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LIVRE  SECOND. 


CHAPITRE  VU. 

Des  procédures  pendant  Finterrègne  entre  les  prétendants 
au  comté  de  Neuchâtel,  après  la  mort  de  François  d'Or- 
léans, duc  de  Longueville. 


Après  la  mort  de  François  d'Orléans,  duc  de  Longueville,      1551 
comte  de  Neuchâtel,  il  y  eut  trois  prétendants  à  la  souve-«  Prêtendantoau 
raineté  :  "^'"*'- 

4.  Jacques  de  Savoie,  duc  de  Nemours,  fils  de  Philippe  de  iMqu«ide$««oic, 
Savoie,  duc  de  Nemours,  et  de  Charlotte  d'Orléans,  sœur  de  ^««^ «-»""• 
Louis  d'Orléans,  duc  de  Longueville,  fils  de  Jeanne  de  Hoch- 
berg,  et  par  conséquent  cousin-germain  du  comte  François. 

2.  Léonor  d'Orléans,  marquis  de  Rothelin,  devenu  duc  de  uooor  <rori»as, 
Longueville  par  la  mort  de  son  cousin- germain  François  d'Or-  ^'^'^^  ******* 
léans,  duc  de  Longueville,  comte  de  Neuohfttel.  Léonor  était 

fils  de  François  d'Orléans,  marquis  de  Rothelin,  fils  de  Louis, 
mari  de  Jeanne  de  Hochberg. 

3.  Marie  de  Lorraine,  fille  du  duc  de  Guise  et  veuve  de  Marie, rfine ite^ 
Louis,  duc  de  Longueville,  fils  de  Louis,  duc  de  Longueville, 
et  de  Jeanne  de  Hochberg.  Cette  veuve  se  remaria  à  Jacques  Y, 
roi  d'Ecosse  ;  elle  avait  eu  de  son  premier  lit  François  d'Orléans , 
duc  de  Longueville,  comte  de  Neuchâtel,  et  du  second  ma- 
riage Marie,  reine  d'Ecosse,  qui  fut  décapitée  sous  le  règne 
de  la  reine  Elisabeth  d'Angleterre  (Y.  Tan  4537).  Cette  reine 
d'Ecosse  prétendait  au  comté  de  Neuchâtel  comme  mère  de 


eoiM. 


LIVRE  II.   6  CHAPITRE  vu. 

1551       François,  comte  de  Neuchàiel,   se  fondant  sur  le  décret  des 
Audiences  générales   de  1532  et  sur  le  point  de  coutume  du 
4  janvier  1547,  qui  appelait  père  et  mère  à  la  succession  de 
leur  enfant  qui  mourait  ab  intestat  sans  descendance  et  sans 
frère  et  sœur, 
Jeanne  de  Savoie      Jeaunc  dc  Savoic,  filic  dc  Philippe  de  Savoie,  duc  de  Ne- 
^^"^'^•'j!^" *°J|^  mours ,  envoya  d'abord  après  la  mort  de  François,  son  cousin- 
Rive  de  la  mort  de  germain,   uu  certain  nommé  Malrocbe  à  Neuchàtel,   pour  en 
'''•■^i;^!*^^*"**  donner  avis  au  gouverneur  George  de  Rive,   le  priant  de  lui 
vouloir  conserver  son  droit  et  celui  de  son  frère  Jacques  de 
LegouTernenr  est  Savoie,  duc  dc  Ncmours.   Comme  Malroche  venait  aussi  de  la 
"TwîILi'r^"*'  part  de  ce  dernier,  il  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  attirer  le  gou- 
verneur dans  le  parti  de  Savoie,  et  effectivement  il  eut  de  Tas- 
cendant  sur  son  esprit,  de  manière  qu'en  effet  le  gouverneur 
le  favorisa  dans  la  suite. 
Trois dêpatês da      Lc  15  octobrc ,  Bcmard  de  Graviers,  écuyer,  seigneur  de 
^mLuZ^  Noyers,  accompagné  de  Pierre  Mentbon,  seigneur  de  Marest, 
Trois^Euuiamisabaillif  du  Gonevois ,   et  de  François   de  Michallier,   seigneur 
en  possession.    d'Qutrebese ,  président  au  comté  de  Genève,  fondés  en  pro.- 
curation  à  eux  donnée  par  Jacques  de  Savoie,  duc  de  Nemours, 
parut  devant  les  Trois-Etats  de  Neuchàtel   pour  y  prendre  la 
possession  de  la  moitié  du  comté  de  Neuchàtel  et  de  ses  dé- 
pendances; ce  qui  lui  fut  accordé,   sans  préjudice   du  droit 
d'autrui. 
ujonrdesiixse.     Le  3  Hovembro,  qui  était  le  jour  des  six  semaines  à  compter 
"'""'^       depuis  le  jour  do  la  mort  du  prince,  M.  Nicolas  de  Chaumont. 
u  mise  en  posse».  secrétaire-ambassadeur  et  procureur  de  dame  Jacqueline  de 
sion  est  ansM  ae.  j^ohau ,  oarut  dussi  par  devant  le^  Trois-Etats  au  nom  de  cette 

cordée  an  proev-  .  *  ,  "^  .  •  i       »    /  i».rx 

rcfir  de  Jaqndine  pnncesse ,  agissdnt  comme  mère  et  tutrice    de  Léonor  dOr- 

jJ^JJ^**"»  "*"  •' léans ,  duc  de  Longue  ville,  son  fils,  demandant  aussi  pour  ce 

d*oriéan».     sicu  fils  Id  possefision  de  la  totalité  du  comté  de  Neuchàtel, 

laquelle  lui  fut  de  môme  accordée,  sauf  les  droits  d'autrui. 

L*Mnbassadear  de     Lc  même  jour ,  3  novembro,  comparurent  aussi  par  devant 

ai!l!l? k!  lisTra  I©^  Trois-Etats  messire  noble  seigneur  Morelet  de  Museau ,  am- 

ion  ponr  bassadour  de  S.  M.  très-chrétienne  en  Suisse ,  et  M.  de  Marche- 


J^  j.eJ[J^  ferrière ,  son  substitué,  fondés  en  procuration  de  haute  et  puis- 
sante dame  Marie  de  Lorraine,  reine  douairière  d'Ecosse  et 
auparavant  douairière  de  Longueville,  mère  de  feu  François, 
duc  de  Longueville,  demandant  au  nom  de  la  dite  reine»  et 
pour  elle  et  comme  héritière  du  dit  son  fils,  la  possession  de 
îa  to^lité  du  comté  de  Neuchàtel  et  de  ses  dépendances;  ce 
qui  lui  fut  également  accordé ,  sauf  les  droits  d'autrui.  Elle  pré- 
tendait être  l'héritière  des  biens  de  son  fils,  soutenant  que  les 
pères  et  mères  héritaient  de  tous  les  biens  de  leurs  enfonta. 


DE  L*lNTEftlliGNE  DE  1551.  7     LIVRE  II. 

Mais  comme  te  jonr  de  la  mort  de  François  d*Oriéans  n'était       1541 
pas  certifié  en  due  forme  par  aucun  des  prétendants ,  que  per-  "^•"*~.  ^  '"•'•^ 
sonne  n'en  donnait  aux  Etats  aucune  preuve  assurée,   et  que       *"*^* 
d'ailleurs  ils  n'en  avaient  reçu  aucune  nouvelle  de  la  France, 
les  Trois-Etats  donnèrent  par  sentence  sur  les  investitures  de- 
mandées, qu'ils  priaient  le  seigneur  gouverneur  de  s'informer 
du  jour  de  la  mort  du  prince,  et  dès  qu'il  l'aurait  appris,  d'as- 
signer en  suite  une  journée  aux  illustres  prétendants,  pour  pa- 
ratlre  munis  de  leurs  titres  et  informations,  pour,  selon  la  rai- 
son, revêtir  du  comté  celui  qui  en  aurait  le  droit. 

M.  de  Chaumont,  craignant  les  longueurs  et  ne  voulant  aucun  v  <k cbaumont. 
renvoi,  protesta  d'en  pouvoir  appeler  par  devant  les  Audiences,  *||^*^]7â J ^,|'„ 
soutenant  que  c'était  bien  le  jour  des  six  semaines,  et  que,  sui-  promted^appei* 
vaut  la  coutume,  on  devait  llnvestir  du  comté  au  nom  de  Léo-   «^ *■*'«'*«• 
nor  d'Orléans,   comme  le  plus  proche  de  la  ligne  et  du  nom 
et  des  armes;  et  que,  dans  ces  occasions,  il  n'était  pas  de  la 
compétence  du  seigneur  gouverneur  d'assigner  aux  parties  une 
journée  à  sa  volonté,  puisque  la  loi  était  formelle,  et  qu'il  fal- 
lait se  trouver  précisément  sur  le  jour  des  six  semaines.   Hais 
comme  il  lui  fut  répondu   que  le  gouverneur,  dès  qu'il  serait 
informé  légalement  de  la  mort  du  prince,  ne  pourrait  délayer 
d'assigner  jour  à  toutes  les  parties ,  et  pour  le  plus  tard  dans 
dix  jours ,  sans  renvoi ,  M.  de  Chaumont  se  désista  de  sa  pro- 
teste pour  le  renvoi,  mais  non  pour  l'appel. 

En  attendant,  H.  de  Chaumont  se  rendit  à  Berne,  pour  prier  n * •  •  BmM  m 
LL.  EE.,  en  vertu   de  la  combourgeoisie  héréditaire  que  les  ^JllI?  j, '^^î^,"] 
ducs  de  Longueville  avaient  avec  eux,  qu'il  leur  plût  de  main*-        •«<»>• 
tenir  Léonor  d'Orléans,   comme   étant  le  vrai  héritier;  M.  de 
Chaumont  se  plaignit  à  LL.  EB.  de  la  partialité  que  le  gouver- 
neur faisait  paraître  en  faveur  du  duo  de  Nemours  sa  partiot 
Il  aurait  même  volontiers  voulu  le  destituer  de  son  gouverne*  u  |oaT«ii««r  d« 
ment,  mais  cela  ne  lui  eût  pas  été  possible,  car  le  gouverneur,  p^"];''*^''^- 
à  la  mort  des  princes,  est  de  fait  et  de  droit  gouverneur  de  pnk iiccc».ire. 
l'Etat  et  président  des  Trois-Etats  et  des  Audiences,   comme  JlJ^t'^JJJ^,*^^. 
étant  celui  qui  seul  a  le  droit  de  représenter  le  souverain  qui        gM. 
Ta  établi  et  duquel  il  tient  son  autorité,  qu'il  conserve  toujours 
lorsque  la  mort  du  prince  arrive,  de  sorte  que  personne  ne 
lui  peut  ôter  cette  autorité  qu'un  autre  prince  souverain  après 
qu'il  a  été  établi  dans  les  formes.  Jaqueline  de  Rohan  pouvait  D*«iiieiir»,  j«q 


Une  de  Rohan  était 


d^autant  moins  destituer  George  de  Rive  de  son  gouvernement  dk-méme  pnrue 
qu'elle  était  elle-même  une  des  parties  prétendantes  et  qui 
avait  reconnu  le  tribunal;  aussi  on  lui  conseilla  de  se  désister 
de  cette  idée  et  de  ce  dessein  déjà  formé,  d'autant  plus  que 
la  partialité  de  George  de  Rive  pour  la  maison  de  Savoie-No'- 
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1551      mours  ne  pouvait  beaucoup  nuire  à  la  maison  dOrléans,  vu 
qu'il  n'assistait  pas  au  jugeaient  de  la  cause  et  qu'il  n'avait  voix 
en  chapitre  que  lorsque  les  voix  des  juges  se  trouvaient  par- 
■  de  chaiiniont  M  tagécs.  M.  do  Chaumout  se  plaignait  en  second  lieu  de  ce  qu'on 
«'^eT^T^^Iii^  avait  accordé  à  M,  de  Marcheferriàre  trop  légèrement  la  mise 
Eut! .yaient M.  OU  possossion  du  comté,   quoiqu'il  neùt  pas  produit  une  pro- 
eord.  la  mUe  ea  curatiott  de  la  rciue  d'Ecosse  qui  fût  dans  les  formes  requises, 
<rEeo«e.      ce  qui  aurait  dû  obliger  le  tribunal  à  l'exclure  tout  de  suite  de 
Et  da  la lentmee  SCS  prétcntlons,  OU  à  ue  le  pas  seulement  écouter.  Enfin  il  se 
'*^"'~'     plaignit  de  la  sentence  des  juges,  puisqu'il  n'était  pas  au  pou- 
voir du  gouverneur  de  marquer  une  journée  dans  .d^s  occa- 
sions où  la  loi  est  précise  et  indique  clairement  la  marche  à 
suivre. 
LL.Be.d«B<rM      Ces  plaintes  portèrent  LL.  £E.  à  envoyer  des  députés  à  Neu- 
'ûrTNa^JT  châtel  avec  d'amples  instructions ,  et  pour  dire  de  leur  part  au 
u  gontarn««r  art  gouvemour  qu'il  devait  faire  bonne  justice  suivant  la  coutume 
■*"****'     du  pays,  sans  partialité;  qu'autrement,  s'il  en  arrivait  des  trou- 
bles et  des  inconvénients,  on  s'en  prendrait  à  son  corps,  biens 
et  honneur. 
La  gouTaniMir  fait     Au  bout  do  dix  jours,  M.  de  Chaumont  étant  de  retour  à  Neu- 
rt^HdTrnlJ!!!*!^  chàtel  et  s'étant  formellement  porté  appelant  de  la  sentence  des 
r«ToqMbiDbaa.Trois-Etats  et  surtout  de  ce  que  M.  de  Marcheferrière  avait  ob- 


JJI^j'^^J^  tenu  la  mise  en  possession,  le  gouverneur,  sur  le  rescrit  de 
ferriireen  faTMur  Bemc ,  fit  asscmblcr  un  abrégé  des  Audiences  le  mardi  23  no- 
daiaremed^waa^^jj^jjp^^  savoîr  i  trois  noblcs,  trois  officiers  et  trois  bourgeois, 
conseillers  de  Neuchàtel,    qui  renversèrent  la  sentence   des 
Trois-Btats,  en   prononçant  qu'il  avait  été  mal  jugé  et  bien 
appelé  : 
MoUb de  eatte ré.     4^  PaTCO  quo  la  procuratlon  de  M.  de  Marcheferrière  n'était 
Tocatioa.      p^^  suffisante  en  droit ,  puisqu'il  avait  été  substitué  par  celui  qui 
avait  obtenu  la  première   procuration,   ce  qui  n'avait  pas  été 
examiné  par  les  juges,  outre  que  le  substituant  n'avait  pas  été 
en  droit  de  substituer,  n'ayant  pas  une  procure  générale  avec 
pouvoir  de  substituer,   et  que  d'ailleurs  la  procuration  même 
n'avait  pas  été  passée  par  devant  des  juges  et  tabellions  royaux, 
et  que  M.  de  Marcheferrière  n'était  pas  comparu  ce  jour  43  no- 
vembre (c'était  le  jour  de  l'appel),  quoiqu'il  eût  été  averti  du 
dit  appel  neuf  jours  avant  qu'il  fût  tenu.  2^  Parce  qu'il  n'appar- 
tient pas  au  seigneur  gouverneur  de  prolonger  la  journée  de 
l'investiture  et  succession ,  le  jour  des  six  semaines  étant  dé- 
terminé auquel  le  mort  doit  revêtir  le  vif;   qu'il  n'est  pas  en 
son  pouvoir  d'exclure  les  plus  proches  parents  et  de  donner 
journée  à  la  partie  adverse ,  comme  il  est  contenu  dans  le  grief 
de  M.  de  Qiaumont;  dont  il  fut  jugé  que  ce  dernier,  aussi  bien 
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que  les  arnbassadeurs  du  duc  de  Nemours,  étaient  remis  en  droit       1551 
pour  pouvoir  demander  Tinvestiture,  à  l'exclusion  de  la  reine 
d'Ecosse. 

Le  jeudi  suivant,  25  novembre,  les  ambassadeurs  des  ducs  de  i«procnrr«rtd« 
Nemours  et  de  Longueville  parurent  encore  devant  les  Audiences,  ^'a^^uZ^'^Z 
demandant  l'un  et  l'autre  d'être  investis  et  mis  en  réelle  et  actuelle  p«nii.«nt  .ax  a». 
possession  du  comté  de  Neuchàtel ,  puisqu'au  bout  des  six  se-       ^''*'^'*' 
maines,  suivant  la  coutume,  on  doit  investir  les  survivants.  Ils  l«  paru»  sont 
prièrent  qu'on  les  investît,  sans  préjudice  à  la  totalité  prétendue  fj^^T''^^^^^^^^^^ 
par  M™®  la  marquise  de  Rothelin  au  nom  de  Léonor  d'Orléans,  «n«pr««juaie*, ne. 
son  fils,  M.  de  Chaumont  ayant  consenti  qu'on  investit  conjointe- 
ment avec  lui  le  duc  de  Nemours,  savoir  de  la  moitié  du  comté, 
et  ce  par  un  accord  provisionnel  et  sans  préjudice  à  la  totalité 
qu'il  prétendait.  Sur  quoi  le  gouverneur  demanda  à  messieurs  lm  Aud.vners  a<>- 
des  Audiences  le  droit  et  connaissance  de  ce  qu  il  s'agissait  de  "^^^^)  j^"'""  '* 
faire  sur  pareille  demande  des  dits  ambassadeurs,  et  les  juges      wmn. 
étant  entrés  en  chambre  de  consultation ,  ils  rapportèrent  qu'ils 
devaient  montrer  leurs   procures  et  pouvoirs.   Cette  formalité 
remplie,  les  juges  demandèrent  ensuite  s'ils  avaient  été  mis  en 
possession   suivant  la  coutume,  et  si  les  six  semaines  étaient 
passées  et  révolues;  ce  qu'étant  avéré  à  contentement  par  le 
gouverneur  et  les  autres  juges  qui  pour  lors  étaient  présents, 
le  gouverneur  continua  à  demander  le  droit  aux  seigneurs  des 
Audiences,  si  l'on  devait  investir  du  comté  ces  procureurs  au 
nom  de  leurs  seigneurs  et  maîtres.   Sur  quoi  ayant  pris  avis, 
Messieurs  des  Audiences  jugèrent  que,  puisque  suivant  la  cou-  P'««"«iomqii« 
tume  ils  avaient  été  mis  en  possession,  et  qu  ayant  appris  que        o(.„i. 
les  six  semaines  étaient  révolues,  et  sachant  que  ces  deux  sei- 
gneurs et  leurs  sœurs  étaient  les  plus  proches  héritiers  de  Fran- 
çois d'Orléans,  duc  de  Longueville  et  comte  de  Neuchàtel,  ils 
souhaiteraient  de  savoir  si  MM.  les  procureurs  des  dits  seigneurs 
voudraient  retourner  devant  les  Trois-Etats ,  d'oi  ils  pourraient 
appeler  à  eux  s'ils  étaient  grevés  de  leur  jugement;  mais  que, 
s'ils  voulaient  se  soumettre  aux  Audiences  sans  passer  au  préa- 
lable devant  les  dits  Trois-Etats,  leur  sentence  serait  souveraine 
et  absolue;  sur  quoi  ils  pouvaient  se  déterminer.  Lesquels  am- 
bassadeurs et  procureurs  et  au  nom  de  leurs  maîtres  et  con- 
stituants ayant  d'un  commun  accord  reconnu  la  faculté  et  pou- 
voir des  dits  Seigneurs  des  Audiences  à  juger  souverainement 
et  sans  appel,  les  Audiences  prononcèrent  comme  suit: 

Sur  quoi  les  juges  des  Audiences  donnent  par  sentence  définitive ,   sonteoce  sur  i« 
que,  puisque  les  seigneurs  ducs  de  Nemours  et  de  Longueville  sont        ^'*^' 
unis  et  d'accord  de  vouloir  procéder  conjointement  en  la  dite  possession, 
toutefois  avec  les  réserves  dessus  dites,  jugent  et  sentencenl  que  Ton  uSI^nVûtouHtî 
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1551       doit  investir  et  saisir  les  susdits  seigneurs,  aux  dits  noms,  et  les  mettre 

en  jouissance  réelle  et  actuelle  possession   et  saisine  d^îcehii  comté, 

appartenances  et  dépendances  quelconques,  pour,  comme  souverains 

seigneurs,  en  pouvoir  jouir  et  gaudir,  comme  ont  fait  leurs  prédéces- 

iicVer^estieifran- seurs  scigneurs  ct  comtes,  en  réservant  à  un  chacun,  selon  son  état, 

chiscsqueiwconi- ^Qyjgg  |iberiés  ct  fpanchises,   usances  et  bonnes  coutumes,  et  que  les 

les  duii eut  jurer     i«-  .  .    .  ■»  •  '     j  j        JL    • 

de  maintenir.    "**^  seigncurs  scront  tcnus,  comme  en  a  ele  use  du  passé,    de  jurer 

Les  sujets  doivent  icclles  maintenir  et  entretenir,  et  les  habitants  du  dit  comté  chacun  en 

«près  cela  prêter  droit  soi  ferout  le  semblable  en  rendant  leur  devoir:  déclarant  que  si 

arment.       jj^^^  jjj  geigneur  le  duc  de  Longueville  voulait  ci-après  procéder  contre 

u totalité *!'«t à*  ^®  ^*^  seigneur  de  Nemours  pour  le  totage  du  dit  comté,   qu'il  sera 

Neiichâteùinon  tCHU  de   Ic   prendre  par  droit  en  justice  en  ce  dit  lieu  de  Neufchâtel 

oiiieiirs  qu'on  en  par  devant  les  juges  ordinaires;  attendu  que  ce  comté  est  une  souve- 

doii  juger,      raineté,  et  que  toutes  causes  y  doivent  finir  sans  en  pouvoir  phis  outre 

onfixeuourme  appeler;  et  pour  ce  faire  a  été  assignée  journée  à  toutes  les  ambes 

auxparUet.      parties,  suivant  la  requête  du  dit  sieur  de  Chaumont,  antbassadeur  et 

procureur  que  dessus,  sur  le  dimanche  de  Quasimodo  prochainement 

venant,  à  devoir  comparaître  en  celte  ville  de  Neufchâtel,   munis  de 

leurs  titres  et  informations  de  ce  qu'ils  voudront  produire  et  alléguer 

Tous  Im  vasMiux  pendant  lequel  temps  on  sera  tenu  avertir  et  intimer  tous  les  vassaux 

doivent  «Ire  avcr-  j^  ^  ^j  comté,  k  devoir  comparaftre  en  cette  ville  pour  en  juger;  et 

tis  ne  se  rencontrer  i  v    v^       ' 

à  Kenchâtei  pour  ^^  ^^^  -qu'aucuus  ne  puissent  venir,  pour  maladie  ou  autres  raisonna- 
cejngeneni.     blcs  cxcuses,  qu'ils  doivcnt  envoyer  lieutenants  idoines  et  suffisants  de 

leur  état  sur  le  dit  jour  pour  donner  sentence  définitive  du  dit  affaire. 

Laquelle  connaissance  les  dits  seigneurs,  ambassadeurs  et  procureurs, 
Sentence  agréée,   pour  et  du  nom  dc  Icur  scigncur  supérieur,  ont  agréée,  homologuée 

et  approuvée  et  ont  icelle  demandée  par  écrit,  sous  le  scel  de  nous 

le  dit  gouverneur;  ce  qui  leur  a  été  accordé.    Donné  au  grand  Poêle 

de  Neufchâtel,  le  25  novembre  1551. 

Nom  des  jugea  qui  Lçg  jugcs  étaient:  Jacques  d'Englisberg,  pour  le  seigneur  de 
^^i^tewr"*  Valangin;  Lancclot  de  Neuchâtel;  Jean-Jacques  de  Watteville; 
Claude  May,  au  nom  d'Isabeau  de  Chauvirey,  sa  femme;  Claude 
de  Diesse;  Guillaume  Regnault;  Pierre  de  Gléresse,  a  cause  de 
Bariscourt;  Jean  du  Terraux  dit  du  Vautra  vers;  Urs  Sury,  avoyer 
de  Soleure;  George  de  Diessbach,  seigneur  de  Grandcour; 
Pierre  Vallier,  maître  d'hôtel  du  duc  de  Longueville;  Claude 
fiaillods;  Benoit  Chambrter,  receveur  de  Neufchâtel;  François 
Clerc,  châtelain  de  Thielle;  Henri  Grisel,  maire  de  Neufchâtel  ; 
Biaise  Rosselet,  commissaire  général;  Jean  Chevalier,  Jean 
Charpillod,  Antoine  Favre,  dit  la  Bourquine ,  et  Guillaume  Fran- 
cey,  conseillers  de  Neufchâtel.  Signé  C.  Baillods  et  B.  Rosselet. 

ouervaiion  »ur la     pg^  qqx^q  scntonce,  Ic  comté  dc  Neuchàtcl  devint  binarchique, 
au  lieu  qu  auparavant  il  était  monarchique. 

Comme  il  est  dit  dans  cette  sentence  qu'on  sera  tenu  d'aver- 
tir et  intimer  tous  les  vassaux  du  comté  à  devoir  comparaître, 
etc.,  voici  le  style  des  lettres  qu'on  envoyait  alors  à  chaque 
vassal  : 

roni>«icdesieurci      Nolce  «miable  salutation  avant  mise.  Prudent  et  sage  NN.   Pour  ee 
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que  dernièrement,  comme  bien  savez,  fut  connu  et  sentence  par  mes*       1551 
seigneurs  des  Etats,  que  pour  le  différend  mouvant  de  Tinvestiture  de   «ravenittemnit 
ce  comté ,  les  excellents  princes  et  seigneurs ,  messeigneurs  les  ducs  '■*  *'*^"*  ***  *• 
de  Nemours  et  de  Longueville,  ou  leurs  commis,  doivent  comparaître    ''^i^^^* 
en  ce  lieu  de  Neurchâtel  sur  le  dimanche  de  Quasimodo  prochainement 
venant,  pour  faire  vuidange  et  sentencer  auquel  d^eux  le  comté  appar- 
tiendra, auquel  jour  tous  les  seigneurs  des  Audiences  doivent  assister, 
au  nombre  desquels  vous  êtes  a  cause  de  votre  fief,  office ,  etc.  Je  vous 
prie  et  amoneste  que  vous  ne  fassiez  faute  d*y  comparaître  au  susdit 
jour,  afin  de,  avec  les  autres  seigneurs  de  la  dite  Audience,  pouvoir 
juger  et  sentencer  de  ce  qui  vous  sera  mis  par  devant;  ou  si  vous  n'y 
pouvez  venir,  de  vouloir  commettre  un  personnage  idoine  et  suffisant 
pour  y  assister  en  votre  nom.  Donné  h  Neufchâtel,  le  13  décembre  1551. 
Signé  George  de  Ripe  y  gouverneur  et  lieutenant  général. 

Les  seigneurs  ambassadeurs  qui  étaient  comparus  par-devant  ^  ^^v^^  «'«- 
messieurs  des  Audiences,  le  3  novembre,  ayant  demandé  par  "teoVlmr'cX 
écrit  la  sentence  qui  fut  pour  lors  rendue,  cela  leur  fut  ac- 
cordé, afin  qu'ils  pussent  informer  leurs  constituants  de  tout 
ce  qui  s'était  passé. 

Voici  Tacte  qu'on  remit  à  M.  de  Cbaumout,  procureur  de  la 
mère  de  Lconor  d'Orléans  : 

Au  nom  de  notre  Seigneur  y  Amen! 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  liront  salut  Soit  Aeie  de  m\»*  m 
chose  notoire,  évidente  et  manifeste  que  sur  ceJourd*hui  3  novembre  p««^i«««fa- 
1551,  au  grand  poêle  du  château  et  maison  de  Monseigneur  h  Neuf-  "^^l^,^^!^ 
châtel,  par  devant  nous  George  de  Rive,  chevalier,  etc.,  est  comparu 
et  s'est  présenté  noble  et  spectable  sieur  Nicolas  de  Chaumont,  secré- 
taire de  très  illustre  dame  Jaqueline  de  Rohan,  etc.,  ayant  Tadminis- 
tration  et  gouvernement  de  monseigneur  le  duc  de  Longueville,  son 
fils,  nous  demandant  et  requérant,  pour  et  au  nom  que  dessus,  d*ètre 
Qiis  en  possession  et  vraie  saisine  de  tout  le  dit  comté  de  Neufchâtel, 
•Dsemble  ses  appartenances  et  dépendances,  et  de  tout  le  bien  pré- 
mouvant d*iceiui  comté,  en  ce  qui  lui  peut  compéter  et  appartenir, 
qu*est  avenu  par  le  décès  et  trépas  de  feu  inclite  récordation,  monsieur 
François  d'Onéans,  son  cousin,  suivant  la  succession  tant  du  dit  feu 
seigneur  que  de  feu  sa  grand-mère,  et  respectivement  de  tout  ce  qui 
lui  peut  compéter  et  appartenir  comme  dit  est  au  dit  comté.  Et  nous 
le  dit  seigneur  gouverneur  comme  dessus  ayant  entendu  la  proposition 
du  dit  sieur  Chaumont,  faite  pour  et  au  nom  que  dessus,  icelui  avons 
mis  et  mettone  par  ces  présentes  en  vraie  saisine  et  possession  du  dit 
comté  par  la  tradition  des  présentes,  du  dit  bien  qui  lui  est  avenu,  et 
qui  lui  appartient  au  dit  comté  par  la  dite  succession  avec  ses  dites 
appartenances  unix'erselles,  sans  préjudice  des  droits  et  actions  de  toutes 
tes  parties  prétendantes  en  la  dite  succession.  En  témoin  desquelles 
choses,  nous  le  dit  seigneur  gouverneur  avons  ces  dites  présentes  scel- 
lées de  notre  propre  sceau  en  placard,  et  fait  signer  par  le  notaire 
souscrit,  le  3  novembre  1551,  en  la  présence  des  nobles  Jaques  d'Englis^ 
berg,  Lancelot,  de  Neufchâtel,  Pierre  de  Gléresse,  Claude  «aillod,  Jean 
Barillier,  Benof!  Chambrier,  receveur  du  comté  (^),  François  Clerc,  Biaise 

(1)    Cctt  mmI  qv*o«  noaunatt  poor  Ion  le  tr^rier-géa^rti. 
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1651  Rosselet,  tous  conseillers  de  mon  dit  seigneur,  Henri  Grisel,  Petreman 
Huguenaud,  André  George,  Jean  Chevallier,  Jean  Charpillod,  Guillaume 
Hory,' Louis  Rossel,  Biaise  Aubert,  Guillaume  Rosselet,  Jean  Hardy, 
et  Claude  Guy,  tous  du  conseil  de  la  ville  de  Neufchâtel. 

Voici  l'acte  qu'on  donna  à  M.  Tambassadeur  de  France  agis- 
sant au  nom  de  la  reine  d'Ecosse  : 
Acte  donné  «  Mo-      Pg^  dcvant  Ic  gouvcmeur  George  de  Rive ,  se  présenta  noUe  et  puîs- 
Iîlbn9^.icu?*dc  ^*"^  seigneur  N.  Morelet  de  Museau ,  ambassadeur  pour  S.  M.  T.  C.  au 
France, agissant   psys  des  Ligues,  et  M.  N.  de  Marcheferrière,  son  substitué,  conseiller 
au  nom  fie  !■  rriiio  du  roî  ct  Secrétaire  de  sa  chambre,  non  en  qualité  d^ambassadeur  du 
crEcoMc.       pQi  ^  n^gjg  seulenïent  ayant  été  requis  de  ce  faire  par  M.  le  cardinal  de 
quriu/d'ambrL- ^®'''**'"®'  lequcI  3  cxposé  comme  en  vertu  de  certaine  substitution  et 
dfur  (lu  roi  quM  procurc  à  lui  faite  et  communiquée  par  M.  François  de  Venois,  che- 
Ml  iniiT^fiui.    valier,  procureur  général  de  très  haute,  etc.  dame  Marie,  reine  douai- 
Mari«,  reine  d'E-  pj^pg  d'Écossc,  ct  duchcsse  douairièrc  de  Longueville,  demandant  d'être 
0^111^6  WrUiirc  de  "^'^  ®"  posscssion  et  investiture  du  dit  comté  de  Neufchâtel ,  ensemble 
aonfiis.       ses  appartenances,  etc.,  et  de  tout  le  bien  prémouvant  d'iceluî  comté, 
en  ce  qui  peut  compéter  et  appartenir  a  la  dite  dame  disant  lui  être 
avenu  tant  par  le  décès   de  feu  monseigneur  François  d'Orléans,   son 
fils,  qu'autrement    Sur  quoi  le  dit  seigneur  gouverneur  en  ayant  de- 
mandé connaissance  à  messieurs  des  Trois-Etats,  ils  déclarèrent  qu'ils 
souhaiteraient  de   voir  la   procure  et   pouvoir   du  dit  seigneur  de  la 
Marcheferrière,  laquelle  il  produisit ,  et  dont  la  teneur  est  telle  comme 
suit  : 
Tcoeurdc  I*  pro.      (1  Frauçoîs  de  Venois,  chevalier,  gentilhomme  de  la  maison  du  roi, 
ettratioo  donn^  ^^  barou  d'Archcs  et  de  Fontenay,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 

aux  depulM  de  la  ,i*o»r'  «'ij 

reine.  <<  verrout,  salut.  bavoir  faisons  que  nous  comme  procureur  gênerai  de 
«  très  haute ,  etc.  dame  Marie,  reîne  douairière,  etc.,  ayant  pouvoir  de 
a  la  dite  dame  de  substituer  un  ou  plusieurs  procureurs  pour  la  bonne 
«  et  parfaite  connaissance  que  nous  avons  des-  personnes  du  sieur  N. 
«Morelet  de  Museau,  ambassadeur  de  S.  M.  en  Suisse,  et  N.  de  la 
«Marcheferrière,  son  substitué,  iccux  ou  l'un  d'eux,  pour  ces  causes 
«  avons  substitué  etc.  procureurs  de  la  dite  dame  pour  et  au  nom  d'elle 
«  plaider,  opposer,  appeler,  élire  domicile ,  donner  caution ,  sa  personne 
«  représenter  en  tous  lieux  et  endroits,  tant  en  jugement  que  dehors, 
«  et  par  spécial  pour  prendre  et  appréhender  par  eux  ou  l'un  d'eux , 
«au  nom  de  la  dite  dame,  la  possession,  jouissance  et  investiture  du 
«  comté  de  Neufchâtel,  échu  et  avenu  a  icelle  dame  par  le  décès  de 
«  monseigneur  François,  son  fils,  duquel  elle  est  héritière,  étant  décédé 
«  sans  hoirs  de  son  corps ,  et  généralement  faire  entièrement  tout  ce 
«  qui  sera  requis  pour  cet  effet,  et  que  la  dite  dame  ou  nous  au  dit 
«  nom  faire  pourrions ,  si  présents  en  personne  y  étions ,  encore  que 
«  les  choses  requièrent  mandement  plus  spécial.  Promettant  au  dit  nom 
«  avoir  agréable,  ferme  et  stable  tout  ce  que  par  les  dits  procureurs 
«  de  la  dite  dame  ou  l'un  d'eux  par  nous  substitué  sera  dit,  fait  et 
«  procuré  aux  choses  dessus  dites.  En  témoin  de  ce  nous  avons  signé 
«  ces  dites  présentes  de  notre  main,  et  à  icelles  fait  mettre  le  scel  de 
«nos  armes.  Fait  à  Chantilly,  le  22  octobre  1551.  Signé  François  de 
«  Venois.  Scellé  de  son  sceau,  et  contresigné  LomgueL  » 

dîL?nd?ri!i"«tî-      Ap'*^^  quoi,  monsieur  de  Chaumont  s'étant  présenté,  a  déclaré  que 
ture.      '  nonobstant  la  possession  prétendue  par  le  dit  seigneur  de  la  Marche- 
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ferrière,  au  nom  prédit,  que  l'on  le  devait  investir  sans  autre  prolon-        1551 
gation ,  vu  la  possession  appréhendée  selon  la  forme  et  coutume  du  dit 
comté.    Considéré  que  les  six  semaines,   dès  le  jour  du  trépas  du  dit 
seigneur,  étaient  révolues  et  expirées  avec  proteste,  au  nom  que  des- 
sus ,  de  ne  Un  devoir  préjudicier ,  et  en  tant  que  touche  la  substitution  On  refuse  u  pro. 
et  procure  produite  par   le  dit  seigneur  de  la  Marcheferrière,   ii   dit  *"'""^'*'"  ^«  "'^" 
qu'elle  ne  doit  être  valide,  mais  insuffisante,  pour  parvenir  à  la  dite'"  "•'^'>'f«'"^"»- 
possession,  joint  qu'il  ne  faisait  apparaître  de  la  procure  que  messire 
François  de  Venois,  chevallier  que   dessus,  pouvait  avoir  de  la  dite 
dame.  Pour  lesquelles  raisons  il  soutient  qu'on  devait  le  mettre  en  la 
dite  possession  du  dit  comté ,  et  pour  ces  raisons  lui  mettant  empêche- 
ment comme  dit  est  A  quoi  le  sieur  de  la  Marcheferrière  ayant  repli*  n.  de  u  H»rebe- 
que  que  les  raisons  alléguées  par  le  sieur  de  Chaumont  ne  devaient /"^J**"'*'^"'*** 
pas  l'exclure  de  la  possession  qu'il  demandait;   qu'il  s'offrait  de  faire ^""'"'^j^*^^"*"*" 
apparaître   le   contenu  de  la   procuration   du  dit   messire  François  de 
Venois  )  moyennant  délai  et  terinfr  compétent  qu'il  requiert  lui  être  ac- 
cordé,   et  non-seulement  de  lui-même,  mais,  si  besoin  est,  de  la  dite 
dame  reine  d'Ecosse.    Sur  quoi   le  seigneur  gouverneur  ayant  encore  u  misera  poasM. 
demandé  la  connaissance  à  messieurs  des  Etats,  qui,  après  avoir  pris  «0° '">  ««f;  "««or- 
avis  par  ensemble,  ont  sentence  que  le  seigneur  gouverneur  pouvait  **** '^''^ '^'**'**' 
mettre  en  possession  et  saisine  le  dit  seigneur  de  Marcheferrière,   au 
nom  que  dessus,  du  dit  comté  et  biens  d'icelui  avec  ses  dépendances, 
en  ce  qui  pourra  lui  compéter  et  appartenir  suivant  la  coutume  du  dit 
comté,  en   réservant  toutefois  les  droits  d'autrui,   nonobstant   que   la 
procure  du  dit  la  Marcheferrière  n'ait  été  faite  selon  icelle  dite  coutume, 
en  ce  que  dans  certain  terme  que  par  le  dit  seigneur  sera  avisé,  toutes 
parties  se  trouveront  en  ce  dit  lieu,  chacune  garnie  de  ses   titres  et 
informations,   pour  être  investis,   selon  que  chacun  d'eux  ou   d'autres 
pourront  prouver  et  montrer  être  légitimement  le  dit  comté  à  eux.  Et 
si  le  dit  seigneur  de  la  Marcheferrière  veut  au  dit  nom  agir  plus  outre 
pour  l'investiture,  il  fera  apparaître  suffisante  procuration  selon  la  dite 
coutume. 

Ensuite  de  cette  sentence ,  le  seigneur-gouverneur  mit  le  sei- 
gneur de  Marcheferrière  en  possession  et  saisine  du  comté  de 
Neuchàtel.  Cet  acte  est  scellé  du  sceau  de  George  de  Rive ,  et 
signé  B.  Rosselet. 

Ce  qui  fut  ainsi  connu  par  les  nobles  Lancelot,  de  Neufchâtel,  Pierre  Joge«de«  Eut». 
de  Gléresse,  Pierre  Vallier,  Jean  Merveilleux,  Claude  Baillod,  Jean 
Barillier,  Benoit  Chambrier,  François  Clerc,  Petreman  Huguenaud, 
Guillaume  Rosselet,  et  Philibert  Guyot,  tous  trois  du  conseil  de  ville; 
et  Biaise  Rosselet,  commissaire  du  Vautravers.  De  laquelle  connaissance 
le  dit  sieur  de  Chaumont  a  protesté  d'en  pouvoir  appeler  dans  dix  jours, 
suivant  la  coutume  du  comté.  Et  depuis,  sur  le  10  novembre  1551, 
en  la  présence  des  ambassadeurs  de  Berne  et  de  plusieurs  seigneurs 
des  Etats  et  officiers,  le  dit  sieur  de  Chaumont,  au  nom  prédit,  a  fait 
appellation  de  la  dite  sentence,  instant  fortement  à  ce  que  le  dit  sei- 
gneur gouverneur  lui  fasse  tenir  et  vuider  son  appel. 

La  reine  d'Ecosse,  ayant  appris  ce  qui  s*élait  passé  à  Neu-  u mne .luqne 
diàtel  le  3  novembre,  mais  surtout  le  25  du  même  mois,  prith^^^^'J^^j^,^ 
la  résolution  d'attaquer  Jaqueline  de  Rohan  par-devant  le  juge    ^r.kvwn». 
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1551      de  Paris,  et  de  ne  plas  plaider  à  Neucbàtel,  et  poar  cet  effet 
elle  fit  faire  à  la  marquise  de  Rothelin  rajournement  qui  suit  : 

A  la  requête  de  la  reine  douairière  d'Ecosse,  etc.,  et  en  vertu  des 
lettres  du  roi,  en  forme  de  coiiunittimus,  par  elle  obtenues  le  19  no- 
vembre 1551,  signées  par  le  conseiller  De  Thou,  et  scellées  à  simple 
queue  en  cire  jaune,  soit  adjournée  à  demain  aux  requêtes  du  Palais, 
madame  la  marquise  de  Rothelin,  au  nom  et  comme  tutrice  de  mon- 
seigneur Léonor  d'Orléans,  duc  de  Longueville,  héritier  de  feu  mon- 
seigneur François  d'Orléans,  dernier  décédé,  sur  la  demande  d'icelle 
demanderesse  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté,  pour  raison  de  la 
succession  des  biens  immeubles  demeurés  par  le  dit  feu  François,  duc 
de  Longueville,  étant  au  pays,  de  droit  écrit,  auquel  la  mère  est  fon- 
dée de  succéder  au  fils,  afin  de  voir  réparer  le  trouble  que  la  dite 
marquise  au  dit  nom  a  fait  et  fait  à  la  dite  reine,  en  la  possession  et 
saisine  du  dit  comté  de  Neufchâtei,  et  autres  possessions  pertinentes, 
AtmutiAn  de  Pa.  et  cn  outrc  procéder  sur  la  dite  complainte  ainsi  que  de  raison.  Fait 
joarn«oifni.  commc  dcssus  par  moi  Jean  Grisier,  sergent  de  la  douzaine  et  à  verge, 
au  Châtelet  de  Paris,  parlant  à  plusieurs  gens  et  serviteurs  de  la  dite 
marquise,  qui  ne  m'ont  voulu  dire  leurs  noms,  en  l'hôtel  et  domicile 
de  Jean  Rouvre  demeurant  à  Paris,  où  elle  est  de  présent  logée.  Faut 
le  10  novembre  1551.  Signé  Grisier, 

M. de M.mi,pro-  Aprës  que  la  sentence  ci-dessus  eut  été  prononcée  à  Neu- 
™JJ7moHrt,*l".V' ^t^^' »  M.  de  Marest,  baillif  du  Genevois,  en  partît  pour  s'en 
Brrne  rreomman.  retoumor  duprës  du  duc  de  Nemours.  Il  passa  par  Berne  sur 
***ul.eb!*'  'a  fiïï  de  celte  année,  1551 ,  et  il  y  parut  devant  le  sénat,  où 
il  proposa  à  LL.  EE.  que  François  d'Orléans,  duc  de  Longue- 
ville  et  comte  de  Neuchàtel,  étant  mort,  la  moitié  de  sa  suc- 
cession étant  parvenue  au  duc  de  Nemours ,  son  mattre ,  et  par 
conséquent  aussi  la  moitié  du  comté  de  Neuchàtel,  son  inten-> 
tion  était  de  se  convenir  avec  eux  ;  que  comme  il  avait  déjà 
été  mis  en  possession  de  la  dite  moitié  du  comté ,  il  avait  des- 
sein de  garder  avec  eux  un  bon  voisinage,  mais  que  si  le 
susdit  François  d'Orléans  en  avait  disposé  et  qu'il  procédât  de 
là  quelque  difficulté  dont  LL.  EE.  dussent  être  les  juges,  il  les 
priait  en  ce  cas  de  faire  attention  au  bon  droit  du  duc,  son 
maître.  LL.  EE.  offrirent  réciproquement  leurs  services  au  duc 
de  Nemours,  par  une  lettre  qu'ils  lui  adressèrent» 

Qvand  «o  minear     Le  21  novcmbrc ,  les  Audiences  prononcèrent  une  sentence , 
•  u«avoyçr«i        •  ^  j^g  ^^^^  gçj,^j  j^  j^^j    ^j  ^^^^  ^^j^j  |g  gujgj    {jn  Certain 

vilWf  «t  q«e  le  nu-  ^  '  « 

«eur  Tint  de  loin  Nicolas  Hcnry  de  la  ville  de  Morat  ayant  formé  une  demande 
'tr^Mer'wr'  à  Claude  Breguet  de  Neuchàtel ,  ce  dernier  avait  été  condamné 
m«nie,  il  ne  lui  e*t  par  les  Etdts  où  le  procès  avait  été  porté  par  un  appel.  Lors- 
^^'"•"•*^""^  qu'il  fut  question  des  dépens,  le  dit  Henry  prétendit  que  toutes 
ses  journées  lui  devaient  être  payées;  le  dit  Brequet,  au  con- 
traire, soutenait  qu'il  ne  lui  en  devait  point,  attendu  qu'il  avait 
un  avoyer  établi  dans  Neuchàtel  qui  aurait  pu  et  dû  plaider  en 
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son  abseuce.  MM.  des  Audiences  sentencërent  que  le  dit  Henry       liil 
ne  pouvait  répéter  que  Targent  qu'il  avait  délivré  aux  Etats,  à 
la  justice,  au  clerc  et  au  sautier,  d'autant  qu'il  avait  un  avoyer 
en  ville. 

Il  y  a  un  acte  de  René  de  Challant,  du  i  novembre  1551,  où  il  Aetr  pour  le  foqr. 
est  dit  que  ceux  de  Dombresson  doivent  pour  le  fournage,  ga-"****'"^J"^"*" 
voir  par  chaque  mariage,  deux  émines  de  froment,  et  toutes 
les  personnes  qui  étaient  en  état  de  se  marier  en  devaient  une, 
outre  le  trentanmm(^y  Dans  toute  la  seigneurie  de  Valangin,  tous 
les  habitants  devaient  la  même  chose.  Mais  les  communes  ont 
fait  des  accords  avec  les  seigneurs,  par  lesquels  elles  se  sont 
engagées  de  payer  annuellement  une  certaine  quantité  de  grains 
pour  leur  fournage. 

Noble  Jean  de  Bellegarde   de  Thonon  fut  établi  cette  année  i.îe«ieM«it  g^«.«i 
lieutenant-général  de  la  seigneurie  de  Valangin,  en  la  place  de    **•  ^''*""«*"- 
François  de  Martines. 

Claude  de  Guise  avait,  avant  la  mort  de  François  d'Orléans,  S"«î«»î°n<»«c»^- 
son  pupille  et  petit-fils,  fait  ajourner  Guillaume  de  Nassau  par 
devant  le  Grand  Conseil  de  Paris,  et  celui-ci  fit  réciproquement 
ajourner  le  duc  de  Longueville  par  devant  le  Grand  Conseil 
de  Malines;  mais  ils  ne  comparurent  ni  l'un  ni  lautre.  Les 
ajournements  du  duc  de  Guise  étaient  du  24  mai  et  24  sep- 
tembre 1551;  et  ceux  du  prince  Guillaume  se  firent  l'un  le 
l^'aoùt  en  firabant  et  en  Franche-Comté  en  des  lieux  limitrophes 
de  la  France ,  en  la  personne  du  cardinal  Charles  de  Lorraine, 
et  un  autre  du  2  septembre  1551 ,  en  la  personne  du  duc  de 
Guise,  à  Fontainebleau.  L empereur  Charles  V  permit  encore  Enqoéu &  rotor 
à  Guillaume  de  Nassau  de  faire  une  enquête  valétitudinaire  ^|  p«""'«  p*' '  "»- 


pcrcur. 


à  futur,  parties  intéressées  duement  appelées  en  date  du  3  oc- 
tobre 1551. 

Viret  écrivit  de  Lausanne  à  Farel,  le  5  janvier  1551,  qu'un  uitr*  d«  virei  • 
certain  ministre,  nommé  François,  qui  était  appelé  à  desservir       '"*'' 
une  des  églises  du  comté,   aurait  bien  de  la  peine  h  y  con- 
duire sa  famille,  à  cause  de  la  dificulté  des  chemins,  etc. 

Haller,  pasteur  de  Berne,  ayant  été  prié  par  Farel   de  lui  «'•'•>  p'»  H.iifr, 
dire  son  sentiment  sur  le  synode   qui  devait  se  tenir  prêchai-  ^^^^ZZ^!^. 
nement  à  Neuchàtel,  et  en  même  temps  prié  de  s'y  rencontrer  »«»•«>•  n««w»»i. 
avec  les  frères  qui  devaient  s'y  rendre,  il  lui  répondit,  par  une 
lettre  du  i  février,  que,  quant  au  synode,  il  l'approuvait,  vu 
que  les  frères  en  Christ,  en  se  communiquant  leurs  sentiments, 
s'entr'édifiaient  les  uns  les  autres,  et  pouvaient  travailler  avec 
plus  de  fruits  à  corriger  les  hommes  et  à  établir  la  discipline 

(^)  Voyez  à  Tan  1414  qb  que  c'est  que  le  trmUaneum,  Trouocan. 
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ISS!       de  TEglise,  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  s'y  rendre,  quoiqu'il  ré- 
pulàt  à  grand  contentement  de  voir  de  ses  yeux  une  si  sainte 
iuiier  s'neose.  assomblée  ;  qu'il  priait  d'excuse  ;  que   cela  ne  pouvant  se  faire 
que  par  la  permission  du  magistrat,   il  aurait  de  la  peine  de 
l'obtenir;  et  qu'étant  d'ailleurs  encore  jeune,  il  ne  pourrait  pas 
leur  êlre  fort  utile  à  côté  des  grands  hommes  Calvin  et  Yiret, 
qui  devaient  s'y  trouver,  etc. 
Synode twu.        Ce  synode  se  tint  le  4  mars  4551.  On  y  régla  plusieurs  choses 
importantes,  et  entre  autres  plusieurs  cas  touchant  les  lépreux 
et  les  mariages,  comme  aussi  plusieurs  points  concernant  l'ordre 
de  l'Eglise, 
uiuet  d«  virei  •     Yiret  écrit  à  Farel  le  17  mars.   Il  lui  marque  qu'il  avait  lu 
*'^''       son  traité  de  la  Cène ,  et  qu'il  le  trouvait  très  bon  et  d'un  grand 
fruit;  il  s'excuse  de  n'avoir  pu,  à  cause  de  son  indisposition, 
se  rendre  à  Neuchàtel;  il  lui  dit  qu'il  avait  aussi  composé  un 
traité  de  la  messe  et  de  la  différence  qu'il  y  a  entre  elle  et  la 
Cène  du  Seigneur.  Et  par  une  autre  lettre,  du  24  mars,  il  lui 
Pôle  duns  I*  mai.  dit   quo  la  pesto  était  très  forte   dans  la  maison   de  Mathurin 
"""cLhÎ^"""  Cordier,  qui  pour  lors  était  régent  d'école  à  Lausanne,  après 
l'avoir  été  à  Neuchàtel.  Yiret  écrit  encore  à  Farel ,  au  mois  de 
juin,  qu'il  avait  été  à  Genève,  oh  il  avait  trouvé  Calvin  et  son 
Livret  que  Calvin  égUso  OU  bou  état;   il  djouto  quo  le  serviteur  de  Calvin  était 
d'A^^rtlr*"/*! !•  ^®  retour  d'Angleterre,   où   il  était  allé   pour  porter  au  roi 
préMntfaitiai-  Edoudrd  YI  des  livres  que  Calvin  lui  avait  dédiés;  qu'on  don- 
"""         nait  bien  des  louanges  à  ce  nouveau  roi;   qu'il   avait  envoyé 
Un  liTce,  eompoM  ccut  écus  à  Calviu ,  et  un  livre  composé  par  lui-même  contre 
Scterrer>oum°i  '©  P^P®  »  P^ur  ôtro  oxamiué  par  Calvin  ;  qu'il  ne  désirerait  pour- 
pariui.cauiu.  taut  pas  qu'il  fût  divulgué;  et  que  plusieurs  d'entre  les  princi- 
rojaumr^Jie^n-  P^^^  d'Angletcrro  lui  avaient  écrit  des  lettres  remplies  de  cour- 
teotod«aiTio.   toisie  et  lui  témoignant  d'avoir  un  grand  contentement  de  son 
esprit  et  de  ses  labeurs.   Yiret  écrit  encore  à  Farel  pour  s'ex- 
cuser de  ce  qu'à  son  retour  de  Berne  il  n'avait  pas  passé  par 
Neuchàtel  ;  que  ce  qu'il  en  avait  empêché  était  la  nouvelle  qu'il 
avait  /eçue  de  l'augmentation  de  la  peste  à  Lausanne,  et  que 
la  maladie  de  Bèze,  son  collègue,  avait  empiré. 
Copia  do  kitm      Au, mois  de  décembre  4551,  Calvin  envoie  à  Farel  une  copie 
zurickM^^Mt  à  des  lettres  que  les  pasteurs  de  Zurich  avaient  écrites  aux  frères 
'•^-       de  Genève,  datées  du  27  novembre,  témoignant  le  marrisse- 
ment  des  troubles  suscités  dans  l'église  de  Genève,   et  décla- 
rant leur  sentiment  et  croyance  touchant  le  décret  de  l'élection 
éternelle ,  l'origine  de  la  foi ,  l'incrédulité  des  réprouvés  et  l'ordre 
du  salut  en  ses  causes. 
umi^Aéi,        lous  les  lacs  de  la  Suisse  gelèrent  le  40  février  4554,  et  ils 
furent    dans  cet  état  douze  jours.  Le  44  mai,  les  pluies  corn- 
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mencèreoi  ei  durèrent  jusqu'à  vendange.  Cependant  on  eut  une       1561 

année  très  abondante  en  grain  et  surtout  en  vin,  puisqu'on  eut     Aboadaii«>. 
de  la  peine  à  trouver  assez  de  tonneaux.  11  tomba  à  la  Str-Michel  k»s«  prcMiiiJeuM 
une  neige  prodigieuse,  qui  dura  un  mois.  La  vente  du  vm  se    VMtadnWa. 
fit  à  Neuchâtel  douze  livres  le  muid. 

Au  mois  de  janvier  4552,   mattre  Hugues  Gravier  fut  marty-       1S52 
risé  à  Bourg-en-Bresse.  11  était  venu  quelques  années  aupara-  "•«««Gr.virr, 
ravaat  de  Genève  dans  le  comté  de  Neuchâtel  ;  il  avait  été  éta- JibdttTt'mMty- 
bli  régent  d'école  à  Boudry  et  de  là  à  Cortaillod.  L'an  4551 ,  ri-^B-'^i- 
étant  élu  pasteur  à  Cortaillod   par   la  classe  de  Neuchâtel,  il         ^' 
voulut,  avant  d'exercer  son  ministère  dans  ce  lieu,  aller  Caire 
un  tour  dans  son  pays,   qui  était  Vij*é,  dans  le  Maine.   Mais 
ayant  été  saisi  à  Màcon   à  mesure   qu'il  y  passait  et  mené  à 
Beaugé  et  de  là  à  Bourg-cn-Bresse ,  il  y  fut  brûlé  vif,  quoique 
son  juge  le  reconnût  innocent ,  mais  tant  seulement  pour  avoir 
embrassé  la  religion  réformée.  LL.  EE.  de  Berne  intercédèrent 
pour  lui,  mais  sans  effet. 

Jaquelîne  de  Rohan  ayant  reçu  un  ajournement  de  la  part  ^^j^'^'^HuiMrn 
de  la  reine  d'Ecosse,  le  49  novembre  4554 ,  elle  lui  fit  notifier,  •  iyaracn<^ot 

'  '  que  U  rciar  d  l£> 

le  5  janvier  4552,  la  réponse  qui  suit:  "**doïL'*"* 

Madame  la  marquise  douairière  de  Rothelin,  tutrice  de  monseigneur 
Léonor  d'Orléans,  duc  de  Longueville,  son  fils,  héritier  de  feu  mon- 
seigneur François  d'Orléans,  duc  de  Longueville,  dernier  décédé,  étant 
ajournée  au  dit  nom,  ^u  la  Cour  des  requêtes  du  palais,  en  cas  de 
saisine  et  de  nouvellelé,  à  la  requête  de  la  reine  douairière  d'Ecosse, 
pour  raison  de  la  possession  et  jouissance  du  comté  de  Neufchâtel,  et 
k  cause  d'îcelui  a  la  dite  dame  au  dit  nom,  droit  et  titre  de  souve* 
raineté  qui  ne  connaît  aucun  ressort,  et  comme  telle  la  dite  dame  ne 
peut  èire  traitée  et  poursuivie  ailleurs  qu*au  dit  lieu  de  Neufchâtel  ou 
en  la  justice  d'icelui,  et  même  par  les  dits  droits  et  appartenances  du 
dit  comté,  joint  que  pour  raison  de  la  dite  possession  et  saisine  même 
du  dit  comté  dont  est  question,  il  y  aurait  litispendance  par  delà  entre 
les  dites  parties,  ou  la  dite  reine  douairière  elle-même  aussi  aurait  pré- 
venu la  (tate  poursuite,  et  que  partant  elle  n'est  tenue  de  répondre  pour 
raison  du  dit  comté  k  la  Cour  de  céans.  Le  mardi  5  janvier  1552.  — 
Fût  donné  copie  des  présentes  défenses  à  messire  Pierre  Baron,  pro- 
çuretir  de  partie  adverse,  lui  étant  en  son  banc  en  la  salle  du  Palais 
qui  a  pris  et  reçu  la  dite  sans  préjudice  de  son  défaut,  qu'il  pense  être 
juge.  Fait  par  moi  ainsi  signé  Garnier. 

La  princesse  Jaqueline   de  Rohan  écrivit  aussi,  au  mois  de  uoi«rqaj«d« 
janvier,  une  lettre  à  LL.  EE.  de  Berne,   et  leur  envoya   une  ^JJ^  ^ ,";  EE^a. 
ambassade,  pour  les  prier  d'intercéder  en  sa  faveur  auprès  du  B«m« a. r.joar- 
roi  Henri  II,  afin  qu'il  lui  plût  de  ne  pas  permettre  que  la  dif- îl^"^^^.  j,,*],"'^^^^^^^^ 
ficulté  qu1I  y  avait  entre  la  reine  dEcosse  et  elle  fût  jugée  aux 
requêtes  du  Palais ,  mais  plutôt  qu*elle  fût  renvoyée  à  Neuchâ- 
tel; et  cest  aussi  ce  qui  firent  LL.  EE.  par  une  lettre  au  roi, 
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tu  roi. 
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1562  remontrant  qiie  la  justice  souveraine  de  Neuchàtd  s'était  tou- 
jours conservé  l'autorité  de  décider  les  affaires  de  cette  impor- 
tance ,  et  Dième  les  différends  qui  se  suscitent  entre  les  princes. 
Lr  roi  r«itoje  Cc  qui  fit  quc  le  roi  renvoya  les  parties  au  jugement  des  Etats 
chàiei.     '  de  Neuchâtel.  La  lettre  que  LL.  EB.  écrivirent  au  roi  Henri  II 

"aiïw^  "r^^  étant  datée  du  30  janvier  1552,  alléguait  entre  autres  raisons 
«  que  le  comté  de  Neufchàtel  a  toujours  été  en  toute  souverai- 
((  neté  depuis  passé  ce^t  ans  administrant  et  faisant  arrêts  dé- 
aiinitifs.  »  Et  par  une  autre  lettre,  du  43  avril  1552,  ils  lui 
firent  connaître  quel  était  le  différend  survenu  après  la  mort 
de  François  d'Orléans.  «  Que  Léonor  d'Orléans  et  Jacques  de 
«  Savoie,  duc  de  Nemours,  comme  plus  proches  parents,  avaient 
«obtenu  la  mise  en  possession  par  devant  la  justice  du  pays; 
«qu'on  lavait,  à  la  vérité,  aussi  accordée  h  la  reine  d'Ecosse, 
a  mais  qu'elle  en  avait  été  déboutée  par  les  Audiences ,  qui 
M'étaient  le  juge  souverain;  et  que  cependant,  nonobstant 
«quelle  eût  été  condamnée,  elle  ne  laissait  pas  que  de  faire 
«  de  nouvelles  poursuites  in  Paris ,  ce  qui  était  contraire  aux 
«  ce  droits  de  souveraineté,  us  et  coutumes  du  comté;  que  si  la 
«justice  souveraine  était  dfsti*aite  du  comté  et  portée  ailleurs, 
«  cela  serait  une  nouveauté  dangereuse  et  importante  tant  pour 
«le  canton  de  Berne,  à  cause  des  bourgeoisies  héréditaires; 
«que  pour  les  comtes  de  Neufohàtel;  que  par  les  bourgeoisies 
«  perpétuelles  et  autres  traités  le  canton  de  Berne  est  obligé  dé 
«conserver  de  toute  sa  puissance  les  souverainetés,  privilèges, 
«  libertés,  us  et  coutumes  des  comtés  de  Neufchàtel;  que  la  jus- 
«tice  souveraine  a  toujours  été  exercée  dans  ce  comté  pour 
«  décider  de  tous  les  difféends  qui  y  surviennent,  même  des  diffé-; 
«  rends  des  princes  du  comte;  que  ce  serait  contrevenir  au  traité 
«  qu'il  y  a  entre  le  roi  et  les  Ligues,  dans  lesquelles  le  comté  dé 
«  Neufchàtel  est  compris.  Que  S.  M.  était  priée  de  considérer  que 
«  lorsque  le  comté  de  Neufchàtel  fut  remis  à  dame  Jeanne  dç 
«Hochberg  et  à  ses  enfants,  hoirs  et  successeurs,  il  fut  remis 
«  pour  le  posséder  et  jouir  en  telle  qualité,  droiture  et  préémî- 
«  nence  comme  il  avait  été  possédé  par  les  cantons  qui  en  fai- 
«  saient  la  remise.  Qu'ils  suppliaient  très  humblement  S.  M*  d'or- 
«  donner  à  la  reine  d'Ecosse  de  se  désister  des  poursuites 
«qu'elle  faisait  à  Paris ^  et  que  si  elle  prétendait  avoir  quelque 
«  droit  sm*  le  comté  de  Neufchàtel,  elle  se  pourvût  à  Neuchâtel 
«  même,  selon  les  lois  anciennes,  coutumes  et  usages  du  pays.  » 

Rrponsedu  roi.  Lo  roi  Icur  fit  uno  réponse  très  favorable,  en  date  du  10  mai  4552> 
ce  qui  fit  espérer  que  la  reine  d'Ecosse  cesserait  ses  poursuites; 

die.'rw'^ur'j.îiJî;     1-6  6  mai,  on  rassembla  de  nouveau  les  AudieiKies  à  Neu-i 

Léiiôreîï.^!.»,  châtel,  au  sujet  du  différend  qu'il  y  avait  entre  Léonor  d'Ori 


léans,  qui  prétendait  h  la  totalité  da  comté,  et  entre  iaocfàes,  ISSi 
qai  voulail  se  conserver  la  moitié.  Cette  diftictiUé  ayant  été 
renvoyée  au  dit  jour  par  la  sentence  des  Audiences  du  25  no- 
vembre 4551 ,  les  députés  des  deux  princes  parurent  devant  les 
dites  Audiences.  Ceux  de  Léonor  aliégv^ërent  que  dame  Jeanne  nuisoudeLéonor. 
de  Hochberg  avait  fait  donation  du  comté  et  de  ses  autres 
terres  et  seigneuries  existantes  rière  le  comté  de  Bourgogne  à 
MM.  Claude,  Louis  et  François  d'Orléans,  ses  fils,  et  ce  en 
Fan  4519;  qu'il  est  ordonné  et  statué  par  les  lois  impériales 
qu avenant  quun  prince  souverain,  tel  qu'était  dame  Jeanne 
de  Hochberg  en  ce  comté ,  fasse  donation  à  plusieurs  personnes 
de  quelque  seigneurie  ou  terre,  si  Fun  des  donataires  vient  à 
mourir  sans  hoirs  procréés  de  son  corps,  ou  ses  hoirs  sans 
autres  hoirs,  la  portion  accroît  et  retourne  à  son  condonataire 
et  compagnon  dénommé  dans  la  dite  donation,  soit  à  ses  hoirs 
et  non  aux  parents  suoeessibies  au  dit  donataire  décédé,  etc. 
Que  Jacques  de  Nemours  ne  pouvant  rien  prétendre  au  comté 
de  Neuchâtel,  pour  être  descendu  de  Charlotte  d'Orléans,  qui 
n  était  qu  une  fille ,  à  laquelle  les  mâles  sont  toujours  préférés» 
ny  avait  aucun  droit,  ot  h  cause  de  la  donation  que  Jeanne 
de  Hochberg  avait  faite  à  ses  trois  fils ,  à  son  exclusion  ;  que 
Jacques  do  Nemours  ayant  négligé  de  se  présenter  sur  le  jour 
des  six  semaines,  qui  était  le  3  novembre  1551,  au  lieu  qu'il 
avait  demandé  la  mise  en  possession  dix-neuf  jours  auparavant , 
ce  seul  défaut  de  formalité  était  suffisant  pour  le  débouter  et  l'ex- 
clure de  tout  droit  qu'il  pourrait  avoir  sur  la  moitié  du  dit 
comté ,  etc.  etc. 

Les  députés  du  duc  de  Nemours  ayant  aussi  allégué   leurs 
raisons ,  les  Audiences  prononcèrent  ainsi  : 

Après  avoir  ouY  et  bien  au  long  entendu  les  dites  demandes,  réponses,      scmence. 
allégatîons  et  répliques  des  dites  parties;  après  avoir  aussi  vu  tous  les 
titrtô  et  attestations  par  elles  produites  et  exhibées,   a  été  couché  en 
droit,   lequel  nous  avons  demandé  aux  seigneurs  des  Audiences,  les- 

3iiels,  après  avoir  pris  avis  et  conseil  par  ensemble,  ont  préalablement 
it:  que  par  les  réponses  faites  de  la  part  des  procureurs  et  ambassa- 
deurs de  mon  dit  seigneur  le  duc  de  Nemours,  il   est  apparu  à  mes '»««'«"»»*•"»' •'*«'- 
dits  seigneurs  des  Audiences  qu'ils  avaient  allégué   que  partage  vivait  ^■**°j*J'^P^''*** 
autrefois  été  fait  de  ce  dit  comté  ensemble  de  la  souveraineté.  II  a  été 
connu  que  l'on  devait  faire  chercher  au  Trésor  de  céans  les  dits  par*  oo  doii  «herchir 
tages  et  autres  pièces  de  ce  faisant  mention,  ce  qui  a  été  fait;    telle-     «»?•••*•««•• 
ment  que  cejourd'hui  a  été  trouvé  le  testament  de  feu  de  très  noble    Toumeni  do 
recordation  monseigneur  le  comte  Louis ,  dernier  de  ce  nom  de  Neuf-     ***'"*•  '^"'*" 
ehâtel,  duquel  a  été  fait  lecture  en  présence  d'ambes  parties,  et  icelles 
Inalement  oiiles,  et  avoir  derechef  sur  le  tout  couché  en  droit,  décla* 
raot  qu*ils  n'avaient  plus  autre  chose  à  produire  ni  débattre  d'une  part 
ni  d'autre  )  sinon  qu'ils  persistaient  toujours  à  leurs  premières  fins  et 
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IS9ft  conclusions )  à  savoir,  les  dits  sieurs  procureurs  et  ambassadeurs  de 
moD  dit  seigneur  de  Longueville,  à  ce  que  la  totalité  de  ce  comté  leur 
fût  adjugée  pour  les  raisons  par  eux  amplement  déduites  et  mises  en 
avant;  et  les  dits  sieurs  procureurs  et  ambassadeurs  de  mon  dit  sei- 
gneur le  duc  de  Nemours  aussi  persistaient  que  la  moitié  de  ce  dit 
comté  leur  fût  adjugée  pour  les  causes  prédites.  Sur  quoi  mes  dits  sei- 
gneurs des  Audiences  se  sont  retirés  à  part,  et  après  avoir  sur  le  tout 
avisé  et  bien  pesé  la  dite  matière,  à  grande  et  mûre  délibération  de 
conseil  sur  ce  eue,  considéré  tout  ce  qui  était  à  considérer,  signam- 
ment  la  coutume  de  tout  temps  observée  et  gardée  en  ce  pays^  ont 
u  moiue  du  eonié  adjugé  ct  adjugent  définitivement  la  moitié  de  ce  dit  comté  de  Neuf- 
mimijugMandiie  qIi^IqI  3vec  SCS  appartenances  et  dépendances  à  mon  dit  seigneur  le 
.le  Nc,.io,.ri.  j^^  j^  Ncmours,  attendu  mémement  que  mon  dit  seigneur  de  Longue* 
ville  (de  la  succession  duquel  est  question)  était  décédé  ab  intestat  et 
sans  hoirs  de  son  corps,  et  qu'avant  son  décès  partage  avait  été  fait 
entre  lui  et  feu  monseigneur  le  marquis,  jadis  son  oncle,  aussi  parce 
que  monseigneur  le  duc  de  Nemours  s*est  trouvé  être  dans  un  même 
degré  de  consanguinité  avec  monseigneur  le  duc  Léonor,  son  cousin 
germain.  Et  pour  ce  que  de  tout  temps  passé  les  feu  seigneurs  comtes 
du  dit  comté  ont  gardé  et  entretenu  en  tous  partages  un  chef  à  cause 
de  la  souveraineté,  fût  masculin  ou  féminin,  en  étant  apparu  tant  par  le 
dit  testament  de  mon  dit  seigneur  le  comte  Louis  ci-dessus  mentionné, 
qu'autrement,  lequel  a  prêté  foi  et  serment  à  tous  les  Etats  de  ce  dit 
comté  de  les  entretenir  en  leurs  libertés  et  coutumes,  écrites  et  non 
écrites,  avant  que  le  dit  Etat  et  sujets  lui  aient  fait  serment  de  fidélité. 
i^dfiix  prineet  Pqu|.  obvicr  aux  troubles  qui  en  pourraient  avenir,  en  suivant  la  remise 
,«,.t  ubiiR,:»  dr    ^y  jjj  ç^^i^  fjjjjg  P3P  inesseiffneurs  des  Ligues,  les  dits  seigneurs  comtes 

donner  nu  cliel  à.  *ii  Li»'    lîr».    .  •       •  .       t    I       * 

rËtai.        aviseront  entre  eux  de  donner  un  chef  a  "Etat,  amsi  que  tout  le  temps 
passé  en  a  été  usé. 

Ja8<^.  De  laquelle  sentence  les  dits  procureurs  et  ambassadeurs,  et  chacun 

d*eux  respectivement,  ont  demandé  leur  être  donnée  par  écrit,  ce  que 
fidèlement  leur  a  été  accordé  en  cette  forme  authentique  sous  notre  sceau 
armoyé  de  nos  armes ,  et  signatures  de  nos  notaires  et  secrétaires  jurés 
du  dit  comté,  Pierre  Chambrier  et  Pierre  Romain,  et  ce  par  Tadjudication 
des  seigneurs  des  Audiences,  à  sçavoir  René,  comte  de  Challant,  maré- 
chal de  Savoie,  seigneur  de  Vaiengin,  Lancelot  de  Neuchâtel,  seigneur 
de  Vaumarcus,  Jean  Jacques  de  Wattenville,  ancien  avoyer  de  Berner 
seigneur  de  Colombier.  Bernard,  fils  de  René  de  Wattenville,  qui  possé* 
dait  le  pressoir  de  Colombier  au-dessous  d^Auterive,  Claude  de  Sener- 
clens,  seigneur  de  Perroy,  pour  le  fief  de  Diesse ,  Petreman  d*Erlach  ,  qui 
avait  épousé  Adélaïde,  fille  d'Emer  de  Courllarin,  Guillaume  Regnault 
pour  Bellevaux,  Louis  de  Pierre,  Rodolphe  de  Gleresse  pour  Bariscourt, 
Marc  Yorburger  de  Delémont,  Jean  Du  Terraux,  Urs  Sury,  ancien  avoyer 
de  Soleure,  à  cause  de  Kriegstetten,  George  Will,  secrétaire  de  Soleure, 
pour  de  Roll ,  George  de  Diesbach ,  a  cause  de  sa  grand-mère  de  Valmar- 
cus,  Pierre  Wallier,  maître  d'hôtel,  Jean  Merveilleux,  Claude  BaiUod, 
Benoit  Chambrier,  tous  de  l'état  de  la  noblesse  ;  Jean  Barillier ,  commis- 
saire général  de  ce  comté,  châtelain  de  Boudry,  Français  Clerc,  châte- 
lain de  Thielle,  Henri  Grisel,  maire  de  la  ville  de  Neufcbâtel ,  Biaise  Ros- 
selet,  commissaire  du  Vautravers,  Jean  Vuillame,  Jean  Charpillod,  An- 
toine Favre,  et  Jaques  Palley,  conseillers  de  la  ville  de  NeufchAtel.  Que 
ces  choses  ci-dessus  écrites  ont  ainsi  été  jugées  et  sentencées  le  vendredi 
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6  mai  1552.    ICa   est,  Pierre  Chambrier,  Pierre  Romain,   C.  Baillod,        1558 
JL  Merveilleux. 

Le  isceau  da  gouverneur  George  de  Rive  fut  appenda  à  I*acte. 
Les  ambassadeurs  des  deux  princes  s'engagèrent  solennellement  ^  ^^^putn  am 
au  nom  de  leurs  maîtres  qu'on  assemblerait  à  l'avenir  les  Au-  ^"fr/Zmwël 
diences  de  deux  en  deux  ans ,  afin  que  les  appels  fussent  ter-  i««  Audiener»  ton» 
minés,  et  qu'on  remédiât  au  grand  abus  qu'il  y  avait  dans  le    *•»***"*"• 
comté,  en  ce  que  les  Andiences  s'asscmbiant  fort  rarement, 
les  uns  jouissaient  par  ce  moyen  fort  longtemps  du  bien  des 
autres,   parce  que  les  procès  ne  pouvaient  pas  être  vidés,  et 
que  te  plus  faible  succombait  sous  le  plus  fort.   Les  dits  am- 
bassadeurs donnèrent  un  acte  authentique  de  leur  promesse. 


CHAPITRE  VII. 

De  Léouor  d'Orléans,  due  de  Longueville,  et  de  Jacques 

de  Savoie,  duc  de  Nemours. 


Léonor  d'Orléans,  duc  de  Longuevilte,  et  Jacques  de  Savoie,  uiaetasontpat. 


srâ  ail  nom  dit 


prin«et. 


duc  de  Nemours  ei  comte  du  Genevois^  ayant  été  conjointement  ^^^ 
mis  en  possession  et  investis  du  comté  de  Neuchàtel  par  les 
Audiences,  ils  régnèrent  par  ensemble  pendant  cinq  ans,  telle- 
ment que  dans  tous  les  actes  qu'ils  passèrent  à  leurs  sujets  du 
comté  pendant  ce  temps,  ils  sont  toujours  qualifiés  de  seigneurs 
par  moitié  du  comté  de  Neuchàtel. 

Léonor  n'ayant  que  douze  ans,  dame  Jaqueline  de  Rohan,  L<?«»or cmu mi- 
sa mère ,   conduisit  TEtat  en  son  nom   pendant  sa  minorité ,  ^^Imû»  Rob.V, 
comme  étant  sa  tutrice  et  curatrice.  Cette  princesse  et  Léonor,     «ii»*'i«- 
son  fils,  étaient  de  la  religion  réformée. 

Jacques  de  Savoie,  duc  de  Nemours,  avait  un  grand  crédit;  ^■«i';".^*.^«^^« 
il  était  dans  les  mlerèts  de  la  France.   Il  se  jeta  dans  Metz,     kFraace. 
Tan  4552,  la  défendit  contre  lempereur.  Il  commandait  un  ré- 
giment de  cavalerie  et  deui  régiments  d'infanterie. 

Le  47  mai  4552,  Jean  d'Eschelles,  Pierre  de  Menthon  et  Ni- „.■:•  «'••'«J'- *• . 

,  .  ,  .  ,        Fbopitâl  donnée  a 

colas  Chaumont,  commis  et  députes   respectivement  par  lesuviuedeNeuchii. 
deux  princes  nouvellement  établis,  remirent  à  la  ville  de  Neu-        *'^* 
chàtel,  au  nom  de  leurs  maîtres,  la  direetlon  de  Th^pital,  lui 
doBoant  |Hur  là  dès  le  commencmnent  de  l^ur  règne  des  mar- 
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1552      ques  de  leur  bienveillance.  Us  remirent  aux  bourgeois  la  dlme 
Dime des  Tignct  (jg  leur  vigRCs  gisantos  dans  la  mairie;  mais  comme  cette  dtrae 

relâchée  aux  bour-  •.  i     i  ^  *  .  t»  •i»»*i» 

grois.       âvait  précédemment  appartenu  aux  cbanomes,  qui  lavaient  ai- 
u  ville  cfaurgêe  fectéo  pour  sûreté  de  leurs  créanciers  à  Berne ,  il  fallut  qu'on 

de  !■  délie  des       j*-j»i  •••  /»j  i 

chaooiDes.     dounàt  dix  sols  par  ouvrier  de  vigne ,  afin  de  payer  la  somme 
de  six  cents  écus  d'or  que  les  chanoines  devaient  à  Berne,  ce 
qui  fut  exécuté;  mais  comme  cet  imp6t  de  dix  sols  par  ouvrier 
produisit  outre  cette  somme  de  six  cents  écus  celle  de  931  livres 
faibles,  les  bourgeois,  pour  posséder  les  dtmes  qu'on  leur  re- 
Aaire  doDaiion  i  làcbdit  cu  bouno  oonscienoe ,   abandonnèrent   cette   dernière 
rhàpiui.      somme  à  Thôpital   en  augmentation  de  ses  revenus.   Us  don- 
nèrent en  outre  à  Thôpilal  la  somme  de  41,000  livres  qui  pro* 
venaient  d'épargnes;  enGn  ils  lui  remirent  encore  tous  les  biens 
de  la  confrérie  tant  en  argent,  vin,  vignes,  blé  et  autres  choses 
qui  avaient  été  données  par  François  d'Orléans ,  père  de  Léo- 
nor, l'an  1531.   L'acte  fut  signé,  le  22  mai,  par  les  commis* 
DeeUon  de  rh6pû  saircs  susnommés  et  par  George  de  Rive,    On  convint  encore 
que  les  conseils  et  communautés  de  Neuchàtel  auraient  le  droit 
d'élire  un  hôpitalier,   qui  devait  cependant  être  approuvé  par 
le  prince   et  assermenté   par  le  gouverneur  de  bien  et  fidèle- 
ment administrer  les  revenus  de  l'hôpital  ;  il  devait  être  changé 
d'an  en  an,   à  moins   qu'en  s'acquittant  bien  de  son  devoir   il 
ne  fût  confirmé.    Il   fut  aussi  arrêté   que   l'hôpitalier  rendrait 
Lespemioiudet  compto  tous  los  aus ;  bien  entendu  que  les  pasteurs  de  la  ville, 
^''^y'^.'t  1®  diacre  et  les  régents  d'école ,  comme  aussi  le  pasteur  d'En- 
i«  revenus  de    gollou ,  serdicut  pdyés  des  revenus  de  l'hôpital  comme  aupa- 
vhop^^h      ravant.  Les  autres  articles  et  réserves  furent  renvoyés  à  liqui- 
der jusqu'à  ce  que  le  comté  de  Neuchàtel  n'eût  qu'un  seul  chef, 
suivant  la  sentence  du  6  mai  (V.  l'an  1558). 
coiMiiiuiioD*  ec-      René  de  Challant  fit  à  l'instance   du  consistoire   seigneurial 
vaiw^n^TûnL  ^®  Valaugiu  les  constitutions  ecclésiastques,  dont  on  dressa  un 
par  RcDÀ      acte  qui  est  ainsi  conçu  : 

Nous  René,  comte  de  Challant,  souverain  seigneur  de  Vallengin,  fai- 
sons savoir  à  tous,  que  sur  le  8  juin  1552,  au  château  de  Vallengin, 
avons  convoqué  ensemble  notre  consistoire,  pour  décerner  et  ordonner 
des  choses  concernant  le  dit  consistoire  et  pour  ensuivre  nos  ordonnances 
sur  la  réformation  évangélique,  dressée  en  notre  dite  seignenrie  de  Val- 
lengin ,  pour  dors  en  avant  se  guider  selon  le  contenu  d'icelles.  En  pre- 
Le  eonaiatotre  lei-  mîer  avous  ordouné,  conclu  et  décrété  que  dors  en  avant,  si  le  cas  le 
'^wlr'^^aat'*'  ''^4*^*®''^  '®   ^**  consistoirc  se  devoir  assembler  et  tenir  quatre  fois  Tan- 
Turlnn"^!'*   P^®»  ^  savoir  toujours  huit  jours  avant  la  célébration  de  la  Cène,  à  Noël, 
Le*  ministres  doi-  à  Pâqucs ,  à  la  Pentecôte  et  à  la  Saint-Michel.  En  ce  que  les  ministres  de 
teat  rapporter  ica  notrc  dite  scigueune  seront  tenus  révéler  à  celui  qu*avons  élu  de  par 
tauMaaaprcHikiit  ^q^s  pour  juge,  qui  cst  notTC  commissaire  Junod,  fors  que  l'un  de  nos 
maîtres  d'hôtel  y  fikt,  lequel  y  étant  y  présidera,  et  à  icelui  déclarer  les 
'Càu»s  qui  mériteront  y  être  décidées  par  devant  le  dit  consistoire.  Tente- 
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fois  si  entre  deux  eonsîsloires  ordioaired  il  surveDait  quelque  cause  de       1552 

mariage,  ou  autres  nécessaires  à  vider  devant  le  dit  consistoire,  ordoo-  Appei  réi«rvéiiux 
nons  qu'ils  se  doivent  tenir  aux  dépens  des  parties,  laissant  toutefois  ap-  «•«•»«»''*■»»- 
peHatîon  à  la  partie  qui  se  croira  grevée,  comme  du  passé  a  été  ac-        ""*"* 
coutume. 

Plus,  stotooos  eC  ordouions,  même  défendons  que  dors^n  avant  les  tes  miMistres  ne 
ministres  de  notre  dite  seigneurie  Cassent  et  ne  doivent  faire  aucune  répa*  doivonipusordon. 
ration  publique  à  personne  quelle  qu'elle  soit,  ni  pour  occasion  quelcon-  «'•■•«f'P««ii<>'«- 
que,  fors  qu'il  ne  soit  connu  et  adjugé  par  notre  dit  consistoire  et  rien 
plus  avant,  et  en  aucune  excéder  ni  passer  nos  dites  ordonnances,  et  ce 
à  peine  d'en  recevoir  notre  indignation  et  privation  du  bénéfice.  Laquelle 
ordonnance  avons  iaîte  en  soivMt,  et  pour  déclaration  de  la  précédente, 
voulons  et  entendons  icelle  être  observée  et  «gardée  jusques  autrement 
par  nous  il  soit  ordonné  et  avisé.  Donné  en  notre  château  de  Valleo- 
gin,  sous  notre  nom  et  scel  armoyé  de  nos  armes,   le  8  juin  1552. 
Signé  Ckallanti}), 

Le  consistoire  seigneurial  de  Valanglin  avait,  six  jours  aupa-<*  Rrprébra»oncha. 
vaut,  savoir  le  2  juin,  fait  publier  dans  toutes  les  églises  de  "'•'*';;j*j^"'*'" 
la  seigneurie  un  mandement  contre  ceux  .qui  répondaient  inso- 
lemment à  ceux  qui  les  reprenaient  de  leurs  jurements  ou 
d'autres  fautes  commises,  sous  peine  d'emprisonnement  pour 
ceux  qui  ne  recevraient  pas  ces  avertissements  charitables.  Ce 
mandement  était  signé  par  Biaise  Junod. 

Le  seigneur  de  Valangin,   René  de  Challant,  fit,  le  22  du  ordonmmcecon- 
même  mois ,  une  ordonnance  sur  la  manière  en  laquelle  il  en-  **"*""'  '".  ^"'*'"' 

•  ^  ^  »  extraordinaire. 

tendait  que  la  justice  s'exçrçàt  dans  les  mairies  de  la  seigneu- 
rie en  deux  cas:  lorsqu'à  cause  des  parentés,  des  affinités,  des 
intérêts  que  Ton  a  au  succès  d'une  cause,  il  ne  se  trouve  pas 
des  juges  en  suffisance  pour  décider  de  la  question;  ou  lorsque 
dans  les  causes  des  communautés,  soit  pour  délimitation  de  c«u8«drscommu. 
leurs  biens  communs.,  ou  pour  fait  de  pâturage,  de  bochéage,  "•"^'^ 
ou  pour  autres  faits,  la  justice  du  lieu  pourrait  être  partiale  à 
cause  de  l'intérêt  que  les  justiciers  prendraient  pour  le  fait  de 
leur  communauté.  En  ces  deux  cas  et  autres  pareils,  le  seigneur 
statue  et  décrète,  par  lavis  de  son  conseil,  que  le  maire  de  la 
justice  où  sera  la  cause  devra  s'adresser  au  lieutenant-général 
de  Valangin,  ou  maître  d'hôtel,  ou  principal  officier,  pour  lui 
demander  des  juges  non  suspects  qu  on  appelle  juges  extraor- 
dinaires; qu'il  devra  choisir  et  commander  à  deux,  trois  ou 
quatre  hommes  des  autres  justices,  selon  que  le  cas  le  requerra, 
pour  fournir  le  nombre  de  douze  juges  après  ceux  qui  ne  se- 
ront pas  suspects  en  la  justice  où  telles  causes  écherropt;  aux- 

(^  La  défense  ci-dessus,  faite  aux  ministres  de  condamner  leurs  parois-  Pourquoi  i«dé. 
siens  k  la  réparation  publique,  venait  de  ce  qu'ialors  ils  n'avaient  aucun  fcMofaitoauxuii- 
eontisUHre  paroiSBÎal,  de  sorte  que  le  seigneur  ne  voulait  pas  qu'un  mi-       *"*^' 
ni^e  iï9Mi;9<tt  rimtoijl^  d'Mpnœr  nue  réparaion. 
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1552      quels  juges^  îl  fera  commander  par  le  maire  de  âe  trouver  au 
Emoiomeou  d»  \\q^  et  jour  ouî  sera  marqué  pour  vider  telles  causes.  Et  afin  que 
Mif«s.    "  les  parties  ne  soient  pas  chargées  de  trop  grands  dépens,  le  dit 
seigneur  ordonne  que  les  juges  qui  viendront  de  dehors  auront 
cinq  gros  par  journée,  avec  leurs  dépens  bonnëteoiant  selon  leur 
état,  et  que  les  juges  du  lieu  auront  trois  gros  avec  leurs  dépens. 
Cette  justice  extraordinaire  ne  devait  s'assembler  que  pour  les 
sortes  de  causes  indiquées  ci-dessus.  L'appel  par  devant  les  Au- 
diences est  réservé  aux  parties. 
Mort <i« Gmrg * d«     Georgo  de  Rive,  seigneur  de  Prangins,  de  Gràndcourt,  de  6e* 
"d^*„^*^7ter' '^^"•"^''^s,  etc.,  gouverneur  de  Neuchàtel,  mourut  de  phthysie 
au  château  de  Neuchàtel  le  20  juin  1552.  Il  avait  épousé  Isabeau, 
fille  de  Roland  de  Vaumarcus,  dernier  de  cette  maison,  de  la- 
Sf»  fille*,      quelle  il  eut  trois  filles:  Jeanne,  Françoise  et  Marguerite  (V.  Tan 
4335).  Il  tenait  encore  en  fief  des  souverains  de  Neuchàtel  les 
dîmes  de  Mertziingen  et  de  Hermeringen  (V.  l'an  4i57, 4485). 
Quoique»  porUont     QucIquc  tomps  avaut  sa  mort,  George  de  Rive  avait,  conjointe- 

co^rfllquî^IlTlr  '"^"^  ^^'^^  Piorro  dc  Menlhon,  avoué  une  lettre  d'acquisition  faite 
Jean  Bourgcot».  par  Jedu  Bourgcois  dit  Francey  de  Neuchàtel ,  de  quelques  biens 
et  fiefs  de  Bariscourt,  qu^il  acquit  de  Jean  de  Pierre  Fontaines  et 
de  François  d'Urbois,  seigneur  de  Morvilliers,  et  il  avait  même 
exempté  le  dit  Francey  de  lods  provenant  du  dit  achat. 
Aequuiuon  p»      Lo  22  juin ,  par  un  acte  signé  Biaise  Junod,  René  de  ChaU 
dlTu^iataill^dl  1^"^  acheta  de  Philippe  de  Gundolzheim,   évêque  de  Bàle,   le 
régiiae  de  itom.  patTouat  et  la  collature  de  l'église  de  Dombresson  et  de  celle 
**'*'**■'      de  Savagnicr,  qui  est  l'annexe  de  la  première,  et  par  cet  achat 
l'évèque  remit  à  René  tout  ce  qui  dépendait  de  la  cure,  dtmes 
et  autres  rentes,  pour  le  prix  de  45  écus  d'or,  et  se  chargea 
de  la  maintenance  de  la  maison  du  ministre.   Après  cet  achat, 
Retrauckement  •«  René  rotrancha  au  ministre  une  partie  de  son  gage  (V.  l'an  4546). 
B«gp  n  inim.tre.  jj  ^^^^jj^  mêmc  uu  graud  pré  (qui  est  sous  le  Mont  et  qui  ap- 
partient à  la  cure)  à  la  communauté  de  Dombresson,  laquelle 
le  possède  encore  aujourd'hui, 
utiret  de  virei  •     Vj^et  écrît  à  FarcI  du  28  septembre  qu'il  avait  été  à  Genève , 
et  qu'il  y  avait  laissé  le  sénat  bien  affectionné  à  la  cause  de 
Calvin  avec  un  bourgeois,  afin  d'apaiser  celui-ci.  Il  prieFarel, 
puisque  l'affaire  était  remise  à  un  autre  temps  auquel  il  devait 
être  rappelé  par  le  conseil,  qu'il  devait  se  résoudre  d'y  aller 
avec  lui;  que  c'était  le  sentiment  de  Calvin  que  la  présence  de  Fun 
et  de  lautre  était  nécessaire.  Il  écrit  encore  à  Farel,  le  24  oc- 
tobre, que  la  peste  les  ravageait,  qu'il  ne  savait  pas  quand  ils  se 
raient  appelés  pour  aller  à  Genève,  etc.  Dans  une  autre  lettre  Viret 
coiieeu  pou    pari^  à  Farel  d'une  collecte  qui  devait  se  faire  pour  ceux  de  Mag-* 
MAidebourf.    ^^^^^.g  ^  ^^  ^^j^^  ^  laqueUe  Haiter  et  Blâurer  lui  avamM  édrit; 
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il  dit  qae,  pour  lui,  il  fera  tout  ee  qui  lui  sera  possible;  qu'il      IHt 
croyait  que  GaWin.,  revenant  de  Berne ,  aurait  passé  par  devers 
lai  et  parlé  de  cela;  qu'il  loi  donne  avis  sur  la  manière  de  pro- 
céder; qu*il  prie  particulièrement  pour  son  église. 

Les  habitants  de  la  seigneurie  de  Gorgier  ayant  embrassé  la  corgi»  »vu..i  r^. 
religion  réformée  dès  le  20  septembre  1534 ,  Lancelot  de  Neu-  J^'^'t^'^X 
chàtel  prétendit  que  les  biens  déglise  de  sa  seigneurie  devaient  Triii>i«i»irie«bi«M 
lui  ôtre  dévolus.  Aussi  voulut-il  s'en  saisir  en  4552,  en  faisant      *^'^'"'' 
un  nouveau  gage  au  pasteur  par  un  acte  du  5  octobre;  il  lui 
accorda  même  par  cet  acte  son  affbcage  ou  bois  seigneurial, 
comme  les  prêtres  l'avaient  déjà  avant  la  Réformatioa  Mais  labbé  L*abbé ae st m»». 
de  Sl-M aurice  s'étant  opposé  à  cette  saisie ,  Lancelot  fut  obligé  "**  *^''  *"*'*^ 
de  lui  relâcher  le  tout. 

Par  un  acte  du  46  octobre  4552,  François  de  Martines,  au  mmm» <i«  »»  4« 
nom  de  René  de  Ghallant,  déclare  la  communauté  de  la  Sagne      ^  ^**^ 
exempte  de  la  maintenance  de  la  maison  de  cure ,  et  qu'à  l'a- 
venir le  ministre  en  serait  chargé  (V.  l'acte  du  49  juillet  4599), 
ce  dont  il  n'allègue  ni  raison  ni  fondement 

Le  printemps  et  Tété  de  l'an  4552  furent  extrêmement  secs  s«difri^.  ku^ 
et  l'année  très  fertile,  La  vente  du  vin  se  fit  à  Neuchàtel  huit    vmirdorm. 
livres  le  muid. 

Au  mois  d  avril  4553,  la  reine  d'Ecosse  continua  ses  pour-       1553 
suites  à  l'égard  du  comté  de  Neuchàtel,  quoiqu'elle  eût  déjà  l. r««« irteoM. 
été  condamnée:  elle  fit  signifier  à  dame  Jaqueline  de  Rohan ,  il^^ii^i^k îC 
comme  curatrice  de  son  fils  Léonôr,  une  ordonnance  du  par-  tiKiio.np.fie- 
lement  de  Paris  pour  l'obliger  a  y  comparaître.  Cette  dernière 
eut  toujours  recours  à  Bei'ne ,  oh  ses  députés  parurent  le  48  mai 
par  devant  le  sénat ,  le  priant  d'intercéder  pour  elle  auprès  du 
roi  Henri  H,  ce  qu'ils  firent.  LL.  EE.  écrivirent  au  roi  une  troi-  tL.  ee  «b  Bem. 
sième  lettre,  le  24  mai,   par  laquelle  ils  lui  marquaient  qu'ils  „^!'^î ".^^ 
avaient  été  ayertis  par  M^*  la  marquise  de  Rotbelin,  comme 
mère  tutrice  de  M.  le  duc  de  Longueville,  que ,  quoiqu'elle  crût 
que  les  poursuites  que  la  reine  d'Ecosse  avaient  faites  au  par- 
lement de  Pari«  étaient  entièrement  terminées  par  le  moyen 
des  deux  lettres  qu'ils  avaient  écrites  à  S.  M.  et  de  la  réponse 
qu'ils  en  avaient  reçue  le  40  mai  4552,  cependant  ils  appre- 
naient qu'elle  continuait  d'agir  contre  la  marquise  devant  ce 
pariemenl;  qu'ils  trouvaient  ce  procédé  fort  étrange;  que  ces 
poursuîles  étaient  non-seulement  contraires  aux  franchises,  li- 
bertés et  bourgeoisies  perpétuelles  et  héréditaires  qu'il  y  avait 
entre  eux  et  les  seigneurs  comtes,  la  ville  et  le  comté  de  Neuf- 
cbfttel,  et  au  traité  de  paix  qu'ils  avaient  conclu  avec  S.  M.,  R«ioasqa«LL.EE. 
mais  enoore  aux  souverainetés ,  franchiaes ,  prééminences ,  us  ,J^  '*'*"  ****" 
et  coQtiunea  du  comté  de  Neufohfttel ,  et  singuNèremeiit  au  jH'-  ^ 
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lut      gement  déBiiîtif  du  6  mai  4852  pour  Tinvestiture  du  comté; 
que,  comme  ils  étaient  obligés  par  les  hpurgeoisies  perpé- 
tuelles et  traités  entre  eux  et  les  comtes  de  Neufcbàtel  de  pro- 
téger et  conserver  de  toutes  leurs  forces  les  souverainetés, 
privilèges,  us  et  coutumes  de  la  maison  et  seigneurie  de  NeuF- 
chàlel ,  etc. ,  ils  priaient  très  humblement  S.  H.  d'imposer  silence 
perpétuel  ii  la  reine  d'Ecosse  sur  ce  sujet. 
uroirrpond  fa-     LL.  EE.  envovërent  cette  lettre  au  roi  de  France  par  un  dé- 
Tora  «in<w     p^^^   Hcnri  II  Icur  répondit  par  une  autre  lettre  du  23  juin,  leur 
déclarant  qu'il  n'avait  pas  été  bien  informé  de  cette  atlaire;  qu'il 
n'avait  pas  intention  d'entreprendre  aucune  chose  qui  pût  être 
contraire  aux  alliances;   qu'il  ferait  en  sorte  que  la  ville  de 
Ln  punie*  sont  Bome  u  cn  fût  plus  inquiétée  à  l'avenir.  Ce  monarque  accomplit 
!Z«t*dl  Parirî  ®*  promesse  en  renvoyant  les  parties  du  parlement  de  Paris  à 

NcMhiiri.     Neuchàtel;  et  c'est  aussi  ce  que  fit  le  parlement  même. 

Noeiio de Bajerei     Lc  28  mai,  Picrro  Gautier,  secrétaire  et  procureur  de  René 

de  Challant,  vendit  à  Hugues  Clerc,  secrétaire  et  truohemaa 

du  roi  dans  le  Pays  des  Ligues,  la  censé  de  son  moulin  de 

DtMdeSaou»  Bayci^d  et  le  lui  affranchit.  Il  lui  vendit  aussi  la  dlme  de  Sautes, 

**'      et  tout  cela  pour  la  somme  de  cinq  cents  écus  d'or  au  soleil 

et  de  juste  poids  au  coin  du  roi ,   lesquels  le  dit  Clerc  paya 

comptant  René  était  pour  lors  en  guerre  dans  le  Piémont. 

Dame  Jacqueline  de  Rohan ,  par  le  consentement  de  Jacques 
de  Savoie,  duc  de  Nemours,  établit  un  gouverneur  à  Neuchà- 
tel en  place  de  George  de  Rive,  mort  l'année  précédente;  elle 
jttB.jaeqiif.de  choisit  pour  cot  effet  Jean*Jacques  de  Bonstetten,  bourgeois 
^^/]|||  de  Berne,  baron  d'empire,  seigneur  d'Urtenen  et  de  Mattstei- 
Revehàtoi.     len.  Il  prêta  le  serment  de  gouverneur  au.  château  de  Neuchà- 
tel le  28  mai  4553.   Il  renonça  ensuite  de  son  élection  à  Ta- 
voyerie  de  Morat  à  laquelle  il  devait  parvenir. 
Cens  de  Ugniércs     Lo  30  juiu  4553,  Ics  habitauts  de  Ligniëres  et  une  partie  de 
c^lxTu'ullderaa  <^^^^  ^u  Laudcron  demandèrent  un  ministre;  mais  ces  derniers 
de«aDdent  aa  ni.  eA  furcut  empéchés  par  le  canton  de  Soleure.   On  en  accorda 
DiiBedui^ar la  ^^  ^  ^^^^  ^®  Liguières ,  mais  comme  il  y  eut  des  difficultés 
peMion  da  mi.  eutTO  LL.  EE.  de .  Berne  •  et  les  princes  de  Neuchàtel  au  sujet 
'!!!ul  LU  l^dT  ^  rétablissement  du  gage  de  ce  nouveau  ministre ,   LL.  EË. 
BemeetieM-isMo'  prétoudaut  quo  c  était  au  souverain  de  Neuchàtel  à  y  pourvoir, 
et  celui-ci  soutenant  que  LL.  ËE.  de  Berne  y  étaient  obligés 
comme  tenant  l'Ile-de-St-Jean ,  qui  leur  donnait  le  droit  de 
collature  de  l'église  du  Landeron,  de  laquelle  Ligniëres  dépen- 
dait, d'autant  plus  que  les  dîmes  de  Ligniëres  appartenaient  à 
rile-de-St-Jean ,  LL.  EE.  de  Berne,  pour  être  éclaircis  du  fait, 
demandèrent  communication  de  tous  les  titres  de  cette  abbaye 
qui  étaient  dans  les  archives  du  château.  On  les  leur  aocorcja^ 
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80US  un  récépissé,  qui  se  trouve  encore  au  château;  mais  ils       IfIS 
n'ont  jamais  rendu  les  titres  qui  leur  furent  communiqués. 

Comme  il  y  avait  pour  lors  une  petite  chapelle  è  Lignières,  oh  ch«p«iiedeLigiii^ 
le  curé  du  Landeron  allait  faire  l'office ,  ce  curé  ayant  pour  cela        '"" 
un  petit  gage,  on  le  retint  déjà  pour  le  ministre  qu'on  établi- 
rait. LL.  EE.  de  Berne  firent  de  leur  côté  une  augmentation  EubUsM^mmt  de 
de  gage ,  et  ceux  de  Lignières  contribuèrent  aussi  du  leur .  en  Jl'j.^ji^Lj^l"^' 
donnant  annuellement  par  chaque  feu-tenant  une  émine  de  fro- 
ment et  un  char  de  bois.  LL.  EE.  réservèrent  que  ce  nouveau  u  min»ire  de  lî- 
ministre  irait  prêcher  de  quinze  jours  en  quinze  jours  dans  le  ^J]^^^,^^i'J^Ô 
temple  de  Fabbaye  de  St-Jean,  et  que  pour  cela  on  donnerait 
chaque  fois  au  dit  ministre  pour  sa  peine  dix  batz  en  argent 
et  une  miche  de  pain.   Aujourdhui  le  baillif  ne  lui  donne  plus  LediiH>rqaei«i 
rien  qu'à  dtner  toutes  les  fois  qu'il  y  va  prêcher.  Les  comrau-  **""*  * 
niers  de  Lignières,  qui  furent  par  ce  moyen  séparés  de  l'église 
du  Landeron ,  de  laquelle  ils  étaient  auparavant  les  paroissiens,  <>«x  d«  Ligni«r» 
prirent  la  résolution  de  bâtir  un  temple .  ce  qu'ils  finirent  pen-  ***''**"^""  **"' 
dant  les  années  suivantes;  et,  en  attendant  que  le  temple  fût 
bâti  et  que  l'on  eût  convenu  du  gage  du  ministre,  l'église  fut 
desservie  par  des  ministres  étrangers.  Ce  ne  fut  qu'en  l'an  1562 
qu*on  y  en  établit  un  permanent,  qui  fut  Jacques  Rollet;  mais 
comme  cette  élection  n'eut  pas  lieu,  on  nomma  en  sa  place 
Noël  Thorel,  au  mois  de  janvier  4563. 

On  fit  cette  année  à  Neuchàtel  les  constitutions   ecclésias-  consumtioM  f«. 
tiques  contenues  dans  le  mandement  qui  suit,  qu'en  fit  publier  ^^^l^'^ZJl- 
le  nouveau  gouverneur  J.-J.  de  Bonstetten,  le  25  juillet  4553.  teiêesnampiiGéo. 
EHes  ne  sont  qu'une  amplification  de  celles  qui  furent  publiées 
l'an  1542. 

Nous  Jean-Jaques  de  Bonstetten,.  écuyer,  seigneur  d'Urtinen^  gouver- 
neur et  lieulenaot-général  au  comté  de  Neufchâtel,  au  nom  et  pour  la 
part  de  nos  très  redoutés  princes  et  seigneurs,  messeigneurs  les  comtés 
d'icelui,  faisons  savoir  à  tous  à  qui  il  appartiendra,  que,  par  mûre 
délibération  de  nous  et  des  gens  de  leur  conseil  en  ce  dit  comté  de 
Neufchâtel,  nous  y  avons  fait,  passé  et  dressé  les  constitutions  et  or- 
donnances, es  manières  qui  s'ensuivent,  pour  le  fait  de  Tordre  évan- 
gélique,  annulation  et  correction  des  vices,  le  25  juillet  1553. 

De  la  très  Sainte-Cène  de  notre  Seigneur,  Tous  les  ministres  de  la  Sainte-cioe. 
Parole  de  Dieu  administreront  la  Sainte-Cène  de  notre  Seigneur  en  pain, 
non  pas  commun,  domestique  ou  levé,  mais  sans  levain,  lequel  sera 
rompu  et  disbribué  en  grande  révérence  en  la  sainte  congrégation  de 
Jésus-Christ,  y  allant  tous  fidèles  par  bon  ordre.  Et  si  aueun  fait  autre- 
ment, soit  homme  ou  femme,  qu'en  la  recevant  vilipende  le  saint  mi- 
nistère ,  soit  de  parole  ou  de  fait,  ou  en  méprisant  le  ministre  qui  ainsi 
administre  icelle  Sainte-Cène,  iceloi  ou  ceux  seront  châtiés,  suivant  l'exi- 
gence du  cas,  par  la  dite  seigneurie;  et  les  chefs  d'hôtel  seront  tenus 
admonester  fidèlement  leurs  serviteurs  et  servantes  j  pafeillenent  les 
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ISSI  hôtes,  les  gens  étrangers  d^étre  diligents  h  aller  ouïr  et  retenir  la  sainte 
prédication  pour  être  oiits  et  enseignés  k  aller  recevoir  diligenmient  leur 
salut  en  la  dite  Cène  de  notre  Seigneur  Jésus -Christ,  aussi  sur  peine 
d*être  punis  par  le  magistrat,  selon  Texigençe  du  cas.  Comme  la  Parole 
de  Dieu  notre  Seigneur  nous  doit  être  en  grande  recommandation,  aussi 
doit  Pétre  Tadministration  des  saints  sacrements,  par  quoi  chaque  fidèle 
y  doit  assister  en  toute  révérence ,  et  singtih'èrement  en  la  Sainte-Cène 
de  notre  Seigneur  tous  doivent  attendre  pour  rendre  grâces  tous  en* 
'«««•  semUe«  Et  qu*en  ce  jour  tous  jeux  soient  défendus.  St  en  jugement 
pour  témoigner  ou  jurer  on  ne  reçoit  les  enfants  qu'ils  ne  soient  en 
âge  de  discrétion,  par  plus  forte  raison  en  la  Sainte-Cène,  où  est  re- 

3uis  qu'un  chacun  s'éprouve  soi-même,  afin  qu'on  n'y  vienne  en  con- 
amnatioh ,  il  est  bon  que  les  enfants  qui  doivent  être  reçus  aient  Tâge 
fanu.        iIq  connaissance;  par  quoi  sera  bon  avant  qu*étre  reçus  ils  soient  difi- 
geniment  interrogés  de  leur  foi  et  de  la  doctrine  de  notre  Seigneur  pour 
savoir  s*ils  entendent  et  sont  propres  pour  venir  à  la  Cène;  et  pour  cv 
faire  que  pères  et  mères  soient  certains  d'envoyer  diligemment  leurs 
caWehisiM.      enfants  aux  catéchismes.  Et  pour  ce  que  les  jours  qu'on  adnu'nistre  la 
Sainte-Cène  doivent  singulièrement  être  employés  à  méditer  les  grands 
biens  qui  sont  proposés  pour  ce  saint  mystère,  en  ce  jour  les  mariages 
ne  soient  point  célébrés  en   la  congrégation,   et  aussi  aux  jours  des 
congrégations  générales  qu*on   n'empêche  point  les  ministres  pour  la 
célébration  des  mariages.    Et  que  les  ordonnances  de  mariage,  de  ne 
pas  vivre  ensemble  avant  la  célébration  faite  en  l'église,  soient  gardées. 
Pas(enrseir<^«iu      Dcs  posleuTs  et  mottres  d* école  qui  doivent  être  examinés  avant  que 
iTmuIcs.       d^stre  reçus.    Comme  il  y  a  de  grands  dangers  aux  pasteurs  s'ils  ne 
sont  ordonnés  tels  qu'ils  doivent  être,  h  quoi  il  faut  garder  bon  ordte, 
aussi  y  a-t-il  grand  danger  aux  maîtres  d'école,  de  peur  qu'ils  ne  sèment 
des  erreurs  contre  l'Evangile ,  et  qu'ils  ne  fassent  perdre  le  temps  aux 
enfants  par  leur  ignorance  ou  nonchalance,  ou  qu'étant  vicieux  ils  ne 
Doivent  éirc  cm-  tes  rcmplisssent   de  vices.    Par  quoi  il  est  expédient  que  nul  ne  soit 
'^^        admis  en  cette  charge  que  premièrement  il  ne  soit  examiné  de  sa  loi 
et  de  son  savoir,  et  qu'on  n'ait  témoignage  de  sa  vie,  et  qu'à  ce  di- 
ligemment faire  et  regarder  soient  astreints  les  pasteurs.  Outre  qu'il  y 
a  danger  aux  pasteurs,  s'ils  ne  sont  ordonné3  tels  quUls  doivent  être, 
maïs  aussi  ceux  qu'on  fait  prêcher  qui  aucune  fois  ne  sont  de  vie  ni 
de  doctrine  tels  qu*il$  doivent  être,  dont  le  peuple  au  lieu  d'être  édifié  il 
est  mené  à  ruine ,  et  singtilièrement  aux  villages  où  il  n'y  a  point  tant  de 
jugement.    Dont  nul  ne  fasse  prêcher  aucun  qui  ait  été  aucunement  noté, 
soit  en  vie  ou  en  doctrine,  et  de  quoi  il  ne  puisse  bien  répondre,  et 
que  ce  soit  en  la  présence  de  la  seigneurie  et  du  conseil. 
Riipt^iM.  />|f  gffinf  baptême.   Défendons  expressément  à  toutes  personnes ,  soit 

orfraçcauiUi.   ||Q|||p||^  ^^  femmos,   qu'ils  n'aient  point  k  baptiser  les  enfants,   pour 
quelqtte  caose  qu  ils  puissent  alléguer,  excepte  les  mmistres  et  ceux 
h  tels  offices  députés,   voire  que  cela  soit  fait  en  la  congrégation  au 
u  père  doit  •»;•- temple  et  en  temps  opportun,  sous  peine  de  ()0  sols.  Et  le  père  doit 
4er  •«  bapiAiM.  ^gg^^^^  ay  baptême  de  son  enfant  témoignant  sa  foi ,  et  pour  prier  pour 
Lepaitenri^iteii.  lui,  s'il  n*a  cxcusc  légitime.    Et  les  dits  ministres  enregistreront  dors 
**^^uiu.  '^'  en  avant  le  jour  et  an  du  dit  baptême  de  tous  les  enfants  qu'ils  bap- 
padoitUptâMT  tiseront   SembUblement  que  nul  n'aille  baptiser  enfants  hors  de  sa 

In  muiits  dans  .  .  .         J     ^^        ,  .  \  ...  «      _^        j  > 

icw  paroiM.    paroisse,  ausn  sur  peine  de  00  sols ,  et  que  le  ministre  qui  est  ordonne 
aara  tara  da  baptiser  au  lieu  à  ce  ordonné ,  qui  est  le  baptistère  dressé 
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au  dit  temple,  sur  lequel  les  dits  enfants  seront  désormais  portes  et       lifl 

baptisés,  se  joignant  auprès  d'eux  leurs  pères,  parrains  et  marraines, 

et  le  père  nommera  le  nom  de  son  enfant,  ou  un  autre  parrain  pour 

lui,  s'il  n'y  peut  être,  ayant  légitime  occasion  d'être  empêché  comme 

dit  est  Et  ceux  qui  lui  seront  présentés  avant  le  sermon,  et  aussi  avant  Avant  et  «prèti* 

de  inonttf  au  prône,  il  les  baptisera  à  Theure.  Mais  ceux  qui  lui  se-       "«r»»»- 

ront  seulement  présentés  après  la  prédication,   ils  seront  aussi   après 

baptisés,  sur  peine  d'être  punis  par  la  souveraineté  suivant  Texigence 

du  cas. 

De$  épontaiiies.    Que  personne  n'ait  h  se  faire  marier  hors  de  sa  ';«  époijMia«  m 

_•  >  «jA/hi  4«i.L  ««-«t  ••  nonrnt  faire  Jana 

paroisse ,  aussi  sur  peme  de  oO  sols ,  s  il  est  bourgeois.  Et  le  mimstre     la  paroiMc. 

devra  publiquement  faire  en  Téirlise  les  trois  bans  accoutumés.    Et  quant  <>*«•<»<  •«  pm- 

aux  avenaires ,  les  dits  nMnistres  n  auront  a  les  marier ,  si  ce  n  est  par    i«  aveuair«t. 

consentement  de  la  dite  seigneurie,  afin  que  l'on  sache  la  vérité,  de 

quelle  vie  et  réputation  ils  sont,  et  non  en  autre  lieu,  sinon  en  icelui 

qu^on  a  accoutumé  ci-devant,  et  non  dès  le  dit  prône.  Ils  annonceront        '*^^^* 

aussi  ceux  qui  se  marient  en  le  papauté,  et  on  en  usera  par  tout  ce 

dit  comté,  comme  nos  circonvoisiris  de  notre  religion  fotit  pour  gar* 

der  la  paix  générale,  sur  peine  d'être  châtiés  par  la  seigneurie  selon 

Texigence  du  cas. 

De  ne  se  copuler.  avant  la  célébration  du  maHage,  Qw^  nuls  fiancés  ■>•  a»  m  «ipairr 
dors  en  avant  niaient  à  se  copulér  ensemble  jusques  à  ce  qu'ils  soient 
épousés,   afin   que   leur  mariage  soit  ratifié,   confirmé  et  béni  par  les 
prières  de  l'église,  h  laquelle  un  chacun  chrétien  a  le  devoir. 

Comment  les  épouses  doivent  être  menées  en  f  église.  Comme  ainsi  soit  L«f  «pomMneoMs 
que  le  mariage  ne  doit  nullement  être  profané,  surtout  quand  on  con-      «('«^giiM. 
dtilt  les  époux  et  épouses  au  temple,   afin   que  le  saint  nom  de  Dieu 
soit  invoqué  sur  eux,  que  le  mariage  soit  béni  en   l'assemblée  des 
chrétiens ,  on  y  doit  venir  en  toute  modestie  et  révérence ,  sans  mené-  H«i»'t*  hoanëta. 
Iriers  et  tambourins,  ayant  égard  h  l'acte  qui  doit  être  fait  et  solennisé  "£|îîî^j|^j^ 
diivant  Dieu  et  son  église.    Et  aussi  les  épouses  n'y  doivent  point  ve* 
nir  en  chevelures  et  en  accoutrement  dissolus,  mais  en  façon  chré*     chctainrr*. 
tienne  et  honnête,  et  qu'il  n'y  ait  aucuns  contagieux  qui  viennent  trou»  Tro«bi«r  rordrr. 
bler  l'ordre  de  l'église. 

Du  saint  dimanche»  H  est  à  entendre  vérKablement  que  le  saint  di-  »«  «Mat  dimaiidi* 
manche  est  ordonné  de  Dieu,  auquel  jour  nous  devrons  être  attentifs 
à  la  Parole  de  Dteu,.et  cesser  de  nos  œuvres  mécaniques  pour  nous 
appliquer  è  plus  saintes  œuvres.  Dont  nous  prohibons  que  tous  labeurs 
actuels  doivent  cesser  au  dit  jour  de  repos,  tant  sur  le  lac  qu'ailleurs,      surieiae. 
et  que  personne  n'ait  h  tirer  ni  chasser  avec  point  d'engins ,  avant  ra  Ocrcmc  «k  Urer  h 
pendant  le  sermon  du  malin ,  à  nuls  gibiers ,  ni  autrement  en  manière       «^Mwr. 
que  ce  soit,   excepté  en  cas  de  nécessité  pour  aller  en  foire  ou  en 
marché ,  sur  peine  d'être  puni  par  le  dit  magistrat  selon  l'exigence  du 
cas.    Tous  bateaux  et  autres  engins  de  rivières ,  hormis  moulins  pour  JSî3«'irdrB«- 
la  nécessité,  cesseront  et  ne  travailleront  aussi  le  dit  jour.  «>»•• 

De  ta  messe.  Pour  ce  qu'elle  est  entièrement  contre  les  saintes  Eori-  o«i« 
tures  et  Parole  de  Dieu  et  ses  saintes  ordonnances ,  voire  contre  notre 
religion  chrétienne,  nous  défendons  expressément  que  nul  n'ait  à  aller 
à  la  dite  messe,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  en  lieu  quelconque, 
mais  le  défaillant  sera  châtié  pour  00  sols;  la  seconde  fois,  pour  le 
double;  puis,  être  mis  ii  la  javiole  un  jour  en  pain  et  eau,  et  k  la 
troisième  plus  grièvement,  selon  la-  discrétion  de  la  dite  souveraineté. 
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1SI3  Punition  des  blasphémaieurs  du  samt  nom  de  Dieu.   Pour  ee  que  plu** 

PuniUon  des  bUs^  sîeuFS  ohI  accoutuiiié  et  même  persévèrent  a  jurer  le  nom  de  Dieu  sans 
phénuieiirs  et  ja.  o^^^sJQQ  ^  ^  fequJse,  et  que  voulons  telle  chose  annuler,  prohibons 
'^"'^        pareillement  que  quiconque  jurera,   blasphémera  ou  détestera  le  nom 
de  notre  Seigneur,  lors  celui  ou  ceus  qui  seront  en-  présence  le  de- 
B•i««•rf•n'^  crier  yrout  amouestcr  de  baiser  terre,  et  de  crier  merci  à  Dieu  contre  lequel 
luera  •  dicd.    -j  ^  grandement  offensé,  laquelle  chose  sera  pour  la  première  fois  ;  et 
s'il  ne  veut  accomplir,  mais  recommencer  à  détester,   blasphémer  et 
jurer,  tels  personnages  doivent  être  rapportés  à  la  souveraineté,  lequel 
javioie.       sera  mis  à  la  ja viole,  en  laquelle  autant  de  fois  qu^il  aura  ainsi  recom- 
mencé h  détester  et  à  blasphémer,  autant  sera-t-il  de  jours  et  de  nuits 
PuHiiMD  de  eeini  en  U  dîtc  javiolc  en  pain  et  eau  sans  grâce  ni  merci*  Et  si  L'amonesté 
qtii  outrage  eeiai  y0u||^ît  outragcr  de  fait  ou  de  paroles  Taniooesteur,  il  sera  châtié  au 
qai    repre  .   JQ^|^|Q^    £^  g«j|  ^  Utouvc  ci-après  qu'il  en  a  porté  dommage  ou  (ait 
vindication  au  dit  amonesteur,  le  délinquant  sera  puni,  selon  l'exigence 
El  de  CM»  nui  ne  du  cas,  par  la  discrétion  du  dit  magistrat  Sachant  aussi  tous  ceux  qui 
'^'^""ràun/'^"' auront  vu  faire  tels  blasphèmes  et  ils  ne  le  révèlent,   ils  seront  aussi 
iiiM{>kéinaieors  punissablcs  coHunc  celui  ou  ceux  qui  auront  ainsi  détesté.  Et  si  le  cas 
qniiiesecorrigrot  g^lgj^^  quc  tcIs  blasphéiiiAteurs ,  après  être  ainsi  amonestés  et  châtiés  9 
'^*'         ne  se  voulant  amender,  il  y  sera  avisé  pour  plus  amplement  le  punir 
et  y  remédier,  ainsi  que  Dieu  inspirera  à  la  dite  seigneurie,  lequel  doit 
être  remercié,  et  regracié  de  tous  ses  bienfaits  que  journellement  il  nous 
fait,  et  non  pas  ainsi  le  jurer  et  blasphémer;  car,  comme  dit  la  sainte 
Enquêtes  contre  Ecriturc ,  celui  .qui  s'accoutume  à  jurer,  il  lui  mécherra.    Le  dit  blas- 
lea  jurcur*.     phématcur  sera  aussi  enquesté  par  le  châtelain  ou  maire  du  lieu  rière 
lequel  il  sera  judiciable,  quand  il  aura  fait  refus  de  faire  son  devoir, 
jurenieDU  cnor.  coumio  dit  cst  ;  mais  si  les  dits  blasphèmes  ou  paroles  étaient  encore 
me*  punis  par  le  pj^g  énormcs,   cxécrables  et  abominables,   elles  seront  punies,  selon 

magistral.      j'çxigencc  du  cas,  à  la  discrétion  du  dit  magistrat, 

i>es  paroles  iiiw      j)^  ç^^  g^^  uscHt  de  poroUs  çui  no  $ont  pM  licites  aun  chrétiens 

^^**'        de  dire.  Défendons  expressément  que  personne  n^ait  à  user  de  paroles 

ordes  et  détestables,  disant  à  autres 9  «va  faire  à  ta  mère,i>  et  d*au- 

tres  semblables  paroles  déshonnêtes  ou  vilaines  qui  sont  indignes  d'être 

proférées,  parce  qu'elles  sont  contre  Dieu  et  la  religion.    Allais  s'il  en 

Javioi*.     .  ose,  il  sera  mis  à   la  javiole  pour  chacune  fois  qu'il  usera  ainsi  de 

telles  paroles  un  jour  et  une  nuit  en  pain  et  eau  sans  grâce  ni  merci, 

et  s'il  y  retourne,  il  y  sera  lors  avisé  pour  l'en  punir,  ainsi  qu'il  plaira 

L*iuipunit«  attire  ^  noire  Scigucur  enseigner  la  dite  souveraineté ,  afin  que  tels  maux  ne 

les  jugenieiiu  de  j^iueurent  impunis;  autrement,  à  faute  de  châtois,  la  colère  de  Dieu 

pourrait  tomber  sur  nous.  Et  le  châtié  ne  portera  aucun  dommage  au 

Tévéleur,  autrement  il  sera  puni,  comme  il  est  déclaré  au  précédent 

article.   Sachant  aussi  ceux  voyant  icelles  gens  user  de  telles  paroles 

infâmes,  ils  ne  les  révèlent  audit  magistrat,  ils  seront  aussi  punissables 

comme  les  dits  diseurs. 

Dceeuxqiii  inja-      De  ceux  qui  if^urieut ,   poussent  ou  battent  leurs  pères  ou  mares. 

'T!!e!rX!li  I^ohibons  pareillement  étroitement  que  personne  n'ait  à  injurier,  mau- 

""IL*.        <^îi*e,  ou  battre  son  père  ou  nière,  ou  user  envers  eux  d'autres  paroles 

illicites,  mais  le  délinquant  sera  grièvement  puni  au  corps,  selon  l'exi^ 

genee   do    cas ,    par  la  souveraineté ,    afin  que  d'autres    y  prennent 

exemple. 

De» adultères.        Des  adultères.  Quiconque  sera  dûment  trouvé  et  éprouvé  avoir  com- 

Leurpuaitu».    ^^  |^  péché  d'adultèrc,  soit  homme  ou  femme  ^  sera  mis  trois  jours 
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ettrotf  Bttifs  en  la  javiole  en  paîa  et  eau,  et  donnera  60  sois  pour  la-       IS9S 
première  fois;,  mais  s*ii  reloarne  au  dit  péché,   ii  y  sera  six  jours  et 
six  nuits  en  paio  et  eau,  et  donnera  le  double;    et  pour  la  troisième 
fois,  il  y  sera  neuf  jours  et  neuf  nuits  en  pain  et  eau ,  et  donnera  aussi- 
en  sortant  de  la  javiole  le  triple.  £t  s'il  persévère  en  sa  paillardise,  il 
sera  plus  grièvement  puni ,  selon  son  démérite,  par  la  dite  seigneurie.» 
Et  au  regard  des  jeunes  qui  sont  à  marier,  lesquels,  sous  telle  jeu- 
nesse, voudraient  user  du  péché  de  forâication,  en  abusant  et  couv     FomieaUon. 
mettant  icekii  avec  une  femme  mariée,  afin  que  tel  cas  ne  demeure 
impuni,  voulons  aussi  expressément  qu'ils  soient  de  telles  punitions, 
comme  de  ceux  qui  sont  aux  liens  de  mariage,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus;  et  s'ils  sont  trouvés  ayant  «opulation  charnelle  avec  des  filles  PaiiUr«Usopiim- 
communqs^  ils  seront  pour  la  première  fois  un  jour  et  une  nuit  en  la    .   ^*'''^' 
dil^  javiote,  et  s'il  per^vère  en  son  péché,  il  sera  toujours  châtié  plus, 
grièveoieot,  aelon  le  démérite  d'icelui  péché,  par  le  magistrat 

Des  mffiens  et  4eê  t^ffiennes.    S'il  se  trouve  aucun  ou  aucune  qui  Darum«n«,«ie 
ait  rufliané  homme,  fils,  femme,  fille,  il  sera  lors  pris  et  mené  en  la    <^<"' p**»'^»*- 
prison   trois  jours  et  trois  auits,   au  pain  et  en  eau,  puis  banni  hors 
de  ce  dit  comté. 

De  eeuœ  qni  soUieiient  ou  sotutraisent  dei  jeunes  personnes  à  mal  De  ctm  qui  toiii. 
vwre  contre  Dieu  et  raison.  Quiconque ,  soit  qui  sollicitera ,  subornera,  *''^"*  •' "^"•'***- 
on  soustraira  fils ,  fille,  femme,  serviteur  ou  servante  sous  la  main  de 
père  ou  de  mère,  tuteur  ou  de  maître,  pour  les  nourrir  ou  entretenir 
à  mal  faire,  sera  châtié  un  jour  et  une  nuit  en  pain  et  esm  en  la  pri> 
son  en  donnant  00  sols;  mais  sMI  n'a  l'argent,  il  demeurera  cinq  jours 
et  einq  nuits  en  la  prison  en  pain  et  eau.  Et  s'il  persévère  à  cela,  il 
sera  à  la  discrétion  de  la  dite  seigneurie  ou  souveraineté. 

De  eeiux  qui  boivent  trop.   Chacune  créature  connaissant  notre  Seî-  o«  cem  qui  Ui- 
gaeur  usera  des  viandes  avec  sobriété  et  actions  de  grâces.  Mais  puis-      ««iiirop. 
que  phisieurs  boivent  plus  que  nature  ne  peut  porter,  prohibons  aussi 
très  étroitement  que  personne  n'ait  ë  bringer,  soit  par  paroles,  signes,  Dringrar  diUaèu. 
ou  autrement  par  agueL    Le  contrevenant,  quoiqu'il  ait  défk  bu  quatsl 
plus  que  de  raison ,  sera  mis  pour  lors  en  la  dite  javiole  un  jour  et 
une  nuit  en  pain  et  eau ,  et  donnera  20  sols  en  sortant  d'icelle. 

Des  hêtes  qai  donnent  à  boire  hors  d^heure.    Prohibons  à  tous  h6les  ^^  ^*^*  q*»'  <ion 


qo^ils  n'aient  h  donner  a  boire  et  a  manger,  à  quelque  personne  que  "****»|'«*«" 
ce  soit  hors  d'heure,  savoir,  en  luver  passé  les  huit  heures  du  soir,  **" 

et  en  été  passé  les  neuf  heures  du  soir,  hormis  toutefois  si  la  néces* 
site  ne  4e  requérait,  tant  envers  ceux  du  pays  qu'aut  étrangers,  le 
tout  sans  abus.  Les  délinquants,  hôtes  et  hôtesses,  seront  aniendabies 
chacun  pour  0  sols. 

Des  jeus.    Les  jeux  de  Tarbalette  et  arquebutte  se  peuvent  exercer  »««  H^  p<'rmu 
comme  du  passé ,  parce  qu'ils  sont  honorables  et  défensifs  de  la  repu-     '*  J«f»"d««. 
blique  et  conservation  du  pays.  Dont  permettons  que  Ton  puisse  jouer      '^^  ^    **• 
à  la  paume,  boule,  pallet,  tablier  et  sohtfOe  pour  un  repas  seulement 
sans  aguet*  Mais  des  autre  jeux ,  comme  des  cartes  et  quilles  et  autres 
semblables  et  illicites,  nous  les  abolissons  et  défendons  expressément 
que  personne  n'ait  à  y  jouer,  car  il  sera  châtié  pour  une  amende  de 
20  sols.  Mais  s'il  y  est  trouvé  davantage,  il  sera  plus  grièvement  puni 
par  les  dits  magistrats:  ils  cesseront  et  les  joueurs  se  retireront  pour  Qm»<i  »«  dou  ««. 
aller  ouïr  la  sainte  Parole  et  prédication  de  l'Evangile,  incontinent  qu'ils  E»I^pic  k  j^Ir  d« 
entendront  le  dernier  coup  du  second  prêche,  excepté  le  jour  du  jeu     j«udapriz. 
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1SS8       du  prix  auquel  on  évoque  nos  circonvoisinB  qui  aont  de  notre  raligkMi 
ou  autres;  pecinettant  au  réciproque  d'aller  tirer  à  leur  prix,  toutefo» 
avec  honnèieté  et  modestie  9  en  observant  eotièreiuent  le  contenu  en 
nos  ordonnances. 
DeioJM'ttxqui        Des  oi$€Ux  étant  anx  rues  le  saint  dimanche  fendant  çu'on  prêche 
■ont  <i»iu  In  rnrt  /^  g^^  Etan^lc,    Quiconqoo  se  trouvera  au  dit  jour  parmi  iea  rues 
pr  «ut   •rrnun.  ^^  ^^  marché  poodaut  qu'on  prèclie  la  Parole  de  Dieu ,  étant  oiseux , 
voulons  qu'il  soit  châtié  et  amendable  de  9  sols,  s'il  n'a  excuse  rai* 
sonnable,  et  ce  pour  la  première  fois.    Et  s'il  est  trouvé  pour  la  se- 
conde et  troisième  fois,  il  sera  cbàtié  pour  la  dite  amende;  et  s'il  con- 
tinue et  se  retire  dans  sa  maison  par  aguet  après  de  certaines  remon- 
trances bénignes  a  lut  feites,  il  sera  puni  k  la  correction  de  la  dite 
ofCcim.       souveraineté,  et  les  officiers  seront  diligents  d'assister  au  sennon,  afin 
iiôin.        qu'ils  donnent  bon  exemple  au  peuple.  Les  hôtes  qui  doonetont  à  man- 
ger à  ceux  du  lieu  pendant  qu'on  prêche  au  dit  jour,  paieront  20  sols. 
Dp  cmx  qui  rom.      Dc  ccux  çut  vompeni  le  dimanche.    Quiconque  rompra  le  saint  diman- 
pra<  le  dîMachr.  ^jj^  pgf  (^uvrcs  mécaniques ,  il  sera  amendable  de  60  sols. 
i)MtUiM«,  «uiik»      Des  danses.    Voulons  et  entendons  être  du  tout  et  pour  le  tout  mortes 
re>  et  rondeaux.  ^|  abolîes,  aussi  sw  pcioc  do  00  sols.  Lc  danseur  et  autant  la  danserelle; 
le  ménétrier  aussi  autant  un  chacun  d'eux.   Pareittiament  vuîHerec  et 
rondeaux  sur  la  même  peine  des  dites  danses. 
De  eeax  qyi  par-     De  ceux  çui  parlent  contrc  nos  ministres.  Celui  ou  ceux  qui  seront 
lenteoQireietau.  seaudalisés  ct  offcusés  par  quelques  paroles  préchées  par  noi»  ministres, 
^  ^'       ne  l'aient  légèrement  à  détracter  ni  son  ministère,  soit  en  présence  ou 
absence,  mèmement  aux  tavernes,  rues  et  autres  lieux  et  places  quel- 
conques, pour  obvier  aux  troubles  et  scandales  qu'en  pourraient  sor- 
Miaittret  qui  pro.  tir  au  désHooneur  de  Dieu  et  de  ce  dit  comté;  mais  voulons  que  ceux 
^"^i^^J^*^  ^"  ^'^  ^  auront  été  scandalisés  et  entendu  iceUes  dites  paroles,  en 
aire,  f^^^^^^  |^  rapport,  sans  augmenter  ni  diminuer,  au  dit  magistrat,  afin 
qu'il  s'enquête  de  la  vérité  d'icelles,   pour  puis  après  faire  convenir 
incontinent  icelui  ministre  en  son  conseil  pour  rendre  raison  d'ioeUes 
dites  paroles  ainsi  par  lui  dites  et  préchées,  et  en  user  comme  l'exi- 
gence du  cas  le  requerra  par  la  direction  de  la  dite  souveraineté.  Biais 
Miairtmquiiajn- gî  icouK  oUnistres  blâment  ou  injurient  aucun  particulièrement  hors  de 
riettthvrcdediaire  |^^  nituisière,  il»  Ics  en  prendront  par  justice,  et  eux  réciproquement 
osikcni  aMOMer  QQ  ^^^  pareil.  Ils  annonceront  purement  la  sainte  Parole  de  Dieu,  ne 
'""^TnlTar"'**  mettant  en  avant  par  leur  doctrine  et  enseignement  autre  chose  que 
ce  qu'ils  pourront  prouver  par  la  sainte  Ecriture  du  vieux  et  du  nou<^ 
veau  Testament 
De  noa  porter        j)^  ^^^  porter  dcws  glaitcs.    Personne  ne  portera  deux  glaives  ou  bà- 
«s  laivet.    ^^^  d'armes  parmi  la  ville  au  lieu  où  il  fera  sa  résidence  ordinaire, 
si  ce  n'est  dehors  tant  qu'il  voudra  et  pourra  porter,  et  si  aucun  y 
contrevient,  il  sera  toutes  les  fois  pour  5  sols. 
Des  habita,  «baa».     Doê  hobits.  On  HO  découpcTa  chausses,  pourpoints,  ni  autres  habil- 
•esd  poarpoiau.  lements.    Les  couturiers  en  soient  aussi  avertis,  c^r  le  dit  habit  sera 

confisqué  et  édiu  à  la  souveraineté,  et  le  couturier  pour  10  sols. 
De  Boa  porter  dm      j)^  n^m  pQfUf  |^  patemostcrs.    Nul  ne  portera  des  patemosters  de 

paienéiret.     ^-^  ^^  d'autrcs  qualités,  car  si  aucun  contrevient,  il  sera  pour  20  sols. 
o^^^j^*^^'     Des  devins  et  devineresses.    Inquisition  soit  faite  des  devins  et  devine- 
resses, sorciers  et  sorcières,  car  si  aucuns  seront  trouvés  parmi  ce 
dit  comté,  ils  seront  punis,  selon  leur  démérite,  au  ji^nient  de  la 
seigneurie  et  justice. 
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D^  égypHens,   Telles  manières  de  gens  seront  totalement  bannis  et        1553 
déchassés  de  ce  dît  oomtë)  puisqfue  ce  sont  des  gens  non  seulement    Des  égyptiens. 
inutiles,  mais  grandemeni dommageables,  vivant  contre  Dieu  et  raison, 
car  ils  ne  vivent  que  de  larcins  et  pilleries ,  sans  plusieurs  autres  maux 
qu'ils  commettent 

Des  usuriers.    Personne  n'ait  h  prêter  argent  pour  acheter  cens  de'    »«  wwim. 
froment,  avoine,  foin  ni  semblable  cas,  sinon  de  prêter  au  prix  de  5 
poor  100.  Et  qui  autrement  en  fera  sera  puni  par  la  souveraineté,  au 
conleou  des  ordonnanoes  sur  ce  dressées  par  sentence  définitive  des 
Audiences  de  ce  comté. 

De  remercier  Dieu  avant  et  après  le  repas.  Tous  pères  de  famille  DeremCTcicrDi«i. 
ayant  enfants  suffisamment  instruits,  feront  rendre  grâces  et  louanges 
è  Dieu  avant  et  après  le  repas ,  et  sembiablement  les  hôtes  en  useront 
ainsi-  peur  toujoors  donner  bon  exemple  aux  autres  nos  frères  chré- 
tiens >  afin  que  nous  ne  demeurions  ingrats  envers  notre  Père  étemel 
de  ses  grâces  et  bénéfices  qu'il  nous  bit  journellement 

De  ceux  qui  se  bandent.  Tous  ceux  qui  solliciteront  le  peuple  par  d«  «-u»  qui  te 
bandes  ou  routes  pour  les  mouvoir  et  élever  sédition,  machination  ou  s!kït\ult. 
trouble,  sans  Tautorité  ou  pernnssion  de  la  souveraineté,  lYiais  de  leur 
propre  volonté,  seront  grièvement  punis  par  le  magistrat  selon  l'exi- 
gence des  cas,  parce  ^ue  la  conséquence  de  telles  entreprises  n'en- 
gendre autre  chose  que  toute  inimitié  et  ruine  de  bon  oi^re  public, 
mais  aussi  déplaisant  à  Dieu  et  à  toutes  gens  de  bien  aimant  bonne 
police. 

Du  jour  de  la  prière.   Pour  le  moins  une  personne  de  chaque  maison,    ^"J°|Vj.^'  *• 
soit  le  maître  ou  la  maîtresse,  ou  qaelque  autre  de  leur  famille,  se  un« personne d« 
trouvera  au  sermon  du  jour  Qrdoané  pour  la  prière.  chaque  f.n.iiie. 

Des  caiéchimèes.  Tous  les  pères  ou  nièires,  tuteurs  ou  gouverneurs  i>«  atcehismes 
des  enfants,  les  feront  aller  aux  catéchismes  quand  ils  se  tiendront, 
pour  être  instruits  en  la  Parole  de  Dieu  et  propres  a  recevoir  la  Sainte- 
Cène. 

LesqoeHes  oonstltutions  et  ordonnances,  ainsi  par  nous,  le  dit  sieur  confirmation  d« 
gomerneur  et  lieutenant<général  et  les  gens  du  conseil  d'fitat  de  nos  "**  '^'"^'^"^*'°'- 
dits  souverains  et  très  redoutés  princes  et  seigneurs,  jpassées  et  dresses 
en  ce  dit  comté  de  Neufchàtel ,  voulons  et  entendons  être  entièrement 
gardées  et  inviolableinent  observées  en  leur  pleine  vigueur  et  efficace 
de  point  à  autre  par  tous  les  manants  et  habitants  de  ce  comté,  hommes 
et  femmes,  jeunes  et  vieux,  de  quelque  dignité,  état,  voeation  et  con- 
dition qu'ils  soient,  sans  nuls  excepter.  Haiidons  et  commandons  très 
étroitement  a  tous  cbàlelains  et  maires,  ou  à  leurs  lieutenants,  que 
vous  ayez  à  les  faire  lire  et  publier  dans  l'église  en  pleine  assem- 
blée des  fidèles  et  paroissiens,  sans  délai  quelconque,  afin  que  chacun 
sache  se  conduire  en  conséquence  et  selon  icelles,  et  n'en  puisse  pré- 
tendre cause  d'ignorance  ;  en  nous  réservant  toutefois  de  les  pouvoir 
augmenter  et  diminuer,  tant  et  quantes  fois  que  l'eKigence  et  matière 
qui  surviendront  le  requerra;  car  tel  eet  notre  bon  plaisir.  Au  ehàteau 
de  Neufchàtel,  les  an,  mois  et  jour  que  dessus. 


Ao- 
dienees. 


Le  ib  août  an  commença  à  tenir  les  Audiences,  auxquelles  A"«»^^»^J« 
le  gouverneur,  Jean-Jacques  de  Bonstetten,  présida  de  la  part 
des  deux  princes.  Les  jnges  qui  y  assistèrent  furent  :  Lancelot       '"«~ 
de  Neucfaàtel ,  seigneur  de  Yaumarcus ,  Gorgier,  Travers ,  Bal- 
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1553  leyson,  etc.;  Jean-Jacques  de  Watteville,  seigneur  de  Colom- 
bier, Villard,  Bevaix,  etc.;  Claude  de  Senarclens,  conseigneur 
de  Perroy;  Dully,  de  Grancy,  etc.,  pour  le  fief  de  Diesse  (il 
était  cousin  du  seigneur  de  Diesse ,  et  avait  acheté  une  portion 
du  fief  de  Colombier)  ;  Petreman  d'Erlacb ,  pour  son  père  Tbié- 
baud  d'Erlach,  conseiller  de  Berne,  seigneur  de  Bumplitz,  pour 
le  fief  de  Courtelarin;  Jean  de  Goumoëns,  seigneur  de  Bioley,  pour 
Bellevaux  (il  y  assista  après-midi  pour  son  beau-frère  Jean  Ca- 
chet, qui  tenait  une  partie  du  fief  de  Bellevaux);  donzel  Claude 
Yauthier  (il  fut  présenté  par  Guillaume  Bourgeois  dit  Francey, 
pour  tenir  la  place  de  noble  Jean  Francey,  son  neveu ,  qui  te- 
nait aussi  une  portion  du  fief  de  Bellevaux;  mais  ce  Claude 
Yauthier  ne  fut  pas  admis ,  parce  qu1l  n'y  avait  jamais  assisté 
et  n'était  pas  marié;  Guillaume  Bourgeois,  n'étant  pas  noble, 
n'y  put  pas  assister  pour  son  neveu);  Jean  d'Erlach,  frère  de 
Petreman  «t  fils  de  Thiébaud,  fils  de  Rodolphe,  fils  de  Petreman 
d'Erlach  et  d'Adélaïde  de  Courtelarin;  Guillaume  de  Cbicon, 
chevalier,  seigneur  de  Richecourt ,  Gévigny,  Tournay,  Purgerot, 
SaiFre ,  Yilly ,  Mare  sur  Thielle ,  Belmont ,  etc.,  pour  le  fief  de 
Cléron;  Rodolphe  de  Gléresse;  Yincent  de  Gléresse,  et  Marc 
Yorburger  de  Delémont,  pour  Bariscourt;  Louis  de  Pierre; 
Jean  Du  Terraux;  Conrard  GrafT,  avoyer  de  Soleure,  pour  les 
hoirs  de  Roli;  Pierre  Yallier,  châtelain  du  Landeron  ;  Jean  Mer-- 
veilleux;  Claude  Baillods,  chfttelain  du  Yautravers;  Benoît  Cham- 
brier,  receveur  de  Neuchâtel  :  tous  pour  l'état  de  la  noblesse. 
François  Clerc ,  châtelain  de  Thielle  ;  Nicolas  Yerdonnet ,  châ- 
telain de  Boudry  ;  Biaise  Bosselet ,  commissaire  du  Yal-Travers  ; 
Henri  Grrisel,  maire  de  NeuchAtel,  pour  l'état  des  officiers. 
Guillaume  Hory;  Guillaume  Bourgeois;  Jean  Grenot,  et  Guillaume 
Hardy,  tous  quatre  bourgeois  et  conseillers  de  la  ville  de  Neu- 
châtel ;  Antoine  Favre ,  banneret  de  Neuchâtel  ;  Pierre  Motarde, 
banneret  du  Landeron;  Pierre  Favre,  banneret  de  Boudry^  et 
Jacques  Du  Praz ,  banneret  du  Yaltravers*  Ces  quatre  bannerets 
y  assistaient  en  amplification  de  TBtat  des  bourgeois. 
"^twT**  Après  avoir  fait  crier  les  Audiences  suivant  la  coutume,  on 
DifBcvit^  pow  lâ  régla  d'abord  quelques  sièges  pour  lesquels  il  y  avait  des  dif- 
ficultés. Petreman  d'Erlach,  au  nom  de  Thiébaud  d'Erlach ,  son 
père,  et  de  Jean,  son  frère,  ayant  représenté  à  Messieurs  des 
Audiences  et  mis  en  déclaration  qu'il  devait  avoir  la  préséance 
sur  le  seigneur  de  Bellevaux,  comme  il  l'eut  l'année  précédente, 
lorsqu'il  s'agit  d'adjuger  la  souveraineté  de  tout  le  comté  à  mes- 
seigneurs  les  princes ,  noble  Jean  de  Goumoëns,  écuyer,  seigneur 
de  Bioley ,  député  pour  teair  le  siège  du  sieur  de  Bellevaux ,  son 
beau-frère  I  répondit  qu'il  n'avait  point  de  charge  de  son  dit 
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bean-frère  et  qu'il  remettait  cela  à  la  déclaration  des  seigneurs  1553 
des  Audiences.  Snr  quoi  il  fat  sentence  que  le  dit  donzel  Pétre- 
man  dlErlach  assisterait,  au  nom  de  son  père,  immédiatement 
après  de  M.  de  Senarclens,  et  le  dit  seigneur  de  Bioley,  pour 
Bellevaux,  immédiatement  après  lai  pour  cette  fois  seulement» 
réservé  les  droits  de  chacun.  Lancelot  de  Neuchàtel  pria  aussi 
Messieurs  des  Audiences  que  Jean,  son  fils  atné,  y  pût  assister 
en  sa  place,  et  qu*à  Tavenir  il  tdi  dispensé  de  s  y  rencontrer; 
ce  qui  lui  fut  accordé. 

La  reine  d'Ecosse  ayant  été  renvoyée  par  le  parlement  de  ur«Md*EeoM« 
Paris  par  devant  le  souverain  triiMinal  de  Neuchàtel ,  pour  y  ^ ^J^t/w 
faire  juger  le  différend  qu'elle  avait  au  sujet  du  comté  avec  utooTeraintru 
les  ducs  deLongueville  et  de  Nemours,  quoique  ceux-ci  fussent '*""' *^"""'**' 
déjà  reconnus  souverains  par  les  peuples  et  les  Etats  voisins 
ensuite  de  la  sentence  de  Messieurs  des  Audiences  qui  leur  en 
avait  accordé  la  mise  en  possession  et  Finvestiture  et  qu'ils 
eussent  même  déjà  régné  comme  souverains ,  cependant  on  ne 
laissa  pas  que  d'accorder  la  justice  à  la  reine  contre  les  princes 
déjà  établis.  A  cet  effet  l'ambassadeur  de  la  dite  reine  étant  com- 
paru par  devant  les  présentes  Audiences  aussi  bien  que  ceux 
des  deux  princes,  ils  furent  entendus  contradictoirement,  telle- 
ment qu'après  que  les  uns  et  les  autres  eurent  proposé  leurs 
raisons,  les  Audiences  rendirent  une  sentence,  par  laquelle  la 
reine  d'Ecosse  fut  entièrement  déboutée  de  toutes  ses  préten- 
tions sur  le  comté  de  Neuchfttel,  et  la  sentence  du  6  mai  4552 
entièrement  confirmée;   et  par  ce  moyen  les  prétentions  de 
cette  reine  prirent  fin. 

Après  que  Messieurs  des  Audiences  eurent  prononcé  cette  sobumiiod  faite 
sentence,  ils  sommèrent  les  procureurs  des  deux  princes  de  ^^JJj^^^JJ^J^y 
donner  un  seul  chef  à  l'Etat,  suivant  la  sentence  qui  avait  été  au  on  moi  cher  «k 
rendue  lors  de  leur  investiture   et  la  promesse  qu'ils  avaient       ^^^ 
faite.  Sur  quoi  les  dits  procureurs  s'engagèrent  encore  au  nom 
de  leurs  maîtres  de  l'effectuer.  Ils  se  firent  même  déjà  là-des- 
sus des  offres  réciproques,  au  cas  que  l'un  ou  l'autre  eût  la 
souveraineté;  mais  ils  ne  purent  pas  s'accorder. 

Les  Audiences  ayant  continué   leur  séance  le  lendemain ,  ^  Qa«tre.Mini». 
46  août,  et  les  Quatre-Ministraux  qui  étaient  présents,  voyant ^'^Ye.'^ulner^ 
que  les  quatre  bannerets  n'y  étaient  plus  et  que  les  nobles  les  «oint  appeiànax 
avaient  exclus ,  et  que  l'Etat  des  bourgeois  était  par  là  fort  af-  ''**'*^^  *^ 
faiUi,  ils  soutinrent  que  les  bannerets  devaient  être  rappelés 
pour  siéger  suivant  la  pratique  usitée  depuis  l'an  4534.   Sur 
quoi,  après  une  longue  dispute,  les  dits  bannerets  en  furent 
exclus  par  une  sentence  de  Messieurs  des  Audiences ,  qui  con- 
tient: ^ 
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1558  Nous  Jeap-Jaques  d^  Bonstetteo,  éouyer,  soigneur  d'Urtîneti,  gouver* 

s<>iitf>iioe  rcttdue  à  ncuF  et  Ueulenant-gënéral  établi  juré  au  oomté  de  Neufcbât^l)  pour  et 
cet  égard,  j^yj  noms  ct  dc  la  part  de  très  illustres  et  excellents  princes  et  sei- 
gneurs, messeîgneurs  les  princes  et  conntes  souverains  du  dit  Neufchâ- 
tel,  par  égales  portions;  Pierre  de  Menlhon,  ëcuyer,  seigneur  de 
Marest,  chevalier  du  conseil  et  baîllîf  du  Genevois,  et  Jean  d*Eschel!es, 
écuyer,  seigneur  d'Onques,  comme  procureurs  généraux  et  certains, 
et  messagers  spéciaux  fondés  de  lettres  de  procuration  des  dits  sei- 
gneurs  princes  et  comtes  du  dit  Neufchâtel,  savoir  faisons  publique- 
ment à  tous  présents  et  à  venir,  comme  aussi  soit,  que  sur  le  seizième 
jour  du  mois  d'août  1553,  les  nobles  Lancelot  de  Neurchâtel,  Jean- 
Jaques  de  WattenviHe,  Claude  de  Sénarclens,  Petreman  d'Erlach,  Jean 
de  Goumoin,  Quilbume  de  Chicon,  Rodolphe  et  Vincent  de  G^resse, 
Marc  Vqrburger,  Jean  Du  Terraux,  Louis  de  Pierre,  Conrad  Graff, 
Pierre  Vallier,  Jean  Merveilleux,  Claude  Baillods  et  Benoit  Chambrier, 
tous  féaux  pour  Tétat  de  noblesse;  François  Clerc,  Nicolas  Verdonnet, 
Biaise  Rosseïet  et  Henri  Grisel  de  la  part  du  deuxième  état  des  offi- 
ciers; Guillaume  Hory,  Guillaume  Bourgeois,  Jean  Grenot,  boursier, 
et  Guillaume  Hardy  de  la  part  des  bourgeois  de  la  ville  de  Neafchfttel, 
pour  le  troisième  état 

Etant  assis  au  grand  poile  du  château  du  àk  Neufohâtei,  lieu  accou* 
tumé  pour  tenir  les  Audiences  générales ,  sur  le  fait  de.  rexpédition  des 
causes  et  appellations  définitives  y  intervenues  depuis  les  dernières  te- 
nues l'an  1547. 
u»  Qii«ipf-M!nii-      Les  Quatre -Minîstraux  de  la  dite  ville  se  sont  levés  déclarant  qu'ils 
traux  '*™'»'|]*J»^*  n'ont  charge  de  la  dite  ville  d^assister  aux  dites  Audiences  générales 
"^Zrcul^uoi!  <P'®  '®*  quatre  bannerets  de  ce  dit  comté  n'y  fussent  aussi  assistants, 
lesquels  feu  M.  le  marquis  de  Rothehn  y  admit  pour  amplification  des 
dits  Trois-Etats,  en  prenant  la  possession  de  ce  comté,  et  le  serment 
des  sujets  d'icelui  dont  ils  ont  bonnes  lettres  et  sceaux  authentiques, 
qui   ont  été   lues  ouvertement  au  dit  grand  poile  devant  toute  l'assis- 
tance, datée  au  dit  Neufchâtel  du  6  avril  1531. 
RaiMM  pour  w.      g|]p  quoi  ji  {q^^  3  ^  rcmoutré,  tant  par  nous  que  par  les  dits  seî- 
EuuM^cai^  gneurs  de^  Audiences  dessus  nommés,  que  la  première  fois  que  les 
pu  reeevoir  ks  quatcc  banuercts  se  présentèrent  pour  assister  aux  Audiences  générales, 
bMUMreu.      tenues  l'an  1532,  ils  n'y  furent  reçus  ni  admis  pour  continuer;    mais 
il  fut  expressément  protesté  et  conmiuniqué  par  les  dits  seigneurs  nobles 
et  féaux  et  officiers  à  feu  messire  George  de  Rive ,  gouverneur,  qu'ils 
ne  voulaient  nullement  souffrir  les  dits  bannerets,  ni  leur  permettre  d'^y 
assister,  et  que  leurs  libertés,  usaoces  et  droitures  leur  fussent  toUues 
ou  dérogées  et  entièrement  ôtées  à  l'avenir,  ne  pouvant  dire  ni  ntaio- 
tenir  icelle  amplification  être  un  état  perpétuel.  Lequel  seigneur  gouver- 
neur leur  promît  d'avertir  feu  madame  et  messieurs  ses  enfants    pour 
y  pourvoir.  Et  néanmoins  les  dites  promesses  faites ,  les  dits  bannerets 
se  représentèrent  pour  assister  aux  Audiences  générales  tenues   l'an 
1537.  Mais  derechef  les  dits  seigneurs  des  dits  Etats  lui  remontrèrent 
sérieusement  sa  dite  promesse^  ne  voulant  i^ullement  permettre  qu'ils 
fussent  assistants,  et  prolestèrent  de  se  lever.  A  quoi  il  leur  fit  derechef 
requête  d'y  vouloir  encore  assister  pour  cette  fois-là ,  comme  il  est  plus 
amplement  contenu  dans  le  Manuel;  et  nonobstant  toutes  iœlles  pro- 
messes faites,   il  n'y  a  été  pourvu,   mais  les  dits  bannerets.se   sont 
présentés  pour  assister  aux  dernières  Audiences  générales  tenues    en 
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Vsn  1547,  dont  il  lui  fut  demande  et  dit  par  les  dits  seigneurs  des  1553 
Etats  pourquoi  il  ne  satisfaisait  pas  k  ses  dites  promesses,  et  qu'ils 
D'asBîstWiheaC  nullement  avec  eux,  comme  il  est  aussi  bien  au  long 
contenu  dans  le  dit  Manilel;  mais  pour  les  raisons  aussi  écrites  aux- 
queites  on  se  réfère,  ils  y  ftmnf  admis  aussi  avec  la  promesse  solennelle 
qu'il  fit,  qu'il  n'en  ferait  plus  de  requête  ni  d'ftistance  h  l'avenir,  mais 
les  en  ferait  entièrement  dter;  ef  pour  y  satisfaire,  il  ne  les  a  point 
représentés  aux  deux  Audiences  tenues  en  l'an  dernier  passé  pour  le 
fait  des  investitures  et  adjudications  de  ce  dit  comté  à  mes  dits  seigneurs 
les  prinees,  mais  le&  a  exctos  pour  n*étre  plus  du  dit  état  aniplifié. 
Auâsi  quand  la  reine  déesse  y  fut  condiamnée,  ils  ne  s'y  représen- 
tèrent, ni  n'y  furent  plus  appelés. 

TouteJbia  a'étant  représentés  pomr  assister  è  ces  présentes  Audiences  senirooe. 
générales,  et  nous  les  dits  gouverneur,  procureurs  et  ambassadeurs 
de  mes  dits  seigneurs  comtes  de  Neufchâtel  ayant  trouvé  ces  protestes 
faites  par  les  dits  seigneurs  des  Etats  pour  l'assistance  d'iceux  banne- 
ret»  noavellenient  admis  aux  dites  Audiences  précédentes,  et  qu'ils 
n'ont  été  «ssislanta  k  celles  dts  dites  nvestilKres  et  adjudication  de  ce 
dit  comté  à  mes  dits  seignenrs  nos  princes,  le  tout  dans  le  dit  Manuel 
par  l'avis  du  conseil  privé  de  LL.  EE.  ne  les  y  avons  appelés,  mais 
ôtés. 

De  quoi  les  dits  seigneurs  des  dits  Etats  étant  satisfaits,  mais  les  dits 
Quatre-Hinistraux  continuant  toujours,  comme  dessus,  jaceoit  que  leur 
fissions  instamment  requête  de  se  désister  d'icelle  leur  continuation,  ne 
Tool  voulu  faire,  au  moyen  de  quoi  nons  avons  prié  les  dits  seigneurs 
des  Audiences  générales  d'y  assister,  afin  qiue  l'autorité  de  mes  dits 
seigneurs  les  comtes  de  Neufchâtel  ne  fût  calomniée,  et  que  la  raison 
fût  faite  à  leurs  peuples  et  à  tous  ceux  qui  y  ont  à  faire;  avec  pro- 
messe faite  par  nous  les  dits  procureurs  et  ambassadeurs  de  mes  dits 
seigneurs  les  comtes,  en  la  chambre  du  conseil  en  pleine  assistance, 
aux  mains  de  Pierre  Chambrier,  secrétaire  général  juré  de  LL.  EE., 
et  Biaise  RoAselefc,  commissaire  du  VaOtravers,  soussignés,  de  procu- 
rer envers  iceux  leurs  seigneurs  et  maîtres ,  qu'ils  pourvoient,  par  mande- 
ment et  lettres  patentes,  a  ce  que  les  quatre  bannerets  soient  abolis,  Ln quatre Unne. 
ôtés  et  exclus  perpétuellement  de  leurs  Audiences  générales;  et  ce  qui"*•"^"»'^«Ao- 
a  élé  Caît  A»  passé,  ne  sera  pour  avoir  tollu  ni  aucunement  anéanti  les  <**»«■• 
droits  et  privilèges  d'icelles  Audiences  et  d'autres  à  qui  il  appartient 
Et  là  où  il  n'y  sera  pourvu  ni  satisfait,  comme  dessus  est  déclaré,  si 
les  dits  nobles  féaux  et  ofliciers  des  Etats  étaient  évoqués  pour  assis- 
ter auK  dites  Audiences  générales  y  iis'  ont  dit,  déclaré  et  résolu  qu'ils 
ne  se  trouveraient  m  tepréseateraieat  plus  aux  dites  Audiences  gêné* 
raies.  Outre,  nous  les  dits  procureurs  et  ambassadeurs  avons  aussi 
accordé  et  promis  de  nous  efforcer  envers  nos  dits  seigneurs  et  maîtres 
de  faire  accomplir  les*  deix  sentences  des  dites  investitures  et  adjadi- 
cations  de  ce  comté  de  Neufchâtel  pour  mes  dits  aeii^eiirs  les  comtes 
données  par  les  dits  seigneurs  de  l'Audience,  lesquelles  les  dits  sei- 
gneurs des  Audiences  générales  ne  veulent  nulfement  vicier  ni  chan- 
gea, |k0  la  deinièpe  sentence  desquelles  il  est  dit  qa'ib  donneront  un 
chef  au  dit  comté  de  NeufchAtel,  et  à  défaut  de  ce  ils  ont  aussi  dit, 
déclaré  et  résolu- comme  dessus  ^  des  dits  quatre  bannesetS)  de  ne  venir 
assister. 

Et  pour  ce  que  nous,  le  dit  gouverneur,  avons  aussi  promis  de  tenir 
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ISS 9       main  k  ce  que  ce  qui  est  contenu  d- dessus  s'accomplisse,  savoir  ce 

Iu*ont  déclaré  les  dits  sieurs  des  Audiences  générales,  aussi  nous  le 
it  gouveumeur  et  ambassadeurs  Pavons  ainsi  accordé.  Nous  iceux  pro- 
cureurs et  ambassadeurs  avons,  en  signe  de  vérité,  pour  corroborer 
ces  présentes  lettres ,  prié  le  dit  seigneur  gouverneur  d*y  faire  appendre 
son  sceau  armoyé  de  ses  armes,  etc.  Fait  le  Jour  et  an  que  dessus. 
Signé  Bonstettbn;  Jean  d'Eschelles^  P.  Hbnthon;  P.  Chahbubr;  B.  Ro86elet« 

DêeréuiM.        Le  même  jour,  17  août  1553,  les  Audiences  déclarèrent: 

iMpoMCMionner.      Qu'oo  nc  pcut  déposscssionner  personne  que  par  la  justice. 
UTred«r«ifoii.       Quc  Ic  Uvrc  dc  raisou  d*un  défunt  homme  de  oien  et  d^honneur  doit 
être  cru  et  ne  peut  être  enfreint 

Ces  décrétâtes  ont  depuis  servi  de  loi  dans  le  comté. 

Proeis  entre  k  tei-     Lo  procès  eiïiTQ  le  scignoar  de  Colombier  et  ceux  d'Aaver- 
^•^•"^•^1^°^  nier  ayant  été  jugé  par  les  deux  Etats,  savoir  par  quatre  no- 
Teraier.      bles  ot  quatre  officiers,  qui  composaient  la  chambre  féodale» 
établie,  l'an  1532,  pour  juger  en  première  instance,  parce  qae 
c'était  une  matière  qui  concernait  fief  et  seigneurie,  s'agissent 
d'amende  que  le  seigneur  de  Colombier  prétendait  de  pouvoir 
exiger,  ce  procès  ayant  paru  aux  Audiences,  le  banneret  de 
DifSeuiié  pou  le  Neucbâtol  protesta  que  n'y  ayant  eu  que  deux  Etats  dans  la 
tien.eui      première  procédure  au  lieu  de  trois ,  cela  ne  devait  porter  au- 
cun préjudice  aux  franchises  et  documents  de  la  ville.  Mais  le 
seigneur  de  Colombier  soutint  qu'il  n'y  en  devait  pas  avoir 
davantage  pour  des  causes  concernant  des  fiefs  nobles  ;  le  ban- 
neret répliqua  que  les  Audiences  Générales  devaient  être  com- 
ReiiToyê en  )«.  posées  de  troîs  Etats,  comme  la  coutume  le  porte.   Il  fut  en- 
^^        suite  déclaré  que  s'ils  avaient  quelque  chose  à  démêler  par 
ensemble ,  ils  devaient  terminer  leur  différend  par  les  voies  de 
la  justice. 
Le  19  août,  les  Audiences  délarèrent: 

LejBgeiBfeWyr      Q^*\\  n'appartient  pas  aux  justices  inférieures  de  iaire  ou  accorder 

■e  peut  aceonler     ,  i»#t  • 

jattiee.       des  reueils  ou  des  renvois. 
Le  21  août: 

NiiegmiTenMw      Qy^ji  n'appartient  pas  au  seigneur  gouverneur,  après  la  huitaine,  de 
«pris  b  huiaiM.  f^i^y^f  ii'mi  passement  contumace  obtenu  contre  sa  partie. 

Le  23  août: 

M^u^^ï^     Que  Tofficier  de  la  justice  inférieure  peut  donner  un  congé,  et   le 
**  •^"JSttlS"  "*  seigneur  gouverneur  une  excuse. 

Le  24  août,  les  Audiences  prononcèrent: 

"^oD  ^o^lP'      Qu'en  cas  d'héritage  et  de  loyale  succession  on  peut  plaider  à  Vex* 
'Sïîdiîi^"-  traordinaire. 

p^t^d^^Ili     ^^  ^^  ^^^^  ''  f"*  prononcé  que  Pétreman  Petit^Mattre ,  conseil*» 
leiDoUM.     1er  de  la  Neuveville,  ne  pouvait  pas,  parce  qu'il  n'était  pas 
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noble,  être  admis  à  juger  aux  Audiences  en  la  place  de  Bour-       1SS3 
kard  de  Courieiary ,  qui  était  à  la  guerre. 

La  maison  de  Diesse  obtint  aussi,  le  dit  jour  28  août,  son  ndM*  de  Diem. 
rang  et  sa  séance  par  devant  celle  de  Courtelary,   par  sen-      *»■'•»«• 
tence  des  Audiences. 

Le  34,  les  Audiences  décrétèrent: 

Qu'en  fait  de  réemptions,  avant  que  de  mettre  l'argent  en  dëpét  entre  AvMt  le  dépôt  ii 
les  mains  de  Tofficier,  on  doit  le  présenter  ii  la  partie  par  devant  deux  f«ut  offrir  rargent. 
témoins. 

Qu'il  n'y  a  point  de  séquestre  en  ce  comté.  Poinid«Mqo«tr«. 

Le  t^  septembre,  il  fut  arrêté  : 

Que  la  partie  qui  demande  et  obtient  un  relief  et  un  renvoi  en  jus- Q«Midon«obtena 
tiee  inférieure  pour  produire  de  certaines  informations  et  obmissions,""'**''^*!' *;*'*»* 
le  doit  poursuivre  ou  il  est  forclos  et  sa  partie  rendue  jouissante  de  p**^"^*'s^- 
son  passement 

Celai  contre  qui  cette  sentence  fut  rendue  avait  obtenu  un  re- 
lief par  les  Audiences,  le  26  mai  4547;  mais  l'ayant  négligé  et 
ne  Tayaut  pas  fait  valoir,  celui  contre  qui  il  avait  été  accordé 
obtint  que  ce  relief  fût  déclaré  nul  et  qu'il  fût  maintenu  au  bé- 
néfice de  son  passement. 

Les  Audiences  furent  renvoyées,  à  cause  des  vendanges,  auLc*Aadiene«sreii- 
23  octobre.  ^^^"^^^^ 

A  la  reprise  des  Audiences,  les  juges,  outre  ceux  nommés  uwaon«iiiution. 
ci-dessus,  furent:  Claude  Thomasset,  écuyer,  major  d'Agie, 
pour  Yanmarcûs;  Claude  May,  conseiller  de  Berne,  pour  Isa- 
beau  de  Chauvirey,  son  épouse;  Guillaume  Regnault,  pour 
Bellevaux;  et  Bourkard  de  Courtelary.  Ce  dernier  ayant  de- 
mandé d'avoir  la  préséance  sur  Claude  de  Senarclens,  assis- 
tant pour  Diesse,  il  fut  sentence  que,  puisqu'il  paraissait  par  Difficaib» pour u 
un  passement  rendu  du  temps  de  Rodolphe  de  Hochberg  et  p"^*^»"»- 
depuis  confirmé  par  le  bailli  f  Oswald  Toss,  que  le  siège  de 
Diesse  précède  celui  de  Courtelary,  qu'il  y  doit  encore  assister, 
mais  que  si  le  dit  de  Courtelary  prétend  le  contraire,  qu'il  l'at- 
taque par  la  justice.  Sur  quoi  ce  dernier  prit  son  siège ,  protes- 
tant de  ses  droits.  Louis  de  Pierre  demanda  de  pouvoir  être  assis 
immédiatement  après  le  dit  de  Courtelary,  pour  être  sorti  de  ce 
lignage.  Sur  quoi  il  fut  dit  qu'il  devait  toujours,  sans  préjudice  de 
ses  droits,  prendre  le  siège  qu'il  avait  avant  les  vendanges, 
n'ayant  rien  paru  de  son  siège,  par  un  traité  qu'il  a  produit. 

Le  24  octobre  il  fut  sentence  : 

Que  les  ofBders  ne  doivent  pas  vendre  vin,  ni  tenir  taverne  li  tous   uioaieimiM 
venants,  et  comme  cette  décrélale  était  d^k  faite,  on  la  confirmait,  et  doiTent^teur 
qu'on  devait  la  publier. 

Le  25  octobre  il  fut  arrêté  : 
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1553  Que  lorsque  le  clerc  n'a  point  dresse  de  remaise)  îl  doit  être  eon- 

Leseieresdesjiu.  damné  pouF  Ic  défaul  de  son  registre  à  un  ban  de  60  sols,  en  tertiv 
tien  doivcDi  dr«-  jg  fusance  el  coutume  du  pays ,  et  que  si  pendant  ces  Audiences  il 

Toutefois  le  clerc  ayant  promis  qu'il  la  produirait  pendant  la 
tenue  des  Audiences ,  les  juges  prièrent  M.  le  gouverneur  d&  lui 
quitter  le  dit  ban. 
Prôscaoee  entre      Le  27  octobro,  le  scigneur  de  Bellevaux  faisant  dilllîoulté  d'as- 
eiferî^neTr  de  slstcr  aux  Audicnces,  parce  que  Pétreman  d'Erlach  était  assie  à 
Deiievaii^     sa  pldcc ,  Cette  difficulté  ayant  été  remise  à  M.  le  gouverneur,  il 
fut  dit  qu  après  qu'il  aurait  prononcé,  si  les  parties  voulaient  con- 
tester davantage  et  si  elles  produisaient  des  actes  ou  quelqjaes 
titres ,  les  Seigneurs  des  Audiences  en  donneraient  une  déclara- 
tion. Sur  quoi  M.  le  gouverneur  ayant  fait  aeoir  la  seigneur  de 
Bellevaux  après  le  sieur  d'Erlach,  le  dit  sieur  de  Bellevanis  pro- 
testa que  cela  ne  pouvait  porter  auciifi  préjudice  à  ses  droite. 
FiefdeCoiirtd.ry     Lo  28  dudît  uioîs,  Id  préséauco  du  siège  de  Courtelary  sur  ce-^ 
etGerdEH.eb.  j^-  j  grjach  fut  remise  à  ètœ  jugée  à  la  fin  des  Audiences,  et  en 
attendant  les  sièges  de  Tua  et  de  l'autre  fief  restèrent  teb  qu'ils 
étaient  occupés. 
Puniuoo  d*aii<u.     Lc  mèmo  jour  les  Audiences  condamnèreni  filaise-Jean  Perrin 
""dlclw/"    ^  ^^^^  jours  et  trois  nuits  de  prison  au  pain  et  à  l'eau,  peior  avoir 
démenti  Nicolas  Cable  en  leur  présence;  toutefois ,  est-il  dit, 
il  sera  pendant  ces  présentes  Audiences  Générales  sous  la  grâce 
Amende  à  bqaciie  (}e  M.  lo  gouvemeur.  Le  même  jour,  Nicolas  Godet,  appelant,  ne 
I^iidûti!bLr  s'étant  pas  rencontré,  fut  condanmé  à  un  ban  de  60  sols >  et  s'il 
ne  comparaissait  pas  pendant  les  appellations  de  Thielle,  sa  par- 
tie aurait  passement  du  principal  et  dépens» 
Piimu-on<iui)i:r«nt     Le  6  novcmbrc^  un  appelant  qui  ne  produisit  pas  son  grief  et 
*  ^     "^    qui  retint  la  procédure  sans  la  faire  lire,  fot  remis  à  la  discrétion 
du  gouverneur  pour  être  puni  ;  et  le  greffier  qui  n'en  avait  point 
retenu  de  double,  fut  condamné  à  60  sols. 
Reniroi  des  appeb     ^6  mêmc  jouT  îl  fut  pronoucé  que  le  seiffneuf  ffoaveraeur  de- 
tenue  des  Andbiw  vajt  remettre  les  appellations  qui  avaient  été  interjetées  depuis  la 
*^'        tenue  des  Audiences  à  la  future  et  première  assemblée  des  Au- 
diences Générales;  mais  on  réserva  les  renveis  qui  avaient  été 
faits  aux  justices  inférieures  par  les- Audiences  depuis  leur  tenue. 
Ce  qui  fut  arrêté  pour  éviter  des  frais  à  la  seigwiirîe. 
Il^r^^^u     Biaise  Junod  ayant  acquis  de  Gabriel  de  Dieesbach  eb  de  Barbe 
faite  par  Dbite  ju-  d'Eptingcn,  SOU  épouse,  une  parcelle  du  fiefBlayer,  qui  consis- 
nodd.iefBbyor.  ^^it  QU  dcs  ceusos  dc  fromcuty  avoine  et  chapons  dues  au  petit 
Savagpier,  René  de  Challant  y  donna  soâ  consealemenl,»  quoique  * 
l'acquéreur  ne  fût  pas  noble.  L'acte  qui  en  Art  passé  potte  q«e 
le  cas  requérant  sa  licence  et  consentement,  tu.  qpe  ces  «eues 
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étakodl  fieffées,  vu  les  bons  et  agràables  services  que  le  dtl  ISSS 
Junod  lui  a  rendus  et  qu'il  loi  rendait  tous  les  jours,  il  coih 
sentait,  à  la  &ie  acquisitioa,  à  coudiâon  toutefois  que  le  dit 
Jaood  et  les  siens  seraient  temis  de  lui  rendre  tels  services  et 
devoirs  que  le  dit  fief  lui  devait  selon  sa  nature ,  et  le  recon- 
naître qiiand  il  en  serait  requis.  La  susdite  dnme  Barbe  d'Ep- 
tingen  avait  eu  cette  parcelle  de  fief  de  Bourkard  Haller,  son 
premier  épôi^x ,  qui  lavait  créée  héritière  par  leur  traité  de 
loariage  (Y.  Tan  4g67> 

Au  mois  dWtebre»  Jueqnes-Philifipeiile  Gaodolzheim,  évèqve  Mon  de  j.  can. 
de  Ute»  maarul  à  Porentruy,  oh   il  Vêtait  retiré,  ie  chapitre  j^^î;*;';' yo^. 
ékU  Jean  Steinbaoser,  de  FeMkîroh,  peur  être  adminietrartefir       iroy. 
de  tévéché  ;  U  ne  put  être  élu  évèque ,  pavce  qu'il  n'était  pas* 
noble.  Il  mowui  peu  de  temps  après  sonr  élection;  N  était  doc** 
teur  ea  droit  Civiî  et  canon,  custos  et  vice-^doyen  àa  ehepître:' 

Le  20  novembre ,  le  duc  de  Longueville  fit  condamner  Guil*   soccmmoii  ci« 
laume  de  Nassau  par  contumace  par  defvant  le  Grand»  Conseil  p*r  «^«m*»  » 
de  PariS',  an  sujet  de  1»  suceession  de  Châlons.  "*"  viii«"*'^ 

Virel  écrivit  de  Lausanne  à  Farel,  le  4^' juin  15K3|  powr  s'ex^virctéeruà  F«rd 
enaer  de  ee  qu'il  n'avait  pas-  pu  assister  atf  synodb:  de  Nenehâr  Jl^q^,*^'""*",  ^ 
tel  teoo  le  1&  mai  précédent.  U  le  prie  de  vomtoir  se  transper-'  rendre  «o  synode 
ter  ÎMqu'à  Orbe,  eit  il  y  avait  des  troubles,  afin  de  les  apaiser.   ^'  ""^"^ 
Le  43'deût  suivality  il  lui   marque  qu'il  était  eiv  peine  de»  ses  peine,  wrie 
églises  d'Offbe  et  de  Lausanne ,  à  cause  des  eontvo^rses  sur  ***''î*,iî|||^*''* 
la  prédeettnation,  qwe  ceux  qui  disputaient  n'entendaient  point, 
et  ne  voulaient  pas*  même  acquiescer  aux  éclairoissenents  el 
résokilions  qu'on  leur  en  donnait.  Le  20  octobre,  Viret  écrit  encore 
à  Farel  que  le  messager  qu'on  avait  envoyé  ànx  églises  d'Aile-» 
magne  pour  la  cause  de  Servet  était  de  retour,  et  que  Calvin  c^umM^ni»  d« 
désirait  fort,  de  le  voir  sur  ce  sujet;  et  si  cela  poovait  se  f^^^^^^j^^^ 
sana  préindioe  à  sa;  santé ,  qu'il  devait  faire  queûpie'  effort  pour 
se  rendre  &  Genève. 

Aoibroise  Blaurer ,  pasteur  de  l'église  de  Bienne ,  écrit  k  Va**  ««arer,  pMtc«r 
rel,  le  Sfr  noreiabre,  et  lui  marque  qu'U  avait  consulté  l'affaire  ^^■'l;;^;;;;^^^^ 
qu'il  lui-  avait  recommandée  et  qu'il  lui  en  envoie  les  lettres  «oosunces de  r«Lé. 
d'avis;  il  le  prie  sur  les  nouvelles  qu'il  avait  reçues  de  l'exécu-  «»*i<» ^« »««*• 
tien  de  Michel  Servet  de  vouloir  lui  en  écrire  les  eironnstances. 
Cette  exécution  S''étftit  laite  le  23  octobre  4653  dans  fevtlte  de 
Genève,  où  Servet  ktL  brûlé  vif  à  cause  te  sa  doctrine  blas^ 
pbématoire,  k  laquelle  il  ne  voulut  jamais  lenoncer.  Farel  était  voyas«dc  r«reii 
atté  à  Genève,  sur  L'invittftion  q«i  lui  en  avait,  été  flûte,,  avec  ^"'rpZr'*^ 
JuMtd  M  Bneird  Pioben,  pasteur  de  Gombresson,  et  autres,    i>ombresson. 
pewr  tftcber  de  ramener  Midiel  Servet  diei  son  enécrsfcie  béré^ 
ÙB.  tt  a'e£|wrça  de  le  foire ,  iuda  inutilement.  SVirel  y  devint 
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1559      malade  de  Thorreiir  qall  ent  de  rendurcissement  de  cet  homme 
il  7  raïuoft  tarta-  ^^  j^  g^^  supplice  »  et  fit  soD  testament. 

lm  ihëoio|iMs  d«     La  Classe  de  Neuchàtel  ayant  proposé  une  question  aux  théo- 

k*cu!^'arNe^.'  logions  de  Bàle  au  sujet  de  la  pénitence  publique  que  les  adul- 

•hàtoi  Mr  b  p«i- tères  et  les  paillards   devaient  faire  en  présence  de  Téglise 

teuM  |wbiM|iie.  g(%3Q(i^ig^Q  avant  de  les  réadmettre  au  saint  sacrement  de  la 

Cène»  Simon  Suitzer  répond,  au  nom  de  tous,  à  la  Classe: 
1.  Que  les  théologiens  louaient  grandement  le  zèle  des  pas- 
teurs, tendant  à  ce  que  la  discipline  ecclésiastique  fût  sainte- 
ment exercée,  que  le  règne  des  vices  fût  éloigné  et  que  Tu- 
sage  dos  sacrements  fût  saint  et  fructueux.  2.  Ils  avouent  et 
trouvent  bon  que  tous  ceux  qui  péchaient  avec  grand  scandale 
de  régHse  fissent  une  solennelle  confession  de  leur  faute ,  ren- 
dissent un  témoignage  de  leur  rcpentance  et  réparassent  par 
ce  témoignage  et  par  humiliation  le  scandale  donné,  attendu 
que  c'était  chose  juste  que  celui  qui  n'avait  point  eu  honte  de 
pécher  contre  Dien  et  l'église,  ne  pftt  non  plus  à  honte  d*en 
rendre  satisfaction;  que  c'était  une  chose  qui,  selon  les  règles 
de  Jésus-Christ  et  de  ses  apôtres,  devait  être  pratiquée  par 
l'autorité  des  consistoires,  même  de  priver  tous  pécheurs  no- 
toires et  atteints  de  péchés  amendables  de  la  communion  des 
Saints  et  de  l'usage  des  sacrements  jusqu'à  ce  que,  par  amen-^ 
dément  de  vie,  par  une  franche  confession  du  délit  et  par  un 
pardon,  ils  eussent  témoigné  une  sérieuse  repentance. 

GMn,  Au  commencement  de  l'an  1553  les  arbres  et  les  vignes  ge- 

AboMbMc     lèrent  par  un  froid  violent.  Cependant  les  moissons  et  les  ven- 
v«tod«Tin.    danges  furent  assez  abondantes.  La  vente  se  fit  k  Neuchàtel 
14  livres  le  muid. 

1554          Le  consistoire  de  Valangin  fit  un  mandement  par  lequel  il 
GMfiitati«w  «e.  ordonne  que  chacun  doit  fréquenter  une  fois  par  semaine  aux 

YaUHi«.     jours  ouvriers  les  saintes  prédications,  sous  peine  aux  contre* 

venants  d'une  amende  de  dix  sols,   qui  seront  délivrés  aux 

pauvres.  11  est  daté  du  3  janvier  et  signé  François  de  Martines. 

oantcsBUMià   Co  cousistoiro  imposait  un  ban  de  60  sols  à  ceux  qui  avaient 

r«m»de.      dansé,  quoique  le  juge  civil  leur  en  eût  déjà  fait  payer  un  de 

la  même  somme  et  pour  le  même  fait. 

GMinwtiMiNir      Le  gouverneur  Jean-Jacques   de  Bonstetten  confirma  à  la 

'V^ratirTu*  compagnie  des  marchands  drapiers  et  merciers  de  la  ville  de 

■Mé«   Neuchàtel  l'acte  qui  lui  avait  été  accordé  par  Louis  d'Orléans 

en  date  du  3  décembre  1507.  Il  est  dit  dans  cet  acte,  signé 

de  Bonstetten  avec  son  sceau,  et  plus  bas  Pierre  Chambrier, 

secrétaire  général  des  princes,  en  date  du  22  janvier  1554  : 

I  qu'après  la  mort  de  Pierre  Hencheman,  Pierre  Hardy,  du  con- 

^r**^  seil  de  la  ville,  avait  été  élu  roi  des  marchands»  et  qu'ensuite 
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Péireman  Hagaenaad,  aussi  da  conseil  de  la  ville,  son  gendre,  ISS4 
avait  été  choisi ,  et  que  cette  compagnie  avait  présentement  éla 
Gaillaume  Hardy,  aussi  du  conseil  et  maire  de  Travers,*  qu'elle 
présentait  au  gouverneur  pour  être  assermenté,  afin  qu'il  pût 
désarmais  fidèlement  exercer  cet  office,  pour  obvier  aux  grands  umn  dcToi». 
abus  qui  pourraient  se  commettre  par  les  dits  merciers,  mar** 
chandâ-drapiers ,  en  vendant  leurs  marchandises  tant  pour  être 
non  valables  et  loyales,  qu'aussi  à  faux  et  injustes  poids,  me- 
sures et  autre.  Le  gouverneur,  au  nom  des  princes  et  comtes 
souverains  par  indivis  du  comté  de  Neucbàtel ,  prêta  le  serment 
accouiamé  en  ces  occasions  au  dit  Guillaume  Hardy,  lui  don- 
nant ,  en  le  mettant  en  possession  de  son  office ,  telle  puis- 
sance, faculté  et  autorité  convenable  à  ces  fins,  et  confirmant 
l'octroi  de  Louis  d'Orléans  (V.  l'acte  du  26  août  1599). 

Melchior  de  Lichtenfels  fut  élu  cette  année  administrateur  de  MMàMm  uAum- 
TEvéché  de  Bàle,  et  peu  de  temps  après  il  fut  établi  évêque.         iST 

René  de  Challant  ayant  été  fait  prisonnier  de  guerre  par  R«ië  d*  cbaiiuit 
les  Français  dans  Verceil  qu'ils  avaient  pillé,  il  eut  recours,  !J^/J[i^'jj^ 
pour  être  délivré»  à  LL.  EB.  de  Berne,  qui  voulurent  bien  inter- 
venir pour  lui,  et  envoyèrent  en  France  un  député,  nommé 
Jost  de  Diessbach,  au  roi  Henri  II  pour  obtenir  son  relâche- 
ment; ce  qui  lui  fut  accordé,  moyennant  une  rançon  dont  on 
convint.  LL.  £E.  envoyèrent  encore  Wdfgang  d'Erlach  à  l'em-  wmu^knUÊtm 
pereur  pour  le  prier  de  bien  vouloir  travailler  aussi  à  l'élar-  ^"^^^^I^^J^ 
gissement  du  comte  René,  soit  en  payant  sa  rançon,  puisqu'il 
était  à  son  service,  soit  par  un  échange  avec  d'autres  prison- 
niers de  guerre.  Mais  Wolfgang,  ayant  été  dans  la  cour  de  l'em- 
pereur jusqu'au  mois  de  novembre  sans  avoir  rien  obtenu ,  s'en 
revint  à  Berne ,  après  avoir  laissé  ses  écrits  à  M.  d'Arras ,  et  le 
secrétaire  du  comte  René  y  demeura  pour  attendre  la  réponse 
de  S.  M.  L  René»  de  son  côté,  promit  à  LL.  EE.  de  les  dé- 
dommager, non-seulement  des  dépens  qu'ils  avaient  soutenus 
jusques  là  à  son  occasion,  mais  il  leur  donna  aussi  des  assu- 
rances pour  les  sommes  dont  ils  s'étaient  portés  caution  en  sa 
faveur,  l'an  1539,  et  qui  étaient  encore  dues;  c'est  ce  dont  il 
leur  envoya  un  acte,  daté  du  17  avril  1564,  ratifié  et  approuvé 
d'avance  par  Manira  de  Portugal ,  son  épouse ,  et  par  Philiberte 
et  Isabelle,  ses  filles,  et  ce  par  un  acte  daté  de  la  cité  d'Aoste 
le  11  avril. 

Les  sujets  de  la  seigneurie  de  Yalangin  furent  obligés  de  ut0^i«itd«v«. 
payer  une  aide  ou  subside  pour  obtenir  la  délivrance  du  comte  ]||^*  ^^ 
René,  leur  seigneur;  ce  qui  fut  employé  à  sa  rançon.  C'est  une        ««. 
question  de  savoir  si  les  sujets  y  étaient  obligés  pour  une 
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15H      guéiTe  étrangère,  qui  ne  eonoerilaît  ni  la  Suisse,  ti  le  comtéi 
de  Neuehàlel,  ni  liBt  seigneurie  de  Yalangin* 
Emprunt  fait  par      Jaoque»  de  Savoie ,  duc  de  Nemours,  emprunta,  le  4'^'  avril 
'lZ^^^îlX^  <554,  de  la  ville  de  Neuchâtel  quatre  mille  écw,  valant  soiMnte 
chÂtd.       sois  tournois  ta  pièce;  il  lear  en  passa  une  obligation  soeHée 
de  son  sceau,  signée  Jacques,  et  sur  le  repli  fiataudier.  Cette 
somnae  procédait  d'un  cautionnement  qiue  les  Quatrer-MlRistraux 
avaient  fait  en  sa  faveur  quelqjae  temps  auparavant  auprès  de 
Guillaume  FroUich,  de  Soleure,  dont  ils  se  ehargèrene  et  se 
coDSftituèveRt  dans  la  suite  principaux  débiteurs'. 
Liberté  d^Mheter      Jécques  do  Sa voio  aKîCOirda ,  le  môme  j^tir ,  à  la  vilte  dé-  Neu*- 
*firfr«^Ti1r  ^'*^'  ^  liberté  d'acheter  des  tiefe  et  de  les  poseédi^r,  ce  qae 
ville.        la  viUe  iui  avait  demandé  par  une  reqttèle.  L  acte  est  conçu 
comme  suit: 

Jaeques  de  Savoie,  due  dé  NeroouiS,  eomte  de  dea^vé,  Genevois, 
marquis  de:  SlrSopUn,  baron  de  FoussîgAy^  Beaufbrfr,  Clermoat,  Bray- 
sur-Seine,  seigneur  des  terres  et  seigneuries  de  la  Perrière,. Nogent  et 
Pent-sur^Sèiae,  dé  Thfiffis,  Domaines,  Vaulbonnois,  Oisons,  et  de  fa  Mure, 
Hathesine,  ete.,  accorde  aur  Quatre -Mitiistraux  de  Neufcfaâtef  fe  droit 
de  possëifer  d«s  fieb  nobles,  liges,  mâles  ou  femelles,  ou*  de  quelle 
nature  qu'ils»  soient,,  soit  par  acquîsitioi^,.  dcMiationy  baillaCioo  ou  autre- 
ment ,  autant  que  pièce  de  nos  autres  féodaux  de  notre  dit  comté  de 
Neufchâtel.  Et  si  mandons  à  notre  lieutenant-général  et  gouverneur  de 
notre  dit  comté  d^ainsi  les  recevoir,  tenir  et  accepter,  en  recevant  d^eux 
la  fidélité  et  semvent  de  la  nature  du  d(t  fief,  ainsi  qtte  d'nn  de  nos 

Umahrcw.  vassattfx  et  Séodaux,  ete.,  et  que  le  nmttre- bourgeois  en  chef  pourra 

l^i^Sti^^jPtS^^  AUX  Audiences  en  qualité  de  vassal.. 

qualité  de  vtSML 

L'acte  e^  datte  de  Fontainebleau,  signé  Jacques,  scellé  de 
son  sceau  et  contresigné  dfe  fiataudrer. 
LeduedeNemoun     Le  duc  dc  Ncmours  conduisait  et  commandait  pour  ïors  une 
*^**""*J1"***  partie  des  troupes  du  roi  Henri  II,  et  ce  fut  lui  qui  commença 


la  bataille'  de  Renti. 
DiffieoHë  entre  le     Uhc  dHficuIté  sc  suscita  entre  Lancelot  de  Neuchâtel   et  les 
"vTTi'wt^te  ^^"^  vffiages  de  la  Paroisse.  Le  premier  prétendait  pouvoir  de- 
poarietbobde  frlchcr  Ics  bofs  de  chêne  qui  étaient  dans  sa  seigneurie  et  qui 
•***'*^       lui  appstrtenaieîit,  pour  en  accenser  les  fonds;  à  quoi  les  dits 
cinq  villages  s'opposaient.  Sur  quoi  il  fut  prononcé  par  le  sei- 
neur"  gacrverneur  et  les  Troîs^-Ètate  :  que  le  dît  Lancelot  pour- 
rait faire  k  sbn  plaisir  des  dits  b^is  de  chêne ,  puisqu'il  en  était 
le  seignem*'  propriétaire,  ^t  que'  l^s  habitants  des  dits  cinq,  vil- 
lages en  pourront  avoir  leur  usance  au  contenu  de  leurs  fran- 
cbisea.  Ce  qtii  M  pt^otfotfcé  k  Neuchâtel  le  f ""'  mars  f55l.  Si- 
gné GttiHanine  Hory  et  Piètre  CBamfarier,  et  scellé  dte  sceau 
du  g^vemeur. 
Lesi  MQOicnalssances  cte  la  cure  dé  Colombier  faitea  par  ftett^ 


çoSs  GpHon  de  Moirat,  commissiMre,  sont  datées  du  4S  mars  4654.  Il       1554 
parah  par  ces  reconnaissances  que  les  commun ters  de  Colombier  <i««(iroiud«u 
el  d*Areuse  doivent  an  ministre  de  Colombier,  savoir:  chaque  *"*"** ^******^' 
feu-tenanl  deux  razes  de  fromeat,  bon  blé  et  recevable,  payables       ■^•'«* 
à  chaquie  Si-Bartbiélemy ,  et  ce  à  Ja  meâure  de  Neuchàtel  el 
c'est  ponr  les  prémices.  Ceux  d'Auvernier  qui  n'avaient  pas  des      Prûniec*. 
eèamps  sengegèrent  à  payer  chaque  fen-tenant  un  setter  de 
moût  pour  les  prémices.  (V.  les  ans  1i4S  et  1i57.) 

Pierre  Yîret^  pasteur  à  Jiausaniie,   fit  impriner  un  Jivre  à  tivr.  d«  vjrei  sar 
Genève,  qœ  a  pour  titre  :  Des  acks  des  vrays  sucou^euri  de  Je*  ^T!^^tL^^' 
suS'ChriH  et  de  ses  Apostres,    et  des  Apostats  de  VEgîtse  papale, 
contenant  la   différence   et  conférence   de  la  Sainte-Cène  de 
N.^SL  ei  de  la  messe;  item  la  naissaace,  le.bàtiment  et  la  oon* 
samosalioQ  de  la  messe  et  de  la  papauté,  et  du  mysière  de 
lantéchrist  II  le  dédia  à  M.  Jean-Jacques  de  Bonstetten,  gou-^  o^iie* au  gou«i>r. 
verneur  de  Neuchfttel ,  et  à  messieurs  les  Quatre-Mînistraux  et  Q7.U-Min""«M 
conseil  de  cette  ville.  L'épître  dédicatoire  est  datée  de  Lausanne 
du  4^  juillet  1554. 

Calvin  composa,  la  même  année,  une  explication  des  articles  uvredeciTi.. 
contenus  dans  Taccord  dont  il  est  parlé  en  l'année  1549;  elle  ^^.^^^^^^^^ 
était  en  latin  et  en  français,  et  datée  du  '28  novembre  1554«       s«<Me. 
Il  la  dédia  aux  pasteurs   des  églises  de  Zurich,  Berne,  JBàle, 
SohaffliDuse,  Cuire  et  Grisons,   St^Gall,  Bieane,  .Mulhouse  et 
Neuchàtel,  tout  comme  il  avait  dédié  au  roi  François  P',   le 
4*'  août  1535,  son  excellente  Institution  de  là  religion  chré- 
tienne, réimprimée  Tan  1609  à  Genève. 

Les  Quatre-Ministraux  envoyèrent  au  nom  du  •conseil  et  com-  u  eonuA  é,  tîu* 
muii^aïaé  de  la  ville  de  Neuchàlel  un  député  à  P^ris,  qui  /ut  ^^^  ctlrulm"" 
Gufllawne  Bourgeois,  conseiller  de  la  dite  ville,  avec  une  in-^  nourgeo»  •  Ptru 
struction  en  date  du  8  novembre  4554  et  une  copie  du  traité  T^ ''.'^  "*'**' 

^    ^  ^  '  le  trille  eoncer. 

qui  avait  été  fait  à  ])ieucaâlel  le  17  mai  4552  couoernani  Thô*  nant  mpiui  j>.r 
pital  de  cette  ville ,  et  qu'il  devaU  tâcher  dq  faire  ratifier  par  ^^"^  ^ronéito. 
Léonor  d'Orléans,  duc  de  Longueville.  Dès  que  Guillaume  Bour- 
geois foyt  arrivé  à  Paris,  il  fit  dresser  te  vidimus  qui  suit.: 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Antoine  Du  Prat,  che-  vidimMdeiwiB- 
valier,  baron  de  Thîert  et  de  Viteaux,  seigneur  de  NanthoiHet  et  de  •»«'««i««»«. 
Precy,  conseiller  du  roi  notre  sire ,  gentilhomme  ordinaire  de  sa  chambre 
et  garde  de  la  prévôté  de  Paris,  salut  Savoir  ^feisons  que  Pan  de  grâce 
1554«  le  5^  jour  de  décembre,  s'est  adressé  à  Jaqnes  Biussard  et  Jean 
Thubîrt,  notaires  du  roi  notre  sire  au  Chàtelet  de»  Paris,  noble  hoo^me 
Guillaume  Bourgeois,  conseiller  et  ambassadeur  de  la  ville  ^de  Neuf- 
châtel,  fondé  de  mémoire  et  instruction  de  messieurs  les  Quatre -Mi- 
nistraux,  conseil  et  communauté  de  la  ville  de  Neufchâlel  en  date  du 
8  novembre  dernier  passé  1654,  auxquels -il -a  présenté  certains  article 
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15S4      écrits  en  papier  sains  et  entiers,  desquels  à  sa  requMe  a  été  par  les 
dits  notaires  extrait  ce  qui  s'ensuit: 

«  Après  que  les  ambassadeurs  auront  fait  les  très  humbles  recom- 
mandations, aides,  offres  à  monseigneur  notre  souverain  seigneur,  lut 
feront  entendre  le  contenu  des  articles  suivants  :  1 .  Exposerez  humble- 
ment que  nonobstant  quelque  traité  fait  avec  le  dit  seigneur  et  la  dite 
ville,  a  raison  de  certains  différends  contenus  dans  le  dit  traité,  et, 
entre  autres,  pour  le  fait  de  Thôpital  de  la  dite  ville,  il  plaira  à  S.  K. 
d'y  aviser,  pour  ne  tomber  en  fâcherie,  plaids  et  procès  les  uns  avec 
les  autres,  et  pour  ce  comme  ils  entendent  mon  dit  seigneur  ne  se 
veut  pas  empêcher  du  bien  de  Téglise,  ni  du  dit  hôpital  ;  k  cette  cause 
lui  plaise  icelui  hôpital  avec  tout  son  revenu  mettre  et  réduire  entre 
les  mains  des  dits  de  la  dite  ville,  ainsi  comme  ils  tenaient  et  avaient 
par  ci-devant,  au  contenu  du  dit  traité  et  concord  fait  entre  feu  leur 
souveraine  dame  et  eux,  k  la  charge  telle  que  mon  dit  seigneur  avec 
eux  ou  son  lieutenant- général  éliront  un  hôpitalier,  lequel  avec  les 
Quatre -Ministraux  rendra  bon  conipte  des  reliquats  un  chacun  ap  du 
dit  révenu,  afin  que  le  dit  bien  par  les  dits  Ministraux,  ayant  de  ce 
ce  régime,  le  puissent  et  doivent  appliquer  aux  œuvres  charitables  et 
de  Dieu,  pour  te  bien  des  pauvres,  a  quoi  il  a  été  dédié,  et  le  résidu 
pour  le  profit  de  la  dite  ville  en  cas  de  nécessité,  ainsi  qu'il  est  con- 
tenu au  dit  traité  fait,  etc.  )>  (V.  les  ans  1539  et  1552.) 

n  est  ensuite  ajouté  à  ce  vidimus: 

En  témoin  de  ce,  nous  avons  ce  présent  extrait,  qui  a  été  collationné 
h  l'original  par  les  dits  Mussard  et  Thubirt,  notaires  devant  nommés , 
et  signé  de  leurs  seings  manueb;  avons  fait  mettre  le  sceau  de  la 
I^évôté  de  Paris,  les  an  et  jour  que  dessus.  Signé  Mussart,  Thubirt 

utùmkiè^nm^  Le  roi  Henri  II  étant  en  guerre  avec  l'empereur  Charles  Y, 
*"|J'^'J[^^~"  envoya  des  troupes  dans  la  Franche-Comté  pour  ta  ravager. 
&ito«Pn»eiM.  Le  comté  de  Neuchàtel  fut  à  couvert  de  cet  orage,  parce  qu'il 


appartenait  à  un  prince  français. 
Bb«f«,  pMtaw à     Blaurer,  pasteur  de  Téglise  de  Sienne,   écrivit  une  lettre  à 
^^^^Farel  du  6  avril  1554,  dans  laquelle  il  lui  décrit  l'état  de  Po- 
MrTMaMâPor.  rentfuy,  ville  capitale  de  l'évèché  de  Bàle,  déchirée  par  des 
'2*uîlw*  fûc^'^^s*    Outre  les  émotions  populaires  que  le  changement  de 
religion  y  causait,   il  lui  marque   que  la  cause  de  l'Evangile 
n'avait  pas  encore  le  dessus;  que  les  bourgeois  auraient  désiré 
que  la  ville  de  Bienne  leur  eût  envoyé  des  députés  pour  apai- 
ser les  factieux  et  rétablir  la  paix;   que   ceux   qui  jusques  là 
avaient  porté  la  parole  de  Dieu   dans  cette  ville,   en  étaient 
partis ,  mais  qu'ils  y  devaient  bientôt  retourner ,  et  qu'il  ne  man- 
querait pas  de  lui  donner  avis  des  progrès  qu'ils  y  auraient 
faits  pour  ranger  l'église  de  cette  ville  sous  le  règne  de  Jésus- 
rur«iiMni«çak  Christ.   Eu  ofTet,  il  conste   par  quelques  mémoires  que  Farel 
"**'~^'     alla  à  Porentruy  à  dessein  d'y  introduire  la  Réformation,  qu'il 
y  fut  très  bien  reçu  et  écouté  de  plusieurs  personnes  de  toutes 
qualités  affectionnées  à  la  vérité.  Le  pasteur  de  l'église  de  Ser- 
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rières  y  avail  accompagaé  Farel  par  ordre  de  la  Classe.  Quand       ISM 
Us  en  partirent,  ils  avaient  laissé  les  boargeois  dans  un  bon 
dessein  de  secouer  le  joug  du  pape;  mais  quelques  jours  après  l*< 
leur  départ  tout  avait  été  renversé  par  l'évèque  du  lieu  et  ses 
adhérents,  qui  avaient  fait  venir  une  ambassade  de  Besançon 
pour  ruiner  Tœuvre  de  Dieu. 

La  Classe  de  Neuchàtel  envoya  à  LL.  EE.  de  Berne  une  in-  n>»««  porté» 
formation  de  ce  qui  s'était  passé  à  Porentray.  D*abord  elle  se  J^^^jTll! 
plaint  des  injures  proférées  par  les  députés  de  Besançon  contre  BB.d«  Hem,  «in 
Farel  et  d'une  provocation  à  dispute  dès  que  ces  émissaires  ^^p^JÎ^Tirv*^ 
furent  arrivés  dans  cette  ville.  Elle  se  plaint  aussi  du  mauvais 
traitement  fait  à  un  autre  frère  qui  y  avait  été  envoyé  pour 
remettre  des  lettres  au  maître  bourgeois  et  conseil.  La  Classe 
implore  le  conseil  et  assistance  de  LL.  EE.,  afin  que  ce  qui 
était  en  bons  termes  ne  fût  totalement  ruiné ,  attendu  que  ceux  ceai  d*  D«iÀDont 
de  Delémont  et  de  la  Montagne  des  Bois  déclaraient  qu'ils  era-  *i^i^,"7atS* 
brasseraient  la  réforme   dès  que  Porentruy  laurait  reçue.    Un  <)^«r« qo*ib  •». 
certain  d'entre  ceux  qui  furent  questionnés  par  le  vicaire  de  **^*^|||^"|*,]^,  ^ 
Besançon  è  son  arrivée  en  cette  ville,  écrivant  à  Farel,  lui  dé'  v«u et pnirc* 
clare  que  tous  les  fidèles,  mattre-bourgeois,  conseillers  et  autres  "^^H^^^ 
ses  confrères  étaient  en  bonne  disposition,  et  que  le  nombre  rcaimy  po» i« 
n'était  pas  petit  de  ceux  qui  lui  souhaitaient  le  salut,  joie,  puis^"*'^'*^'^'*^' 
sance  et  force  en  l'Eternel  et  Jésus-Christ,  le  Sauveur,  pour 
l'augmentation  et  protection  de  l'Eglise  universelle,  et  que,  par 
sa  souveraine  grâce  et  miséricorde ,  il  fut  tellement  inspiré  par 
son  St-Esprit  à  ce  qu'ils  pussent  jouir  à  Porentruy  des  fruits 
desquels  il  lui  avait  donné  par  ci-devant  la  grâce  de  les  ras* 
sasier,  comme  vrai  apôtre  du  Sauveur  Jésus  en  temps  requis 
et  innomlmibles  fidèles  et  diverses  contrées  et  pays.  Et  après 
avoir  fait  une  description  assez  ample  des  indulgences  que  le  iminifcaMtdûtri. 
vicaire  avait  apportées  de  tous  pardons  et  de  la  faculté  de  ^^JZ!lJ^ 
pouvoir  manger  pendant  le  reste  du  carême  beurre  et  fromage 
gras  ou  maigre,  moyennant  une  petite  somme  d'argent,  il  parle  de 
la  suite  du  vicaire,  qui  était  de  quatre  docteurs  et  de  dix  gros 
et  gras  moines  de  l'ordre   des  Jacobins.   11  fait  le  détail  des 
procédures  tenues  contre  lui,  sur  les  accusations  que  le  curé 
de  Porentruy  avait  faites  à  l'égard  de  certaines  histoires  jouées, 
semblant  induire  les  habitants  du  lieu  à  changer  de  religion; 
de  l'accueil  fait  à  ceux  qui  venaient  pour  renouveler  l'Eglise, 
surtout  à  lui  Farel  en  son  voyage ,  et  d'avoir  mangé  de  la  chair 
pendant  le  carême  en  la  maison  de  l'école,  lieu  de  sa  demeuroi 
même  des  œufs  et  des  poules,  et  des  réponses  qu'on  avait  don- 
nées au  dit  curé  sur  telles  accusations.  Enfin  il  lui  parle  du  susdit 
gros  et  gras  moine,  qui  dans  une  prédication  avait  déclamé 
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1SS4      contre  les  fidèles,  sans  rien  avoir  gagné  par  là,  mais  qu'il  avait 

plutôt  enflammé  les  cœurs  de  plusieurs  qui  languissaient  après  le 

M«t«iiori<àretour  de  lui  Farel,  de  Calvin  et  de  Viret  11 -exhorte  Farel  à  ne 

coia»Mr*oDRi«.  p^j^j  quitter  son  grand  counage  et  à  ne  point  eràindre  les  épées 

et  les  croix  de  quelques  4yran6.  Il  lui  donne  espérance  de  la  vie* 
toire  ;  il  l'assure  que  le  peuple  languissait  après  Touïe  d'une  dis- 
pute entre  les  députés  de  Besançon  et  les  théologiens  orthodoxes, 
dans  laquelle  les  dits  députés  avaient  promis  d'entrer,  au  cas  que 
Farel  ou  autres  y  retournassent. 
virei  fiiToîe  n  Pâ-     Virol  écrit  à  Farel ,  le  9  avril,  pour  le  prier  d'agréer  le  pré- 

»1îi!Xe*K d««.  ®^^  *i"  ^^  *"'  ****  ^^  ^^  Traité  du  ministère ,  des  sacrements 
crements.  et  de  la  mossc ,  et  de  lui  donner  avis  de  tout  ce  qull  jugerait 
nécessaire  de  corriger,  tant  des  fautes  de  l*imprimeur  que  de 
celles  qu'il  avait  pu  faire;  ce  que  Haller,  auquel  il  l'avait  aussi 
envoyé,  lui  avait  promis  de  faire.  Par  une  lettre  subséquente 
du  44  juin,  il  lui  marque  que  ce  traité  avait  été  bien  reçu  de 
Haller  et  des  théologiens  de  Berne,  qui  en  avaient  déclaré  leur 
sentiment  an  magistrat;  qu'il  lui  envoyait  les  lettres  de  Soitzer 
sur  ce  «ujet,  et  qu'il  attendait  le  même  aveu  des  théologiens 

TraUcdcu  iBCttcde  Zurîoh;  que  quand  il  aurait  achevé  son  Traité  de  la  messe, 


malMo. 


ilrtLTKetw'*'  ^''^'^  ^^''''  qu'ayant  pensé  à  qui  il  pourrart  le  dédier,  il  s'é- 

ui.         tait  déterminé  k  le  dédier  à  messieurs  du  conseil  de  Neuchfttel, 

eii  il  avait  été  pasteur. 

Aoir«8  lettres  de      PdT  uno  autro  lettre,  du  1®'  août,  Vîret  lui  donne  avis  que 

L^^i'qilSrb^â  la  ville  d'Orbe  avait  embrassé  la  réformation ,  et ,  par  une  sub- 

embraue la Réfor- séquente ,  du  40  du  dit  mois,  il  lui  annonoe  que  le^  bourgeois 

de  la  dite  ville .  avaient  abattu  les  autels  et  les  images ,  dont  les 

papistes  étaient  grandement  irrités.  Enfin ,  le  24 ,  il  écrit  à  Farel 

depuis  Orbe,  oii  il  était  allé,  quoique  indisposé,  par  le  désir 

qu'il  avait  de  voir  l'église  renaissante;  mais  que  la  ville  lui 

avait  fait  entendre  qu'elle  ne  trouvait  pas  h  propos  qu'il  se 

montrât  aranit  que  les  prêtres  religieux  en  fussent  partis ,  el 

qu'il  espérai!  d'être  bientôt  recherché  de  cette  église. 

•embubie      Lc  42  msi  4554,  il  tomba  une  rosée  semblable  au  miel,  et 

u^uAn^V^i  fut  suivie  d'une  mortalité  sur  le  bétail.  Le  49  juin,  il  y  eut 

taii.        une  inondation  extraordinaire  qui  causa  beaucoup  de  dommage 

aux  maisons ,  aux  arbres,  aux  prés  et  aux  diamps,  etc.  L'année 

fut  médiocre  en  vin  et  en  grains.  On  débita  à  Soleure  434 ,406 

pots  de  vin.  Haffner  dit  qu'en  décembre  le  froment  et  l'avoine 

Vente  do  vin.    g'y  Vendaient  également  à  3  crutr  Témine.  La  vente  de  vin  se 

fit  à  Neuchàtel  dix^-huit  livres  le  muid,  ce  qui  foit  juste  un  crutz 

et  demi  le  pot. 

1555  Le  5  janvier  4555,  les  Trois-Etats  furent  assemblés  pour  juger 

une  cause  d'injure  dont  voici  le  sujet  : 
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Vmr9  ée  l^l^ise,  etiré^  do  GrjBasier,  ayant  dit  en  prêchant      1651 
qw  Pape]  enaMgnait  la  doctrine  du  diable,  Farel  se  vit  obligé,  i"j"r«. prorérée» 
pour  la  gloioe  de  Dieu  ^  poqr  Thonneuf  de  son  mini^lëre,  de  c^,^vZ!^à» 
reiever  ces  parelea  idjuriaoses  et  blasphématoires;  c'est  poor->*^i»«««'«^«>'>- 
quoi  il  \m  forma  aae  demande  pai^dêvant  le  jege  civil ,  où  il        "^^ 
fut  as$sté  des  Qaatre-MiiHStraM.    €e  procès  ayant  ensuite  été 
porté  miji  Trois^ËtataT  il  y  fel  rendu  la  sentence  souveraine 
sttivante  : 

1.  A  été  déclaré  que  bonne  pan  et^  amKié  9  stsfvànt  le  commandement  Scnirncr  midd» 
de  Dieu,  soit  et  demeure  perpétuellement  cnti'e  toutes  les  parties*        p«r ics xroiVEuiu 

%  Que  le  dit  Pierre,  euré  de  Péglise  de  Cressief ,  doU  préalablement  **•'"  '*  *'  '""^ 
cri^  merci  à  Dieu  ici  devant  M.  le  gouverneur  et  toute  rassemblée 
pour  ses  blasphèmes  dits  et  proférés. 

3.  Qu*il  doit  aussi  crier  merci  au  dit  maître  Guillaume  Farel,  disant  "  **<Mt  i«i-e  repa- 
de  mot  h  autre  :  «  Êfaiire  GniUanme  Farel ,  je  ne  vous  sais  qn*konme  "*•**"  i>»wique  à 
de  bien  et  d*kofmeur,  ni  ne  connais  en  wos  âacirinés  eî  me  nuls  faits 

de  réprékension  f  farce  qne  tous  ax>ei  prêché  el  que  vous  prêche*  en- 
core de  présent  Iq  vraie ^  F^re,  véritable,  ancienne^  très  certaine  et 
indubitable  Parole  de  Dieu.  Et  cela  que  y  ai  dit  contre  vous  y  j'ai 
très  mal  parlé  contre  vous  et  votre  saint  ministère  dont  je  vous  crie 
merci,  vous  priant ,  au  nom  de  notre  Seigneur  et  Sauveur  Jésus-Christ , 
de  me  véuiùir  purdofmêr.  )l 

4.  Prononcé  que  cela  étant  Ctit  par  le  dit  coré  de  Cressier,  le  dit 
Guillaume  Farel  réciproquement  le  pardonnera  de  bon  cœur,  et  que 
p^r  ce  moyen  charité  et  amitié  demeurent .  entre  eux,    comme  dit  est 

5.  Sentence  droilement  et  définitivement  que  dès  lundi  prochain  en  R*'t«'«^  àt^mm  le 
huit  jours  le  dit  curé  fera  Fa  même  réparation  en  présence  du  chAte-  ^^*^'*'"lI'J^*^" 
Wn  et  coYiseifler  du  Landeron,  y  assistant  un  des  sieurs  roattre•bou^  "*'  "  '^' 
geois  de  Neufebâtel,  tant  en  leur  nom  qu'en  celui  du  dit^  Farel. 

6.  Quant  aux  CQÛts,  Grais,  missions,  dépens,  dommages,  intérêts  de 
justice  et  autrement,  déclaré  que  le  dit  curé  de  Cressier  sera  tenu  de 
les  payer  et  restituer  à  qui  il  appartiendra. 

7.  Touchant  messieurs  les  bourgeois  de  Neufcbàtel'  prononce  aussi 

Îue  le  dit  curé  de  Cressier  doit  aussi  crier  merci  à  tceux,  les  priant 
e  Peo  pardonner  en  ee  qu'il  a  forfait  envers  eux;  cela   fait,   iceux 
l'en  pardonneront  de  bien  bon  cœur. 

Les  habitants  do  Landeron  et  de  Cressier  vinrent  peu  ào  oox  au  und^ron 
teinps  après  demander  un  pasteur  à  messieurs  do  conseil  d'Eiai,  'l.lielT^rii.i!.' 
s  offrant  d'embrasser  la  réfornialion;  mais  comme  le  dit  conseil  n-irp.m.isso- 
en  écrivit  à  LL.  ËE.  de  Berne,  qui  sont  les  collatenrs  de  Téglise  ^I^d«„i7ndT' 
du  Landeron,  et  que  cette  affaire  fut  par  ce  moyen  délayée, 
LL.  EE.  de  Soleure  détournèreni  pendent  ce  temps  leurs  com-» 
bourgeois  du  Landeron  de  leur  diessein,  qui  écboua  par  ce  moyen. 

Michel,  dernier  comte  de  Gruyère,  mourut  l'an  4&S5.  Il  avait  "«rt  de  niebd, 
Yendu,  le  41  janvier,  et  pen  de  temps  avant  sa  mort,  son  comté  TH^^iiy^I'Z 
à  LL.  EE.  de  Borne  et  de  Fribourg,  pour  la  somme  de  85,000  ^^  ««-"- ^Ed. 
écus,  y  ayant  été  forcé  par  ses  créanciers,  de  sorte  quil  se      '^hi^  "* 
fift  une  espèce  4ie  discussion  de  ses  biens.   Ces  deux  cantons , 
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iSSS      auxquels  il  était  dA  des  sommes  oôDskIérables  >  payëiisnt  encore 
toutes  ses  autres  dettes ,  el  ils  partagërent  ensuite ,  le  22  éè^ 
cembre,  toutes  ses  terres  et  Seigneuries  entre  eux;  chacun  en 
eut  à   proportion   de  ce  qui  lui  était  dû  et  qu'il  avait  payéj 
Berne  eut  Saanen  ou  Gessenay,  Rougemont,  Château-d'Oex ,  Ros- 
siniëre  et  Palézieux;  Fribonrgeut  Gruyères,  Corbière.  La  ba- 
ronnie  d'Oron,  ayant  ^té  hypothéquée  par  le  comte  au  canton 
d'Unterwald ,  Jean  Steiger,  boursier  de  Berne ,  acheta  Jes  droits 
de  ce  canton;  mais  il  la  remit  Tannée  suivante,  4556,  à  LL.  EE. 
de  Berne. 
Tiirndueontodfl     Co  comto  Mîohel  s'intitulait  comte  de  Gruyères,  baron  d'An- 
cri.ycr«.     jjonne ,  RoUe,  seigneur  de  Corbière,  Mont,  Palézieux,   Mont- 
Servant  et  de  la  Tour  de  Tresmes.    11  était  chevalier  de  Tordre 
du  Roi;  il  avait  épousé  Madeleine  de  Mioians,  de  laquelle  il 
n  eut  point  d'enfant.  Il  était  le  petit^iiis  de  Jean  de  Mont-Servani, 
qui  vivait  Tan  4501 ,  et  fils  de  Jean,  troisième  comte  de  Gruyères. 
François  de  Gruyères ,  son  frère ,  se  reconnut  vassal  de  LL.  EE. 
do  Berne  à  Tégard  de  ses  seigneuries. 
i/«««qne  de  mie      Molchior  de  Lichtenfels,  évêque  de  Porentruy,   vendit  à  la 
L"nneiL1"«^  ville  dc  Bicunc  tout  le  droit  qu'il  avait,. tmt  sur  cette  ville ^ae 
ricdErguei.    sur  la  seigneuric  d'Erguel,  dont  les  habitants  dépendaient  déjà 
de  la  bannière  de  Bicnne,  et  ce  pour  la  somme  de  sept  miHe 
écus.    Mais  les  sujets   de   celte  seigneurie  s  étant  soulevés  et 
ayant  refusé  de  prêter  serment  de  jQdélité ,  et  même  fait  un  traité 
de  combourgeoisie  avec  LL.  EE.  de  Soleure,  pour^se  fortifier 
Cette  veiidiuon  m(  contro  la  villo  de  Bienne ,  cette  vendition  fut  annulée ,  et ,  à 
•nauiee.      l'instauco  dc  Tévêque,  LL.  EE.  de  Soleure  se  déportèrent  de  la 
susdite  bourgeoisie. 
uirigiie«rde       Lancolot  de  Neuchàtel,  voyant  que  plusieurs  siyets  de  Va- 
jluTdL  wjerdte  langin  étaient  venus  s'habituer  sur  la  montagne  de  la  seigneurie 
vainngiD établis  do  Travers,  prétendit,  quoiqu'ils  fussent  de  franche  condition, 
d«itt,..e,g«eurie.  Jq  Ics  mctlro  daus  la  même  servitude  que  ses  autres  sujets; 
ce  que  René  de  Challant  ayant  appris,  il   envoya  François  de 
Martines  à  Valangin ,  afin  de  les  protéger  ;  ce  qu'il  fit  (V.  Tan 
4357,  le  6  juillet). 
Maison  de  coreda     Lcs  commuuiers  du  Locle,  après  avoir  employé  deux  cents 
"p*'«-   livres  pour  réparer  leur  maison  de  cure,  à  quoi  ils  n'étaient 
pas  obligés,  cette  somme  leur  fut  restituée  par  François  de 
Martines,  mattre  d'hôtel  du  comte  René. 
Ne..eh?u!r'^aDt     La  bourgooisic  de  Neuchàtel ,  voyant  que  les  deux  princes 
^rJrJn'^llili  n'exécutaient  pas  la  sentence  du  6  mai  43S2,  de  ne  donner 
'^doun'Hn.f^r' qu'un  chef  à  l'Etat,  et  se  proposant  de  les  y  obliger,  trouva  à 
MavdSif!l*;oml  propos,  avant  toutes  choses,  de  renouveler  la  combourgeoisie 
bo«r^»eaT<e  ^^^^  ,^  ^jj,^  ^^  g^^^  C'ost  co  qu'cUo  fii lo 40 déoombrç  45S&,att* 
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quel  jour  elle  fui  de  mmveau  jurée  entre  les  deux  villes.  Il  fut       15$S 

dit  «Que  les  sujets  du  comté  ue  devaient  point  être  renvoyés 

te  çà  et  là  pour  leurs  actions  et  demandes  judicielies  et  autres 

«choses,  mais  qu'ils  devaient  s'adresser  à  un  seul  chef»  de 

«  mèoie  qu'il  est  dit  en  un  autre  lieu ,  en  quelle  façon  et  devant 

«  qui  Ton  devra  paraître  judiciellement  en  cas  de  différend  entre 

«les  comtes  de  Nenchâtel  et  la  dite  ville,  savoir  par-devant 

«  Tavoyer  et  conseil  de  la  ville  de  Berne ,  etc.  »  C'est  pourquoi  «le  «arène  «». 

ils  portèrent  leurs  plaintes  à  LL.  EE.  de  ce  que  les  deux  comtes  """^^i^^^i"^  * 

ne  s'accordaient  pas  entre  eux  pour  ne  donner  qu'un  seul  chef 

à  l'Etat,  comme  ils  s'y  étaient  engagés,  et  les  prièrent  de  leur 

tendre  la  mmn,  afin  que  la  sentence  du  6  mai  4562  fût  exécutée. 

Par  une  lettre  du  25  février  4555,  Viret  assure  Farel  que  Calvin  virrt«riii»F.rei. 
avait  le  dessein  de  se  trouver  à  Neuchâtel  dans  rassemblée  de 
la  Classe,  et  que  sanâ  son  indisposition  il  lui  ferait  compagnie. 
Il  paraît,  par  une  lettre  du  18  août,  que  Mathurin  Cordier  était  "•»h»'-in  copier 
en  ce  temps  régent  d'école  à  Neuchâtel,  et  qu  un  certain  M.  de  '^*'  *  *•«•*«• 
Dommartin,  qui  était  à  Lausanne,   souhaitait  de  l'avoir  auprès 
de  lut ,  pour  lui  servir  d'interprète  auprès  de  quelques  ministres 
allemands. 

Un  certain  François  Lismanîn,  de  Corrire,  écrivit  à  Farel  de-  uamanin  «gage 
puis  Morat  une  lettre,  en  date  du  44  décembre  4555,  par  la- g'.'^j.'J^'p'^^* 
quelle  il  lui  marque  qu'il  aurait  souhaité  de  passer  par  Neuchâtel  et  même  «o  roi. 
pour  conférer  avec  lui;  ce  que  n'ayant  pas  pu  faire  pour  le 
présent,  cela  arriverait  bientôt;  il  prie  Farel  d'écrire  aux  églises 
de  Pologne  et  à  plusieurs  princes  et  gentilshommes ,  dont  il  lui 
envoyait  les  noms  par  écrit;  que  si  en  outre  il  lui  plaisait  d'é- 
crire au  roi  même,  il   ferait  une   chose   qui  serait  agréable  à 
Dieu,  nécessaire  au  roi,  et  digne  de  son  zèle  divin.    Ce  Lis- 
manin  était  pasteur  en  Pologne,  il  signa  la  lettre  comme  suit  : 
Tuœ  Eaf^  addUissimus  Frandscus  Lismanicus  Dei  et  Ecdesiarum 
Christi  in  Polonia  renaticenlium  seri^us.  Manu  sua. 

Le  43  mars  on  vit  une  grande  comète  dont  la  queue  regar-      co™*»* 
dait  l'occident. 

Le  bruit  sétani  répandu  en  Suisse,  que  l'empereur  voulait  Bemeârme. 
remettre  le  jeune  prince  Emmanuel-Philibert  de  Savoie  en  pos- 
session des  terres  dépendantes  de  son  duché,  et  que  LL.  EE. 
tenaient  depuis  dix-neuf  ans ,  ce  canton  leva  huit  mille  hommes 
pour  se  défendre  s  il  était  attaqué.  Berne  donna  avis  à  Neu-  "  «^«rtu  Neachâ. 
ch&tel  de  se  tenir  prêt  au  cas  que  cela  fût  nécessaire  et  que 
LL.  EE.  eussent  besoin  de  secours. 

Cette  année  fut  fort  pluvieuse  jusqu'aux  vendanges;  il  avait  Année  m^sdiœre. 
fait  des  gelées  au  printemps.  Aussi  la  récolte  tant  en  vin  qu'en   vente  d»  vin. 


de  Hallcr,  son  secrétaire,  pour,  en  qualité  de  ses  ambas^ 
)c   porter  à^la  prochaine  diète  de  l'Empire,  le  signii 
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155 5  grain  fut  très  médiocre.  La  vente  du  >^in  se  fit  vingt-six  livres 
le  muid. 

1556  Cette  année  fut  très  remarquable,  ea  Europe  par  rabdioation 
Anncc  reniarqu.-  qyg  l'Emporeur  Charlcs  V  fit  de  l'Empire  et  du  royaume  d'Es- 
hui^iT'i  cmp^Ku'r  pagne.  Ce  grince  av^it  déjà  donné  à  soa  fils  Philippe ,  qui  avait 

^'dTÎrJuc"''  épousé  Marie,  reine  d'Angleterre,  Jes  royaumes  de  Naples  et 
de  Sicile,  avec  le  duché  de  Milan,  le  25  octobre  <o54,  «tle  26 
août  4555  il  lui  remit  la  seigneurie  des  Pays-Bas.  L'assesiblée 
des  Etats  prêta  serment  au  nouveau  roi,  et  un  inois  après 
l'Empereur  acheva  de  se  dessaisir  de  tous  se^  autres  royaumes 
et  seigneuries,  tant  en  Europe  que  dans  le  NouveainMoftde,  et 
d'en  revêtir  Philippe,  ne  réservant  pour  sroa  entretien  par^an 
que  deux  cent  mille  ducats.de  revenus  sur  l'Espagne  avec  quel- 
ques meubles.  Il  ne  lui  restait  plus  qu'à  abandonner  ilEmpire» 
ce  qu'il  lit  l'apnée  suivante  4556  par  un  acte  solennel  qu'il  re- 
mit entre  les  mains  de  Guillaume  de  Nassau ,  prince  d'Orange , 
de  Grégoire-Sigismond  Helde,  vice-chancelier  de  lEmpire,   et 

ambassadeurs, 
lignifier  aux 

princes  électeurs,  et  le  remettre  à  son  frère  Ferdinand ,  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  lequel  était  déjà  roi  des  Romains  de- 
puis 1531.  L'Empereur  étant  à  Gand  congédia  les  ambassadeurs 
qui  étaient  avec  lui,  continuant  sa  route  vers  Flessingue ,  et  s'y 
embarqua  pour  l'Espagne  le  15  septembre  1556  avec  ses  deux 
sœurs  Eléonore  et  Marie ,  et  en  peu  de  jours  il  arriva  heureu- 
sement en  Espagne,  où  il  mourut  dans  le  cloître  de  St-Just  le 
21  septembre  1558. 
Pcniiiiand  i*',  cm-     Lcs  ambassadcurs  de  l'Empereur,  auxquels  il  avait  remis  l'acte 
pcrcui.       ^^^  renonciation  à  FEmpire ,  ne  le  délivrèrent  aux  électeurs  que 
dans  l'assemblée  de  la  diète  de  Francfort,  au  commencement 
de  Tannée  1558,  et  ce  ne  fut  que  le  14  mars  de  la  même  an- 
née 1358  que  Ferdinand  1'^  roi  des  Romains,  fut  reconnu  Em- 
pereur par  les  électeurs. 
Jacques  de  Savoie,     Jacqucs  dc  Savoie,  qui  ne  souhaitait  de  faire  aucun  accam- 
*m;ô.ncrr"i-*  raodement  avec  le  duc  de  Longueville,  et  qui  se  proposait  de 
liance.ieo  Berne,  partager  lo  comté  de  Neuchâtel,  crut  que  pour  être  soutenu 
dans  ce  dessein,  il  devait  renouveler  l'alliance  que  les  comtes 
de  Neuchâtel  ont  avec  LL.  EE.  de  Berne.    H  envoya  pour  cet 
eiîet  à  Berne  deux  députés ,  savoir  messire  Christophe  d'Ange- 
ville  et  Louis  Maehard,  afin  d'obtenir  ce- renouvellement  con- 
formément à  ce  qui  s'était  pratiqué  avec  les  comtes  ses  pré- 
décesseurs; ce  qui  lui  fut  accordé,  et  fut  exécuté  de  la  même 
manière  qu  avait  fait  Philippe  de  Hochberg  l'an  4486.  Mais  comme 
il  y  avait  une  difficulté  concernant  le  roi  de  France  qui   était 
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son  souverain,  el  qam  votrlaît  réserver  de  n'être  jamais  obligé       1556 
d*agîr  contre  lui,  au  cas  que  ce  monarque  eût  quelques  diffe-  i^«»cr%c  du  duc 
rends  avecï  LL.  EE. ,  on  convînt  que  cette  réserve  ne  regarde-  qr°rpoI!rd.Tt"n 
rait  que  les  terres  que  Jacques  pouvait  posséder  en  France  et      *'«■»«• 
nullement  le  comté  de  Neuchàtel.   A  cette  condition  la  bour* 
geoisie  de  Berne  lui  fui  accordée,  et  moyennant  qu'il  convînt 
avec  Léoiior  d'Orléans ,  son  cousin ,  pour  ne  donner  qu'un  chef 
au  comté  de  Neuchàtel  conformément  à  la  réserve  qui  en  avait 
été  faile  par  les  Audiences   lorsque  Léonor    et  Jacques  furent 
investis  conjointement  du  dit  comté,  et  que  le  gouverneur  au- 
rati  le  pouvoir  et  iauioriifé  d'expédier  les  choses  sans  aucun 
renvoi;  ce  que  les  députés  du  duc  de  Nemours  promirent  de 
faire  exécuter^  Sur  quoi  le  serment  fut  fait  de  part  et  d'autre, 
ce  dont  on  dressa  un  acte  qui  fut  scellé  des  sceaux  du  duc  de 
Nemours  et  de  la  ville  de  Berne,  et  daté  du  5  janvier  <556. 

L^  députés  de  Jaoques  de  Savoie  allèrent  aussi  renouveler  jarqncurrnoavciie 
de  la  part  de  leur  maUre  l'allianoe  et  la  comboureeoisie  que   ira'""*-"!  »*•>- 

*^  .  *-'  '  httnce  avec  Lu. 

les  comtes  de  Neuchàtel  ont  avec  les  cantons  de  Lucerne,  Fri*ccine,  Pribmirget 
bourg  et  Soleura  ;  ce  qui  fut  fait  dans  ce  dernier  le  20  jan-      ^'''""* 
vier  4556. 

Voici  les  propres  termes  qui  «ont  contenus  dans  l'acte  qui 
fat  passé  k  Berne  à  l'égard  des  réserves  accordées  au  duc  de 
Nemours: 

Plus  est  à  savoir  que  les  dits  députés,  bous  ayaot  demandé  de  per-  Teneur  de  ractc 
meUre  au  dit  duc  de  Nemours,  de  réserver  en  cette  bourgeoisie  S.  M.  p»*** * ^«""^ «^«^ 
de  France,  nous  Pavoyer,  petit  et  grand  conseil  de  la  ville  de  Berne,  ****"''*** ''^''"*°*"' 
avons  sur  ce  arrêté  et  conclu  leur  répondre,  à  savoir  puisque  la  bour- 
geoisie passée  avec  le  sieur  marquis  Philippe  de  Hochberg  est  perpé- 
tuelle, nous  oe  voulons  ni  pouvons  faire  en  icelle  aucun  changement, 
innovation,  ni  permettre  aucuae  y  être  faite,  ains  la  laisser  en  son 
sens  littéral. 

Néanmoins  en  considération  de  leur  amiable  réquisition  et  pour  agréer 
au  prédit  sieur  duc  de  Nemours ,  avons  permis  que  S.  E.  pour  sa  per- 
sonne, et  pour  les  biens,  pays  et  sujets  qu'il  a  et  possède  rlère  les 
terres  de  S.  M.  et  hors  le  eomlé  de  Neufehàtel  puisse  pour  ceUe  fois 
être  bien  réservé  sa  dite  Majesté  d^  France,  en  cette  bourgeoisie,  toute- 
fois sans  conséquence  et  préjudice  de  l'ancienne  bourgeoisie  et  du  juge- 
ment rendu  entre  Jacques  de  Savoie,  duc  de  Nemours,  d'une,  et  Léonor 
d'Orléans,  duc  de  Longucville,  d'autre  part,  pour  le  regard  du  dit 
comté  de  Neufohâtel ,  lequel  jugen>ent  voulons  et  entendons  être  réservé 
par  tenkies  et  condîtioas  expresses,  afin  qu'il  démettre  en  sa  force  et 
vigueur.  Pc^ur  le  second,  puisqu'il  pourrait  survenir  des  incommodités  et 
désordres,  de  ce  que  nous,  les  dits  advoyers,  conseil  et  bourgeois  et  les 
nôtres,  de  même  les  sujets  du  dit  comté,  pour  n'y  avoir  qu'un  seul  chef, 
icomme  gouverneur  ou  lieotehant  des  dits  deux  comtes  ensemblement, 
comme,  suivant  les  éHs  Jugements,  devait  avoir  été  élu  et  ordonné,  en 
sortd  que  neus  et.  eux  pour  nos  actions,  ii^standes  et  autres  affaires, 
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1556  comme  ils  puissent  être  nommés 5  sommes  renvoyés  de  Ueu  en  autre; 
par  quoi  nous  entendons  et  voulons  qu'il  soit,  fait  en  sorte  que  le  dit 
comté  soit  remis  sous  un  seul  chef  et  donné  au  gouverneur  et  Ûeutenaat- 
général  qui  y  sera  plein  pouvoir  et  puissance  de  traiter  et  administrer 
toutes  affaires  et  négoces  appartenants  au  dit  comté,  selon  que  la  néces- 
sité le  requerra  et  qu'il  a  été  de  tous  temps  usité,  taquellè  réponse  les 
dits  procureurs  ont  accepté  avec  remeretments^  et  sur  ce  le  serment  juré. 
Ce  qui  est  scellé  des  sceaux  des  dits  seigneurs  duos  et  de  la  ville  de  Berne, 
du  5  janvier  1556. 

Le  comte  René  ra.     Rcné  dc  Ghallaut  étant  à  Berne,  ratifia  encore  par  son  sceaa 
ufie «Berne la   q^  g^  slguature,  lo  18  mdrs  4556,  la  gardance  faite  par  Maneyra 
^"nué^JlTt^  de  Portugal,  son  épouse,  et  par  Philiberte  et  Isabelle,  ses  deax 
^''-        filles,  dans  la  ville  d'Aoste,  le  44  avril  4554,  et  ce  pour  des 
sommes  qu'il  avait  empruntées.  (V.  l'an  4539).  La  somme  capi- 
tale était  de  30,000  écus  d'or  valant  chacun  soixante  sols  tour- 
nois en  ce  temps-là. 
il  fiùi  porter  les      Lc  comtc  Rcné  ayant  toujours  fait  dire  niesse  dmis  le  temple 
'""(AiJlu  A^Ta!  ^®  Valangin  depuis  la  réformation ,  espérant  toujours  que  la 
lanfin.       puIssancc  du  pape  ramènerait  tes  hérétiques  à  la  vraie  religion 
romaine;  mais  voyant  qu'il  n'y  en  avait  aucune  apparence,  il 
fit  enfin  transférer  les  images  de  son  temple  au  château ,  où  il 
fit  célébrer  la  messe  par  son  aumônier  pour  lai  et  ses  domes- 
tiques. Il  y  avait  dans  ce  château  une  chapelle  où  il  fit  arran- 
ger ses  images.   Il  fit  ce  changement  pour  sa  commodité.  (V.  les 
années  4540,  4556,  4558,  4563). 
Le  due  de  Savoie     Rcué  fut  cnvoyé  à  Bemo  auprès  de  LL.  EE.  de  la  part  da 
^r'n\ dt  "^dre  ^"^  EmmanucI  Philibert  de  Savoie,  pour  y  insister,  au  nom 
iev.idAQst«io«  de  ce  prince,  à  ce  qu'il  plût  à  LL.  EE.  de  prendre  le  Val  d'Aoste 
*  BLw^Iîrfui"   ®^^^  ^^^^  protection  ;  mais  ils  ne  voulurent  pas  y  consentir,  parce 
qu'ils  n'avaient  point  encore  fait  de  traité  avec  le  duc  pour  les 
pays  qu'ils  avaient  conquis  l'an  4536.   Ils  craignirent  que  cette 
protection  ne  les  engageât  dans  des  difficultés. 
u  ville  de  BieoM     Lo  8  mars ,  les  députés  de  la  ville  de  Bienne  parurent  par 
3J';J:^^j^ devant  le  sénat  de  Berne,  pour  demander  avis  à  LL.  EE.  sur 
sn  rapporte  avec  la  manière  en  laquelle  ils  devaient  se  conduire  à  l'égard  de 
rê.^n«edeBâie.  j'évôquc  Melchior  de  Lichtenfels,  qui  requérait  d'eux  un  nou- 
veau serment  de  fidélité,  pour  lequel  ils  avaient  de  la  répu- 
gnance à  cause  de  l'acquisition  qu'ils  avaient  faite  l'année  pré- 
cédente; ils  étaient  résolus  de  ne  prêter  aucun  serment  qu'au 
préalable  l'évèque  ne  leur  confirmât  toutes  leurs  franchises,  et 
que  ceux  d'Erguel  ne  jurassent  conjointement  avec  eux  et  sous 
coiMeiideLL.EB.  leur  bannière.  On  leur  répondit  qu'ils  ne  devaient  pas  refuser 
Dêpnta(ioiid«    de  prêter  ce  serment  en  réservant  leurs  franchises.  Et  comme 
w*d!r*l"S;i»  bourgeoisie  des  habitants  d'Erguel  subsistait  encore,  LL.EE. 
envoyèrent  une  députation  à  Soleure  pour  prier  ce  canton  de 
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ne  pas  déloorner  ceux  d'Erguel  de  se  èoumettre  à  la  baninère  I5I( 
de  Bienne,  mais  plutôt  de  les  y  exhorter  ;  à  qnoi  Soienre  con- 
sentît. Par  ce  moyen  tout  fut  réuni  :  Bienne  et  TErguel  prê- 
tèrent serment  comme  auparavant ,  et  on  fit  un  traité  entre 
révèqne  et  la  ville  par  lequel  toutes  leurs  difficultés  furent  ter- 
minées et  les  franchises  de  la  ville  confirmées  et  même  aug- 
mentéest. 

Le  gouverneur  Jean -Jacques  de  Bonstetten  accorda  au  nom    Franchise,  de* 
des  drax  princes ,  aux  habitants  des  Verrières ,  un  acte  de  con-  vcmèrc.  «onCr- 
firmation  de  toutes  leurs  franchises. 

LL.  EE.  de  Berne  firent  bàtîr  cette  année  le  collège  de  Lau-*  coiiége  de  uu- 
sanne  et  employèrent  les  biens  d'église  pour  celte  fondation.       ■«•>"«  uti. 

Le  duc- de  Longuevilie  obtint  encore  un  arrêt  du  parlement  saccMion  de  ch». 
de  Pftris^  contre  Gmllaume  de  Nassau ,  défailiant  sur  la  succession        '^ 
de  Chàlons.  L'arrêt  est  du  S7  juillet  4356. 

Dame  Jaquet'me  de  Roban  et  Jacques  de  Savoie,  duc  de  Ne-  iMi«rmiMUoo  d» 
meurs ,  s'étant  rendus  à  Paris  au  sujet  de  la  condition  réservée  ,**•"*  ^'"^  ^^ 

•  _  sen  rapporter  a  b 

par  les  Audiences  de  Neuchâtel  le  6  mai  4S3z,  de  donner  un'déeiarationdeaai. 

seul  chef  à  l'Etat,  et  n'ayant  pu  amiaU^ment . convenir  du  dé-  '•"  ^  ««uchèfi. 

dommi^ementr  que  donnerait  celui  qui  retiendrais  le  comté,  se 

déterminèrent  enfin  de  s'en  rapporter  à  la  déclaration  des  alliés 

des  seigneurs  comtes  et  du  comté  de  Neuehàlel,  lesquels  ont 

accoutumé  d'en  juger ,  lorsqu'il  y  a  des  difficultés  entre  le  set^ 

gneur  ou  les  vassaux  et  les  sujets.   Par -là  la  dame  marquise  Eqmvoqae  qni  m 


trouve  dans  celle 


entendait  s'être  sodmise  à  l'avoyer  et  conseil  de  la  ville  de 

J  soumiMion. 

Berne,  tandis  qu'au  contraire  le  duc  de  Nemours  avait  entendu 
s'en  être  rapporté  aux  quatre  cantons  alliés  et  confédérés  du 
comté  t  sans  faire  attention  à  celte  clause  :  lesquels  ont  accoutumée 
ce  qui  ne  pouvait  -  désigner  que  le  canton  de  Berne.  Jaqueline  jaqaeiine  de  ro. 
de  Rohan,  souhaitant  que  ce  fut  LL.  EE.  de  Berne  seuls  qui  ^L'ERtuTdôc 
jugeassent  de  ce  différend ,  leur  écrivit  une  lettre  sur  ce  sujet,  de  NeBou»  en  fait 
et  le  duo  de  Nemours,  voyant  aussi,  de  son  côté,  que  le  con-       ••^"'• 
seil  de  la  ville  de  Neuehâtel  insistait  toujours  plus  fortement  à 
ce  qu'un  seul  chef  fùt  donné  an  pays ,  et  que  la  sentence  du 
6  mai  4552  fut  exécutée,  écrivit  aussi  une  lettre  à  LL.  EB.  de 
Berne,  en  date  du  45  décembre  1556,  par  laquelle  il  leur  re- 
commandlût  son'  droit,  et;  il  marquait  qu'il  reniettait  è  leur  juge- 
ment la  décision  des  différends  qu^il  avait  avec  le  duc  de  Lon- 
guevHlè,  soncoufiôn,  au  sujet  du  comté  de  Neuchâtel. 

On  trouve  plusieurs  lettres  écrites  à  Farel  par  Viret  depuis    virei  prêche  à 
Lausanne  et  par  Blaurer  depuis  Bienne  ;  Yiret,  entr'autres  par     ^'"7^»- 
celle  du  4®'  février,  lui  marqué  qu'il  avait  été  à  Gruyères,  où 
plusieurs  s'étaient  convertie  à  sa  prédication,  et  qu'il  y  avait  vu 
des  persoiraes  qui  se  souvennieiit  des  prtdicalions  que  lui  Farel 
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1S5(      avait  faîles  autrefois  à  Aigle  et  à  Oron.   fit  par  une  autre  du 

On  demande  iFard  g  févriof,  il  <1H  one  l'égUse  françaiso  de  Francfort  aivant  besoin 

uo  minifttre  pottr  .     •      »-i  i      i        i     •  i    ii 

Fraoefort.  d  UH  pasliçur,  pnBit  Farel  de  lui  en  proourer  un,  qtieiie  remet- 
tait le  tout  à  sa  prudenoe  et  oonscience.  €ette  lettre  est  signée 
par  Valerand  PoLmius,  Jean  à  Lasco,  George  Paind*avoine,  Ni- 
colas Valet,  Piat  Duchesne  et  Jacques  Hiiani. 

Eglise  de  I.  Petite.  Félix  Cruciger  ayant  écrit»  le  20  août,  a  Blaurer  une  leMre 
Pologne.  ^^  ^^^  ^^  églises  et  gentilshommes  de  la  Petile^Pologne,  l'eli- 
voya  à  Farel  ;  elle  contient  un  remerdment  dm  petit  méttotre 
que  Blaurer  avait  remis  à  leur  député  FrançoiaLismënin,  ou  il 
y  avait  des  v<buk  et  des  énoonrageaients  que  Blaurer  avait 
adressés  aux  Eglises  de  Pologne,  des  acirons  de  grâces  de 
raccueil  grand  et  extraordinaire  que  la  ville  de  Bienne  avait 
fait  à  leur  député;  enfin  cette  lettre  parle  des  grands  efforts 
que  réglise  avait  soutenus  pendant  Tespace  de  hait  mois  du 
légat  du  pape,  rugissant  contre  eux  con^ne  le  \im  après  la 
proie.  Il  se  recommaindè  aux  prières  de  tous  les  fidèles,  pour 
être  fortifié,  afin  que,  s'il  était  nécessaire,  cemme  ils  avaient 
cru  au  Seigneur,  ils  pussent  aussi,  si  telle  était,  sa  volonté, 
sceller  leur  foi, de  lear  sang.  Cette  lettre  est  ainsi  souscrite: 
Félix  Cruciger  S€eires9inm.%  retM^eefUis  Eedesiœ  Christi  m  mmori 
t&Umia  superintendemp  omnitun  méuisirorum  ^  fwbUmm  m  fide 
Jem  Ckriêli  Cot^unciorum  mi^mme* 
Comète.         Le  3  mars,  il  apparut  une  comète  qui  avait  une  gmiàe  queue 

Année  pivrienae.  rougo  et  pàlc  au  bout,  L'annéo  fut  encore  pluvieuse  ;  on  eut  peu 
de  vin  et  de  grain.  Uaffner  assure  qu'on  vendait  à  Soleure  une 
livre  de  poudre  à  canon  et  une  livre  de  racine  de  gingembre 
également,  savoir  neuf  crutz;  que  douze  émines  de  froment  ne 
se  vendaient  que  dix  batz  et  douae  iknines  d'avoine  aepi  batz 
et  demi  ;  que  les  députés  des  cantons  catholiques,  étant  à  Soleure , 
furent  traités  par  la  ville ,  et  quoiqu'ils  fussent  au  nombre  de 
vingt-deux,  il  n'en  coûta  que  trente-trois  baiz  ;  ce  qui  fait  voir 
Argent  rare,  quo  l'argcnt  étsit  fort  rare  dans  ce  temps-là,  qu'on  usait  dans 
Lasompiaonui  00  tomp^là  d'utto  graudo  tea^ranice,  et  que  la  somptuosilé 

**^t*^VcÔa„rir  dos  banqaets  n'était  pas  encore  à  la  mode  en  Suisse.  On  fit  la 
Vente  du  Tin    vouto  du  viu  à  Neuchàtel  à  douze  livres  le  oAiid. 
1557         Le  37  jaDYier  4537,  il  fat  arrêté  par  le  conseil  et  commua 

de'ttiil^nleTI^'t  "^^^  ^  Neuçbàtel  que  chaque  père  de  famille  ut  à  amonesier 
letniour..  SCS  fils  ct  filloB,  servifeuFS  et  servantes  d'aller  au  catéchisme  le 
saint  dimanche  et  les  jours  avant  la  oélébration  4e  la  S^-€ètie, 
afin  que  le  nom  de  Dieu  soit  tant  plus  hononé  et  glorifié;  II 
fut  aussi  passé  que  dorénavant  le  mercredi  chaque  chef  do 
maison  eût  h  aller  ouïr  la  prédication,  puisque  ce  jour  a  été 
dédié  à  notre  Seigneur  pour  les  prîèrea  et  les  nécessité,  de  son 
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église,  a  moins  que  Fon  n'eût  excuse  raisonhable.  Et  semîUa-  tMf 
blemeiit  il  fat  passé  et  coilclu  qu'en  ce  dit  jrear  du  mercredi, 
durant  la  prédication,  les  boutiques  marchancles  et  autres  de 
métiers  dans  la  vilie  seraient  fermées  k  peine  de  cinq  sols, 
sans  grâce  ni  merci  ;  pareillement  que  chacun  fasse  mieux  son 
devoir  le  saint  dimandie  à  fréquenter  les  saintes  prédioations , 
même  le  sermon  du  soir,  en  laissant  tous  jeux ,  tavernes,  et 
que  les  botes,  suivant  Tartiole  de  Tordonnance  sur  ce  dressée, 
n'ayent  à  donner  à  manger  ni  à  boire  durant  la  prédication 
à  personne  de  la  ville,  soit  le  dimanche  ou  joura  ouvriers ,  si- 
non qu'ils  voulussent  aUer  dehors ,  ou  aux  étrangers ,  et  sur  ce 
tel  ban  et  amende  que  la  dite  ordonnance  porte.  Et  il  fut  aussi 
passé  iouohant  les  jeux  de  caries,  que  les  joueurs  et  mem- 
meurs  qui  seront  trouvés  jouant,  soit  de  jour  ou  de  nuit,  se^ 
root  gageables  chacun  pour  cinq  Hvres  et  les  ressoteleurs  aussi 
pour  cMq  livres>,.san6  grâce  ni  merci.  Et  pareillement  fut  passé 
et  coBcln  que  dorénavant  pièce  des  gouverneurs  ni  autres  des 
quatre  Cbavannes  n  ait  à  aller  eoup^  des  bois  aux  côtes  pour 
les  bordes,  à  ban  de  cinq  livres,  sans  grâce  ni  merti.  Et  aussi 
(foe  nul  n'ait  dorénavant  à  découper  chausses  et  pourpoints  a 
ban  de  vingt  sols,  hormis  les  oc^lets  de  cuir;  et  toutesfois  et 
quantes  que  pièce  de  nos  bourgeois  les  portera,  il. sera  gageable 
toujours  pour  vingt  sols,  sans  grâce  ni  merci,  et  le  couturier 
'  '  semblablement.  Le  droit  de  police  appartenant  à  la  ville  de  Neu- 
châtel,  le  conseil  de  ville  fit  à  cet  égard  les  lois  ci-dessus  ^ 
prises  de  la  grande  ordonnance  ecclésiastique  du  25  juillet  4593, 
et  d'une  précédente  faite  et  publié  l'an  4542,  rapportée  cirdevant» 

Le  conseil  de  ville  de  Neuchàtel  voyant  que  leurs  seigneurs  Leeou«i  d«  Tin« 
et  princes  ne  pouvaient  pas  se  convenir,   qu'ils  étaient  to»-  ,tL"dTd''tiï  • 
jours  en  difiiculté  et  même  que  de  la  part  du  duo  de  Ne^  Berne  poor  obie. 
niMdrs  on  prétendait  de  nouveau  que  c'était  aux  quatre  cantons  '^^^^^^^ 
alliés  à  décider  de  leurs  di£Eérends  et  non  au  canton  de  Berne  r««i«e  à  r^ 
seu]>  le  conseil  voyant  que  oet  incident  durait  depvîs  iov^temps  ^*lJ^^^ 
et  qu'on  rerrenait  de  la  soumission  qui  avait  été  feiite  à  Berne 
seul,   et  que  pendant  tout  ce  temps  on  ne  leur  avait  pas  ad* 
ministre  justice  à  l'ordinaire  suivant  le  contenu  de  la  sentence; 
ayant  surtout  appris  que  le  colonel  Frohlioh  de  Soleure ,  qui 
servait  en  Piémont,  sollicitait  Jacques  de  Savoie,  duc  de  Ne^ 
rnours,  de  partager  le  centlé  de  Neuehfttel,  pour  vendre  la 
Miitié  qui  lui  parviendrait  à  LL.  EE.  de  Soleure  ^  ce  qin  aurait 
été  extrêmement  désavantageux  à  l'Etat;   toirtes  ces  raisons  et 
autres  firent  que  le  conseil  de  ville  s'adressa  à  LL.  EE.  de 
Berkie  pour  obtenir  des  letti^es  par  lesquelles  on  établit  une 
joumée  contre  les  dits  seigneurs  comtes ,  en  vet*lu  de  k  con^ 
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ISftt  bourgeoisie  perpéUielle  qui  est  entre  eux,  afin  que  la  sentence 
dn  6  mai  4552  fui  enfin  exécutée,  demandant  que  la  justice  et 
droit  leur  fut  administré  contre  leur  princes;  ce  qui  leur  fut 
accordé.  Le  conseil  de  ville  avait  non-seulement  écrit  une  lettre 
à  LL.  EE.  de  Berne,  mais  il  leur  avait  aussi  envoyé  des  dé- 
putés qui  purent  verbalement  teur  communiquer  les  craintes 
u*patu«ioDUt.  où  ils  étaient  de  Taliénation  de  la  moitié  du  comté.  Ces.  dé- 
.is-^ies»...  p^g  j^j,g^j  ^g  retour  de  Berne  le  46  mars  4557,  et  LL.  EE. 

assignèrent  les  parties  sur  le  3  mai. 
at»  dou^  ptr  le     Antoine  Fa vre,  banneret,  Henri  Grisel,  mattre*-boupgeois ,  An- 
T^nVali''  dré  Georges  et  Conrad  Affolter  furent  envoyés  en  conseil  d'Etat 
de  la  part  du  conseil  de  ville,  le  49  février  4557,  pour  infor- 
mer la  seigneurie  de  plusieurs  affaires  importantes  qui  een^ 
cernaient  le  comté  et  qui  pouvaient  produire  des  chosies  dange^ 
reuses  aux  autorités  des  souverains  princes  et  au  comté  en 
général  ;  c'est  qu'ils  avaient  été  avertis ,  comme  on  vient  de  le 
dire,  des  eatreprises  du  colonel  Frôhlich,  et  que  d'autre  part 
projM  d«  LL.  EB.  LL.  EE.  do  Soleuro   travaillaient  à  rendre  et  restituer  50,000 
^^^'J^^^écos  que  le  roi  de  France  avait  empruntés  à  Bâle  et  ailleurs; 
da  «omw.      pour  la  sûreté  de  quoi  il  avait  donné  par  hypothèque  le  comté 
de  Neuchàtel,  du  consentement  des  princes,  afin. que  par. ce 
remboursement  fait  par  le  canton  de  Soleure  il  put  avoir  oc- 
casion de  se  saisir  du  comté. 
L«  (MTcriiMir  d«     Ces  circonstancos ,  dont   on    était  très  bien  informé,  alar- 
Neadiftieicrtdé-  mèrcnt  en  quelque  manière  l'Etat,  et  le  conseil  députa,  le  22  fé- 
^LkuMMeT  vrier  4567,  le  gouverneur  Jean-Jacques  de  Bonstetten  et  avee 
Tiiidi««id«Bou.  Iqî  François  Clerc,  châtelain  de  Thielle,  et  Nicolas  Yerdonn^, 
châtelain  de  Boudry,  pour  aller  à  Berne,  afin  d'informer  LL.  EE. 
dece  ({ue  dessus  et  les  prier  de  donner  leurs  prudents  avis 
et  conseils  aux  princes  et  aux  pays  en  générai  que  ces  choses 
touchaient  de  près ,   et  de  vouloir  donner  k  TEtat  l'assistance 
nécessaire  pour  la  conservation  et  entretien  du  comté. 
laiirneiioa  d«       L'instruction  que  te  conseil  d'Etat  donna  aux  susdits  députés 
eowcii  d'Etal  mm%  portait  oncore  que  les  Quatre-Ministraux  leur  ayant  représenté 
di!!!rt4B!^  que,  lorsque  les  princes  Jacques  de  Savoie  et  Léonor  d'Orléans 
avaiem  été  investis  du  comté  après  la  mort  de  François  d'Or- 
léans ,  il  fut  promis  et  ratifié  par  les  ambassadeurs  des  princes , 
par  devant  les  seigneurs  des  Audiences,  qu'il  nous  serait  donné 
un  chef  et  souverain  seigneur  entre  eux  les  dits-  seigneurs  et 
princesi  comme  de  tout  le  temps  passé  il  avait  été  fait,  même 
du  temps  du  comte  Louis ,  disabelle ,  sa  fille ,  et  antres  princes 
et  seigneurs;  que  d'autre  part,  par  sentence  des  dites  Audiences, 
il  avait  été  connu  qu'elles  s'assembleraient  de  deux  ans  en  deux 
ans,  afin  que  le  pauvre  peojde  ne  fùt  privé  de  son  bien,  ce 
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<pii  n avaii  pas ^ été  observé,  mais  toujours  prolongé;  ce  qui  tIST 
causait  une  mauvaise  conséquence ,  parce  que ,  si  le  partage  se 
faisait  du  comté ,  les  lettres  et  sentences  sur  ce  faites  ne  pour- 
raient avoir  lieu ,  mais  le  pauvre  peuple  demeurerait  sans  jus- 
tice. Et  afin  que  LL.  EË.  de  Berne  ne  s'imaginent  pas  qu'on 
ait  négligé  cette  afiaire,  on  les  informera  que  les  seigneurs 
gouverneur  et  conseil  d'Etat  en  ont  averti  les  princes;  qu'ils 
avaient  même  envoyé  par  trois  fois  le  châtelain  de  Boudry 
auprès  d'eux,  mais  que  cela  n'avait  produit  aucun  efiet,  à  cause 
des  guerres  et  autres,  etc.;  qu'ainsi  nous  no  pouvons  avoir  re- 
cours qu'à  LL.  EE.,  que  nous  prions  humblement  nous  vouloir 
tendre  la  main,  puisque  ce  nous  serait  une  grande  déso-* 
lation,  s'il  fallait  que  le  pauvre  peuple  retournât  sous  la  loi 
papistique.  Le  conseil  d'Etat  chargea  encore  ses  députés  de 
prier  IL.  EE.  de  Berne  de  vouloir  bien  suspendre  le  fait  d'au- 
cunes censés  que  leur  baillif  de  Romainmôliers  demaade  sur 
les  prieurés  de  Bevaix  et  de  Corcelles  à  la  St-Jean  prochaine  i 
au  quel  temps  les  princes  se  proposent  d'envoyer  leurs  ambassa- 
deurs dans  le  comté  pour  terminer  ce  différend  et  autres.  Au 
reste ,  le  conseil  d'Etat  remet  toutes  les  autres  affaires  concernant 
les  princes  à  la  discrétion  de  messieurs  les  commis  pour  en  user 
soivanl  leur  prudence.  Et  comme  ceux  du  Landeron  tâchaient 
toujours  de  retirer  à  eux  la  cure  du  dit  Landeron  et  d'y  mettre 
un  prêtre,  ce  qui  serait  contraire  aux  droits  et  prééminences  de 
messeigneurs  les  princes,  c'est  pourquoi  le  conseil  d'Etat  donne 
charge  à  ses  commis  de  prier  LL.  EE.  de  Berne  de  vouloir  tenir 
la  main  à  ce  que  les  droits  des  princes  ne  soient  enfreints  et  que 
cela  ne  puisse  apporter  aucun  retardement  à  l'Evangile,  qui  est 
déjà  annoncé  et  reçu  à  Ligniëres;  comme  ils  devaient  en  infor- 
mer leur  LL.  EE.,  etc.  Signé  P»  Chambrier.  Ce  que  dessus  est  un 
extrait  du  Manuel  et  registre  du  conseil  d'Etat  du  49  février  4557. 

Voici  un  autre  extrait  du  Manuel  du  5  mars  4557  : 

Présents  :  M.  le  gouverneur  et  les  sieurs  châtelains  Vallim*,  Baillods,  BxMMdvHéinitf 
Chambrier,  ClereelRosselet  M.  le  gouverneur  ayant  rapporté  la  réponse  ^  ^'"'^^  ''^^• 
de  LL  EË.  de  Berne,  ensemble  le  dit  châtelain  de  Thielle  député  avec 
lui,  le  dit  conseil  a  conclu  que  le  dit  sieur  gouverneur  doit  assembler  les  LacorptdcrcM 
Trois-Elats  du  comté  de  Neufehâtel,  et  avec  eux  le  plus  des  nobles  ayant  ^^^^^ 
des  biens  rière  le  dit  comté  autant  qu'il  sera  possible  d*en  reeouwer,  y  HL  ^oLm  JL 
joignant  les  maires  de  toutes  les  mairies  et  les  quatre  bannerets  dn  trckpriaoetiu 
comté,  ensemble  les  autres  anciens  des  Justices  des  baronnies  et  nayories        ^t** 
du  dît  comté,  comme  on  avait  aetrefois  accoutumé  de  faire  lorsqu'il  sur»' 
venait  de  telles  affaires,  ainsi  que  les  dits  de  Neufchâtel  ont  représenté  au 
dit  seigneur  gouverneur  et  au  conseil  d'Etat,  et  même  pour  des  choses 
de  moindre  importance  :  c'est  pourquoi  on  les  assembla,  ain  d'aviser  sur 
oe  qu*il.y  avait  à  finre  pour  la  eonservation  des  autorités  et  prééminenèes 
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HIT       èe  messeigneurs  les  princes,  et  généralement  pour  le  bitn  de  teut'le 
eomtëu 

AiMMbiée des  A«.     Les  députés  étant  de  retour  de  Berne  le  16  mars,  on  assembla 
aienen.       j^g  Audtences  le  19  du  dit  mois.  M.  le  gouverneur  de  Bonsletten 
préside.       présida. 
Asseueor»  po«r      Les  dssessours  étaient  :  Biaise  Janod ,  commissaire  de  Valangin, 
lARoUene.     occupant  le  siège  de  monseigneur  de  Valangin;  Lancelol  de  Neu- 
chàtel,  seigneur  de  Vaumarcus,  etc.;  Jean-'Jacques  de  WattevrWe, 
seigneur  de  Colombier;  Claude  de  Senarclens,  sieur  du  Ho- 
set,  etc.;  Jean  Du  Terraux,  pour  Tétat  de  la  noblesse. 
PMrrêuitdesof.     Pierre  Vallier,  châtelain  du  Landeron;  Claude  Baillods,  châtc- 
*^"-       laîn  du  Vautra  vers;  Benoît  Chambrier,  receveur  de  Neuchâtel; 
François  Clerc,  châtelain  de  Thielle  ;  Nicolas  Verdonnet,  châtelain 
de  Boudry;  Biaise  Rosselet,  commissaire  du  Vautra  vers,  pour 
rélat  des  officiers  ordinaires,  et  pour  amplification  de  ces  deux 
états  :  Guillaume  Hardy,  maire  de  Neuchâtel  ;  Jacques  Haillods, 
maire  de  la  Côte;  Claude  de  Montmollin,  maire  de  Rochefort;  LotiÎB 
Bourgeois,  maire  de  Boude  villiers.  et  Jean  Boix,  maire  des  Verrières. 
Po«r  restai  des       Pour  l'état  des  bourgeois:  Henri  Grisel,   maitre-bourgeois; 
^'^•'■■^     GtiiHaume  Hory,  Louis  Rossel  et  Guillaume  Bourgeois;  et  pour 
plus  grande  amplrficatron  des  dits  Etats  et  officiers:  Antoine 
Flavre,  banneret  de  Boudry;  Jacques  Du  Praz,  banneret  du  Vautra- 
vers;  Jean  Zig<>rly,  conseiller  du  Landeron;  Pierre  Gautier,  lieu- 
tenant; Jean  Udriet,  mattre-bourgeois  de  Boudry;  Biaise  Lahure, 
lieutenant;  Pierre  Chaillet,  juré  en  la  justice  de  Thielle;  Louis 
Cortaillod,  juré  en  la  justice  de  la  Côte;  Claude  Nicolet,  lieute- 
nant de  Rochefort;  Jean  Dateur,  lieutenant  de  Bonde villiers; 
Pierre  Lambelet,  lieutenant  des  Verrières. 

M.  le  gouverneur  proposa  aux  susnommés  sieurs  des  Etats  et 
députés  du  dit  comté  de  Neuchâtel  : 

Exposiiioa  de  M.      Que  d^Hutant  que  les  choses  ci-après  écrites  touchent  grandement  les 

lefMTenwar.    autcHtés  et  préëminenoes  de  messergiieurs  les  prinees,  et^néralenHsnt  le 

bien  de  tout  le  comté,  il  les  avait  assemblés  comme  en  moindre  cas  on  en 

utn^rmmm»a»'  gMU'uÉà  par  le  passé,  pour  en  avoir  leurs  bons  a\is  et  consetls.  Que 
****         ieulefois  ees choses  ne. doivent  pas  se  révéler,  sous  peine  d'iHre  repris 
du  sermest  qu'ils  avaient  fiiit  respectivement  aux  prmces  et  seigneurs. 
Lesquelles  affaires  soat  telles: 

Que  le  banneret  et  trois  des  Ministreux  de  la  ville  de  NeufcMilel 
étaient  venus  par  devant  kii  et  le  conseil  privé  de  mes  dits  seigneurs  lés 
frineee^  lenr  faisant  entendre  qulb  étaient  pnr  eoitintiin  bruit  avertis  4fat 

Crawle  d^wi  par.  |e  dît^anAlé  se  devait  partager,  craignant  qu'il  •«»  s'aUénlIt,  ee  ^ui  serait 

**i*^"'^^'^-eontrevenu  a  la  sentence  défmitîve  rendue  par  mesBienrs  des  Audienees 
fOfÊi  k  fail  de  Tadptdicalion  de  ce  dit  comté,  laquelle  oontieiit  que  nos 
dite  princes,  entre  eux  deux,  doivent  donner  au  pavs  et  comté  4e  Né^ 
ishàtel  un  0M9  qui  est  un  aeuverani  seigneur,  à  démut  de  quoi  il  'arrive- 
mil  de  fjnnds  mmtt  au  dit  comtë^  oonme  aussi  aux  eireonveisliis»  b  de 
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mimei hs^  4ita^e  la  ville  ont  déelaré  à  mon  dît  akur  le  goitvemaur  et  «l  IISI 
dit  coQseil,  qm'aueufis  de  leurs  bour^^is,  tant  de  la  ville  que  du  pays^» 
étiâeofc  venus  par  dc^v ani  eux  se  plaignant  que  plusieurs  personne»  fai- 
saient des  appellaftîoins  pour  prolonger  les  aflaires,  dont  ils  ëtaifini  privés 
de  leurs  droits  et  actions,  parce  que  les  Audiences  généi;ales  ne  se  te* 
Diieot  pas  de  deux  ans  en  deux  ans,  comme  les  ainbassadeui^  de  mes 
dits  sftif^eurs  les  princes,  et,  suii^nt  leur  plein  pouvoir,  Tavaient  ainsi 
promis  par  lettres  et  sceaux  aulheniliques  donnés  aux  dits  Etats  «tKabir 
tants  du  dit  comté.  Dont  me»  dits  seigneurs;  gouverneur  et  conseil  sup* 
pliaient  cette  assemblée  de  vouloir  regarder  et  pourvoir  à  ce  que  le  dit 
partage  no  se  At  ppint,  afin  que  la  dite  sentence  définitive  et  irrévocable 
des  Audiences  eftt  son  lieu  et  plein  effet  et  qu'aucun  ineonvénieni  n'ani- 
vât  au  dit  comté 9  et  aussi  que  les  dites. Audiences  génénales  tussent  te* 
eues  pour  donner  à  chacun  le  sien  qui  lui  appartient 

En  après  mon  dit  seigneur  le  gouverneur  a  proposé  aux  dits  sieurs  des 
Etats  et  assemblée,  que  les  ambassadeurs  de  monseigneur  de  Nemours, 
savoir  M.  d'Angeville,  collatéral  d^Annecy,  et  M.  de  Noyeret,  maître  des 
comptes  du  dit  lieu,  ont  été  ici,  auxquels  le  dit  steur  gouverneur  a  fait 
entendre  les  raisons  pour  lesquelles  il  voulait  faire  assembler  les  dil^ 
Etals.  Sur  ee  les  dits  ambassadeurs  avaient  déclaré  au  dit  gourverneuyr  ei 
au  receveur  Pierre  Chambrier  et  au  châtelain  de  Thielle,  et  chargé  ex* 
pressémeni  de  leur  oomnmniquer,  que  mon  dit  seigneur  de  Nemours  ni 
aucun  de  son  comté  n*ont  été  et  ne  sont  en  délibération  de  faire  partagé 
du  dit  comté,  mais  de  regarder  de  £aire  récompense  h  monseigneur  le 
duc  de  Longueville,  ou  d*en  prendre  récompense  de  mon  dit  seigneur  de 
Longueville.  Et  pour  le  plus  assuré,  ils  ont  déclaré  aux  dits  gouverneur 
et  officiers  qu^ils  allaient  par  devant  les  alliés  des  Ligues  à  cause  de  If 
maison  de  céans  de  mes  dits  seigneurs  nos  princes,  pour  leur  donner  à 
entendre,  comme  il  a  été  fait  un  arrêt  entre  mon  dit  seigneur  de  Nemgurs 
et  madame  la  marquise  au  nom  de  monsieur  son  fils,  que  les  dits  alliés 
devaient  déterminer  la  récompense  entre  les  princes  de  ce  comté  et  qu'il 
ne  restait  plus  que  de  prendre  journée  par  devant  les  dits  seigneurs  alliée 
pour  en  fajre  leur  déclaration;,  môme  ils  ont  montré  au  dit  seigneur  gou- 
verneur et  aux  oRiciers  que  dessus,  un  double  d'une  missive  que  mon  dit 
seigneur  de  Nemours  écrit  aux  seigneurs  de  Berne,,  dans  laqtielle  il  les 
prie  d'avoir  les  choses  ci-dessus  en  recommandation  et  que  la  dite  mis* 
sive  ne  fait  mention  d'aucun  partage  ;  et  les  dits  ambassadeurs  avaient  en- 
core attesté  sur  leur  honneur  que  mon  dit  seigneur  de  Nciuours  ni  auçmi 
de  son  conseil  n'étaient«  dans  le  dessein  de  faire  aucun  partage  du  dit 
comté* 

Sur  ifuoi  le  dit  sieur  gouverneur  représenta  aux  dits  sieurs  des  Etala  ei 
autres  de  la  dite  assemblée,  qu'ils  devaient  tâcher  de  feire  en  lell&son^ 
qu'à  l'égard  des  articles  ci-dessus,  les  autorités,  droits,  prééminences  de 
messeigneurs  les  princes  ne  soient  enfreints,  mais  plutôt  conservés  et 
naintenus,  et  qu'aucun  trooble  n'arrive  dans  l'Etat 

En  traitant  de  ce  que  dessus  dans  cette  assemblée,  il  tùi  firoduit,  Tniu qvî parie 
vu  et  kl  un.  traité  authentique  ftiit  entre  mes  dits  seigneurs  les  prinoes    '«p*r^B'<>u 
par  devant  la  Prévôté  de  Paris  à  l'égard  du  comté,  qui  parle  en  quel^        ^'^^' 
quoa  articles  du  partage  du  dit  oomté,  et,  d'un  autre  côté,  il  fut  en- 
eore  prodnit  une  lettre  écrite  par  le  seigneur  de  Nemours   à.LL  EE. 
de  Berne,  par  laquelle,  entre  autres  choses,  il  y  était  parlé ,  par  deux 
fon^  du.  partage  qu  comté,  de  quoi  on  ne  bit  pas  peu  surpris^  après 
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lill       les  assurances  eonlraîres,  que  les  sîéare  (TAngevîMe  et  4e  NoyereC 

avaient  données  aux  seigneurs  gouverneurs  et  offiders  de  r£tat 
RnokiîM  de       Les  dîCs  Elats  et  assemblée,  voyant  donc  ces  chéses,  par  mûre  dé* 
FaMunUët.     Kbénitîon,  ont  déclaré,  et  ce  fut  leur  recès,  que  pour  préserver  et  entre- 
tenir les  autorités,  droits  et  prééminences  de  mes  dits  seigneurs  nos 
souverains  princes,  comme  aussi  les  libertés,  franchises,  privilèges, 
usances,  coutumes,  union,  paix  et  tranquillité  de  tout  le  pays  et  comlé 
du  dit  Neulchâtel  et  de  nos  circonvoisins,  et  poor  éviter  tout  tunMike, 
désordre,  inconvénient  et  ruine  d^icelui,  afin  que  la  dite  sentence  défi- 
nitive d'Audiences  soit  mise  en  exécution ,  avec  les  dites  promesses  au- 
thentiques des  dits  sieurs  procureurs  et  ambassadeurs,  pour  tenir  les 
Audiences  générales  comme  dessus,  d'élire  les  personnages  ci -après 
Dëp«tatioDàB«rM  nommés,  pour  aller  par  devant  les  seigneurs  de  Berne  pour  leur  de- 
mander sur  tout  ce  que  dessus  leur  bon  avis  et  conseil,  et  on  leur 
donna  l'instruction  qui  suit  : 

INSTRUCTION  DE  LA  PART  DES  ETATS  ET  HABITANTS  DE  TOUT 

LE  PAYS  ET  COMTÉ  DE  NEUFCHATEL 

p9ur  les  nobles^  sages  etc.  Lancdot  de  Neufchdtel,  seigneur  de  Foti- 
nuircus  etc.  pour  l'Etat  de  la  noblesse;  Antoine  Favre,  banneret 
de  Neufchâtel  »  Guillaume  Uory  y  lieutenemt  du  maire  du  dit  Neuf"- 
chàtel,  Jean  Gibert,  maitre- bourgeois  au  lieu  du  banneret  du 
Land^on^  Claude  Esmonetf  banneret  de  Boudry^  Jaques  Du  Praz^ 
banneret  du  Val  •  Travers ,  Pierre  Chaillet  de  la  chdleUainie  de 
Thielle^  et  Louis  (jortaillod  de  la  justice  de  la  Cùît^  députés  au 
nom  des  Trois -^  Etais  et  de  tovU  le  pays  de  Neufohûtel,  pour  se 
présenter  au  dit  nom  par  devant  LL,  EE.  de  Berne  avec  très 
kumble  recommandation  et  offre  de  services, 

ommMtmAom.  Vous  Icur  fcrcz  entendre  qu'ensuite  du  trépas  de  feu  monseigneur 
"••■J^*^"***  le  duc  François  d'Orléans,  notre  prince,  vint  en  contention  le  comté 
de  Neofch&tel ,  leurs  anciens  bourgeois  perpétuels  et  desquels  vous  êtes 
les  protecteurs  entre  les  Excellences  de  messeigneurs  les  ducs  de  Ne- 
mours et  de  Longueville;  de  sorte  que  la  décision  et  sentence  fut  re- 
mise sur  les  Etats  et  Audiences  générales  du  dit  comté  de  Neufchâtel, 
comme  il  est  de  droit  et  coutume  du  dit  pays  pour  en  juger  définiti- 
vement; a  quoi  les  dits  princes  ou  vraiment  leurs  procureurs  ayant 
procures  suffisantes  déclarèrent  qu'ils  se  soumettaient  aux  dits  noms 
totalement  et  de  demeurer  à  ce  que  par  les  dits  Etats  et  Audiences 
serait  définitivement  jugé  de  avant  la  sentence  rendue  ;  et  lorsqu'elle  fut 
déclarée  et  prononcée  au  même  lieu,  ils  ratifièrent  publiquement  et 
respectivement  la  dite  sentence  en  vertu  de  leurs  dites  procures;  la- 
i|uelle  sentence  fut  rendue  le  6  mai  15â2,  par  laquelle  est  jugé  le  dit 
comté  appartenir  à  chacun  des  dits  princes  par  moitié,  en  sorte  qu'ils 
devront  aviser  entre  eux  deux  de  donner  un  chef  seul  seigneur  suivant 
les  anciens  testaments  des  seigneurs  comtes  du  dît  Neufchâtel,  avec 
aussi  promesses  authentiques  faites  par  les  dits  anabassadeurs  et  pro- 
cureurs des  dits  seigneurs  princes  ayant  de  cela  amples  puissances  et 
procures,  à  tous  les  états  et  habitants  des  dits  pays,  d'ensuivre  la  dite 
sentence  et  leur  observer  toutes  les  libertés,  franchises  et  privilèges  du 
dit  pays.  Ponr  à  quoi  satisfaire  ont  été  par  devers  les  dits  princes 
messire  Jean -Jaques  de  Bonstetten,  écuyer,  seigneur  d'Urtinen  eta, 
gouverneur  «u  dit  comté,  et  aucuns  officiers  de  la  part  du  conseil  des 
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pimoés,  poulr  les  prier  et  supplier  de  :fMre  et  observer  les  okesefi       IIII 
sosdHes  et  encore  depuis  envoyé  par  delà  deux  ou  trois  fois  pour  oefe 
effet;  néenaMios^  jusqu'à  cette  heure,  il  n*y  a  eu  aucune  etécution) 
ooodusioo  ni  arrêt 

Or  pour  ce  que  Jes  dits  états  et  habitants  du  pays  9  les  perpétuels' i^*"»*  ^  v^ 
bourgeiois  de  mesaiecirs  de  Berne,  ont  entendu  qu'il  se  tramait  un  t*'i'*<*^- 
dessein  de  partiçer  le  dît  comté,  ife  se  sont  pour  cet  effet  asseiablés, 
oonuDo  ils  ont  de  coutume  pow  tel  et  moindre  fait,  tant  pour  la  con- 
servation des  autorités,  seigneuries,  biens,  tranquillité  et  repos  des  dits 
seigneurs  comtes,  que  de  tout  le  pays  et  ses  habitants  qui  y  étaient; 
vu  et  entendu  par  contrat  authentique  fait  et  passé  entre  mes  dits  sei* 
gneurs  ducs  de  Longueville  et  de  Nemonrs  ou  vraiment  leurs  procu- 
reurs, qu'après  s^étre  bit  plusieurs  offres,  d'un  côté  et  d'autre,  pour 
la  récompense  de  la  moitié  du  dit  comté,-  les  procureurs  du  dit  sei- 
gneur de  Nemours  auraient  demandé  d'être. remis  aux  seigneurs  alliés 
des  cantons  au  dit  comté  de  Neufchâtel  pour  le  partage  du  dit  comtés 
Et  pour  ce  que  le  dit  fait  de  partage  serait  contrevenir  à  la  susdite 
sentence  définitive  ratifiée  comme  dessus  et  contre  les  susdites  pro- 
messes, lettres,  libertés,  franchises,  privilèges,  droits  et  coutumes  du 
pays,  et  aussi  pour  la  ruine  et  destruction  ou  des  droits  des  dits  princes, 
de  tout  le  pays  et  ses  habitants,  les  dits  députés  viennent  à  eux  en 
vertu  des  dites  anciennes  bourgeoisies,  les  priant  de  leur  donner  aidel 
et  même  de  les  prot^er,  afin  qu'aucune  chose  ne  soit  entreprise  contre 
les  dite»  sentences,  libertés,  franchises,  droits,  raisons,  lettres  et  sceaux 
dessus  dits  et  coutumes  du  pays  et  avec  ce,  comme  vrais  juges  et 
députés  ordinaires,  tant  en  vertu  des  anciennes  et  perpétuelles  bour- 
geoisies des  dits  princes  du  pays,  leur  administrer  bonne  et  briève 
justice  contre  celui  ou. ceux  qui  ne  suivent  pas  les  clioses  prédites,  et 
même  demander  Journée  d'assignation  si  besoin  fait  Ce  faisant  ils  se- 
ront tant  plus  obligés  à  leur  rendre  service  de  tout  leur  pouvoir,  et 
s'il  est  nécessaire,  vous  leur  montrerez  la  dite  sentence  que  vous  por- 
terez avec  vous,  et  en  outre  vous  ferez  tout  ce  que  des  bons  et  fidèles 
ambassadeurs  doivent  et  sont  tenus  de  faire,  comme  on  se  confie  en 
vous.  Fait  et  passé  par  les  dits  Etats  et  pays  en  plein  conseil  au  grand 
Poile  du  dit  Neufchâtel,  le  20  mars  1557.  Par  commandement  des  dits 
sieurs  des  Etats  du  pays,  signé  par  moi  secrétaire  de  mes  dits  seigneurs 
les  princes,  comtes  souverains  du  dit  Neufchâtel  et  leurs  dits  Etats  et 
habitants  du  comté,  sauf  mon  préjudice  et  des  miens.   P.  Cfiambrier* 

Les  députés  ci-dessus  obtinrent  à  Berne  unç  journée  pour  as- 
signer les  princes  et  des  lettres  pour  les  citer  sur  le  3  mai  t557. 

Le  conseil  d'Etat  écrivit  la  lettre  qui  soit  tant  à  madame  la  mar- 
quise de  Rotbelin  qu'au  conseil  de  monseigneur  le  duc  de  Ne- 
mours à  Annecy  : 

Madame , 
Nous  tenons  Votre  Excellence  très  bien  souvenante,  comme  en-  UttrtdveoMeii 
voyant  vos  ambassadeurs  et  procureurs  de  par  deçà ,  aussi  monseigneur  **'*••*  *  J«q««iiii« 
le  duc  les  siens,  après  le  décès  de  feu  inelite  mémoire  monseigneur  ^^fJ^J^JI^ 
le  duc  François,  pour  prendre  possession  actaeHe  et  réelle  de  ce  dit  n^ctatrie*  de* 
comté  de  Neufchâtel,  comme  en  étant  les  vrais  Successeurs  et  héritiers  trânor  d'Oriéau. 
en  droite  ligne,  et  pour  ce  faire,  ils  ont  procédé  en  justice  par  devant 
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lut  les  sieurs  «des  Trois-Btats  du  dît  Imu  qHÎr  avant  que  tfaeeoiéBr  Pî|ives^ 
thore,  ont  bien  voulu  savoîv  et  entendre  ei  iea  dite -seigneurs  diies^ 
comme  hériliers  et  suocesseurs  du  dit  seigneur  duc  FnmçaisdKMéans  y 
les  voulaient  maintenir  chacun  selon  leurs  dits  Etats  ou  tooles  ienv» 
libertés,  franchises,  usances  et  coutumes,  éerites  et  i|on  écntM,  dent 
its  ont  jttsqu^èi  présent  joui  et  usé  de  tout  le  temps  passée  ce  que  lee 
dits  sieurs  ambassadeurs  et  procureurs  des  dits  deux  prîaoes,  cbuou» 
en  droit  soi,  en  vertu  des  procurations  qu'ils  ont  montrées  de  leurs 
dits  seigneurs  et  princes  suflisantès  et  bien  amples,  ont  proui»  et  juré 
de  faire  et  accomplir,  et  aussi  de  tout  flaire  ratifier  par  leuvs  dits  sei* 
gneurs  et  maîtres,  comme  H  se  coilste  chiireuient  par  kUres  aulhen- 
tiques  sur  ce  faites,  par  sentenoe  donnée  par  les  Audieaees  générales, 
qui  pour  lors  étaient  assemblées,  avec  déclaralKui  que  les  dits  seigneurs 
nos  princes  seraient  tenus  entr'euz  deux  de  donner  à  ce  dit  ounilé  uni 
souverain  seigneur  peur  lui  répondre  et  obéir  comme  de  tout  le  temps 

iiassé  a  été  accoutumé  et  usé ,  comme  il  appert  par  les  testaments  de 
eu  monseigneur  le  con>te  Louis,  de  dame  Isabelle  et  de  dame  Varenne, 
ses  fiUes,  et  auparavant  et  depuis  jusqu^à  présent  continué  et  observé 
par  les  seigneurs  comtes  qui  ont  été,  espérant  que  selon  le  contenu 
de  la  dite  sentence  1^  dioees  s'ensuivraient,  s'attendaot  que  mes  diu 
M  ope-  seigneurs  nés  princes,  en  faisant  leurs  partages  tant  en  Bourgogne  qu'en 
rutqMktdc«x  France  et  de  ce  dit  comté,  ils  se  récompenseraient  l'un  et  Paolre  en 
^?^**'*°^1|^  bissant  oe  dit  comté  indivis,  comme  de  ce  faire  par  les  anibassadeuis 
paru^.  ""  de  mes  dits  seigneurs  et  princes  le  peuple  de  par  deçà  en  général  eC 
en  particulier  en  a  été  abreuvé;  et  combien  que  voyant  les  délais  qui 
se  prenaient  par  les  ambassadeurs  de  mes  dits  seigneurs  en  grnnile 
prolongation,  quoiqu'il  leur  fût  déclaré  les  inconvénients  qui.  eu  pou* 
vaient  survenir  à  cause  des  dites  prolongations,  attendu  que  les  Au* 
diences  générales  ne  se  pouvaient  tenir  faute  de  chef,  et  le  peuple  cir> 
eonvoisîn  criait  et  demandait  justice,  laquelle  ne  pouvait  leur  être  -ad*^ 
ministrée  sans  avoir  chef  de  souveraineté  nécessairement,  le  seigneur 
gouverneur  de  ee  dit  comté  personnellement  s'étaot  transpnrié  en  France 
avec  aucuns  du  dit  conseil  pour  avertir  mes  dits  seigneura  et  prinœa 
MfcMidejwtiM  bien  au  long  des  occurrences  et  dangers  que  par  faute  de  justice  et 
••I M  iTMd  ad.  ^^  ^i^^f ^  comme  dit  est,  tous  les  jours  il  survenait  en  ce  dit  pays,  en 
suppliant  d'y  pourvoir  de  bons  et  suffisants  remèdes,  et  selon  les  pro- 
messes  sur  ce  faites  par  les  dits  seigneurs  et  ambassadeurs  et  la  dite 
sentence  donnée;  oe  qui  a'a  pu  être,  parce  que  raesseigneurs  nos 
princes  n*ont  pu  être  d'accord,  mais  toujours  prolongeant  les  dites 
affaires,  ce  comté  est  demetn'é  impourvu  de  chef  et  plusieurs  privés 
de  leur  bien,  par  faute  d'Audiences  générales,  à  cause  des  appeHatioos 
pour  ce  inteijetées  et  non  vidées,  qui  sont  choses  bien  étranges  aux 
seigneurs  circonvoisins  des  Ligues,  en  Savoie  et  en  Bout^ogne,  d'ouïr 
et  d'entendre.  Et  pour  ce  que  depuis  peu  nous  et  le  peuple  de  ce  comté 
en  généra]  a  été  averti  par  le  banneret  et  les  maîtres-bourgeois  de 
Neuichâtel  que  nos  dits  seigneurs  et  princes  étaient  en  délibcration  de 
faire  partage  de  ce  comté  sans  avoir  encore  pourvu  de  chef,  contre* 
venants  ainsi  à  la  sentence  susdite,  ont  bien  voulu  entendre  la  vérité 
du  fait  pour  supplier  nos  dits  seigneurs  et  princes  de  vouloir  observer 
ce  qui  a  été  promis  par  leurs  ambassadeurs  et  par  eux  ratifié,  et  de 
u  comté  ne  dmi  Qe  vouIoir  permettre  que  ce  comté  soit  divisé,  puisque  de  tout  temps 
Un  dîTW.     passé  il  a  été  entretenu  par  messeigneurs  les  comtes  dès  si  longtemps 
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^'irn'esCinëaioire  du  contraire';  et  le»  habitaiils  de  ce  ebmié  ne  crèient       IS57 
fts  d'avoir  commis  aucune  faute  enVers  leurs  seî^seur»  prkiees,  pour 
diviser  et  interrompre  la  souveraineté)  libertés ,  francbiâes,  usanees  et 
droitures  ^  dont  jusqu'à  présent  ils  ont  joui  et  qui  ont  été  maintenues 
tant'  par  messeigneurs  les  comtes  que  par  messieurs  des  Ligues  qui 
ont  tenu  ce  comté  saiks  trouble  ni  diminution  du  comté;  et  craignant  de 
tomber  en  d^autres  mains  qile  de  ceux  à  qui  nous  sommes  tenus  par  devoir 
naturel  et  ce  par  la  piatieiie  de  ceui  qui  aboyant  le  pauvre^  comté,  qui 
pourraient  faire  entendre  a  nos  dits  seigneurs  les  princes  et  les  porter 
à  faire  partage,  transports,  ou  autres  sembiebles  empruMs,  quoique 
le  seigneur  gouverneur  et  le  conseil  d'Etat  aient  Aiit  leur  devoir  d'a- 
vertir les  choses  susdites.  Pour  obvier  aux  dangers  que  nous  voyons      Ki«um. 
venir  si  une  aliénation  se  faisait,  le  peuple  du  comté,  grands  et  petits, 
se  sont  assehiblés  pour  entendre  véritablement  le  dit  fait,  et  a  trouvé 
des  éciits  qui  déclaraient  qu'on  avait  dessein  de  faire  les  dits  partages 
et  de  porter  la  chose  par  de\aiit  d'autres  cantons  que  ceuit  qui  ont 
acooutamé  d'en  juger;  d'où  ils   ont  pris  occasion  de  s'adresser  aux 
seigneurs  de  Berne,  comme  à   leurs  juges  à  eux  ordonnés  par  nos 
seigneurs  et  princes,  où,   en  la  présence  des  ambassadeurs  de  mon 
dît  seigneur  de  Nemours,  ils  ont  demandé  justice  contre  ceux  qui  ne 
voudraient  accomplir  et  satisfaire  à  la  sentence  rendue  par  les  Audiences 
générales.  Vu  aussi  les  ratifications  de  promesses  feites  par  les  procu- 
reurs et  ambassadeurs  des  dits  deux  princes,  à  la  généralité  des  sei- 
gneurs des  Trois-Etats  et  de  la  communanté,  ce  que  les  dits  commis 
du  pays  ont  obtenu  de  leurs  juges  ordinaires  en  vertu  de  leurs  con- 
fédérations et  bourgeoisies  anciennement   faites  par  nos  dits  seigneurs 
princes  pour  eux  et  pour  leur  dit  comté  une  oitation ,  laquelle  les  dits 
Etats  nous  ont  présentée  pour  en  donner  avis  aux  Excellences  de  nos 
dits  seigneurs  et  prim-es,  ce  que  nécessairement  nous  avons   fait   et 
faisons  par  ces  présentes  a  notre  grand-  regret  ;   et  il   n'a  pas  été  en 
notre  pouvoir  d'empêcher,  parce  qjue  tant  de  fois  vos  ambassadeurs 
ont  été  par  deçk  auxquels  toutes  remontrances  ont  été  faites  des  choses 
susdites,  et  qu'on  a  même  envoyé  le  seigneur  gouverneur  et  deux  du 
conseil  en  France  par  devers  Vos  Excellences  et  depuis  par  trois  fois 
le  châtelain  de  Boudry  sans  y  pouvoir  trouver  aucune  résolution,  mais 
par  dilations  toujours  prolonger  les  dites  aflaires,  et  encore  à  présent 
voyant  plusieurs  menées,  il  est  aussi  requis  et  nécessaire  de  bien  faire 
entendre  h  mes  dits  seigneurs  que  de  tout  temps,  en  vertu  des  bour- 
geoisies héréditaires  et  perpétuelles,  messeigneurs  les   comtes  anciens 
se  sont  astreints,   quand   des   différends  surviennent  entre  ceux  de  la 
ville  de  Neufchâtel   et  mes  dits   seigneurs  comtes  et  autres  des  leurs 
de  leur  dît  comté,  qu'ils  ont  voulu  que  messieurs  de  Berne  en  eussent 
la  conaissance ,  e(  jusques  à  présent  en  a  été  usé ,  comme  il  se  conste 
par  plusieurs  sentences  et  prononciations  qu'on  trouvera  au  Trésor,  et 
n'en  ont  jamais  eu  les  autres  cantons  aucune  connaissance;  et  si  pré- 
sentemen^mes  dits  seigneurs  nos  princes,  pour  faire  leur  partage,  se 
soumettent  sur  les  autres  cantons  alliés,  ce  serait  contrevenir  et  cor- 
rompre les  perpétuelles  et  anciennes  bourgeoisies,  franchises   et  cou- 
tumes promises  par  messeigneurs  les  comtes  leurs  ancêtres,  d'où   il 
pourrait  procéder  de  grandes  guerres ,  dont  ce  pays  n'en  vaudrait  pas 
mieux  ni  messeigneurs  aussi.  Et  pour  mieux  entendre  le  fait,  les  sei- 
gneurs des  douze  cantons  des  Ligues,  en  prenant  ce  comté ,  ont  donné 
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1557  des  lettres  scellées  aux  dits  seigneurs  de  Berne  et  leur  ont  promis  do 
les  entretenir  en  tous  les  points  de  bourgeoisie  et  usances,  écrites  H 
non  écrites  9  qu'ils  pourraient  avoir  envers  nos  dits  seigneurs  et  princes 
et  le  dit  comté,  et  la  mènie  chose  a  fait  dame  Jeanne  de  Hochberg, 
dernière  décédée,  et  messeigneurs  ses  enfants,  lorsque  le  comté  leur 
fut  rendu.  Dont  pour  nous  acquitter  de  notre  devoir,  nous  vous  ren- 
voyons le  présent  porteur  avec  un  double  de  la  dite  citation  et  assi- 
gnation de  journée,  pour  vous  supplier  qu'il  vous  plaise  de  remédier 
à  cette  affaire,  afin  qu'il  n'en  arrive  quelque  inconvénient;  car  si  de 
vous  nous  n'avons  aide  et  secours,  nous  n'y  saurions  que  répondre 
et  remédier  pour  les  raisons  que  dessus.  Priant  sur  ce  le  Créateur, 
Madame,  vous  maintenir  en  toute  prospérité,  bonne  santé  et  longue 
vie  et  nous  maintenir  k  jamais  dans  votre  bonne  grâce.  De  votre  châ- 
teau de  Neufchâtel,  le  20  mars  1557.  Vos  très  humbles  et  très  obéis- 
sants serviteurs.  Le  lieutenant  et  gouverneur  général,  officiers  et  gens 
du  conseil  privé  de  votre  dit  comté  de  Neufchâtel. 

A  Madame  la  marquise  de  Rotkelin^  notre  redoutée  dame  et  prith- 
cesse, 

La  même  lettre  est  Cette  mêmc  Ictlrc  fut  sussl  écrîte  et  adressée  aux  sieurs  prisi^ 
^J^'ûTdlrLliZ  ^^^  ^^  9^^  ^^  conseil  de  Monseigneur  le  duc  de  Nemours  au  Pays 
a.our»àADDecy.  ds  Gcncvoîs  à  Aunccy,  comme  à  ceux  qui  ont  toute  charge  des 

affaires  de  S.  E.,  excepté  les  titres. 
Madame  la  marquise  et  le  conseil  d'Annecy  ayant  répondu  à  la 

lettre  ci-dessus,  il  fut  arrêté  au  conseil  d'Etat  ce  qui  suit,  qui 

est  un  extrait  du  Manuel  du  dit  conseil  : 

Arra  «lu  conseil  Aydnt  VU  Ics  mîssives  de  madame  la  marquise  et  du  conseil  d'Annecy, 
cTEut  ji  ^  ^1^  déterminé  que  mon  dit  seifiiieur  le  gouverneur,  accompaanié  d'au- 
princes.  ^""^  ^^  ^^  conseil,  56  rcUrcra  dimanche  prochain  par  devers  messieurs 
de  Berne,  au  nom  de  messeigneurs  les  princes,  pour  les  prier  de  remeUre 
la  journée  assignée  sur  le  3  mai,  jusqu'à  la  Pentecôte  prochaine  et  dé- 
crire cette  prolongation,  tant  à  ma  dite  darne  qu'au  dit  conseil  d'Annecy, 
en  la  forme  contenue  ci-après ,  et  de  prier  en  même  temps  messieurs  ae 
Berne  qu'il  leur  plaise  aussi  surseoir  le  fait  du  différend  mù  entre  le  châ- 
telain de  Thielle  et  ceux  de  Chulles  pour  le  bocchéage  et  pâturage. 

Le  conseil  d'Etat  répondit  ce  qui  suit  à  la  lettre  des  Mes- 
sieurs du  conseil  d'Annecy: 

Messieurs, 
Bépon«e da eon-      Nous  avons  rcçu  des  lettres,  tant  de  la  part  de  madame  la  marquise 
«eiid'Euiàu    qug  devons  comme  charge  ayants  des  affaires  de  monseîfirneur  de  Ne- 

lettre  du  conseil  du  .  a*  »  i      i  ../*        .  i      .  » 

due  de  iHemoun  "lours,  resDonsives  aux  nôtres  a  cause  de  la  notincaUon  de  journée  assi- 
ou  trouve  qu'on  gncc  aux  cleux  partîçs  devant  le  conseil  de  messieurs  de  Berne  sur  le  3 
renvoi  de  la  jour-  de  mai,  par  lesquelles  nous  avons  connu  qu'à  tous  deux  le  dit  jour  était 
nfÇeett  nceemire.  ç^j^  [j|.jgf  ^j  court;  h  raison  dc  quoi  nous  avons  eu  avis  par  ensemble 
qu*il  serait  bon  pour  votre  commodité  de  prier  le  pays  et  les  dits  sei- 
gneurs juges  de  prolonger  la  dite  journée,  aux  fins  que  plus  commode- 
Elle  i^uit  fixée  au  ment  vous  puissiez  comparaître  à  la  dite  assignation.  A  raison  de  quoi, 
lojuni.        jj^jyg  jg  gouverneur  accompagné  d'aucuns  olliciers,  nous  sommes  trans- 
portés à  Berne  pour  obtenir  la  dite  prolongation ,  laquelle  nous  a  été  ac- 
cordée par  les  dits  seigneurs  du  consentement  des  ambassadeurs  envoyés 
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par  delà  de  la  pari  des  Etats,  ^t  remise  sans  préjudîoe  aux  droits  de  cha-  ISS 7 
cune  |»8rtie,  à  laquelle  dous  vous  prions  ne  vouloir  faillir  de  comparaître) 
pour  la  maintenance  et  conservation  des  autorités  et  prééminences  de 
messieurs  nos  princes;  car  nous  vous  voulons  bien  avertir  que  ma  dite 
dame  la  marquise  nous  a  écrit,  qu'elle  sera  ici  en  personne  pour  le  dit 
faîL  Sur  ce  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  donne,  Messieurs,  très  bonne  et 
longue  vie,  nous  recommandant  de  bon  cœur  à  vos  bonnes  grâces.  Du 
château  de  Neulchittel,  le  30  mars.  Les  entièrement  bien  vôtres,  prêts  à 
vous  faire  plaisir  et  services.  Le  lieutenant  et  gouverneur  général,  en- 
semble les  officiers  et  gens  du  conseil  privé  au  cooité  de  NeufchâteL 

A  Me$$iewr$  tes  président  ei  gems  du  conseil  du  pays  de  Genevois,  nos 
spécieux  bons  amis,  à  Auneetf, 

Le  duc  de  Nemours,  qui  était  pour  lors  à  la  Ripe  en  Italie  udaedeNemoan 
au  service  du  roi  de  France ,  ayant  appris  ce  qui  se  passait  à  ^^^^^^' 
Neuchàlel,  expédia  une  procuration  à  quatre  siens  conseillers     MMcUkn. 
pour  agir  de  sa  part  et  terminer  cette  affaire  en  son  nom.  Elle 
contient  ce  qui  suit: 

Jaques  de  Savoie,  duc  de  Nemours,  comte  de  Genève,  Genevois,  Neuf-  Tenear  dci«  pro- 
châtei,  baron  de  Paussigny,  Beaufort,  k  tous  ceux  qui  ces  présentes  ver-  curatioo. 
ront,  salut.  Savoir  faisons,  comme  nous  soyons  été  avertis  naguère  de 
plusieurs  nos  négoces  et  affaires,  tant  de  partie  de  France,  Dauphiné, 
Savoie,  Genevois,  Neufchâtel,  Suisse,  que  d*ailieurs,  auxquels  notre  pré- 
sence serait  non  seulement  requise ,  mais  nécessaire ,  et  auxquels  ne  pou- 
vons être  présentement  pour  être  occupés  au  service  du  roi  très  chrétien, 
même  au  fait  de  la  guerre  dltalie,  dont  nous  soit  très  expédient  de  faire 
et  constituer  procureurs  en  telles  affaires  et  négoces  pour  la  conservation 
de  notre  droit  Pour  ce  est-il  que  nous  à  plein  certifiés  des  sens,  savoir,  Cons«ni«n charge 
loyauté,  preud^homie,  expérience  et  bonne  diligence,  de  nos  chers,  bien  **'  »•  p<joctt«Uo« 
aimés  et  féaux  conseillers,  Claude  de  Bellegarde,  seigneur  de  Montagniez, 
chevalier  en  notre  conseil  de  Genevois,  Dominique  d*Aussen$,  sieur  de 
Rouchie,  capitaine  de  nôtre  château  d'Annecy,  Louis  Machard.  sieur  de 
Chasse,  raailre  de  notre  chambre  des  Genevois,  et  maître  Philibert  Per- 
net,  procureur  fiscal  et  général  de  notre  pays  de  Genevois  et  Faussigny, 
iceux  et  un  chacun  d'eux  seul  et  pour  le  tout,  sans  révocalion  toutefois 
de  nos  précédentes  procures,  avons  fait,  créé,  constitué  et  établi,  faisons, 
créons,  constituons  et  établissons  par  ces  présentes  nos  procureurs  géné- 
raux et  spéciaux,  la  généralité  ne  dérogeant  à  la  spécialité  ni  au  con- 
traire, à  être,  se  présenter  et  comparaître,  pour  et  en  notre  nom  par 
devant  tous  princes,  sénats,  cours  souveraines  et  communautés,  cantons, 
ligues,  magistrats,  potentats,  juges,  ofliciaux  et  autres  ministres  de  jus- 
tice, arbitres  et  arbitraires  et  médiateurs  quelconques  et  par  quelques 
noms  qu'ils  puissent  être  nommés  et  spirituels,  en  quelques  pays,  pro- 
vinces, religions  ou  lieu  que  ce  soit  contre  tous  princes,  communautés  et 
autres  personnes  quelles  qu'elles  soient  et  de  quelle  qualité  et  condition 
qu'ils  puissent  être ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant ,  faire  demandes 
verbales  et  par  écrit,  produire  libelles,  interdits,  écritures,  témoins,  en- 
quêtes, droits,  enseignements  et  documents,  formes  de  serments  et  au- 
tres genres  de  probations,  jurer,  référer  et  prêter  serment  de  calomnie  et 
malice  suspectifs  et  tous  autres  licites ,  demander  et  présenter  droit  et  le 
droit  de  la  marche,  forclusions,  sentences,  taux  de  dépends,  transiger, 
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ISS7  accorder,  appointer,  ftu're  échanges,  ntfeeff  eiHihèi<e^  sDi<  seignedrids, 
biens  itiédbles,  immeubles  et  autres  quelcotiqueâ^,  coivtetlir  dé  J^vr»  et 
lieux,  adfovnts,  arbitres,  sûpersfrbitres',  nfiédiaffei^ ,  compositeur» amia- 
bles et  commissaires,  alléguer  notre  Aécessaire  absence,  donner  excuses 
verbales  ou  par  écrit,  demander  terme  et  délaf  et  prolongation  de  délai ^ 
récuser  juges,  magistrats,  potentats  et  autres  minislre$  de  justice,  com* 
missaires,  adjoints,  arbitres,  médiateurs,  lieux  et  places,  prof^osér  er* 
reurs,  débattre  adjoumements ,  mettre  en  avant  incompétence  des  joges^ 
magistrats,  défendre  h  toutes  demandés  et  remontrances,  contestes^ 
plaids,  réponses  et  interrogats  et  autres  ftitts^  protester,  impugner,  contre» 
dire,'  sauver,  reprocher  témoins,  appeler,  intimer,  aequiescer  èi  sentences, 
jugements,  transactions,  accords,  arbitrages,  en  appeler,  présenter  ré^ 
compenses  ou  icelles  présentées  accepter  et  faire  tous  actes  que  nous 
pourrions  faire  étant  présents  et  en  personne;  Vrar  que  pour  iceux  fut 
requis  p^o(nirsMSon  ou  mandement  spécial  avec  pouvoir  de  substituer  un 
ou  plusieurs  en  leur  lieu.  Promettant  par  notre  bonne  foi,  eA  parole  de 
prince,  de  relever  nos  dits  procureurs  et  un  chacun  d'eux ,  tant  en  géné- 
ral qu'en  particulier,  avoir  et  tenir  pour  bon,  valide  et  ferme  ce  que  par 
eux  ou  Pun  d'eux  sera  négocié,  fait  et  procuré,  approuvé  et  ratifié,  sans 
jamais  y  contrevenir  en  jugement  ni  dehors  par  nous  et  par  inlerposite 
personne.  Et  à  ces  fins  avons  renoncé  et  renonçons  à  tous  droits,  canons 
et  civils,  exceptions  et  cautelles  de  droit,  par  le  moyen  desquelles  nous 
pourrions  venir  au  contraire,  signamment  au  droit  disant  la  générale  re- 
nonciation non  valoir  si  la  spéciale  ne  précède,  sous,  laquelle  nous  vou- 
lons toutes  autres  renonciations  requise»  y  être  comprises  et  entendues. 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  les  présentes  et  fait  sceUer  du  scel 
de  nos  armes  en  tel  cas  accoutumé.  Donné  au  camp  du  roi  T.-C  étant  en 
Italie  à  la  Ripe,  le  9  juin  1557.  Signé  Jaqmes. 

Le  gouverneur  de  Bonstetten  avec  quelques  conseillers  d'Etat 
ayant  été  à  Berne,  pour  obtenir  de  LL.  EE.  un  délai  de  quel- 
ques jours ,  vu  que  les  deux  princes  avaient  déclaré  qu'ils  ne 
pouvaient  se  rencontrer  à  Berne  sur  le  3  mai,  et  que  du  c6té 
des  conseil  d'Etat  et  de  la  ville,  de  même  que  de  tout  le 
comté,  on  consentait  à  ce  délai  pour  agréer  aux  princes,  LL. 

Journée  du  8  «mi  EE.  rcnvoyèrent  la  journée  au  10  juin,  ce  qui  fut  notifié  à 
'"^ jul^.'"  **^  toutes  les  parties  par  des  lettres  quils  leur  écrivirent.  Les  dé- 
putés de  Neuchàtel  qui  accompagnèrent  le  seigneur  gouverneur 
étaient  François  Clerc,  châtelain  deTbielle,  Nicolas  Verdonnet, 
châtelain  de  Boudry,  de  la  part  du  conseil  d'Etat,  Antoine 
Favre ,  banneret  de  Neuchàtel ,  tant  au  nom  de  la  ville  que  du 
pays  de  Neuchàtel. 
LL.  EE.  expédièrent  un  acte  de  renvoi  oii  il  est  dit  : 

ExprdiUon  des  let-      Qu'après  avoîr  entendu  leur  proposition ,  pour  Tamitié  et  alliance  natu- 

ll'ee  Tat'^e  *^®''®  ®^  bourgeoisie,  en  quoi  nous  sommes  envers  les  dits  seigneurs 
"*  comtes  de  Neufchâlel  en  vertu  de  la  perpétuelle  bourgeoisie ,  continuant 
et  prolongeant  sur  ce  jusqu'au  10^  jour  du  mois  de  juin  prochain  la  jour- 
née que  dessus ,  en  vigueur  de  la  perpétuelle  bourgeoisie  dressée  entre 
le  dit  sieur  comte  de  Neufchâtel  et  nous,  comme  moyenneurs  et  juge» 
ordinaires  entre  les  dits  princes,  leurs  féodaux,  et  généralement  tous  les 
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«uj0(s.4u  eomtë  de  NeufehAiel,  au^  fins  de  comparattre  sur  ioelle  journée  15S7 
en  cette  vSIe  et  attendre  le  fil  de  la  jusUce  pour  ia  présente  citation.  Si 
voulons,  en  vertu  de  la  dile  perpétuelle  bourgeoisie,  moyenner  et  définir 
duement  les  différends  pour  lesquels  cette  Journée  a  été  préfixe  et  nom- 
mée. En  témoignage  de  ^uoi  avo^s  donné  cestes  par  écrit  aux  dits  délé- 
gués à  leur  requête  ^us  notre  scel,  le  27  avril  1557. 

Voici  ce  qui  se  passa  à  Berne  le  40  juin,  jour  assigné  par 
LL.  EE.  ; 

Sur  lequel  jour  ont  comparu  les  procureurs  et  charge  ayant  des  dîtes  c»  q»  m  p«m  i« 
ambes  parties  devant  nous,  Fadvoyer  et  conseil  de  Berne.  Ceux  des  *<>]«•  «"«««^ 
bourgeois  de  Neufchàlel  ont  mis  en  avant:  Comme  leur  réquisition, 
par  plusieurs  fois  réitérée  aux  seigneurs  princes,  qu'il  leur  plût  de 
satisfaire  h  la  sentence  du  6  mai  1552  pour  la  manutention  de  leurs 
droits  et  franchises,  et  leur  donner  un  seul  chef  pour  leur  administrer 
droit  et  justice,  dont  pour  un  temps  ils  auraient  été  privés,  et  par  ce 
moyen  prévenir  et  couper  chemin  au  danger  et  inconvénient  qu'ils 
avaient  craint  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans  depuis  Tarrét  donné,  n'aurait 
pu  avoir  lieu,  mais  auraient  été  contraints,  par  urgente  nécessité,  d'im- 
plorer, en  vertu  de  la  dite  perpétuelle  bourgeoisie,  le  droit,  priant  et 
requérant,  puisqu'on  la  rénovation  et  confirmation  de  la  dite  bourgeoisie, 
laite  par  leurs  agents  et  députés  et  par  eux,  les  dits  de  Neufchâtel,  le 
10  décembre  1555  jurée,  il  est  dit  entr'autres  que  ni  nous  ni  eux  ni  les 
nôtres  du  dit  comté  de  Neufchâtel  ne  devraient  être  renvoyés  ça  et  la  pour 
leurs  actions  et  demandes  judicielles  et  autres  choses,  mais  devraient 
s'adresser  à  un  seul  chef,  de  même  qu'il  est  dit  en  un  autre  lieu  en 
quelle  façon  et  devant  qui  l'on  devra  comparaître  judicieUement  en  cas 
de  dilTérend  entre  les  comtes  de  Neulcbàtel  et  la  dite  ville,  à  savoir 
par  devant  nous,  le  dit  advoyer  et  conseil  de  la  seigneurie  de  Berne; 
davantage  que  le  duc  de  Nemours  nous  a  par  ci -devant  envoyé  une 
jnissive  sur  le  15  décembre  1550,  par  laquelle  il  déclare  qu'il  désire 
4|ue  la  décision  sur  les  différends  mus  entre  lui  et  le  duc  de  Longue- 
ville  à  cause  du  partage  du  comté  de  Neufchâtel,  fut  remise  à  notre 
jugement  Et  eux  ont  sur  ce  leurs  plaintes  proposé  contre  les  dits 
princes,  toutefois  non  comme  contre  deux  personnes  séparées,  mais 
comme  contre  un  seul  chef  et  une  personne  ainsi  que  s'ensuit;  à  sa- 
voir si  les  dits  seigneurs  princes  ne  tiennent  et  ne  concèdent  pas  qu'en 
la  dite  sentence  aux  dits  princes,  rendue  à  cause  du  comté  de  Neuf- 
châtel, par  laquelle  il  leur  fut  adjugé  par  indivis,  il  n'a  pas  été  ex- 
pressément réservé  qu'ils  se  devront  accorder  entr'eux  pour  établir  un 
chef  au  dit  comté?  Ce  qu'ils  avaient  contesté  judicieUement  Sur  quoi 
madame  Jaqueline  de  Rohan,  tutrice  du  seigneur  Léonor  d'Orléans, 
son  fils,  l'a  affirmé  et  concédé  et  n'avoir  point  tenu  ë  elle,  suivant 
l'aote  sur  ce  dressé  à  Paris.  Les  députés  du  dit  duc  de  Nemours  s'en  imétpatmdmé^^ 
3ont  excusés,  disant  avoir  bien  informé  leurs  noaltres,  mais  n'avoir  ***"""*"*'"• 
point  reçu  de  charge  ni  puissance  et  requérant  de  lui,  et  les  autres  deux 
parties  demandaient  une  décision  définitive. 

Sur  quoi  nous,   en  vertu  de  la  dite  perpétuelle  bourgeoisie,  avons 
judicieUement  et  en  droit  connu  et  prononcé,  que  par  les  bonnes  et 
justes  causes  alléguées  par  les  dits  députés  des  boei^ois  de  Neufdiâlel 
et  eD.v«Bta  de  la  dite  bourgeoisijB,  que  les  prédits  sieurs  prince^  défen-  utpmMcdoiTent 
deurs  leur  devrooi  spr  leurs  fli|intes  et  demandes  faire  eoAfession  ou  faSkmtwïl^iS^ 
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1557       négative.  Et  néanmoins  afin  que  les  délégués  et  procureurs  du  dît  sieur 
duc  ne  se  puissent  plaindre,  ou   bien   le  seigneur  duc  d^avoir  été  en 
son  absence  suqpris  (combien  que  nous  serions  tenus  en  vertu  de  la 
bourgeoisie ,  sur  la  réquisition  des  acteurs ,  mettre  en  exécution  ce  que 
par  droit  fut  ordonné);  nous  néanmoins,  pour  faire  plaisir  au  dit  sei- 
gneur duc  et  h  ses  procureurs,  toutefois  sans  conséquence  et  sans 
od  accorde  va    prqudice  à  la  dite  bourgeoisie,  avons  d'abondant  accordé  et  concédé 
terme  de  trente   3^,3^  jjjjg  procurcurs  tcmie  dc  trcnlc  jours  inclusivement  Si  dans  le  dit 
^"""weil^lu^  "  terme  ils  ne  comparaissent,  nous  ne  laisserons  pourtant  pas  de  pour- 
suivre à  notre  jugement 

Sur  ce  les  dites  parties  sont  derechef  comparues  sur  le  jour  préfixé, 
10  juillet,  et  les  dits  procureurs  du  duc  de  Nemours  se  sont  derechef 
1^  procureurs  ds  excusés  ct  déclaré  n'avoir  pu  avoir  la  charge  ;  mais  en  cas  que  nous 
due  de  Nemours  vQulussions  poursuivrc  au  jugement,  qu'ils  avaient  commandement  de 
'^'^mI^w  **     nous  présenter  le  droit  (c'est-à-dire  la  Marche),  comme  aussi  ils  ont 
fait  Sur  quoi  la  dame  marquise  a  fait  proposer  par  écrit  :  Combien  que 
les  procureurs  du  duc  de  Nemours,  par  cet  offre  de  droit,  tâchent  de 
détourner  la  connaissance  entre  les  dites  parties  contre  la  perpétuelle 
bourgeoisie  et  les  actes  qui  pour  cet  effet  furent  dressés  à  Paris  le 
3  novembre  dernièrement  passé  et  la  missive  h  nous  envoyée;  et  qu'en 
vertu  de  la  dite  bourgeoisie  et  des  actes  à  Paris  dressés,  il  n'appar- 
tient h  personne  autre  qu'à  nous  de  rendre  les  dits  jugements  et  con* 
naissance. 
LL.  EE.  raceep.       Sur  ccla  nous  avons  accepté  le  dit  droit  à  nous  présenté  pour  s^en 
^^         servir  selon  le  contenu  des  lettres  de  bourgeoisie  (combien  que  nous 
n'y  étions  tenus,  ains  pouvions,  en  verlu  de  la  dite  bourgeoise,  passer 
outre  au  dit  jugement) ,  toutefois  sans  préjudice  de  la  dite  bourgeoisie 
Blet  nommeot  un  et  sans  séparer  les  dits  différends.  C'est  pourquoi,  en  vertu  de  la  dite 
Burarbitrc.      bourgcoisic,   nous  avons  nommé  un  surarbitre,  savoir  le  sieur  Henri 
Chasseur,  conseiller  de  la  ville  de  Bienne,  etc.,  qui  devra  convoquer 
les  arbitres  et  les  parties  à  Walperswyl,  lieu  ordinaire  de  la  Marche. 

Le»  procureurs  d«     Mais  les  dcux  partics ,  savoir  Jaqueline  de  Rohan  et  les  am- 

dë^^tenTd« u** ^^^^^^^"^'^  ^"  ^"^  ^^  Nemours,  étant  convenus  de  se  sou- 
Marche,       mettre  au  jugement  arbitral  de  LL.  EE.  (les  dits  ambassadeurs 
^"j^f^^L*"'  s  e*^^'  déportés  de  la  Marche)  la  princesse  en  personne  et  les 
députés  du  duc  de  Nemours  parurent  de  nouveau  dès  le  len- 
demain 11  juillet  par  devant  LL.  EE.,  les  députés  de  Neuchâtel, 
comme  acteurs,  s'y  étant  aussi  présentés.    Après  que  les  par- 
uinteMede   tlcs  curcnt  allcgué  leurs  raisons,  LL.  EE.  déclarèrent  que  la 

eutëe.  "*"  sentence  de  1552  serait  exécutée  avec  tous  ses  appendices. 

u  marquise  de      Le  19  juilict,   les   partics   étant  de  nouveau   comparues,    la 

BtttMinyooMai princessc  Jaqueline  s*offrit  d'accomplir  la  sentence,   mais  que 

LcsMToyéidu   cela  ne  tenait  qu'au  duc  de  Nemours,  duquel  les  envoyés  dé- 

d!w^eni3ih   clarèrent  qu'ils  n'avaient  ni  pouvoir   ni  ordre  de  répondre   à 

B*ont pas  de  pou.  ceux  dc  Neucbâtel;  qu'ils  n'avaient  pas  pu  écrire  à  leur  maître, 

ni  en  recevoir  aucune  réponse,  à  cause  du  danger  des  chemins, 

le  doû  de  Nemours  étant  commandant  général  de  l'armée  du  roi 

de  France  en  Italie;  c'est  pourquoi  ils  demandèrent  encore  un 

délai  pour  Fen  informer.  Sur  quoi  LL.  EE.  prononcèrent  : 


▼oir. 
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Que  les  agents  du  duc  devaient  répondre  à  ceux  de  Neufchàtel  sur        1557 
leur  demande,  mais  que  pour  ne  les  pas  précipiter,  on  leur  accordait  Un  nouveau  deiai 
encore  un  délai  de  trente  jours,  le  tout  suivant  le  plus  ample  contenu    <i«  trente  jou» 
en  leur  sentence  du  11  juillet  passé;  que  pendant  ces  trente  jours  in-  ^*"' «* •«"»^**« 
clusivement  ils  devaient  se  pourvoir  d'un  ordre  suffisant  et  d*un  pou- 
voir de  passer  outre   dans  cette  affaire  convenablement,  et  que   s*i1s 
négligeaient,  LL  EE.  ne   laisseraient  pas  que  de  passer  outre  et  de 
rendre  sentence. 

Sur  le  48  août,  qui  était  la  journée  fixée,  les  parties  se  pré-  co»paruUon aet 
sentèrent  encore  par  devant  LL.  EE.  Les  députés  de  Neucbàtel  p*^'^'»  •""•<»"* 
demandèrent  qu'on   passât  outre   dans  le   procès   qu'on  avait 
commencé  et  que  la  sentence  fût  rendue  conformément  à  la 
déclaration  précédente.  La  princesse  déclara  qu'elle  était  prête 
d'observer  le  contenu  du  jugement  rendu  à  Neuchâtel  le  6  mai 
4552;  qu'elle  ne  s  opposait  en   aucune   manière  à  la  demande 
de  ceux  de  Neucbàtel  et  qu'elle  consentait  non*seulement  que 
la  sentence  fût  rendue  entre  elle  et  eux,  mais  aussi  entre  elle 
et  le  duo  de  Nemours,  à  l'égard  du  dédommagement  que  l'un 
devait  faire  h  l'antre,  conformément  à  l'acte  dressé  entre  eux  le 
3  novembre  4556,  avec  protestation  de  tous  dépens  et  hom- 
mages.  Les  députés  du  duc,  au  contraire,  ayant  allégué  que,  ut députes d» 
quoiqu'ils  eussent  fait  toute  diligence,   ils  n'avaient   cependant  ^^"'J'^'JJ^*""^ 
pas  pu   dans  un  temps  si  court  faire  venir  aucun  pouvoir  ni       aêiai. 
réponse  de  leur  maître,  demandèrent  encore  un  délai  à  LL.  EE., 
et  de  renvoyer  la  chose  jusque  l'arrivée  du  duc  de  Nemours, 
qai  était  occupé  en  de  grandes  affaires,  et  qu'ils  priaient  qu'on 
tâchât  de  porter  la  princesse  à  faire  en  attendant  une  enchère  b»  «tieiidant  a* 
eatre  eux ,  pour  savoir  à  qui  le  comté  de  Neuchâtel  demeure-  ^^^^^^\ 
rait;  et  que  par  ce  moyen  on  pourrait  mettre  fin  au  procès.    aM«Mhèr«. 
Mais  la  princesse  Jaqueline  de  Rohan,  n'y  voulant  pas  consen-  l*  prineesM  n. 
tir ,  déclara  s'en  tenir  au  traité  fait  entre  eux  à  Paris ,  le  3  no-        ^"*' 
membre  4556. 

Ceux  de  Neuchâtel  demandèrent  que  la  sentence  fût  rendue  c««*  a.  weuehâui 
et  protestèrent  contre  les  députés  du  duc  de  Nemours  pour    *"î^i^"^ 
leur  dépens.  Sur  quoi  les  susdits  députés  du  duc  de  Nemours, 
Bellegarde,  d'Aussens  et  Hachard,  ayant  continué  à  demander 
du  délai  et  voyant  qu'ils  ne  pouvaient  l'obtenir,  ils  offrirent  àï^<î<5p«i«dudtto 
LL.  EE.  le  droit,  c'est-à-dire  la  Marche,  suivant  le  contenu  de eac^ i^ Marche, 
la  bourgeoisie ,  entreprenant  par  ce  moyen  d'ôter  à  LL.  EE.  la 
connaissance  de  cette  procédure.  Mais ,  quoique  ces  députés 
n'eussent  aucune  légitime  occasion  de  présenter  le  droit,  cela 
étant  contraire  à  la  perpétuelle  bourgeoisie  dressée   entre  le 
duc  de  Nemours  et  LL.  EE.,   cependant  le*  sénat  de  Berne ,"-"- ^- •«•?«*»* 
quoiqu'il  n'y  fût  pas  obligé;  ne  laissa  pas  d'accepter  la  Marche, 
suivant  le  contenu  et  le  sens  littéral  de  la  susdite  bourgeoisie 


LIVRE  II.    72  CHAPITBB  VII.  —  DB  UONOK  ET  DE  JACQUES 

1557      et  sans  y  porter  préjudice.  Ils  nommèrent  tout  de  eaite  le  même 

surarbitre   qu'ils  avaient  précédemment   choisi,    savoir  Henri 

Us drputé«du due  Chasseur,  du  conseil  de  Bîenne.  A  quoi  les  dits  députés  s'op- 

prriendeni  que  p^g^j-^^j     prétendant  que  c'était  à  eux  de  nommer  le  surar- 

c'est  a  eux  de  oom-  I  '•  t  «•!%•  r^  j-r««i 

mer  le  »r»rbitre.  bîtrc ,  ct  îls  nommcreut  pour  cet  effet  Pierre  Frey  de  Frioourg. 
Toutefois ,  après  plusieurs  co&testations  sur  le  choix  du  surar- 
bitre, les  parties  n ayant  pu  en  convenir,  LL.  EE.  se  détermi- 
nèrent poiurtant  de  passer  oojtre  en  la  manière  susdite  et 
prièrent  le  surarbitre  de  se  charge  de  cette  affaire. 
upriace.sef.it  Mdis  la  pHncesse  ayant  fait  là-dessus,  le  49  août,  plusieurs 
•ceproieftteteootre  ppQi^g^lÎQQg  coutre  cctto  Marcbc ,  et  tout  ensemble  pour  les 

dépens,  ce  qu'elle  donna  par  écrit,  elle  persista  à  demander 
que  la  bourgeoisie  et  la  pronoociation  de  LL.  Ë£.  du  14  juil- 
let demeurassent  en  leur  force  et  que  la  sentence  fût  rendue 
promptement  tant  à  Tégard  du  différend  qu'elle  avait  avec  la 
ville  de  Neuchàtel,  qu'à  l'égard  de  la  diffieulté   qu'il  y  avait 
entre  elle  et  le  duc  de  Nemours.  Sur  quoi  LL.  EE.  ayant  con- 
sidéré que  la  présentation  de  la  Marche,  qui  leur  avait  été 
faite  par  les  agens  du  duc  de  Nemours,  caqserait  des  frais  in- 
finis et  ne  tendrait  qu'à  prolonger  inutilement  le  procès,    les 
seigneurs  de  Berne  instèrent  fortement  auprès  des  parties  à  ce 
qu'elles  voulussent  bien  soumettre  tous  leurs  différends  à  leur 
prononciation  aoEiiable  et  décision,  touchant  la  compensation 
ou  achat  de  la  moitié   du  comté  de  Neochàtel  qu'une  partie 
doit  faire  à  Tautre,  a6n  d'éviter  une  suite  de  longues  procé- 
u»  purtic»  eoB-  dures,  et  rexaroen  exact  des  prétentions  ci-dessus.  Et  comme 
•"■""^•■"■■^les  parties  de  leur  bonne  volonté,  sans  moleste  ni  .contrainte, 
u*dêpttâ«dodaey  consentir^nt  avec  remerciement,   Cliaude  de  BeUegarde  et 
de  Neuiour.  pro.  j^^^^jg  Machard,  assistés  de  François  de  Lallée,  seigneur  de 

dnifent  enfin  Icnr  _..,  iir«  i..iis»T 

procuration.  Sougic  ct  Qc  la  Xoumctte,  receveur  ordmaire  du  duc  de  Ne- 
mours, ayant  produit  leur  procure  datée  du  9  juin  4557  et  si- 
gné Jacques,  LL.  EE.  déclarèrent  leur  amiable  pronoociation 
comme  «suit: 

Sentence  de  ll.ee.      1.  Qi^c  la  pai^  scra  entre  les  partijBs,  et  qqe.tQiite  aigreur  qui  pourrait 
tàli^e'ur^^aa^d^pr^^céder  des  discours  tenus  entre  les  parties  sera  enlevée,  et  4|u'il  n*ep 

Nemours.      géra  plus  parlé, 
ceqaidoitêtn       2.  Pour  ce  quî  cst  de  la  récompense  qu'une  des  parties  doit  donner 
donné «Jacqne»  do  ^  l'autre  pour  la  moitié  du  comté  de  Neufchâtel,  nous  prononçons  que 
^""t'*  ^"^m  >r  ^  ^^^^  marquise  de  Rothelin ,  agissant  con^me  mère  tutriee  4e  son 
Z^HiTdn^î^  fils  Léonor  d'Oriéans,  dpit  céder  «it  remettre  au  seigneur  due  de  Ne* 
mours  ou  à  ses  procureurs  et  charge  ayants  pour  lui^  ses  hoirs  ^  p^K^ 
pétuels  successeurs  acceptants,  en  compensation  de  sa  moitié  du  dit 
comté  et  pays  de  Neufchâtel ,  avec  toutes  ses  singulières  appartenances , 
aussi  toute  seigneurie  haute,  moyenne  et  basse  justice,  hommes,  hom- 
mages, fiefs,  rentes,  revenus,  censés,  dîmes,  dettes,   titres,  food^, 
caiises,  actions,  .t4Hlte^  autre9  ie^issajEiç^  et^droits.-en  éapenriaols^ 
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en  rien  néserver  ni  excepter,  Mvoir  2000  francs  d'winuelle  re»ie  en  If  17 
seigneuries  ou  places  seigneuriales  dans  le  duché  de  Bourgogne  «t  nulle* 
ment  en  d'autres  endroiis  conU^  aa  volonté,  et  cela  en  décoviptant  sur 
i'ealifliation  commune  du  diiiième,  ou  sur  restimation  du  rapport  des 
seigneuries  par  forme  d'admodiation  ou  de  prêt,  faites  aussi  sur  seise 
communes  années,  comme  dessus,  avec  celte  réserve  que  si  ces  sei« 
gneuries  que  la  dite  dame  marquise  remettra  se  trouvaient  sui^ttes  à 
rachat  ou  ii  réunion  aux  meiabres  de  la  couronne  de  France,  qu*en 
ee  cas  madame  la  marquise,  son  fils  ou  ses  hériiiers,  seront  obligés 
4e  les  décharger  de  ces  charges  et  de  les  maintenir  sans  aucune  con- 
tradiction au  dit  seigneur  duc  de  Nemours  et  aux  siens. 

3.  Item,  comme  il  nous  apparatt  que  le  dît  seigneur  duc  de  Nemours  i>«tt«  p*y««  pv 
a  chargé  le  dit  comté  de  Neufchètel  de  4000  écus  qu*il  a  empruntés  et       "^**^' 
assigna  sur  le  comté  de  NeufchÂtel,  nous  avons  ordonné  et  prononçons 

3ue  maidame  la  marquise,  au  nom  que  dessus  (outre  les  2000  francs 
e  revienus  annuels  mentionnés  oi-dessus) ,  se  chargera  de  la  moitié  des 
4000  écus  d'or,  qu*est  2000,  et  en  déchargera  le  dit  seigneur  duc  de 
Nemours  et  les  siens;  toutefois  les  dits  2000  écus  seront  pris  sur  leur 
valeur  et  s'entendent  pour  une  fois  et  non  selon  Testîmation  de  leur 
rente,  et  que  le  dit  seigneur  duc  de  Nemours  et  les  siens  soient  obligés 
et  astreints  de  décharger  le  dit  comté  des  autres  2000  écus  et  de  Taf- 
frandiir  sans  aMcune  opposition  ni  contradiction  dès  à  présent,  dès  qu'ils 
en  seront  requis  et  recherchés  par  madame  la  marquise,  son  fils  ou 
les  siens. 

Et  ainsi  par  la  délivrance  de  cette  somme  prescrite  de  2000  francs 
de  revenus  et  des  2000  écus  que  madame  la  marquise  prendra  sur 
soi,  tout  le  dit  comté  et  pays  de  Neiifchâtel,  avec  toutes  et  singulières 
ses  appartenances,  sans  en  rien  excepter,  doit  appartenir  et  demeurer 
au  .dit  seigneur  duc  de  Longueville,  son  fils  et  aux  siens,  uniquement 
pour  le  jouir,  en  profiler  et  en  disposer  et  fdire  sa  libre  volonté,  sans 
en  être  empêché ,  troublé  ni  traversé  par  le  dit  seigneur  duc  de  Nemours 
et  les  siens;  car  par  la  délivrance  des  dites  sommes  de  2000  francs  de 
revenus  et  de  2000  écus,  le  dit  seigneur  et  les  siens  doivent  ètce  et  dcfi^eu- 
rer  entièf»m^nt  dépossédés  et  déboutés  du  susallégué  comté,  lequel  doit 
.deoiieur^r  et  appartenir  avec  ses  droits,  fonds,  titres  et  actions,  appar- 
tenance^  et  dépendances,  généralement  et  spécialement  au  dit  seigneur 
duc  de  Longueville  et  aux  siens,  comme  dessus  est  dit,  avec  tous  les 
profits  et  les  charges  auxquelles  le  dit  comté  pourrait  être  sujet,  ex- 
.cepté  toutefois  les  sommes  d'argent  avec  leurs  intérêts,  frais  et  dom- 
mages que  le  dit  seigneur  duc  de  Nemours,  ou  d'autres  .en  son  nom, 
pouraient. avoir  mis  et  établi  par  générales  et  singulières  hypothèques 
sur  le  dit  comté,  desquelles  le  dit  seigneur  duc  de  Nemours  et  les 
siens,  après  qu'ils  auront  été  déchargés  des  dits  2000  écus,  devront 
décharger  et  en  affranchir  et  d^ger  le  dit  comté  sans  aucune  coo- 
tradietipB.  Et  pour  ce  qui  concerne  les  fruits  et. profits  d^devant  édms 
et  neçus  du  dit  comté,  nous  avons  ordonné  et  sentence  qu'ils  doivent 
appartenir  la  moitié  au  seigneur  duc  de  Nemours,  selon  son  contingent, 
et  l'autre  moitié  à  madame  la  marquise  au  nom  que  dessus ,  par  égal^ 
portion;  et  pour  ce  qui  est  des  fruits  pendants,  nous  ordonnons  ^ue  Fmito pendante. 
le  dit  seigneur  duc  de  Nemours  en  sera  participant  et  jouissant  avec 
.roariame  la  nurquise,  par  égales  portions,  jusqu'au  temps  .et  terme 
ifffM^  M^ym^  ^  .retnmm  tes  m$  .WW  (n^csdd  jr«veiiii#  ^fa$.  Msi- 
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16ST  gneuries  et  places  seigneuriales,  comme  dit  est,  au  seigneur  due  de 
Nemours  ou  h  ses  dits  charge  ayants  pour  lui  et  les  siens  acceptants; 
et  les  souvent  dits  2000  francs  de  revenus  annuels  qui  auront  été  déli- 
vrés et  acquittés,  tous  et  singuliers  les  fruits,  profits  et  revenus  de  tout 
le  comté  appartiendront  à  madame  la  marquise  seule  au  nom  que 
dessus,  entièrement  sans  que  le  seigneur  duc  de  Nemours  ni  les  siens 
en  soient  plus  en  aucune  manière  participants  et  jouissants;  et  avons 
donné  k  la  dite  dame  marquise  trois  mois  de  terme  préfixe  inclusive- 
ment, sans  aucun  ultérieur  retard,  pour  s'en  acquitter,  avec  charge 
qu'avant  que  de  partir  de  cette  ville,  elle  doit  convenir  avec  les  pro- 
cureurs du  dit  duc  de  Nemours  d'un  jour  et  d'un  lieu  auquel  il  fau- 
dra se  rendre  et  s'assembler  pour  convenir  et  régler  ensemble  la  dite 
rente,  et  qu'entre  ci  et  alors  le  comté  de  NeufchAtel  sera  affecté  et 
saisi  au  dit  seigneur  duc  de  Nemours  et  aux  siens  pour  le  susdit  re- 
venu annuel  de  2000  francs ,  jusqu'à  ce  que  madame  la  marquise  les 
ait  acquittés  comme  dessus;  et  pour  les  charges  et  impôts  qui  sur- 
viendront au  dit  comté  jusqu'à  ce  qu'on  soit  d'accord  du  dit  revenu, 
les  parties  aideront  à  les  porter  par  égales  portions. 
Dâpends  oompea-  4.  Enfin  pour  ce  qui  concerne  la  dépense  survenue  depuis  le  corn- 
•«••  roenoement  de  ces  difficultés  jusqu'à  présent  et  au  retour  des  parties 
dans  leurs  maisons,  nous  déclarons  et  ordonnons  qu'elle  doit  être  en- 
levée, Gomme  par  celle-ci  nous  l'enlevons,  dç  sorte  que  chaque  par- 
tie sera  pour  sa  propre  dépense  et  ne  pourra  ni  devra,  sops  quel  pré- 
texte que  ce  soit,  demander  restitution  ni  de  peu  ni  de  beaucoup  ni 
pour  quelle  chose  que  ce  soit,  et  par  ce  moyen  les  parties  doivent 
demeurer  au  sujet  de  leur  différend,  bien  jugées  et  accordées. 

uaentenoeett       Los  dcux  partics  dyant  agréé  et  accepté  cette  prononciation 
••'^ **"*•**"*  avec  réserve  que,  s  il  y  avait  quelque  chose  d'obscur,  LL.  EE. 
en  donneraient  l'éclaircissement,  ce  qui  leur  ayant  été  promis, 
on  en  expédia  un  double  à  chaque  partie,  auxquels  LL.  EE.  firent 
appendre  leurs  sceaux  le  49  août  4557. 
udMdtNcmran     Jacqucs  do  Savoio,  duc  de  Nemours,  fut  par  cette  sentence 
reçoitbfe^ri«  entièrement  débouté  du  comté  de  Neuchâtel  ;  on  lui  remit  la  sei- 
«k  8««-cro«.  q«i  gncuric  de  S*®-^Croix,  qui  était  de  2000  livres  de  rente,  et  par  ce 
MrtaiMi  oeon   Qj^ygjj^  j>g^g  Joëlle  terTO  sortit  des  mains  des  comtes  de  Neuchâ- 
tel, qui  l'avaient  possédée  depuis  fort  longtemps;  elle  était  dans 
le  duché  de  Bourgogne  et  provenait  de  Guillaume  de  Vienne, 
beau-père  de  Rodolphe  de  Hochberg. 
ufenne  et  hs      Jacqucs  do  Savoie  avait  épousé  Anne  d'Esté,  fille  de  Hercule  II, 
"^d^^TtiL?"**  d"C  de  Ferrare ,  de  laquelle  il  eut  deux  fils  :  Charles-Emmanuel, 
qui  n'eut  point  enfant,  et  Henri,  qui  succéda  à  son  frère  au  gou- 
vernement de  Lyon.  Il  eut  aussi  une  fille,  nommée  Margaerite. 
Henri  avait  épousé  Anne  de  Lorraine,  fille  unique  de  Charles 
d'Aumale,  marquis  de  St-Sorlin,  de  laquelle  il  eut  deux  fils: 
Charles-Amédée  de  Savoie  et  Henri  de  Savoie,  archevêque  de 
Rheims»  lequel,  en  4  657,  épousa  Marie  d'Orléans  »  qui  a  été  prin- 
cesse de  Neuchâtel,  dont  il  sera  parlé  en  son  temps.  Le  susdit 
sm  liim.     Jaccfoea  de  Savoie,  qui  était  fils  de  Philippe ,  sintitniait  ahi^  :  doc 
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de  Nemours,  eomte  de  Genève,  de  Genevois,  de  Neufchâtel,  ba-       155t 
ron  de  Faussigny,  Beaufort,  etc. 

Il  est  certain  que  les  Audiences  Générales,  où  il  était  favo-   i«  Audiences 
risé  par  le  marquis  de  Rive,   gouverneur,   lui  adjugèrent  la  ^ZZl^l%^ 
moitié  du  comté  contre  les  règles,  car,  tandis  qu'il  y  avait  un  ««iti^ a»  «omtë • 
mâle  en  parité  de  degré,  il  devait  être  préféré.  ''*"'"**    ^""^ 

Pendant  que  la  marquise  de  Rothelin  plaidait  avec  Jacques  ^  ««rqnî»  <!• 
de  Savoie,   elle  reçut  à  Neuchàtel  la  triste  nouvelle  que  son  ^^^^u 
fils  Léonor  avait  été  fait  prisonnier  de  guerre  par  le  comte  de  uo-oméiéwt 
Horn  à  la  bataille  de  St-Quentin,  gagnée  par  Philippe  II,  roi    ^tV 
d'Espagne,  contre  Henri  II,  roi  de  France.   Cette  dame  partit 
promptement  pour  Paris  pour  travailler  à  sa  rançon ,  mais  elle 
revint  bientôt  après  à  Neuchàtel,  dont  tout  le  comté  contribua 
pour  donner  au  prince  laide  qui  était  due.   Ce  jeune  prince 
fut  envoyé  par  ie   comte  d^  Horn  dans  un  ch&teau  nommé 
Breda ,  à  huit  lieues  de  Bruxelles ,  où  il  -était  en  grande  liberté 
avec  madame  la  princesse  d'Orange  et  la  comtesse  épouse  du 
dit  Horn,  qui  lui  firent  toutes  les  honnêtetés  qu'il  leur  fut  pos- 
sible; on  lui  permis  d'avoir  son  gouverneur  et  quatre  ou  cinq 
gentilshommes  avec  lui. 

Jean-Jacques  de  Watteville,  seigneur  de  Colombier,  voulant  »ifif*^«»<ïd«''-f 
obliger  les  Miéville  du  dit  lieu  de  prendre  les  armes  sous  sa  g^ét'c^i^I 
bannière,  et  les  Quatre-Ministraux  ^'y  étant  opposés,  parce  que    ^>^*  ^\*^  ^ 
ces  Miéville  étaient  bourgeois  de  Neuchàtel ,   qui  doivent  tous  ^^•'•^"»"**'»"* 
suivre  la  bannière  de  Neuchàtel ,  dans  quelque  endroit  du  pays 
qu'ils  habitent ,  LL.  ËE.  de  Berne  épousèrent  le  parti  de  M.  de 
Watteville,  leur  ancien  avoyer,  et  citèrent  les  Quatre-^Minitraux, 
par  une  lettre,   à  comparaître  à  Walperswyl   au  lieu  de   la 
Marche  sur  le  27  juin.   Mais  dès  que  LL.  EE.  furent  bien  in-  i-h  ^-  *»  ■•">!• 
formés  de  celte  affaire,  ils  s  en  désistèrent  et  la  lournée  ne  se  w«' J«co»om- 

*  bier,  fcdcsttt«iit. 

tmt  pomt. 

Lancelot  de  Neuchàtel,  en  qualité  de  seigneur  de  Travers,  Difl^rend dv •«- 
avait  eu  une  difficulté  avec  divers  communiers  du  Locle  et  de  la  ^^^l^^^Z 
Sagne  qui  s'étaient  habitués  dans  la  Chaux-du*milieu  et  dans  vai^ifm  q«  k^- 
la  partie  de  Martel  qui  est  dans  la  dite  seigneurie.   Lancelot  "^^I^^.Jl',^'* 
prétendait  qu'ils  devaient  se  reconnaître  ses  sujets  à  tous  égards, 
et  ces  particuliers,  au  contraire,  soutenaient  qu'ils  dépendaient 
toujours   de  René   de   Ghallant,   seigneur  de  Yalangin;   qu'ils 
étaient  encore   ses  sujets  et  communiers  du  Locle  et  de  la 
Sagne,  quoique  habitant  hors  delà  seigneurie  de  Yalangin.  Ce 
différend  ayant  été  soumis  à  Guillaume  Hardy,  maire  de  Neu-  cwiiauM Hardy 
châtel,  et  à  Biaise  Junod,  commissaire  général  de  Yalangin,   ** "J^t'^Uli, 
ils  prononcèrent  que  ces  communiers  seraient  laissés  dans  la      «rbîtra. 
participation  aux  biens  communs  du  Locle  et  de  la  Sagne  et 
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^if7  (laas  lenr  condîtioin  envers  le  seigneur  de  Valaogin.  Cette  pro- 
nonciation est  datée  du  6  juillet  4557,  signée  G.  Hardy  et  B. 
Junod  .et  scellée  en  cire  verte.  Il  est  dit  qu'ils  sont  laissés .  <)ans 
leur  droits  de  Parrecbenage  du  Locle  et  de  la  Sagne,  anssi 
bien  que  dans  la  participation  aux  biens  de  leurs  communautés 
et  dans  leur  ancienne  condition  envers  leur  seigneur  de  Valan- 
lajQgin,  auquel  seul  ils  sont  tenus  de  prêter  sermei^t  4e  fidélité. 


^^v&^^JXJiOTÇ^-y^^^'^^''^ 


mmm  viii. 

De  Lédier  d'Orléans,  due  de  Longvevllle,  recomia 

seul  comte  de  Neuefaàtel. 


<rorië«ns,     LL.  EE.  de  Berne ,  ayant  adjugé  le  comté  de  Neuchâtel  à.Léo^or 
'*"*N«<Aud"  ^  d'Orléans,  au  moyen  de  la  récompense  adjugée  au  duc  de  Ne- 
inours ,  son  cousin  germain ,  ainsi  qu'on  la  dit  sur  la  fin  du  cha- 
pitre précédent,  il  commença  à  régner  seul  sur  Ncmcbètel ,  dès 
le  jour  de  la  prononcis^tiop  de  hh,  E^.,  en  date  du  49  aoûtd^ 
Ta^ée  4557,  agréée  par  les  deux  princes. 
R««ed«ciMUaiit     René  de  CbsJJIaiU  fut  envoyé  à  Berne ,  a)i  mois  de  septembre , 
^Z^luc  à^Z^P^^  '^  ^*"^  ^  Savoie ,  et  depuis  encore  une  fois  au  qiois  de  no- 
v«M.       v^mbre  4567,  coqjoij|temej|t  avec  le  comAe  d'Avignon ,  pour  pro- 
j>oser  à  L^L.  EE.  un  renouvellement  de  laHiimce  qu'il  y  avait  au- 
trefois ent/pe  ew  ftl  ses  prédécç$seuns ,  et  en  môme  temps  qu'il 
leur  plût  de  marquer  un  jour  pour  faire  un  traité  par  ç^emble  ; 
mais  cia5  dépi)(és  ne  purent  riep  obAonin 
TfttaMrtdeKnirf     Roné  avdit  été  à  H^lan,  cette  année,  où  il  fit  un  testainent  <hi 
fayeur  .de  ^^  fille  Isabelle ,  qui  était  ia  oadeAte,  rejetant  .«i  exJbéré- 
dant  Philiborte ,  Tatnée ,  et  cass9»t  le  testament  qu'il  uvait  fait  eo 
sa  favfsiir,  ^  Issogpe,  Tan  454$.  II  agit  ainsi  pour  punir  cette  al- 
fiée ,  qui  avait  quitté  (a  mî^i^on  die  son  père  à  son  insu  et  contre 
son  ,gr;^.,  po^r  courir  le  monde  avec  un  homme  dbs  basse  condi- 
tion qu'elle  épousa ,  emportât  av^  elle  des  joyaux  de  son  père 
valant  3P0O  ^OQS.  Il  d^Mima  en  conséquence  par  ce  nouveau  Aesta- 
ineifit  tons  ses  biens  à  Isabelle ,  la  cadette ,  à  eondîlîon  que  si  elle 
avait  des  fils,  l'alné  aurait  tous  las  biens  de  René,  qu'il  prandmti 
le  wv^  et  les  «irip^s  de  Cb«Uant,.et  que  les  sçignauries. de  V^an^ 
^>§t  4e  9p£Einpi|iont  jraieiik  an  aecond,  «t  qu'il  pcendnaÂt;le.non|i 


CM  Hyw  éPhrn^ 
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etleaâraids  de  domte  d'Arberg,  elc.  QMlqae  tèifip»  après  M'it      lllt 
eut  fait  ce  testament ,  il  se  rencontra  à  Venise ,  où  H  trouva  *no-  ^•^^  *  •• 
pinéAient  sa^  fille  PblM)erte;  cdle-ef  hii  ayant  demandé,  atec  les  b«rJ'T>w 
larmes  aunt  yeux,  le  pardon  de  sa  faole,  il  en  fut  tellement  ému,  ^^p^ràanmk 

f  %  .       .  ft  *        X  *         .       ^  1      mm.*  M  fill*  aîné*  al  r«- 

qu  il  ta'  reçut  en  grâce,  cassa  le  dernier  testament  de  Milan  et  eonr^  ue..».  i>mDi«r 
Arma  le  premier,  en  faveur  de  sa  fîHe  retrouvée.  René  «yani  ra-  *««•■•»*•■••«»- 
mené  sa  fille  PhîKberte  avec  s<m  à  Issogne ,  cette  fUle ,  qur  se       "*"' 
trouvait  déjir  veuve,  y  demeura  et  y  vécut  dians  la  vidcfHé  jus- 
qu'après la  mort  de  son  père  (Y.  Tan  4566). 

L'année  4557  fût  encore  fort  humide;  il  plut  pendant  tout  l'été:     H.»jdiitf. 
La  récolte  fut  fort  médiocre;  le  vin  valait  treize  et  quatorze  de-  B«eoite  m^wen. 
niers  le  pot,  et  le  froment  deiit  batz  Témine.  La  vente  du  vin  se    v^teauviD. 
fit  à  Neuchàtel  huit  livres  le  muid. 

Le  43  janvier  4558 ,  Jaqueline  de  Rohan,  étant  à  Neuchàtel,  fit       1558 
représenter  à  LL.  EE.  de  Berne ,  par  une  députation ,  que  son  fils  '•q»«»'««  ^  >*•- 
ayant  eu  le  malheur  d'être  fait  prisonnier  de  guerre ,  comme  il  a  so.oooX^'ll!  ee. 
été  dit  ci-dessus,  avec  les  principaux  du  royaume  de  France,  elle   •*•»«•"•  i»"' 
les  priait  de  vouloir  lui  prêter  30,000  écus  d'or  pour  payer  sa  ^^^JLT!^ 
rançon  ;  et  pour  assurance  de  la  dite  somme,  elle  leur  engagerait    «u dooneu 
et  donnerait  par  hypothèque  son  comté  de  Neuchàtel.  Ce  que  LL.  tei%r iiy,iotuqM 
EE«  lui  accordèrent  avec  deux  lettres,  lune  s'adressant  à  Phi- 
lippe II ,  roi  d'Espagne ,  et  Tautre  au  comte  de  Horn ,  pour  leur 
recommander  le  duc  de  Longuevillc,  leur  bourgeois  et  allie,  afiil 
qu'il  leur  plût  de  le  traiter  favorablement  pour  sa  rançon.  Cette 
princesse,  après  avoir  reçu  la  somme  et  hypothéqué  son  comté  à 
LL.  EE.,  partit  pour  retourner  en  France ,  afin  d'y  solliciter  la  dé- 
livrance de  son  fils,  duquel  elle  fut  confirmée  tutrice  et  curatrice, 
jusqu'à  ce  que  son  fils  fût  remis  en  liberté. 

Les  habitants  du  bourg  de  Valangio,  qui  avaient  déjà  demandé  T««pièd«  mma. 
plusieurs  fois  à  René  de  Challant  le  temple  de  Valangin  pour  y  ^J^^!!^ 
faire  leur  dévotion ,  n'en  ayant  pu  obtenir  jusques  là  que  la  partie  q^  m  vem  pu 
obscure  qui  est  à  l'entrée  du  temple  (V,  les  ans  4540  et  4556),  ils     ''••~^'- 
înstèrent  encore  cette  année  pour  avoir  ce  temple  ;  d'autant  plus 
que  le  coaite  en  avait  fait  transporter  les  images  à  son  château 
deux  ans  auparavant,  et  qu'ainsi  ce  temple  lui  était  inutile.  Us  lui 
représentèrent  encore ,  qu'y  ayant  en  ce  temps-là  un  grand  nom- 
bre de  voleurs^  qui,  pendant  qu'ils  étaient  à  Engollon,  où  ils  al- 
laient faire  leur  dévotion,  pourraient  mettre  le  feu  au  bourg,  et 
même  piller  et  brûler  le  château ,  sans  qu'il  y  eût  personne  pour 
donner  du  secours,  quoiqu'ils  fussent  obligés  de  le  garder,  ils  se- 
raient pour  ces  raisons  dans  l'oUigation  de  se  décharger  de  la  res- 
ponsabilité do  cette  garde.  Mais  toutes  ces  démarches  furent  inu- 
tiles^ RcÉé  refusa  de  leur  accorder  rég)ise;  il  ne  leur  laissa  que 
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IIIS      cette  première  partie  du  temple  qu'ils  avaient  d^jà  aupiu*avaml 
(V.  les  ans  4540  et  4^> 
Tmiu'  pour  les      Nonobstant  ce  refus,  il  se  fit  le  3  février  un  traité  qui  porta  que 
^*rdîngô!^*'"  l«s  deux  églises  de  Valangin  et  de  Boudevilliers  seraient  jointes  en- 
semble pour  navoir  qu'un  même  pasteur,  de  môme  que  celles 
d'Engolon  et  de  Fenin.  Par  ce  traité;  on  régla  les  gages  des  deux 
ministres ,  et  on  arrêta  que  le  premier  ferait  sa  résidence  à  Va- 
langin et  le  second  à  Bngolon  ;  avant  cela ,  il  y  avait  un  ministre  à 
Fenin  et  un  à  Engolon.  Vélard  et  Saules  allaient  faire  leur  dévo- 
tion à  Fenin  ;  Valangin  et  Boudevilliers  allaient  à  Engolon  (V.  Tan 
4536). 
uiMiiondvpré.     René  de  Challant  donna  la  maison  du  prévôt  des  chanoines 
d^/v«un'^"Zl  ^®  Valangin  pour  loger  le  ministre.  II  fallut,  pour  faire  ce  traité, 
formée  en  cure.  lo  consentemeut  des  deux  Etats  et  des  deux  Classes  de  Neu- 
chàtel  et  Valangin ,  parce  que  Boudevilliers  était  dans  le  comté 
de  NeuchàteL  On  dressa  un  acte  de  cet  arrangement,  daté  du 
susdit  jour,  3  février ,  qui  fut  signé  par  le  gouverneur  J.-J.  de 
Bonstetten  et  scellé  de  son  sceau.  Mattre  Antoine  Hérault  fat 
élu  pour  être  pasteur  de  Téglise  de  Valangin,  et  Sébastien  Flory, 
qui  était  pour  lors  à  Fenin,  vint  résider  à  Engolon.    Ceux  de 
Boudevilliers,  qui  devaient  les  corvées  à  Engolon,  en  furent 
affranchis,  moyennant  la  somme  de  vingt-deux  francs,  dont  ils 
paient  une  censé  irrédimable. 
MaMicBcnt  po«r      Lc  8  mars ,  les  conseillers  de  René  firent  publier,  par  son 
""^"uI^B?  ^^  ordre ,  un  mandement  défendant  aux  maires  de  Valangin ,  du 
Locle,  de  la  Sagne  et  des  Brenets,  de  permettre  aux  justiciers 
de  se  lever  de  leurs  sièges ,  pour  aller  donner  avis  à  quelqu'une 
des  parties  qui  se  présentent ,  mais  de  se  contenter  de  leur  ac- 
p»rii<r  «Monié.  corder  à  chacune  un  parlier  pour  leur  donner  avis  et  débattre 
^f^S^A^JtL'ii  leurs  droits.  Il  était  aussi  ordonné  aux  clercs  d'enregistrer  dans 
le  Manuel  de  justice  toutes  les  clames  et  demandes;  que  les 
premières  qui  auront  été  formées ,  soient  vidées  les  premières  ; 
que  les  jours  et  délais  de  justice,  suivant  la  coutume,  comme 
aussi  les  congés  accordés  par  la  seigneurie ,  soient  enregistrés 
sur  le  Manuel ,  pour  éviter  des  difficultés  entre  les  parties,  sans 
y  faire  faveur,  faute  ni  support;  que  de  ce,  les  maires  prête- 
ront serment  aux  clercs;  que  les  maires  qui  contreviendront 
à  ce  que  dessus,  seront  privés  de  leur  office  et  qu'ils  devront 
faire  enregistrer  le  présent  mandement  dans  le  registre  de  leur 
mairie.  Signé  Gauthier,  mattre  d'hôtel. 
RMéMTMtpM      Par  xm  autre  mandement,  donné  à  Verceil,  le  20  avril,  signé 
''ta  tiJrJ^T  Challant ,  et  scellé  de  son  sceau ,  ce  comte  défend  à  tous  ses 
•M  caeausecMire  maires  dc  lui  rcnvover  aucune  cause  oii  il  fut  lui-même  inlé- 
ressé  et  dont  il  serait  lui-même  partie,  ne  voulant  pas  être 
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juge  en  son  propre  fait;  mais  qu'il  désirait  plutôt  que  les  jus- 
tices  jugeassent  de  ces  différends  qu'il  pouvait  avoir  avec  quel* 
ques-uns  de  ces  sujets. 
Lancelot  de  Neuchàtel ,  ayant  une  difficulté  avec  Jacques  Hu-  Affranckimment 

iT~i  -M.  «1  •  «r  •     aoeordé  par  le  s«i- 

gueoin  clu  Locle,  qui  avait  acquis  des  possessions  riere  sa  sei-  fa»ot  deînymk 
gneurie  de  Travers,  où  il  habitait  la  plupart  du  temps,  et  pré- ''•«<i»«'^""i 
tendant  quil  lui  devait  prêter  serment  comme  ses  autres  sujets, 
Lancelot  l'en  exempte,  moyennant  la  somme  de  quatorze  écus 
d'or;  il  réserve  les  lods,  bans,  clames,  recousses,  dîmes  ei 
censés  directes.  II  lui  permet  d'être  toujours  sujet  du  seigneur 
de  Yalangin.  L'acte  est  daté  du  25  mai  1358,  signé  Lancelot  et 
contresigné  G,  L'hardy. 

Par  un  acte  du  4 ^''juillet  1558,  Antoine  Du  Prat,  baron  de  Amodutû» d«« 
Thiers  et  de   Toury,   sieur  de  Nantouillet  et  de  Rohan ,   con-  '^r^q-diriit 
seiller  du  roi  et  garde  de  la  Prévôté  de  Paris .  déclare  que  la  Roha.,  •  nu.  !« 
princesse  Jaqueline  de  Rohan,   comme  curatrice  de  Léonor ^^Jl^^,*"^;^','!^" 
d'Orléans,  duc  de  Longuevilie,  son  fils,  s'étant  présentée  par 
devant  Vincent  Maupeou  et  Jean  Augirard ,  notaires  au  ChAtelet 
de  Paris ,  elle  a  cédé  et  donné  à  titre  de  ferme  et  amodiation 
d'argent,  à  commencer  à  la  St-Jeau  passée  24  juin  1558,  jus- 
qu'à neuf  ans  prochains  et  consécutifs,   les  revenus  du  Pays 
aux  Quatre-Ministraux  de  la  ville  de  Neufchàtel  et  pour  eux  aux 
présents  Antoine  Favre  dit  de  Thielle,  banneret,  Louis  RosseK 
mattre-bourgeois,  et  Louis  Usterwalder  dit  Robert,  du  conseil 
de  la  ville,  pour  et  au  nom  de  la  communauté  et  bourgeoisie 
de  la  ville  de  Neufchàtel,  lesquels  se  chargent  de  fournir  a  la 
princesse  une  ratification  en  bonne  forme  et  à  leurs   dépens 
d'ici  à  la  St-Martin  prochaine,  à  défaut  de  quoi  tout  le  contenu 
en  la  présente  serait  nul.  La  princesse  amodie  aux  susnommés  Enuè«tiMidM 
tout  le  revenu,  domaine  d'icelui  pays  et  comté  de  Neufchàtel,   **i**»*"*^'*- 
chàtelainies,  mairies,  membres  et  dépendances,  ensemble  tous 
et  un  chacun  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments,   tant  en 
dîmes,  rentes  et  censés,  bleds,  vins,  fruits,  bois,  bocages,  ri- 
vières, péages,  passages,  fours,  moulins,   pressoirs,  poules, 
pourceaux,  chapons,  tailles,  corvées,  main-mortes,  champs,  prés, 
terres,  joux,  montagnes,  rappes,  vignes,  eaux,  poches,  cours 
d'eaux,  meubles,  immeubles  et  toutes  autres  droitures,  droits, 
prééminences  et  autres  choses  appartenantes  au  duc  de  Lon- 
guevilie, sans  aucune  chose  s'en  réserver  et  retenir,  si  ce  n'est 
les  patronages,  provisions,  dispositions  et   collations   des  bé- 
néfices et  offices,  lorsque  la  vocation  y  écherra.  Et  c'est  pour 
le  prix  de  1500  écus  au  soleil  de  bon  or,  aloi   et  juste  poids  Prit  d« 
du   coin   du   royaume   de  France,    qu'ils  payeront  annuelle- 
ment aux  seigneurs  de  Berne,  à  leurs  frais  et  dépens  ;   et 
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nu      qaî  est  FiiKérèl  de  la  somme  capitaie  de  30;800  éetts  qie  la 
pHaoesse  a  empruntée  d'eax  pour  la  rançon  de  soo  fiis;  el  au 
cas  qu  avant  les  neaf  ans  elle  s'acquitte  de  la  dite  somme  ca- 
pitale, les  Quatre-Ministraux  lui  enverront  la  dite  somme  en 
France  à  leurs  dépens.  Us  seront  encore  obligés  de  payer  toutes 
dttfgN  de  PBut  les  charges  de  TËtat^  tant  en  Allemagne  qu  ailleurs ,  à  quelles 
personnes  qu'elles  soient  dues  et  à  quelle  somme  qu'elles  se  puis* 
Gage  du  seicaeur.  sent  moutcr.   IIs  S'ongagent  également  de  payer  le  gage  du 
goaveriKur.    g^uyemcuT,  quî  ost  de  quatre  cents  Kvres  ioumoises  par  un 
diaoun  an,  afin  qu'il  fasse  résidence  au  comté  et  qu'il  admi- 
nistre bonne  et  briëve  justice.  Ils  maintiendront  e«  outre  les 
domaines  et  appartenances,  les  droitures^  souverainetés ^ limites, 
et  à  leurs  dépens,  et  rendront  le  font  au  même  état  qu'il  est 
à  présent  Us  prendront  peine  à  la  conservation  de  la  dtme  de 
Serrières  qui  est  en  conteste.  Ils  seront  obligés  de  soutenir  les 
Fr«» des  Audieo.  frais  dos  Audicnces  et  des  vassaux;  de  faire  les  exécutons  des 
g^^jj^^  ^criminels  à  leurs  dépens;  de  faire  les  réparations  nécessaires 
muth,       aux  maisons-  de  la  princesse,  fours,  pressoirs,  moulins,  halles, 
à  leurs  frais ,  toutes  fortunes  et  orvales  réservées.  Ils  ne  pour- 
ront distraire  aucuns  bois  des  forêts  que  pour  les  réparations 
des  maisons  du  prince  et  par  le  consentement  du  gouverneur. 
Ils  pourront  continuer  les  châtelains,  maires,  sergents,  fores- 
tiers, etc.,  et  en  établir  d'autres  au  nom  du  prîace.  Ils  devront 
conserver  Nicolas  Yerdonnet  sa  vie  dorant  dans  ses  charges  de 
uprinecMe  M  r^  châtelain  et  receveur  de  Môtiers.  La  princesse  réserve  ses  chà- 
rrSrd.TS:!  «aox  pour  y  loger,  si  elle  et  son  Hls  venaient  au  pays.  Les 
Quatre-Ministraux  pourront  jouir  des  meubles  appartenant  au 
prince,  comme  sont  caves,  tonneaux,  pressoirs,  etc.,  dont  on 
AiDMia.      fera  l'inventaire;  qu'ils  auront  toutes  les  confiscations  et  amendes 
qui  seront  de  cent  livres  faibles  et  au-dessous,  mais  s'il  y  en 
a  au-dessus,   la  princesse  en  aura  la  moitié.  Il  en  sera  de 
même  des  terres  nobles  et  seigneuries  qui  pourront  être  adju- 
gées au  prince,  qui  excéderont  ou  seront  au-dcssoas  do  cent 
AaimrtfMTTc*.  livros  dc  rcntos.  La  princesse  se  réserve  la  souveraineté,  jus- 
tice et  autres  patronages,  dispositions  d'office  et  bénéfices.  Elle 
pourra  faire  grâce  aux  criminels,  mais  en  ce  cas  les  Quatre- 
Let  Quaire-iiirâ-  Miuistraux  auront  la  moitié  de  l'échùte.  Us  pourront  aussi  faire 
u^^^^  battre  monnaie  d'or  et  d'argent  au  coin  du  seigneur  de  Lon- 
gueville.   On  leur  délivrera  tous  les  papiers,  rentiers,  etc.   La 
Lft  priMOM  pMi  princesse  pourra  révoquer  la  présente  amodiation  lorsque  bon 
'ti^^TiJ^  lui  semblera,  en  avertissant  les  amodiataires  six  mois  aupara- 
bM  hà  semblera,  vant.  Los  reconnaissances  se  feront  au  nom  de  la  princesse. 
Le  sceau  de  la  Prévôté  de  Paris  est  appendu  à  l'acte,  comme 
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aossi  ceini  de  la  princesse;  il  esl  signé  Jaqnefine,  Maapeou,       1S58 
Aagirard,  Chaumoni,  secrétaire  de  la  princesse. 

Dans  l'acte  de  vendition  que  dame  Jaqueline  de  Rohan  passa  vendiuun  de  r.b. 
aux  Quatre-Ministranx  (ou ,  en  leur  nom ,  aux  députés  du  con-  ^^^l^.J'^J!^^' 
seil  de  ville  nommés  ci-dessus)  de  Tabbaye  de  Fontaine- André  pri«arë  de  uôti«rs 
et  da  prieuré  de  Môtiers,  il  est  dit  qu'elle  promet  de  faire  ratifier  ^""^^^J;""'' 
son  fils  lorsqu'il  sera  hors  de  prison,  on  il  est  présentement;  elle 
leur  vend  les  revenus  et  maisons  des  dites  abbaye  et  prieuré  avec 
leurs  fonds,  très  fonds,  fruits,  droits,  propriétés,  jouissances,  appen- 
danoes  et  dépendances  quelconques,  soit  en  dîmes,  censés,  rentes, 
bois,  boccages,  champs,  prés,  pàquiers,  joux,  montagnes,  rappes, 
vignes,  eaux,  poche,  meubles,  immeubles  et  tous  autres  droits, 
droitures,  prééminences  et  actions,  mouvant  des  dites  abbaye 
et  prieuré,  et  tout  ainsi  que  messire  Olivier  de  Hochberg  en  a 
joui  jusqu'à  présent  pour  le  regard  du  dit  prieuré  seulement  ; 
le  tout  situé  et  assis  tant  en  toute  la  baronnie  du  Yautravers 
qu'en  tout  le  reste  du  comté  de  Neufchâtel ,  que  dehors  d'ice- 
lui,  en  quelque  lieu  que  le  tout  soit  gisant,  même  dont  mes- 
sire Biaise  Fomachon  avait  accoutumé  de  jouir  par  ci-devant. 
La  dite  dame  excepte  les  maisons  assises  en  la  ville  de  Neuf- 
châtel étant  tant  des  appartenances  du  dit  prieuré  du  Vautra- 
vers  que  du  chapitre  du  dit  lieu,  ensemble  tous  autres  droits 
seigneuriaux,  etc.  Donné  à  Paris  le  i^^  juillet  4558,  signé  Ja- 
queline, Âugirard,  Maupeou,  Chaumont,  secrétaire  de  madame, 
scellé  du  sceau  de  la  princesse.  Biaise  Hory ,  notaire  juré  de  la 
ville  et  comté  de  Neuchàtel,  le  signa  aussi  le  5  juillet  par  ordre 
de  la  princesse.  II  est  ajouté  à  la  lettre  d'acquisition  ce  qui 
suit: 

Cejourd*hui,  1^'  juillet  1558,  les  acheteurs  devant  nommés,  et  aux    Adjoneiioo à u 
noms  et  qualités  déclarés  en  ce  présent  contrat,  ont  passé  et  accordé   i*"»*  «-«im»»». 
par  devant  les  notaires  soussignés  (qui  ont  passé  le  dit  contrat  à  ma 
dite  daine  la  marquise,  aussi  au  nom  et  en  qualité  de  tutrice  et  cura- 
trice de  son  (ils)   faculté  et  réachat  perpétuel  de  pouvoir  racheter  les  FMaitê  de  rachat. 
choses  par  elle  vendues  par  le  dit  contrat,  ainsi  qu'il  parait  plus  à  plein 
par  les  lettres  de  la  dite  faculté.   Signé  Augirard  et  Meaupeou. 

La  vendition  ci-dessus  se  fit  pour  la  somme  de  25,245  écus  ppu  de >  veodi- 
d'or  valant  46  sols  tournois  la  pièce.  La  princesse  réserva  en-  R^^^e  de  p-yer 
corc  que  cette  abbaye  et  ce  prieuré  seraient  toujours  obligés  de     ^  '^'""'' 
payer  les  mêmes  charges  qu'auparavant,  comme  les  pensions 
des  ministres  du  Vaulravers ,  savoir  de  Môtiers ,  Buttes  et  Tra- 
vers, du  régent  d'école  de  Môtiers,  ensemble  l'aumône  appelé 
communément  dans  le  pays  la  Donna j  qu'on  distribue  ordinaire- 
ment le  crand-ieudi,  et  autres.  La  somme  ci-dessus  fut  d'abord  commeniutomme 

«^  J  '  ^  j'Li'li  fol  «equi  liée  par 

acquittée,  tant  par  une  autre  que  la  prmcesse  devait  a  la  ville,      uviue. 

AWIALIS  DB  BOTVB.   TOUS  m.  6 


LIVRE  II.   $9  CHAPITRE  vin.  ~  j>e  jléonor,  duc  de  longukville, 

15S8  qui  Tavait  empruntée  k  Bâle,  le  17  mars  4538^  pour  la  prin- 
cesse Jeanne  de  Hochberg,  savoir  la  somme  de  7700  écus  d'or 
au  soleil;  et  là  ville  paya  encore  la  somme  de  1 0,200  écus  au 
soleil,  que  la  princesse  devait  à  Berne,  sous  l'hypothèque  de 
Tabbaye  de  Fontaine-André.  Les  Quatre-Minisftraux  firent  en- 
core, pour  payer  la  somme  ci-dessus,  une  cession  h  la  prin- 
cesse en  date  du  24  octobre  4558,  savoir  de  quatre  mille  éeus 
d'or,  qui  leur  étaient  dus  par  Jacques  de  Savoie,  duc  de  Ne- 
mours (V.  le  4®'  avril  4554)  desquels  la  princesse  était  déjà  char- 
gée de  la  somme  de  deux  mille  écus  d'or,  qu'elle  devait  paytir 
au  duc  de  Nemours  par  l'accommodement  fait  du  comté  de  Neu- 
chàtel  l'année  précédente.  Les  40,200  écus  ci-dessus  étaient 
dûs,  savoir  dix  mille  à  messire  Jean  Du  Poirier,  qui  furent 
employés  à  la  rançon  de  Léonor  d'Orléans,  et  les  autres  deux 
cents  écus  provenaient  de  la  dépense  que  la  princesse  Jaque- 
line  avait  faite  à  Berne  Tannée  précédente.  Et  comme  il  y  avait 
encare  quelques  intérêts  des  susdites  sommes  que  les  Quatre- 
Ministraux  payèrent,  celle  de  25,245  écus  fut  entièrement  ac- 
quittée par  ce  moyen,  et  c'est  de  ce  dont  Léonor  d'Orléans 
Qttiunnee donnée  Icur  donua  uuo  quittanco  absolue  datée  du  47  décembre  4558, 
paruonor.     gjgj^^ç  JaqucHue ,  Léonor,  Chaumont,  Du  Poirier,,  scellée  du 

sceau  de  la  princesse. 
Acie  d«  readiat      Commc  la  prlnccssc  s'était  réservé  le  droit  de  réachat  per- 
ÎTuyret^til^  pétuel  des  dites  abbaye  et  prieuré ,  elle  voulut  aussi  que  les 
•ceurddài.  prin.  députés  do  la  vîUc  de  Neuchàtel  lui  en  passassent  un  acte  dans 
''''^'        les  formes,  et  c'est  ce  qu'ils  firent  le  môme  jour.   Cet  acte  de 
réachat  porte  encore  quelques   réserves  en  faveur  de  la  ville; 
il  dit: 
Rés*r*e  en  bvenr      Que  c'est  à  la  chargB  toutefois ,  que  ou  après  que  le  dit  comté  se- 
de brille.      j.gjj  ^jg  jj^pg  j^g  mains  de  la  dite  dame  ou  de  ses  enfants  ou  succes- 
seurs en  droite  ligne ,  et  qu'ail  sera  retourné  entre  les  mains  de  la  dite 
dame,  de  ses  enfants  ou  successeurs,  que  ce  cas  avenant  que  le  dit 
comté  de  Neufchâtel  tombât  ci-après  en  d'autres  mains  que  de  celles 
ma  dite  dame  marquise,  monsieur  le  duc  et  mademoiselle,  ses  fils  et 
fille,   et  de   leurs  successeurs  perpétuels  descendants  d'eux  eu  droite 
ligne,  soit  par  vendition,  échange,  guerre  ou  autrement,  il  a  été  ao 
cordé  entre   ma  dite  dame  la  marquise  au  dit  nom  et  iceux  Favre, 
Rossel  et  Usterwalder  au  dit  nom  pour  le  bien  et  profit  des  dits  bour- 
geois de  Neufchâtel  habitants  en  la  dite  ville  tant  seulement,  que   la 
cuus<* qui  raid  dite  faculté  de  réachat  sera  et  demeurera  nulle  et  de  nulle  force,  vertu 
"""**"'"*'"*'*"  et  valeur  à  perpétuité,  et  au  dit  cas  iceux  bourgeois  pourront  user  et 
jouir  du  tout  à  toujours ,  en  vertu  de  leurs  dites  letUres  d'achat  des  dit$ 
biens,  maisons  et  abbaye  de  Fontaine-André  te  prieuré  du  dit  Vautra- 
vers  et  leurs  appartenances,  comme  de  leurs  propres  biens  et  héritages 
et  a  perpétuité,  selon  et  au  désir  des  dites  lettres  de  vendition  et  con- 
tenu en  elles  sans  aucun  empêchement  de  personne;  auquel  cas  la  dite 
marquise  au  dit  nom  s*est  dessaisie  et  dévêtue  de  la  dite  faculté  de 
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réachat  et  «n  a  investi  et  saisi  les  dits  Favre,  Rossel  et  Usterwalder  1551 
aux  dits  Donia  ce  acceptants;  et  lesquels  aux  dits  noms  sont  et  seront 
tenus  et  promettent  de  faire  ratifier  et  avoir  pour  agréable  le  contenu 
eu  ces  présentes  par  les  dits  Quatre-Ministraux ,  conseil  et  comniunauté 
de  la  dite  facullé  et  réméré  à  rencontre  de  la  dite  dame,  ses  enfants 
et  leurs  successeurs  en  droite  ligne,  pour  quelque  laps  de  temps  et 
pour  quelque  cause  que  le  dit  comté  soit  hors  de  leurs  mains,  durant 
le  temps  toutefois  qu'ils  jouiront  du  dit  comté.  Promettant  etc.,  Re- 
oonçant  etc.   Signé  Jaqueline,  Augirard,  etc. 

Le  7  novembre  1558,  Lancelot  de  NeuchAtel  et  Pernette  de  tp«i«  «iw  uo- 
Vuippens,  son  épouse,  du  consentement  de  Tun  et  de  l'autre , *^^^^*||f^^* 
firent  Taccord  et  traité  qui  suit,  avec  leurs  quatre  fils»  Jean ,«« sujet d« raani. 
Siflion,  Claude  et  André.  ^^d.^ 

Le  dit  Lancelot  se  démet  entièrement  de  toute  la  gouvemation  et 
conduite  de  la  maison  de  Vaumarcus,  ensemble  de  toutes  autres  sei- 
gneuries et  biens  quelconques,  en  quelques  lieux  ou  pays  qu'ils  soient 
et  en  quoi  qu'ils  puissent  consister  et  sans  rien  excepter.  Les  dits  père 
et  mère  donnent  la  charge  et  conduite  de  tout  ce  que  dessus  à  Jean, 
leur  fils  aîné,  par  le  consentement  de  ses  frères;  il  devra  faire  la  re- 
cette et  recouvre  de  tous  les  revenus,  faire  tous  les  paiements  pour 
le  bien  de  la  maison;  il  aura  le  soin  de  vider  tous  les  procès.  Lan- 
celot se  réserve  la  domination  et  châtiments  des  sujets  et  la  haute  sei- 
gneurie pour  en  user  comme  par  raison  sera  requis.  Ils  ne  pourront 
rien  vendre,  engager,  changer,  aliéner,  transporter  ni  faire  aucun  affran- 
chissement pour  diminuer  le  principal,  et  ne  mettront  hors  du  domaine 
de  toute  Ta  maison,  seigneurie  et  biens  qu'ils  ont,  en  quelque  pays 
et  lieux  qu'ils  soient,  et  ne  feront  aucun  emprunt  ni  achat  que  ce  ne  soit 
par  un  consentement  amiable  d'eux  tous.  Que  Jean  serait  obligé  de  rendre 
compte  tous  les  ans  de  ses  recouvres  et  négociations;  et  que  pour  lors, 
si  on  trouve  qu'il  ne  s'en  soit  pas  bien  acquitté,  on  donnera  ce  gouverne- 
ment à  celui  des  autres  frères  qu'on  jugera  le  plus  propre. 

Léonard  d'Orléans  confirma  le  présent  accord  et  y  fit  appo- 
ser son  sceau.  Donné  à  Vaumarcus,  le  7  novembre  1558.  Signé 
Claude  Lardy,  clerc  juré. 

L'instruction  qui  fut  donnée  par  les  Quatre -Ministraux  aux««*"««^î<»"doanét 
députés  envoyés  aîi  mois  de  novembre  1558  auprès  de  la  prin-  *llyl^^Z' 
cesse,  savoir  Louis  Rossel ,  maitre-bourgeois,  Guillaume  Hardy,  Q«"'f-w«»»»*"" 
receveur  et  du  conseil  de  ville,  et  Louis  Ostervald,  châtelain*  û7ri*Jlï!i^* 
de  Thîelle,  contient  ce  qui  suit: 

Après  que  les  ambassadeurs  auront  fait  les  très  humbles  recommanda- 
tions et  avec  offres  etc.  h  notre  souverain  seigneur,  ils  lui  feront  entendre 
le  contenu  des  articles  suivants  : 

1.  Exposerez  très  humblement  que  nonobstant  quelque  traité  fait  entre 
le  dit  seigneur  et  la  dite  ville  de  Neufchâtel  à  raison  de  certains  différends 
contenus  dans  le  dit  traité  et  entr'autres  pour  le  fait  de  l'hôpital  de  la  dite 
ville,  il  plaira  à  Son  Exe  y  aviser  pour  ne  tomber  en  fâcherie,  plaids  et 
procès  les  uns  avec  les  autres,  et  pour  ce,  comme  ils  entendent,  mon  dit 
seigneur  ne  se  veut  empêcher  du  bien  de  l'église ,  ni  du  dit  hôpital  ;  à 
cette  cause  lui  plaise  icelui  hôpital  avec  son  revenu  mettre  et  réduire 
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1551  entre  les  mains  des  dits  de  la  vîHe,  amsi  comme  ils  avaient  et  tenaient  par 
ci-devant  ait  contenu  du  dit  traité  et  concord  fait  entre  leur  feue  souveraine 
dame  et  eux  (V.  Tan  1 530)  avec  la  charge  que  mon  dit  seigneur  avec  les 
Quatre-Ministraux  rendra  bon  compte  et  reliquat,  un  chacun  an ,  du  dît  re* 
venu,  afin  que  le  dit  bien  par  les  dits  Ministraux  ayant  de  ce  le  régime,  ils 
puissent  et  ils  doivent  appliauer  aux  œuvres  charitables  et  de  Dieu  pour  le 
bien  des  pauvres,  à  quoi  il  a  été  dédié,  et  le  résidu  pour  le  profit  de  la 
dite  ville  en  cas  de  nécessité,  ainsi  qu^il  est  contenu  au  dit  traité  fait;  ce 
faisant,  icelui  hôpital  s'augmentera  de  plus  en  plus  par  la  dévotion  de 
plusieurs,  bons  personnages  qui  ont  retiré  des  biens  de  Téglise  et  par  ce 
même  ont  la  volonté  de  donner  pour  Dieu  et  augmentation  du  dit  hôpital 
et  exercer  des  œuvres  de  charité. 

2.  On  ajouta  Toctroi  du  17  mai  1552  qui  contient:  Sur  te  fait  de  l'hô- 
pital, il  a  été  ordonné  par  les  ambassadeurs  de  messeîgneurs  les  comtes, 
que  dors  en  avant  les  conseil  et  communauté  de  Neufchàtel  pourront  élire 
un  hôpitalier,  lequel  toutefois  sera  alloué  par  le  prince  et  fera  le  sennent 
par  devant  lui  de  bien  et  fidèlement  administrer  le  revenu  du  dit  hôpital; 
et  sera  renouvelé  le  dit  hôpitalier  d^an  en  an ,  à  la  charge  toutefois  qu'on 
pourra  le  continuer  par  le  consentement  du  dit  seigneur  prince,  si  on 
connaît  qu'il  fasse  bien  son  devoir,  et  au  bout  de  l'an  rendra  bon  compte 
et  reliquat  au  dit  prince  et  à  ceux  de  la  ville,  et  s'entend  sainement  que 
ce  sera  pour  satisfaire  non  seulement  aux  affaires  de  l'hôpital,  mais  aussi 
pour  les  ministres ,  écoles ,  diacres  et  autres  charges  de  charité.  Tout  ce 
que  dessus  a  été  accordé  à  la  charge  que  ceux  de  Neufchàtel  seront  te- 
nus de  payer  pour  une  fois  par  homme  de  vigne  la  somme  de  dix  sols 
faibles ,  desquels  deniers  seront  employés  six  cents  écus  pour  décharger 
le  dit  hôpital  d'une  censé  dont  il  est  chargé  et  le  reste  mis  au  profit  de 
l'hôpital ,  afin  que  les  habitants  de  Neufchàtel  puissent  désormais  jouir  de 
leurs  dîmes  en  bonne  conscience;  outre  ils  mettront  au  dit  hôpital  la 
somme  de  mille  ou  onze  cents  livres  faible  monnaie  qui  est  d^épargne, 
plus  tout  le  bien  de  la  confrérie,  tant  en  argent,  vin,  vignes,  blés,  qu^au- 
tres  choses.  Les  autres  articles  jusqu'à  ce  qu'au  dit  comté  n'y  ait  qu'un 
chef.  Fait  k  Neufchàtel,  le  17  mars  1552.  Signé  Jean  d'Eschelles,  P. 
Menthon,  C.  Chaumont,  G.  de  Rives. 

Un  antre  but  de  kl  La  députation  dont  il  est  fait  mention  ci -dessus  avait  aussi 
**  THr^'iuiV*^  eu  une  instruction  particulière  pour  obtenir  de  la  princesse  la 
direction  de  Thôpital  que  la  ville  n'avait  pas  encore,  quoiqu'elle 
lui  eût  été  promise  par  lacte  du  17  mai  1552,  rapporté  à  cette 
date  et  passé  par  les  ambassadeurs  des  deux  princes.  C  est  ce 
que  la  princesse  accorda ,  et  elle  en  passa  cet  acte  le  7  dé- 
cembre : 

» 

concMsionderhâ-  Nous  Jaqucline  de  Rohan,  marquise  douairière  de  Rothelin,  dame 
»*'*'^^^^'J^^*'*"*  de  Blandy ,  etc.,  tutrice,  ayant  le  bail,  gouvernemest  et  adfiiintstratîoa 
de  notre  très  cher  fils  Léonor  d'Orléans,  duc  de  Longtieville ,  etc»,  et 
nous  Léonor  d'Orléans,  duo,  marquis  et  comte  susdit,  a  tous  ceux  qui 
ces  présentes  lettres  verront,  salut  Savoir  faisons,  qu'après  avoir  vu, 
lu  et  bien  entendu  par  notre  conseil,  un  vidimus  et  parchemin,  daté 
du  mercredi  5°  jour  de  décembre  1554,  signé  Mussart  et  Tbievert, 
notaires  du  roi  en  son  Chàlelet  de  Paris,  de  certaine  ordonnance  felte 
au  grand  Poile  du  dit  Neufchàtel,  le  17®  jour  de  awi  1552,   par  J. 
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d'EscbeUes,  P.  Meathon  et  Nicolas  Ciiaulniont,  commis  et  ambassadeurs       15SI 
députés  reapectivemeot  de  M.  le  duc  de  Nemours   et  de  nous,  lors 
seigneurs  par  moitié  du  comté  de  Neufchâtel,  et  du  gouverneur  George 
de  Rives,  sur  le  hit,   régime  et  administration  de  Phdpital  de-  notre 
ville  du  dit  Neufchâtel  pour  aucunement  gratifier  nos  bourgeois  d'icelle 
dite  ville,  et  afin  que  les  œuvres  de  piété  et  de  cberité  y  soient  exer- 
cées, avons  voulu,  ordonné  et  consenti,  voulons,  ordonnons  et  con* 
santons  etnousplatt,  pour  nous,  nos  successeurs  comtes  de  Neufchâtel 
et  ayants-cause  à  Tavenir,  4|ue  du  bien  et  du  revenu  qui,  auparavant 
la  réfbrmation  de  Tégiise,  était  et  appartenait  aux  chapitres  et  chanoines 
du  dit  Neufchâtel,  par  donations  et  fondations  de  nos  prédécesseurs, 
seigneurs  comtes  et  comtesses  du  dit  Heu,  de  celui  seulement  duquel 
ont  joui  nos  bourgeois  du  dit  Neufchâtel,  comme  annexée  au  dit  hà^ 
pital.  depuis  le  dit  jour  17  mars  1552  et  non  autrement  ni  auparavant, 
ils  puissent  jouir  aussi  k  l'avenir  et  soit  et  demeure  au  dit  hôpital  pour 
employer  aux  œuvres  susdites ,  et  pareillement  que  le  conseil  et  corn- 
immauté  de  notre  dite  ville  de  Neufchâtel  puisse   élire   un   hospitalier  Eiceiion  d^lll  bô. 
bourgeois  d^icelle  ville,  lequel  ils  nous  présenteront  pour  l'approuver,       pUaiicr. 
s'il  nous  plaît  et  nous  est  agréable  et  non  autrement,  et  fera  le  ser 
ment  par  devant  nous  et  notre  gouverneur  et  lieutenant-général  de  notre 
dit  comté  de  Neufchâtel,  de  bien,  fidèlement  et  en  bonne  conscience 
administrer  et  distribuer  le  revenu  du  dit  hôpital;  lequel  hospitalier  sera 
renouvelé  d'an  en  an,  à  la  charge  toutefois  qu'on  pourra  le  continuer 
par  notre  consentement,  si  on  a  trouvé  qu'il  ait  bien  fait  son  devoir, 
et  enfin  de  chacun  an  qu'on  l'atlra  ainsi  continué  sera  tenu  et  de  fait 
noua  rendre  bon  compta  et  reliquat  du  bien,  revenu  et  administration 
qu'il  aura  fait  du  dit  hôpital ,  nos  bourgeois  de  notre  dite  ville  présents 
et  appelés  pour  assister  à  Taiidition  de  ces  dits  comptes.  Sera  et  ser- 
vira le  revenu  du  dit  hôpital  non  seulement  pour  employer  et  satis* 
faire  aux  affaires  d'icelui,   mais  aussi  pour  les  ministres,  diacres  et  Nioi»trr9,diacm 
écoles, et  de  toutes  autres  œuvres  de  charité,  comme  dit  est    Même,      «t<^i«- 
seront  tenus  nos  dits  bourgeois  d'en  entretenir  en  due,  bonne  et  sul- 
fisente  réparation  le  temple  et  église  de  notre  dite  ville  de  Neufehâtel,    neiMraUondtt 
ensemble  toutes  choses  pour  y  prêcher  et  annoncer  la  Parole  de  Dieu       ^'"p'«- 
et  y  administrer  les  saints  sacrements,  et  de  payer  les  pensions  des  Pruiondcsiirétre» 
prêtres  qui   étaient  chanoines  et  du  chapitre  de  la  dite  église  aupara- 
vant la  reformations  d'icelle  tant  quils  vivront,  si  aucuns  y  a,  et  de 
satisfaire  et  payer  les  arrérages  d'icelles  pensions  qui  se  trouveront  rai- 
sonnables pour  tout  le  passé  jusqu'aujourd'hui,  et  continuer  à  l'avenir 
sans  qu'aucunement  on  s*en  puisse  adresser  à  nous  ou  a  nos  dits  suc- 
cesseurs et  ayants-cause,  directement  ou  indirectement;  même  si  Téglise  Bàerve  si  on  de. 
était  remise  ci-après  en  son  premier  état,  par  quelque  moyen  que  ce  ^•"■'*  «»*»o''t«« 
aoît,  et  que  fussions  contraints  de  rendre  au  dit  chapitre  le  bien  par 
nous  présentement  délaissé  du  dit  hôpital,  nos  dits  bourgeois,  conseil 
et  communauté  de  notre  dite  ville  de  Neufchâtel,  leurs  hoirs  et  suc- 
cesseurs,  en  quelque  temps   que  ce  soit,  ne  le  pourront  empêcher, 
sinon   au   cas  que  notre  dit  comté  tombât  en  d'autres  mains  que  de  R^rv«  ««  profit 
nous  et  nos  dits  hoirs  et  successeurs  perpétuellement,  tant  mâles  que     (i«i«v>"«- 
femelles 9  en  droite  ligne,  fftt  par  guerre,  vendition,  échange  ou  autre* 
ment;  auquel  cas  ce  nrésent  article  n'aura  et  ne  sortira  son  effet,  et 
demeurera  tout  le  dit  bien  de  chapitre,   ainsi  par  nous  présentement 
baillé  au  dit  hôpital  9  aussi  perpétuellement  fors  et  excepté  le  dime  des  dùm  de  h  mûrie. 
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1558  vignes  étant  dedans  la  banlieue  et  mairie  du  dit  NeofdiÀtel ,  qui  appar- 
tenait ci -devant  au  dit  chapitre,  lequel  en  tous  cas  demeurera  perpé* 
tuellement  aux  dits  bourgeois  et  à  leurs  successeurs  et  ayants -cause, 
en  contemplation  du  réachat  et  amortissement  de  trente  écus  de  censé 

aiArgfi  d^ra  eapu  aunueile  qu'ils  ont  fait  moyennant  la  somme  de  six  cents  écus  petits 
uidoizornts    p^^p  y^^  f^j^^  laquellc  censé  le  dit  chapitre  devait  par  chacun  an  h 

""**,^^'j'"*  ***'  aucuns  particuliers  de  la  ville  de  Berne,  ensemble  d'autres  sommes  de 
deniers  qu'ils  ont  mises  au  dit  hôpital  sans  le  comprendre  en  Tartiele 
ci -dessus,  ni  qu'on  en  puisse  jamais  rien  demander  à  nos  dits  bouf' 
geois  ni  à  leurs  successeurs  ;  et  pareillement  au  cas  susdit  ne  sera  tenu 

Compte  de  Phôpi-  le  dit  hospitalicr  de  rendre  compte  de  l'administration  du  dit  hôpital  k 

^*'  autres  qu'aux  Quatre-Minislraux,  conseil  et  communauté  de  notre  dite 

ville  de  Neufchàtel,   à   la  charge  toutefois  qu'ils  nous  feront  duement 

apparaître  ou  à  nos  officiers  ou  en  notre  dit  comté  ou  autres  qui  en 

auraient  charge  de  nous,  dedans  le  jour  S(- Jean -Baptiste  prochaine, 

DÏK  sols  faibiet  qif  ils  Ont  payé  pour  une  fois  dix  sols  faibles  par  homme  de  vigne,  et 

i«r  homme  pour  ^^q  j^g  ^^^  dcoicrs  out  été  cmployés  à  payer  les  dits  six  cents  écus 

gw'rhôpitai,*d»«  P^"*"  décharger  le  dit  bien  mouvant  du  dit  chapitre  d'îcelle  censé  dont 

par  les  cbuoinet.  il  était  chargé  et  le  demeurant  mis  au  profit  du  dit  hôpital,  et  géné- 
ralement qu'ils  ont  exécuté  et  entièrement  accompli  toutes  les  autres 
charges  mentionnées  par  la  dite  ordonnance  de  nos  dità  ambassadeurs 
dessus  datée  ou  le  dit  vidimus,  laquelle  est  attachée  à  ces  dites  pré* 
sentes  par  le  contrescel  de  nos  armes  selon  sa  forme  et  teneur;  aussi 
qu'ils  n'ont  excédé  et  n'excéderont  les  anciennes  bornes  et  limites  de 
la  banlieue  et  mayorie  d^icelle  ville,  dont  et  de  la  situation  desquelles 
ceux  qui  auront  charge  et  procuration  de  nous  et  les  dits  de  Neuf* 
châtel  seront  et  demeureront  pareillement  d'accord  devant  le  commis- 
saire général  de  notre  dit  comté,  qui  sera  tenu  de  ce  faire  et  accom- 
plir dedans  le  dit  temps;  et  icelui  expiré,  seront  et  demeureront  ces 
dites  présentes  nulles  et  comme  non  faîtes  et  non  avenues  si  bon  nous 
semble;  tout  ce  que  dessus  sans  fraude  ni  barrât,  d'une  part  et  d'autre, 
sans  aucunement  préjudtcier  aux  dites  parties  respectivement,  en  d'au- 
tres choses.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  ces  dites  présentes 
et  fait  sceller  du  sceau  de  nos  armes,  le  7  décembre  1558.  Ainsi  signé 
Jaqueline,  Léonor,  scellé  de  leurs  sceaux  en  cire  rouge.  Et  sur  le  re* 
pli  :  Par  madame  la  marquise  douairière  de  Rothelîn  :  ChmUmonf.   Et 

Kr  commandement  de  monsieur  le  duc,  marquis,  comte  et  priAce: 
t  Poirier. 

Majorité  deUonor     Léonûr  d'Orféans  était  en  ce  temps  devenu  majeur  et  par  ce 
d'oricans.     lUQy^,^  en  état  de  contracter.    II  avait  atteint  l'âge  de  dix- 
huit  ans. 
Confirmation  par      LéoDor  d'Orlédus  étant  remis  en  liberté,  confirma,  par  on 
'^eTabbaye'^**  ^^^^  ^^'^  du  17  décombre  1558,  la  vendition  que  dame  Jaque- 
Fbntaina-Aiidré al line  do  RohaD ,  sa  mère,  avait  faite  aux  Quatre-Minislraux  et 
^"^'il!l^"*" conseil  de  la  ville  de  Neuchàtei,  le  1*  juillet  de  cette  année, 
de  l'abbaye  de  Fontaine -André  et  du  prieuré  de  Môtiers;  il 
avoue  aussi  dans  l'acte  que  l'argent  que  sa  dite  mère  en  avait 
reçu  avait  été  employé  à  sa  rançon.    L'acte  est  signé  Léonor 
et  scellé  de  son  sceau. 
Mariait da G.       GuiUaume  FarcI  so  mafia,  cette  année,  avec  Marie,  fille  d'A- 


COMTE  DE  NEUCIATEL.  87    LiVffi!  II. 

lexandre  Tarel,  de  la  ville  de  Rouen,  qni  était  à  Neuchftiel       1558 
depuis  quelques  années,  où  elle  s'était  réfugiée  pour  la  reli-  f«'«« •»«*•"• 
gîon ,  et  y  avait  vécu  en  toute  chasteté  et  piété ,  sous  les  soins 
de  sa  pieuse  et  dévote  mère.    Cette  épouse  était  déjà  un  peu 
avancée  en  âge.   La  première  annonce  se  trouve  écrite  de  la 
main  de  Farel  avec  une  grande  simplicité.  Plusieurs  personnes 
trouvèrent  ce  mariage  fort  étrange;  mais  Farel  s  y  détermina   Raiaoi» quvut 
pour  deux  raisons,  d'abord  pour  être  par  ce  moyen  soulagé  "^"/^'^"^'J""" 
dans  les  infirmités  de  sa  vieillesse;  car  ayant  pour  lors  atteint      «Tance-. 
Fâge  de  soixante-neuf  ans,  il  crut  qu'il  serait  plus  convenable 
d'être  conduit  par  une  femme  que  par  une  servante  ;  mais  il  se 
maria  principalement  pour  faire  voir  que  le  mariage  est  hono- 
rable entre  tous,  comn>e  l'assure  St-*Paul,  et  qu'il  est  permis  aux 
ecclésiastiques  de  se  marier  aussi  bien  qu'aux  séculiers;  le  don 
d'une  perpétuelle  continence  n'étant  pas  donné  à  tous  ni  pour 
toujours. 

Dès  que  Farel  fut  fiancé,  il  entreprit  le  voyage  de  Metz,  pour  voy»pa«F»rd  • 
avoir  la  eonsolation  de  voir  encore  une  fois  cette  église  qui  s'y  "'*■■ 
était  formée  par  son  ministère.  Il  écrivit  une  lettre  à  Fabry, 
son  collège,  depuis  la  N^uveville;  il  prie  un  sien  ami,  nommé 
Bolot,  d'avoir  soin  de  son  épouse  pendant  son  absence.  Farel, 
revenant  de  Metz,  séjourna  quelque  temps  à  Strasbourg,  oii  il 
avait  obtenu  plusieurs  lettres  de  recommandation  en  faveur  des 
réformés;  et  étant  de  retour  à  Neuchàtel,  il  y  reçut  la  bénédic- 
tion nuptiale  le  mardi  20  décembre  1558. 

On  fit,  cette  année,  la  vente  du  vin  à  Neuchàtel  douze  livres  le  l» Qtt«tiT.Mhiis. 
muid;  cette  vente  fut  faite  par  les  Quatre-Ministraux ,  comme  "'"'^""•Tf"** 

;  ■!•         «  1  /      /«»    n  Afr%^\  comme  amodiii. 

étant  les  amodiataires  du  comté.  (Y.  I  an  4586).  immdu  comu. 

Le  47  janvier  4559,  le  conseil  de  ville  de  Neuchfttel  donma  un       1559 
point  de  coutume  sur  la  question  :  Quand  un  mari  quitte  sa  femme  ■**>'»'  ^  wniume 
et  ses  enfants,  comment  ils  doivent  jouir  de  son  bien,  étant  en- ""J|id"  nie"*" 
core  indivis  d'avec  celui  de  son  père  qui  refuse  de  les  garder  et 
entretenir?  Il  fut  dit  qu'en  ce  cas  la  coutume  porte  : 

Lorsque  celui  qui  a  quitté  sa  femme  a  encore  père  et  mère  qui  ne  Qui  doit  nourrir 
lut  ont  pas  donné  sa  légitime,  les  dits  père  et  liière  de  celui   qui  a  i««  «nfMH  <raii 
quitté  sa  femme  doivent  entretenir  la  femme  et  les  enfants  de  leur  f)|9P^<i«>i*«<i«i^- 
absent  ou  donner  la  légitime  à  leur  dit  fils^  afin  d^en  nourrir  la  dite 
femme  et  enfants. 

Vîret  écrit  à  Farel ,  le  6  février  4559 ,  sur  les  désordres  qu'il  v  "^meinemenide 
avait  dans  son  église  à  Lausanne  :  que  la  Classe  n'avait  encore    'ZîuLnL'!^ 
reçu  auoune  réponse  ;  qu'il  était  pressé  et  sollicité  par  ses  amis 
de  quitter  Lausanne  et  de  faire  choix  d'un  lieu  où  il  pût  mieux 
vivre  en  paix ,  mais  qu'il  y  avait  plusieurs  raisons  qui  jusque  là 
Fafaîe&t  empêché  de  laisser  ses  collègues,  etc.  Nicolas  Zericia- 
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1559       den  écrit  depuis  Berne  à  Farel,  le  42  février,  qu'il  dépk»re  la 
uiire  de  Zerhin-  conditîon  de  Téglise ,  à  cause  de  la  grande  corruption  qu'il  y 
"\a'rt.  "^  avait.  Il  lui  marque  que  pour  le  synode  dont  il  lui  avait  écrit, 
que  c!était  une  chose  hors  de  saison.  Qu'il  était  en  peine  non- 
seulement  de  Viret,  mais  aussi  pour  plusieurs  frères  qui  tenaient 
son  parti,  et  si,  avant  qu'ils  s'étaient  déclarés  de  vouloir  quitter  le 
pays  plutôt  que  d'abandonner  Viret  en  sa  cause  ;  que  les  larmes 
l'empochaient  d  en  écrire  plus  outre. 
Traiic de p,ix d«      Lo  3  avrll ,  Henri  II,  roi  do  France,  et  Philippe  II,  roi  d'Es- 
ik^rTn  èi'phî!  P^gn^i  firent  un  traité  de  paix  au  Chàteau-Cambresis,  auquel 
lippe  II.       furent  compris  les  cantons  et  tous  leurs  alliés.  Guillaume  de  Nas- 
"""s^r^'i^^^^  dit  le  Belgique,  qui  éuit  plénipotentiaire  de  Philippe,  fut 

prince d^orange.  réintégré  ddns  la  principauté  d'Orange,  de  laquelle  Henri  II 
s'était  saisi  l'an  1551.  Ce  dernier  promit  encore  à  Guillaume  que 
justice  lui  serait  faite  des  terres  dépendantes  de  la  succession  de 
Chàlons  qui  étaient  en  France,  savoir  en  Dauphiné,  dans  le  vi- 
comte d'Auxonne  et  dans  le  duché  do  Bourgogne.  Mais  le  roi  de 
Franco  ne  pouvant  pas  disposer  des  prétentions  qu'avaient  les 
princes  sur  cette  succession,  aussi  le  duc  de  LongueviUe,  Louis 
de  St-Alauro  et  autres  continuëreni  à  plaider;  mais  leur  différead 
demeura  toujours  indécis. 
uiir«s  de  la  pria.     JaqucHne  deRohan  ayant  écrit  deux  lettres,  datées  de  Paris 

âÛ'^dêThA°ud  ^"  ^^  ™®*  ^^^®'  '  ""®  s'adressant  au  gouverneur  de  Bonstetlen, 
Elle  demande  si  lei  et  l'autrc  au  conseil  d'Etat,  elle  leur  ordonne  de  faire  convenir 
Quatre-Minisiraaa  j^g  Quatrc-Ministraux  oar  devant  eux,  afin  d'avoir  vision  des  titres 

onl  accompli  lenrs  ^      .  ■  i       i»i   *  i 

promcHca.     ot  tcmers  conoernant  les  revenus  de  I  hôpital  et  la  délimitation 
de  la  mairie  de  NeuchÂtel  pour  en  faire  actuellement  tenir  à 
LL.  EE.  un  instrument  digne  de  foi,  et  comment  ils  ont  satisfait  à 
certains  pointa,  articles  et  conditions  contenues,  et  à  eux  chargés 
par  loctroi  du  dit  hôpital  à  eux  fait  par  LL.  EË.  en  date  du  7  dé- 
Legouxerneuraucembre  1358.  Le  dit  gouvomeur,  ayant  examiné  ce  que  dessus 
***'''>|;*j^p'*' et  ayant  reçu  contentement  des  Quatre-Ministraux ,  leur  doaaa 
un  acte ,  daté  du  47  octobre  4559,  par  lequel  il  •atteste  qu'ils  oot 
satisfait  aux  conditions  et  dans  le  terme  qui  y  est  contenu,  qu'ils 
ont  payé  les  dix  sols  faibles  par  homme  de  vigne»  étant  dans  la 
mairie  de  Neuchàtel,  que  de  ce  ils  avaient  payé  six  oeate  éoae 
à  un  particulier  de  Berne  auquel  cette  somme  était  due  par  les 
chanoines  de  Neuchàtel,  et  que  le  reste  de  la  somme,  qui  se 
montait  à  931  livres  faibles,  avait  été  appliqué  au  profit  de  f  hô- 
pital, aussi  bien  qu'une  autre  somme  de  4458  livres,  et  même 
Confrérie  de  Nc«i.  aussi  tous  Ics  rovonus  de  la  Confrérie  de  Neuchàtel  consistant  en 
**^*'*'       argent,  vin,  vignes,  blés,  etc.,  qui  leur  avaient  été  octroyés,  Tan 
4531»  par  François  d'Orléans.  Le  gouverneur  atteste  aussi  daos 
cet  acte ,  qu'après  avoir  examiné  les  reconnaissances  et  pioaidMrs 
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bons  et  anciens  peraomiages  sur  le  fait  des  limiles  et  s'être  trans*      ISSI 
porté  sur  les  lieux,  il  avait  fait  planter  une  grosse  borne  de  pierre  "^/T^^^^Jj^i^ 
pour  délimiter  la  n&airie  devers  bise,  et  que  devers  vent  on  avait  y^f^ 
mis  pour  borne  un  grand  chemin;  ce  qu'on  fit  afin  qu'on  sût 
qu'elles  étaient  les  vignes  qui  avaient  été  affranchies  de  (Mme, 
savoir  celles  qni  étaient  enclavées  dans  ce  détroit  de  la  marie. 
L  acte  est  scellé  du  sceau  du  gouverneur  et  signé  P.  Chambrier, 
secrétaire-général  juré. 

Voici  la  délimitation  de  la  mairie  de  Neuchàtel,  telle  qu'elle  fut  Bo<"»^i«<ii«« 
faite  alors.  On  mit  pour  limites  devers  vent  le  chemin  dessons , 
jusques  et  compris  Serrières,  dès  le  chemin  deBeauregard  en 
bas  et  par  dessus  jusqu'à  la  Ruette  de  Maillefert  et  pont  du  Seyon, 
et  de  là  tirant  le  contremont  du  dit  Seyon  jusqu'au  rayz  de  Va- 
langin  et  devers  la  bise  jusqu'à  la  borne  de  Monruz  tirant  droit  le 
contremont  aux  planches  de  Tabbé  de  Fontaine^André  jusqu'au 
pied  de  la  côte;  alors  suit  et  comprend  la  dite  brevardie  en  tirant 
devers  bise  jusqu'au  Creux  d'Enges ,  savoir  tout  ce  qui  est  entre 
le  dit  pied  de  la  côte  et  les  rayz  de  Valangin  qui  sont  le  haut  de 
Chaumont. 

Les  Quatre-Ministraux  et  conseil  de  la  ville  de  NeiK^hàtel  en-  i>«i>«utioii  e». 
voyèrent  deux  députés  à  la  princesse ,  savoir  Guillanme  Hardy,  ^^^^J^n 
receveur  de  Neuchàtel,  et  Clément  Tribolet,  qui  arrivèrent  auprès  «i*  p» 
d  elle  au  mois  de  mai.  Ils  lui  montrèrent  par  des  certificats  au- 
thentiques qu'ils  s'étaient  acquittés  de  tout  ce  qui  leur  avait  été 
réservé  par  le  bail  de  l'hôpital;  dont  elle  fut  satisfaite,  et  elle 
leur  donna  pour  cet  effet  une  quittance ,  datée  du  26  mai ,  par 
laquelle  elle  leur  déclarait  qu'ils  s'étaient  acquittés  des  réserves  ^'^^HHl^!^*' 
faites  dans  l'acte  du  7  décembre  4558.  Cependant  la  princesse 
ordonna  à  son  gouverneur,  par  les  lettres  du  42  mai  dont  j'ai  fait 
mention  ci-dessus,  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour  faire  une 
vision  locale,  et  de  poser  même  des  bornes  où  cela  serait  néces- 
saire. La  quittance  du  26  mai  est  donnée  à  Gournay  et  signée 
Jaquefine  et  Léonor,  contresignée  Bourguignon  au  nom  de  ma- 
dame, et  contresignée  Du  Poirier  au  nom  du  princo  Léonor. 

Le  26  mai ,  le  conseil  de  ville  de«  Neuchàtel  donna  un  point  ^''^  ^  <»"^«'»« 

■  .  • .  du  eoawil  d«  ville 

de  coutume  comme  suit: 

Que  des  fiHes  mariées,  détronquëes,  divises  et  qui  ont  reçu  une  por^  Fiii»  muam  qw 
tien  de  bîoM  pour  laquelle  même  leurs  meris  auraient  donné  qutUance  ^^^^  ^f^ 

» t_^|_ «4      A;«_^ t I î___ 1_      __  1 â. J !_. A   teO<*d«  |W#BS  p6B» 


^  peuvent  être  réadmises  par  le  père  pour  partager  également  ^^xé^nn^i 
avec  s^s  autres  enfants,  lorsqu'il  reconnaît  qu'eUes  u'ont  pas  eu  tout  um  à  h 
ce  qui  peut  leur  coinpéter  et  appartenir. 

Le  dimanche  2  juillet  4559,  Jean  Rpsselet  dit  Gharpillod  prêta 
le  serment  de  banneret  de  Neuchàtel  sur  la  Terrasse,  après  le 
sermon  du  matin,  entre  les  mains  du  gouverneur  de  BonsteÉlfin; 
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1551      il  avait  succédé  à  Antoine  Favre  dit  de  l^ielle.  Voici  le  serinent 

qu'il  fit  : 

sernimt  qo«  le       Je  juFc  h  Dicu ,  moH  souveraîD  créateur  et  rédempteur  Jédus-Christ^ 

ck&dT/*!^'*'^^'^"'^^^'^'"^^  ^^  pubKcpiement,  h  doigts  levés  vers  le  ciel,  par  la  fo& 
«    «   o'  p   tp.  ^^^  y^^  ^  1^^.  ^^  1^  serment  naturel  que  j*ai  à  très  illustre  et  excellent 

prince  et  souverain  N.  N.,  d'avancer  Thonneur  et  la  gloire  de  Dieu^ 
sa  sainte  parole  et  les  ordonnances  évangéliques  sur  ce  dressées  et 
continuées  au  dit  comté,  aussi  de  procurer  les  nonneurs,  biens  et  profit 
de  mon  dit  seigneur  et  éviter  son  dommage  de  tout  mon  pouvoir  en- 
vers et  contre  teus,  de  quelque  état,  dignités  et  qualités  qu'ils  soient; 
iteu)  d'administrer  librement  et  fidèlement  mon  avis  et  oonseil,  tant  aux 
pauvres  qu'aux  riches,  veuves  et  orphelins,  sans  acception  de  personnes, 
tant  et  quantes  fois  que  j'en  serais  requis,  sans  en  ce  déroger  aux  au- 
torités, prééminences  et  droits  de  mon  dit  seigneur.  Item  quand  son 
honorable  bannière,  par  lui  ou  par  son  lieutenant,  me  sera  mise  en!re 
les  mains  pour  la  porter  aux  champs  en  fait  de  guerre,  Je  ne  la  por- 
terai en  nuis  lieux  extravagants  et  farouches  sans  Texprès  avis,  vou- 
loir et  cons4;ntement  du, capitaine  et  conseillers  ordonnés  par  mon  dit 
souverain  seigneur  le  comte  ou  de  son  lieutenant  ;  item  je  ne  ferai  ni 
ne  permeUrai  aucunement  que  conspirations,  monopoles  ni  partialités 
se  fassent  en  général  ni  en  particulier  sous  le  ressort  de  la  dite  ban- 
nière, ni  ailleurs  du  dit  comté,  mais  les  éviterai  de  tout  mon  pouvoir 
et  savoir,  les  notifiant  de  bonne  heure  à  mon  dit  seigneur  ou  à  son 
lieutenant  pour  pourvoir  de  remède  convenable,  et  au  demeurant  de 
faire  et  procurer  fidèlement  et  honorablement  en  toutes  autres  choses 
tout  ce  qui  appartient  à  la  charge  et  office  de  banneret,  aussi  d'avan- 
cer le  bien  de  la  dite  république  du  dit  Neufchâtel ,  le  tout  sans  fraude 
ni  barrât  quelconque.  Ainsi  m*aide  mon  Seigneur  Dieu ,  vrai  créateur 
et  rédempteur.  * 

AiHiiMect  |Mr«»  [^ç  3  juillet,  On  assembla  les  Autliences  Générales,  anxifiieUes 
oTJntoLi  k*  le  gouverneur  Jean-Jacques  de  Bonstetten  présida.  Les  juges 
i"«»-  furent  Biaise  Junod,  commissaire  et  receveur  de  Valangin,  au 
nom  de  René  de  Châtiant,  dont  les  prétendus  droits  de  la  sou- 
veraineté de  Valangin  furent  réservés  par  une  proteste;  Jean 
de  Neuchàtel,  seigneur  de  Vaumarcus,  fils  aîné  de  Lanoeiot, 
ce  dernier  prit  son  congé  judicialement  et  il  mit  son  fils  en  sa 
place  le  5  juillet;  Claude  de  Senarclens,  seigneur  du  Rosey^ 
conseigneur  de  Perroy,  de  DuUy,  de  Grandcy,  etc.,  pour  une 
portion  du  fief  de  Colombier  qu'il  avait  acquise  de  Jean^acques 
de  Watteville  (ce  Claude  de  Senarclens  avait  épousé  Catherine 
Cbambrier);  Olivier  de  Diesse,  seigneur  de  Champey;  Jean 
d'Erlacb,  pour  son  père  Thiébaud  d'Erlaeh(i);  Jean  Gachet, 
gendre  de  Guillaume  Regnault ,  sieur  de  Bellevaux ,  tant  au  nom 
de  sa  femme  que  de  sa  bello-sœur;  Rodolphe  de  Gléresse  et 
Vincent  de  Gléresse,  son  neveu;   Jean  Kung  de  Bellifond,  au 

(^  Il  possédait  une  partie  du  fief  de  Courtelary,  Thiébaud  était  fils 
de  Rodolphe,  fils  de  Petreman  d'Erlach,  qui  avait  épousé  Adélaïde  de 
Gonrtsiaiy. 
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nom  de  Marc  Vorburger  de  Delémont,  son  beau-frè^e ,  tous  1551 
trois  pour  Barisootirt;  iean  de  Verdon,  seigneur  du  dit  Neu  et 
de  Chablaix,  mandement  de  la  Corbière,  pour  le  fief  de  feu 
Roland  de  Vaumarcus;  Jean  et  Antoine  Du  Terrraux  pour  leur 
fief  entier;  Urs  Vickstein,  boursier  de  Soleure,  pour  Kriegstet- 
ten;  Jérôme  de  Roll,  pour  lui-même;  Pierre  Vallier,  ancien 
cbâtetain  du  Landeron;  Balthasard  Baitlods,  châtelain  du  Val- 
Travers;  Benoit  Chambrier«  ancien  receveur  de  *Neuchâtel  ;  tous 
pour  rétat  de  la  noblesse.  —  François  Clerc,  ancien  châtelain 
de  Thiélle  et  pour  iors  châtelain  du  Landeron;  N.  Hory,  chà^ 
telah)  de  Boodry;  Louis  Ostervald,  chfttelain*  de  Thielle;  Ni-' 
colas  Verdonnet,  châtelain  du  Val-Travers;  Guillaume  Bour- 
geois dit  Francey,  maire  de  Neuchàtel;  Guillaume  Hardy,  re- 
ceveur de  Neuchfttel  ;  tous  six  pour  Télat  des  officiers.  —  Jean 
Chevalier,  Louis  Rosse} ,  Etienne  Duplan  et  Biaise  Vamod  pour 
les  bourgeois;  et  pour  amplification  du  tiers-état:  Jean  Rosselet 
dit  Cfaarpillod ,  bannef  et  de  Neuchàtel  ;  George  Mottarde ,  ban- 
neret  du  Landeron;  Jean  Esmonet,  banneret  de  Boudry;  et 
Jacques  Du  Praz,  banneret  du  Val-Travers.  Jean  Merveilleux 
étant  malade,  il  fit  présenter  Hugues  Clerc  pour  juger  en  sa 
place,  mais  celui-ci  ne  fut  pas  admis,  parce  qu'il  n'était  pas 
noble. 

Il  y  eut  dèei  le  commencement  de  ces  Audiences  plusieurs  coûmutioiu  po«r 
contestations  au  sujet  de  la  pï'éséance.  Olivier  de  Diesse  s  étant  ^f^^*^- 
opposé  à  Claude  de  Senarclens,  son  cousin,  alléguant  que  ses 
prédécesseurs,  seigneur»  de  Diesse,  avaient  toujours  suivi  le 
seigneur  de  Colombier  immédiatement ,  et  le  dit  de  Senarclens 
ayant  répondu  qu'il  y  assistait  en  vertu  d  un  fief  qu'il  avait  ac- 
quis mouvant  de  la  maison  de  Colombier,  savoir  de  Jean- 
Jacques  de  Watteville,  seigneur  du  dit  lieu,  avec  maintenance 
de  garantie  perpétuelle ,  et  ce  par  le  consentement  des  princes 
souverains,  les  ducs  de  Lonfgueville  et  de  Netiiours,  et  que 
loi-même  avait  occupé  ce  siège,  comme  il  paratt  par  le  Ma- 
nuel des  Audiences,  la  préséance  fut  adjugée  an  seigneur  de 
Senarclens  par  cette  raison;  toutefois,  cela  ayant  été  remis  k 
monsieur  le  gouverneur,  il  assigna  le  siège  du  dit  Claude  de 
Senarclefis  vi»-à-vis  de  '  celui  du  dit  seigneur  de  Diesse ,  lequel 
il  ne  voulut  point  ôter  de  son  rang  pour  lors,  en  attendant 
qu'il  en  (M  plus  outre  ordonné  par  S.  A.  elle-même,  rémettant 
par  <)e  moyen  leur  différend  '  au  bon  vouloir  du  prince.  Jean 
Gachet  ayant  aussi  voulu  être  préféré  à  Jean  d'Erlach ,  comme 
ayant  été  reçu  au  siège  de  Bellevaux  par  M.  le  gouverneur  en 
la  place  de  Guillaume  Regnault,  seigneur  du  dit  Bellevaux,  on 
déclara  que  le  dit  Gachet  deaieureratt  dans  son  siège  sauf  l0$ 
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IStf      droits  de  chaque  partie.  On  accorda  aussi  h  Jean  et  iotoiae 
Du  Terraux ,  frères ,  d'y  assister  tous  deux  pour  le  iief  Du  Ter- 
raux,   parce   qu'ils  soutinrent  qu'ils  avaient  partagé  leur  fief 
entre  eux  et  qu'on  avait  accordé  la  même  chose  aux  frères  de 
Giéresse. 
u%ni«d.uiid«.     La  ville  du  Landeron   demanda  à  cette  assemblée  des  Au- 
'Z^h^^^  diences  d'être  exempte  de  l'hommage  que  celui  qui  est  appe- 
lant doit  rendre  à  ce  souverain   tribunal,  étant  obligé  de  se 
mettre  à  genoux  pendant  qu'on  lit  son  grief.  Cette  ville  en  fui 
aiiibérée»   parce  que,   dit-on,  c'est  une  ville  qui  a  des  fran- 
chises; on  arrêta  que  ses  députés  seraient  debouts  et  auraieni 
la  tète  découverte  pendant  qu'on  lirait  leurs  griefs,  tout  de  même 
que  la  ville  de  Neuchàtel. 
D«gr«  de  p*rcot«      Lc  6  juillct,  Ics  Audionces  décrétèrent  qu'il  fallait  être  plus 
pour  M  marier.  ^[qI^^^  qy^  ]q  (roisièmc  dogré  de  consanguinité  pour  pouvoir  se 

prendre  en  mariage  (V.  Tan  1560).  Il  n'y  avait  en  ce  jour  6  juiUel 
que  quatre  officiers,  quatre  bourgeois  et  quatre  bannerets,  outre 
tous  les  vassaux  du  pays, 
u»  Tro«  Etat*      Les  Audiences  remirent  aux  Troi»-Etats  (qui  pour  lors  étaient 
^l^^T^Jr  ^^J^  composés  de  douze  personnes,  comme  ils  le  sont  encore 
ibmi*,  abwumoii  présentement)  le  droit  de  pouvoir  juger  de  tous  les  points  d*ac- 
d«s  cause*  0es3Qi|.es  concernant  les  fonds,  au  lieu  que,  avant  ce  temps-là,  les 
.  Trois-Etats  ne  pouvaient  juger  souverainement  que  des  causes 
personnelles,  comme  sont  les  tutelles  et  curatelles,  les  causes 
caaandoaton  d'injuTCs  ot  dc  matrimonialcs,  etc.  Mais  pour  ce  qui  est  des 
MX  A«<3^  procès  qui  concernaient  des  fonds  et  même  les  aeeessoires  des 
fonds,  testameols  et  donations,  on  pouvait  appeler  des  sen* 
teaces  que  rendaient  là-dessus  les  Trois-Etats,  par  devant  les 
Audiences.  Cependant,  comme  il  était  bien  difficile  de  convo- 
quer les  Audiences  Générales,  qu'il  fallait  pour  cela  beaucoup 
de  dépens,  et  que  pour  cette  raison  elles  ne  s'assemblaient 
que  fort  rareuàent,  au  lieu  que  tous  les  mois  de  mai  on  con* 
voquait  les  Trois-Etats,  cela  fit  que  les  Audiences  voulurent 
bien  se  déporter  du  point  cinlessus  mentionné  en  Caveur  des 
Trois^Eiats,  tellement   qu'elles  ne  se  réservèrent  rien  que  le 
droit  de  pouvoir  juger  souverainement  des  fonds,  de  sorte 
que«  forsqu'il  en  était  question ,  on  pouvait  encore  appeler  de- 
puis les  Trois-Etats  par  devant  les  Audiences.  Cet  arrêt  fui  conçu 
en  ces  termes: 
Arrêt  detAvdirii.     U  6st  décrété  par  messieufs  des  Audiences,  que  messieurs  des  Trois* 
en  q«i  doDBc  au  £|^^  oot  plein  pouYoir,  autorité  et  bculté  de  dors  en  avant  vider  et 
^'^^^***"*^  juger  définitivement  tous  points  d^accessoires,  touchant  les  possessiQnS| 
héritages,  censés,  testaments  et  donations  entre  vifs,  et  cela  en  con- 
sidération que  plusieurs  détenteurs  et  Jouissant  du  bien  d^autrui,  contre 
IMeu  et  raison  9  ne  tendaient  qu'à  longueurs  et  fuites  pour  loi^ours  jouir. 
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Mais  qtiant  à  la  cause  pnncîpale,  elle  ne  pourra  être  connue  que  par       ISSI 
nMssieiirs  des  Audiences  seulement 

René  de  Chsillant  fit  faire  dans  ces  Audiences,  par  la  bouche  Prou«t»uoD  d« 
de  Biaise  Jonod ,  qu'il  y  avait  envoyé  pour  y  assister  de  sa  '^'  ^J^tUT 
part,  des  protestations  et  déclarations  sur  ce  qu'il  ne  préten- piiis'v«Mli,iiB*c.t 
dait  pas  de  se  plus  trouver  aux  Audiences,  ni  tfôtre  obligé  de  p****"*f  ^"^ 

i-T»,  ,-  ^  Toyer  qd  juge  ««s 

le  faire,  a  cause  de  sa  souveraineté  de  Valangin,   ne  voulant  Audifncf* d« Nea- 
plus  se  reconnaître  vassal,   à  cause  de  Tachât  qail  avait  fait       ****'*'• 
de  Claude  Colfier  de  la  souveraineté ,  Tan  4542.  Cette  difficulté 
dara  toujours  jusqu'à  l'an  4584,  qu'elle  fut  terminée    par  les 
cantons. 

Ces  Audiences  firent  plusieurs  décrétâtes  qui  ont  depuis  servi  OM««u)rtiu«Aii. 
de  loi  à  FEtat.  Il  fut  arrêté  :  ^"^ 

1.  Qu^une  veuve  a  Poption  de  s*en  tenir  à  son  usufruit  ou  au  tes-      uwfrmi. 
lameot  de  feu  son  mari ,  et  qu*il  suffit  que  son  tuteur  le  déclare  pour 

ette. 

2.  Une  partie  ayant  produit  un  grief  amplifié,  fut  condamnée  à  uo    Gri«rMtpiific. 
ban  de  soixante  sols,  et  on  sentença  qu^on  ne  peut  pas  accorder  a  la 

partie  un  double  d\ïB  grief  amplifié,  cela  n^étant  pas  la  coutume. 

3.  Que  celui  qui  ramène  par  deux  fois  une  même  chose  par  devant  Bam«ii«r  dnx 
les  Audiences,  doit  être  condamné  ii  un  ban  de  soixante  sols.  UÀtmt^wémé 

4.  Qu*oo  ne  peut  actionner  peraoane  pour  être  garant  des  fruits  et  G«r»DU  d«.  nmm 
rosée& 

5.  Que  ce  n'est  pas  la  coutume  du  pays  d'avoir  deux  traites.  ^^d^w'uîiûl!"' 

6.  Tous  testaments  et  donations  entre  vifs,  sans  y  appeler  cinq  k  six  Téu>oin» irq»» 
témoms,,  sont  nuls.  ucvir». 

7.  La  femme  mariée  ne  peut  vendre  ni  aliéner  son  bien  sans  Taveu  '«•"»«  ^?*\  ^* 
et  Tautorisation  de  son  mari.  autoriM«. 

8.  Le  garant  doit  être  appelé  en  garantie  avant  que  de  répondre  à  Q««»<i  ■«  s»rMt 
la  demande  de  Pacteur.  doiiéirr«ppeW. 

9.  On  ne  peut  rechercher  le  voisin  de  sa  possession  pour  dommage  i^i^icre  aoa  i*^. 
causé  par  le  cours  d'eau  d'une  rivière  non  guéable.  *' 

10.  Celui  qui  jouit  d'une  possession  dont  est  appel,  doit  en  jouir  pommmoo  mnu. 
jusqu'à  ce  que  l'appel  est  vidé.  (Ce  dernier  est  un  point  de  coutume  "''^"^*'^^'*pH 
donné  par  le  conseil  de  ville  du  10  novembre  1516.) 

11*  Un  certain  Jean  Caille,  qui  avait  donné  un  démenti  à  Jean  Fran-    MncnU  dMM 
cey  au  Château  pendant  la  tenue  des  Audiences,  fut  condamné  à  trois  **•" ^  V***'"*** 
jours  et  trois  nuits  de  prison  au  pain  et  h  l'eau,  et  au   sortir  de  la        '^"* 
prison   reconduit  aux  Audiences  pour  y  demander  pardon   et  payer 
an  ban. 

Jean  et  Antoine  Du  Terraux,  dit  du  Vautravers,   ayant  fait  Fi«f  a»  Tcmu 
pefftage  tant  de  leurs  biens  ruraux  que  de  leur  fief,  firent  faire  nJ^I^^', 
des  reconnaissances  par  Antoine  Petitpierre  «  lieutenant  du  Val-      «i*  e«  £•/. 
de-Travers,   que  Jean-Jacques  de  Bonstetten,  gouverneur  de 
Neochâtel,  leur  accorda  pour  commissaire,  l'an  4359.  Les  vas- 
saux de  la  maison  Du  Terraux,  leurs   prédécesseurs,   avaient 
accensé  une  partie  des  terres  de  leurs  fiefs  à  des  particuliers; 
en  reooiiwMeat  les  crases  à  forme  des  Mtres  qu'ils,  en 
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15S9       avaient  passées;  mais  par  le  laps  de  temps  et  par  lecbaiige^ 

ment  des  possesseurs,  ces  censés  s'étaient  perdaes;  oest  pour- 

:  quoi  il  fallut  nécessairement  faire  des  reconnaissances  pour  les 

retrouver.  On  y  inséra,  aussi  de  nouvelles  censés  de  trois  muids 

de  froment,   quatorze   setiers  de  vin  et  une  place  pour  bâtir 

une  maison  que  les  dits  prédécesseurs  des  susdits  Jean  ci  An* 

ug^ rail  à  legiise  (oinc  Du  Terranx,  avaient  léguée  à  réglise ,  à  la  charge  de  ce- 

relire  et  reconnu,  j^jjj,^^  UH  anoiveTsaire  et  une  messe  basse,  ce  qu'ils  avaient 

réclamé  et  dont  ils  avaient  obtequ  le  retour  par  Qooiiaissance 
de  la  justice  légatrice  (V.  Tan  4576). 
Lettre  de  pasteun     QucIqucs  pastcurs   dc  Ldusannc   écrivirent  à  la  Classe    de 

a Jrr'NeU»*! ^'®"^^^^®' »  '®  ^*'  septembre,  pour  lui  demander  avis  sur  des 
tel, aiiMjMde    qucstious  qui  regardaient  lexcommunicaliou  et  sur  des  injures 

rexcommunicuo.  ^^^  avaicnt  étc  faites  à  certains  frères  décliassés  pour  cette 

Fard  leur  répond  causo,  Farcl  Icur  répoudil  laux  nom  de  la  Classe,  le  !*'  octobre; 
""ckUl^**    il  leur  montra  par  une  savante  dissertation  jusquoù  l'excom- 

jusqu^bu  elle  peut  ti(][unicatioA  est  inséparable  du  saint  ministère  et  jusqu'où  ils 

Encournllat  de  P^"^^'^"*  pcrsistcr  daus  leurs  fonctions  sans  discipline;  il  les 
Farei.  cucourage  de  préférer  Jésus-Christ  et  l'intérêt  de  sa  doctrine 
et  la  gloire  économique  dans  l'église  à  toutes  coasidéraiions 
de  dangers  et  de  disgrâces;  il  les  somme  do  nef  point  s'ébran- 
ler, de  tenir  le  parti  des  frères  déchassés  et  de  faire  paraître 
la  même  fermeté  et  ferveur  qu'ils  avaient  témoignées  étant  dé- 
tenus en  prison ,  sans  se  relâcher  du  zèle  nécessaire.  Il  leur 
représente  les  plus  grands  maux  qui  pourraient  procéder  de 
leur  connivence,  crainte  et  relâchement  de  zèle;  il  les  fortifie 
sigmtaredett  au  Scigneur,  etc.  Sa  lettre  est  ainsi  signée:  Vester  si  vos  Christi 
estis  Farellus,  suo  et  aliorum  cum  quibus  agit  nominé. 

uitre  de  virei  k  Viret  écrivit  de  Lausanne  à  Farel ,  du  22  décembre ,  que  la 
Classe  avait  soutenu  la  cause  de  ces  pasteurs;  qu'elle  n'avait 
point  voulu  en  élire  d'autres  ;  qu'elle  avait  député  deuK  frères 
au  sénat  de  Berne,   qui,   à   leur  retour,  avaient  apporté  des 

i«  mim«tros  d*-  Icttres  par  lesquelles  ils  étaient  de  nouveau  priés  de  demeurer 

diaMéft  duiveut  de-    ii  ri*  ?  i  *.      •  *<*j) 

dansieuis  ^^^^  Icurs  cgliscs;  quon  ne  leur  avait  rien  présent,  smon  dap- 


■ie«rer 


i^»^       peler  aux  consistoires  et  d'instiiiire  les  ignorants  avant  que  de 
les  admettre  à  la  sainte  table  de  N.-S.;  mais  que  Dieu  y  pour- 
voirait, etc. 
Fard  amifflvniqQe     D^s  Quc  Farol  cut  rccu  cottc  tottro ,  il  l'envoya  à  Jean  FatlCMiy 

ectie  lettre  à  Fkf«  *  '  w 

ton,  pasteur  à  Col  pâsteur  à  Colombier,  son  bon  ami,  pour  le  consulter;  il  l'ex- 
lombier.      horto  do  pricr  Dieu  pour  Viret  et  ses  frères. 
u  conseil  etia       Le  5  scptombrc ,  les  conseils  de  ville  et  la  générale  corn- 
fi^'t"d«'*r*7i<^  munauté  étant  assemblés ,  confirmèrent  de  nouveau  tous  les  ar- 
menis  de  police  ticlcs  pdssés  Ic  27  jauvier  4557,  par  lesquels  il  est  statué  : 

Que  les  délinquants  seront  châtiés  sans  grâce  ni  merci  et  le  passé 


COMT&  DS  NBUCHAT8U  9&    UVRE  )I; 

pardonne^    Aussi  ceux  qui  se  promèneront  peadani  les  sennoo^,  soit       IjfSf 

vers  Vieux-Chàtel^  à  Cloitre  ou  aUleurs,  seront  châtj/rs  pour  cinq  livres. 

ilem  ceux  qui  n^auronl  lanternes,   ou   qui  perniellront   ou  eux-mêmes 

le  feront,   de  porter  des  chandelles  ou  du  feu  sans  lanternes,   seront 

aussi  sans  grâce  châtiés  pour  cinq  livres;  et  que  chacun  prenne  garde 

qaels  ouvriers  il  prendra ,  à  cause  du  bruit  qui  court    Item  que  nul 

n'ait  à  rapper  ou  grapilier  sur  ses  propres  vignes ^  pendant  qu'il  y.  a  sur  le  grapiiingiB 

une  seule  vigne  à  vendanger,  sous  peine  de  cinq  livres.  (Y.  le  4  avril     **"  ''«""• 

1540,  le  23  mai  1579). 

Lanoelot  de  Neuchâlel,  qui  avait  ci-devant  passé  on  faveur  unwiotaeis^ii. 
de  ses  quatre  fils  une  amodiation  de  ses  terres  et  seigneuries  ,*J^*i^\«'b*Mw*4 
(V.  le  7  novembre  4558),  les  leur  remit  absolument  le  '19juHk»t  •*•  m»,  im  ie«r 
1359,  par  acte  signé  Claude  Baillods  dit  Girard,  notaire,, ré- ;,^;:^^^^^^^^^ 
serve  la  maison  et  domaine  de  Neufobâtel,  les  vignes  situées       mm. 
dans  le  vignoble  de  Neufchàtcl  et  dans  celui  de  la  Côte  «  à  con- 
dition   que  ses  dits  quatre  fils  seraient  chargés  do  toutes  ses 
dettes,  et  que  lui,  le  père  et  ses  fils  no  pourraient  ni  vendre, 
engager,  aliéner,  ni  bypothé(}uer  les  dits  biens  sans.Ic  consen- 
tement les  uns  des  autres.  Par  ce  traité,  les  quatre  fils  pi^o^ 
nieltent  de  délivrer  annuellement,  à  leur  père,  sa  vie  durant, 
vingt  muids  de  froment,  quatre  muids  de  moitié  froment  et  dix 
muids  d avoine,  deux  sacs  de  glands  et  deux  sacs  de  nœx, 
vingt  chars  de  foin,  trois  cents  gerbes  de  paille,  quarante  cba-' 
pons  et  quarante  poules.   Et  à  condition  qu'après  la  mort  du 
dit  Lancelot,  tous  les  biens  qu'il  délaisserait  retourneraient  de 
plein  droit  à  ses  dits  fils. 

Ce  qui  donna  occasion  à  faire  ce  traité,  fut  que  Lancelot,  R«t«oos  pour  le*. 
nonobstant  Tamodiation  qu'il  avait  fuite  à  ses  fils,  n'avait  pas   ^^^^^^, 
laissé  que  de  faire  des  dettes  et  des  aliénations  «  ce  qui  avait    p^r.  »  fair«  «« 
obligé  ses  fils  d'en  porter  des  plaintes  aux  Audiences  généra-   s„*|^^î^;„„ 
les,   qui   ordonnèrent  qu'on  ferait  publier  des  défenses  et  in-       deuet. 
terdictions  aux  pronos  des  églises  que  personne  n'eût  plus  à 
contracter  avec  lui,   à  peine  de  nullité,  à  moins  qu'il  jne  fût 
autorisé  par  Jean  de  Neuchàtel,  son  fils  ataé.  Ensuite  de  quoi  sn uis proeèjcni 
les  dits  fils  partagèrent  ses  biens;  ils  convinrent  entre  eux  des  "  ^"jJ3/'"^ 
fiefs;  Jean  et  André  eurent  Vaumarcus  et  Travers,  Gtaude  et  vaumareus  Tr«. 
Simon  eurent  Gorgier  et  quelques  biens  ruraux,  lis  s'engagèrent    ^7l»urd!w 
de  payer  la  dot  promise  à  leur  sœur  mariée  et  d'en  donner       ■«»». 
aussi  une  à  leur  autre  sœur;  et  comme  la  portion  de  Claude 
et  Simon  n'était  pas  équivalente  k  celle  des  deux  autres  frères 
qui  avaient  eu  deux  seigneuries,  on  détacha  Derrière-Moulin 
de  la  baronnie  de  Yaumarcua,  do  laquelle  il  dépendait,  pour 
Tannexer  à  celle  de  Gorgier,  afin  de  les  égaliser. 

Plusieurs  Anglais  étaient  venus  en  Suisse ,  et  même  à  Neu-  s«"î!i'qlif"rîto«î! 
chàtel ,  où  ils  s'étaient  réfugiés ,  à  cause  des  persécutions  exer-  "'"*  ^''Si!"'  ^' 
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15SI      cées  en  Angleterre  par  la  reine  Marie.  Celle-ci   étant  morte 
cette  année,  et  hi  reine  Elisabeth  lui  ayant  succédé,  ils  re- 
tournèrent tous  dans  leur  patrie. 
L«  pittiM  froide*     Les  pluies  froides  et  continuelles  qu'il  fit  en  été ,  empêche- 
*"^tur*J'  "*  ^^^^  Tabondance  et  la  maturité  des  raisins  et  des  fruits  de  la 
v«iit<d«Tin.    terre.  On  fit  la  vente  à  Neuchâtel  vingt  livres  le  muid. 
Drpuuiiondd       L'empereur  Ferdinand  I^  étant  dans  une  diète  à  Augsbourg, 
!^TF«dh!r]!r  '^®  Suisses  lui  envoyèrent  des  députés,  pour  le  prier  qu*il  lui 
plût  de  leur  confirmer  toutes  les  franchises ,  privilèges  et  fiefs 
Il  rt^Bone»  MX    Qulls  tenaient  de  TEmpire.  Ce  qu'il  leur  apcorda,  et  ce  dont  il 
e»  e    mue.  ^^^  ^^  passa  uH  dCtc  authcutiquc  et  ce  à  perpétuité,  sans  qu'il 
fût  nécessaire  à  l'avenir  d'aucune  confirmation,  li  renonça  même 
k  tous  les  fiefs  de  la  Suisse ,  et  par  conséquent  aussi  an  comté 
de  Neuchâtel.  Il  les  exima  et  affranchit  entièrement  de  l'Em- 
pire et  de  la  reconnaissance  qu'ils  avaient  accoutumé  de  faire 
des  fiefs  qu'ils  possédaient. 
1560  Le  27  mars  1560,  les  Audiences  étant  de  nouveau  assemblées 

^'^''StrfT  '*•■■  à  Neuchâtel ,  on  y  confirma  Tarrêt  fait  l'année  précédente  en 
dSS'lSîîd"  fûx  faveur  des  Trois-Etats ,  de  sorte  que  dès-lors  ils  jugèrent  sou- 

Tro».Euu.    i^erainement  des  accessoires  des  fonds. 
Aiidiencfs  ^ig^t     Reué  dc  Ghallant,  ensuite  de  la  protestation  qu'il  avait  fait 
'^'^T"^*^  faire  par  Biaise  Junod,  Tannée  précédente,  par-devant  les  Au- 
diences de  Neuchâtel ,  voulut  aussi  assembler  un  semblable  trt- 
Rcne'ied^re  buual,  qu'il  érigoa  à  Yalangin,  se  déclarant  souverain  dans  cette 
****'*'*"•     seigneurie;  de  sorte  qu'au  lieu  qu'auparavant  il  n'avait  que  le 
plaid   de   mai  ou  les  Trois-Etats,  composés  de  douze  juges, 
qui  étaient  les  mômes  que  ceux  des  Trois-Etats  de  Neuchâtel , 
lesquels  se  transportaient  à  Yalangin  pour  y  juger,  et  d'où  l'on 
pouvait  encore  appeler  aux  Audiences  de  Neochàtel,  René  éta- 
blit aussi  un  tribunal  souverain  ou   des   Audiences  générales 
dans  sa  seigneurie,  quoiqu'il  fût  vassal  du  comté  de  Neuchâtel. 
Il  fit  assembler  cette  année  ces  nouvelles  Audiences  et  choisit 
les  juges   qui  suivent  :   Pierre  Gautier,  son  maître  d'hôtel ,  N. 
imgn  dn  Andira.  Maillard  ;  Louis  de  Pierre ,  seigneur  de  la  Bourcarderie  ;  Pierre 
ce.  de  vaungin.  gjQyçj.^  j^gjj  L'Escurcux ,  au  uom  de  Benott  Ghambrier,  qui  pos- 
sédait le  fief  De  Pierre  (V.  l'an  4537);  Guillaume  de  Belmont; 
Christophe  Millet,  seigneur  de  Treytorrens;  Robert   de  Flanc- 
ville,  seigneur  de  la  Chaux;  Guillaume  Barret,  de  Neuchâtel, 
châtelain  de   Str-Ursanne;   Antoine  de  Lonnes,   secrétaire  du 
comte  René;  Jean  Imer,  châtelain  de  la  Neuveville;  Guillaume 
Bergeart,  secrétaire  et  conseiller  du  dit  lieu;  Antoine  Servant, 
d'Estavayer,  tenant  le  lieu  des  Robins  d'Yverdon  ;  Biaise  Junod 
et  autres. 
HMeawicootrt      Qes  Audicnces  commencèrent  le  25  juin.  Pierre  Besson  d'En- 


COirtB  DB  NBUCHÀTSL.  97    LIVRE  If. 

golon  fot  le  premier  qui  y  obtint  un  passement  contre  la  com*       1560 
munauté  de  Fenin  pour  le  droit  de  pâturage  qu*elle  prétendait  •'•'""•  p""»"  ""  p*- 
avoir  sur  le  lieu  de  la  Borcarderie.  *""*' 

Les  juges  de  ces  Audiences  prêtèrent  le  même  serment  que  R«fië  r.it  a»  lou. 
ceux  de  Neucfaâtel,  et  René,   pour  montrer  sa  souveraineté  et 
son  indépendance ,  fit  aussi  des  décrétales  qu'il  fit  publier  : 

1.  Comme  sera  à  faire  pour  les  obligés  que  les  aucuns  font  faire  argent  Bien  .in  dêbitnir 
sans  gage,  et  prendre  les  biens  et  iceux  faire  vendre  au  plus  offrant '"^'^'"^  ^'""''^' 
et  dernier  enchérisseur  ?  Nous  ordonnons  qu'il  en  sera  usé,  comme  du         ^'"'^ 
passé,  sans  y  joindre  aucune  condition  nouvelle;  toutefois  sans  y  com- 
prendre les  deniers  de  la  seigneurie  auxquels  nous   ne   touchons  rien 

par  cesles. 

2.  Quels  dépends  et  gages  doivent  prendre  ceux  de  la  justice  quand  ^«^  <)<«  jagn. 
ils  plaident  hors  de  rordinaîre,  tant  au  bas  qu'aux  montagnes?     Nous 
ordonnons  qu'ils  prendront  leurs  journées  accoutumées,  et  un  repas  par 

chaque  assiette  et  que  cela  ne  se  fera  que  deux  fois  :  à  savoir  le  ma- 
tin, hors  l'ordinaire,  ils  plaideront  dès  les  sept  heures  jusqu'à  dix,  et 
après  dîner  depuis  deux  heures  jusqu'à  cinq;  et  au  jour  du  mercredi  oiipcttipinijcrde 
se  plaideront  toutes  les  causes  extraordinaires,  et  le  samedi  les  causes        rdcxée. 
ordinaires,  sans  aucunes  extraordinaires,  soit  au  matin  ou  aux  vêpres; 
et  quant  aux  dites  causes  extraordinaires ,  à  nos  justices  aux  jour;»  après    Qwu  jours  on 
nommés,  savoir  au  dit  Valangin  le  mercredi,  au  Locle  et  à  la  Sagne     *ioHpiniaer. 
le  samedi,  et  aux  Brenets  le  mardi,  et  non  autres  jours,  et  durant  les 
dites  heures. 

3.  Quels  salaires  et  dépends  devront  avoir  ceux  qui  sont  ordonnés  Emoiumnit  .in  ta- 
ct commis  de  ceux  de  la  justice,  pour  faire  taxer  soit  meubles  ou  héri-         ^^ 
tages,  et  semblablement  du  sautier  qui  ira  avec  eux?  Nous  ordonnons 

que,  pour  taxer  une  pièce  de  terre,  seront  ordonnés  deux  de  la  jus- 
tice, non  suspects,  et  les  plus  voisins  du  lieu  où  se  fera  la  taxe,  les- 
quels auront  pour  leur  journée  et  dépens  huit  gros  par  homme,  quand  RapporudesuxM 
ils  vaqueront  tout  le  jour  aux  dites  taxes,  et  quand  il  ne  vaqueront 
que  demi-jour,  ils  ne  prendront  que  quatre  gros  et  autant  pour  meu- 
bles; sur  ce  seront  tenus  les  dits  taxeurs  venir  apporter  leurs  taxes 
sans  autre  mission,  et  au  sautier  sera  donné  de  même  qu'à  l'un  des 
dits  taxants;  et  quand  ils  feront  plusieurs  taxes  d'un  jour,  ils  n'auront 
néanmoins  que  leur  dit  gage,  que  ceux  auxquels  ils  auront  taxé  paie- 
ront entr'eux  selon  les  taxes  à  l'équipdlent  de  la  vacation  du  temps- 

4.  Quand  la  propriété  de  la  justice  va  sur  une  place,  à  laquelle  occa-   visiou»  lœaies. 
sion  elle  y  doit  aller?  Avons  sur  ce  ordonné,  quand  sera  requis  d'aller 

la  justice  sur  le  lieu  pour  les  points  après  déclarés,  seront  seulement 
ordonnés  quatre  justiciers  les  moins  suspects  et  plus  suffisants,  lesquels  onne(ioiuiei<:gner 
visiteront  le  lieu  et  en  feront  rapport  à  la  justice,   auxquels  sera  et  <i" 'ï»«irc j,,>i,- 
devra  être  ajouté  foi,  auxquels  sera  donné  pour  leurs  journées  et  dé-  Leurs cuioiumeuts. 
pens  huit  gros  chacun  par  journée  entière,  et  pour  demi-journée  quatre 
gros,  et  pour  le  clerc  et  sautier  chacun  autant;  et  les  causes  pour  les- 
quelles la  dite  propriété  devra  aller  sur  les  lieux,  seront  quand  il   y 
aura  dommage  évident:  item  pour  cas  de  déboinement,  outrages  faits  Enqti«i  cas  on  iiou 
les  uns  aux  autres ,  et  pour  faire  ouverture  de  chemin  et  semblables  ^"''"  ^'»'*'°  ***'■'*• 
qui  méritent  vue  du  lieu.  com«cni  i«  i.ôic 

5.  Pour  le  fait  des  hôtes  et  comment  ils  devront  se  faure  payer  pour  peaveutse  faire 

•     *         *  payer. 
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1560       dépense  de  taverne  faîte  dans  lear  maison?  Nous  ordonnons  qu'il  en 
soit  fait  selon  la  sentence  dernièrement  rendue  aux  Audiences. 

i:chnn:rs  f.nii.iu.      G.  Pour  le  fait  des  échanges  qui  se  font  cauteleusemeol ,  nous  or- 
init  iirfrnau».    donnons  qu'il  en  soit  fait  selon  Farlicle  en  la  réformation  des  notaires, 
et   faire  jurer  les  parties  qu'il   n'y  a  point  d'abus  et  que  le  droit  de 
proximité  ne  soit  aucunement  aboli. 
n.:frnsr  do  vni.ire      7.  Sur  |e  fait  de  proximité  que  lés  aucuns  peuvent  vendre  et  acheter, 
II.  tiroît  de  retrait.  jj^ljjjjjjJQjj  gj  défcDSc  cst  faite  à  tout  preume  de  ne  vendre  le  droit  de 
proxinu'té  à  qui  que  ce  soit,  et  quand  un  preume  voudra  réimbre  quel- 
le prnimcdou    que  pièce  par  proximité,   il   sera  tenu   de  faire  serment  en  jugement 
jurer  qu'H  relire  ^^^  j^  ^j^^  proximité  est  poiir  lui  et  non  pour  autre ,  et  le  tout  sans 

jour  m.       jpamig  Qi  barrât. 
Rr»ri,nt*i»er|c-       ^^  Pour  Ic  fait  dcs  réachats  terminés,  nous  ordonnons,  statuons  et 

fuels.         décrétons,  que  tous  réachats  seront  perpétuels. 
sn»niiede»!.«mier<      Q^  Quels  salaires  devront  avoir  les  sautters,  tant  en  gageant  oorame 
en  ajournant  les  gens,  soit  au  bas,  soit  à  la  montagne?  11  a  été  or 
donné  que  dors  en  avant  les  sautiers  qtii  seront  par  nous  ordonnés,  au 
Val-de-Huz  et  aux  Montagnes,  prendront  et  percevront  les  gages  et  sa- 
laires qui  s'en  suivent,  à  savoir:  ceux  du  dit  Val-de-Ruz  prendront  pour 
chacun  gagcment  et  ajournement  trois  gros;  et  quand  il  leur  conviea- 
dra  d'aller  à  la  montage,  rière  la  mairie  de  Valangin,  ils  prendront  pour 
chacune  exécution,  tant  pour  gager  que  pour  ajourner,  deux  gros;  et 
quant  aux  autres  sautiers  des  mairies  des  Montagnes  de  cette  Seigneurie, 
ils  prendront  pour  chaque  gagement  un  gros  et  pour  chaque  ajourne- 
i-isi  d. Teiidii  AUX  nient  trois  gros,  a  cause  de  la  distance  des  lieux^  et  est  faite  inhibi- 
jiM^defaire  r»r- jj^^j^  ct  défcnse  h  tous  les  maires  de  notre  dite  Seigneurie  de  ne  insti- 

lier  des  ^aiilierr.      .  •     t»   *  o   »  i        .»  •.  • 

tuer,  m  faire  faire  aucune  exécution,  soit  pour  gager,  ajourner,  ni 
autrement  par  autres  que  par  les  sautiers  par  nous  ordonnés,  a  peine 
de  désobéissance,  et  par  uiéme  moyen  est  défendu  à  tous  les  jurés  des 
dites  justices  de  ne  faire  Toffice  de  saulier,  à  peine  que  dessus. 
jn,-es  rn  renfort.  10.  Couime  on  so  doit  guîdcr  au  juge  extraordinaire  ou  renfort  de 
justice?  L'ordonnance  en  a  été  faite,  auprès  de  laquelle  il  faut  de- 
meurer. 
Ordonnance  pour  n.  Quclles  causcs  so  doîvent  vider  aux  Etats  et  des  missions  des 
raiM.....uon  dB«  parties?  Pour  ce  qui  est  des  sujets  de  notre  Seigneurie  qui  ont  été 
condamnés  aux  procès  intentés  en  basse  justice,  ne  tâchant  sinon  de 
s'aider  des  dilations  que  les  appelbttons  leur  peuvent  permettre,  ce  qui 
revient  au  grand  dommage  et  détriment  des  parties,  tant  appelants 
qu'appelés,  et  même  en  plusieurs  et  diverses  causes  de  petite  impor- 
tance ne  méritant  dilations,  pour  éviter  les  frais  et  dommages  qu'en 
peuvent. succéder  à  nos  dits  sujets  et  pour  l'abréviation  de  justice, 
avons  ordonné  ce  qui  s'en  suit  :  à  savoir  que  toutes  causes  desquelles 
aura  été  appelé,  concernant  fait  de  mariage,  d'injures,  dettes  et  tous 
accessoires,  seront  ci-après  vidées  et  jugées  définitivement  par  les  sieurs 
des  Etats  qui  par  nous  seront  ordonnés  aux  dépens  des  parties  qui 
tort  auront 


appels. 


Juiirii«>i~i  des  le- 


12.  Quels  gages  et  journées  doivent  avoir  les  témoins  qui  viennent 
faire  rapjporl  en  justice,  pour  être  examinés  à  requête  des  parties? 
Avons  dit  que  chaque  témoin,  quand  il  vaquera  toute  la  journée  au 
fait  de  témoignage,  prendra  huit  gros  par  journée  et  dépens,  qui  ne 
sera  résident  aux  lieux  où  l'on  tiendra  justice;  et  quand  il  ne  vaquera 
que  demi-Joamée  que  quatre  gros,  et  ceux  qui  seront  résidentâ  au  lieu 
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OÙ  l'on  tiendra  Justice,  ils  ne  prendront  que  six  gros  pour  joumot  et       166f 
dépens,  et  pour  deini-journée  trois  gros,  et  pour  la  Seigneurie  néant, 
coumie  du  passé,  lorsqu'on  tiendra  juî>lice. 

13.  Queh  juges  peuvent  et  doivent  juger  aux  causes  de  communautés?  Q«i  p«*«ijugwd« 
Nous   ordonnons   que  tous  jurés  de  justice  pourront  juger  des  causes  """^  **'*  f**'"'""' 
de  communauté  à  communauté,  exceptés  ceux  qui  seront  proches  au        '^^"' 
deuxième  degré  (0  9  et  tous  autres  passé  le  deuxième  degré  en  pour- 
ront juger,  excepté  ceux  ci-dessus.  Et  quant  aux  causes  de  particulier 
a  autre,  en  sera  usé  comme  du  passé. 

Les  Audiences  de  Neucbàlel   qui    étaient  aussi   assemblées  Auairnen de  npu. 

comme  il  a  été  dit  ci-dessus  et  qui,  en  lanfiée  précédente,       ***^'''' 

avaient  réglé  le  degré  de  parente  auquel  on  pouvait  se  marier, 

trouvèreut  à  propos  de  le  faire  publier.    Voici  la  teneur  do 

mandement  : 

Nous  Jean-Jaques  de  Bonstetten,  etc.  Au  maire  de  la  ville  ou  à  son  MamUment  fnr  i^ 
lieutenant,  salut.  Nous  vous  ordonnons  que  vous  ayez  à  faire  conunan-  •'••i"-'^ *•«•  p»"-**"»'' 
dément  exprès  de  notre  part  au  ministre  du  saint  Evangile  de  l'église '"**"  ^^^1^"*  "** 
de  Neufchàtel ,  de  lire  et  publier  au  prône  d'^icelle  ou  en  plein  sermon 
devant  le  peuple,  dimanche  prochain  du  matin,  la  décrétale  et  ordon- 
nance établie  et  passée  unanimement  par  les  seigneurs  des  Trois-Etats 
des  Audiences  générales  de  ce  dit  comté,  le  0  juillet  en  Tan  dernier 
1559.  En  quel  degré  de  consanguinité  entre  mari  et  feaune  mariage 
se  peut  contracter  eflTicacement  et  avoir  lieu,  étant  très  requis  pour  le 
bien  et  repos  du  dit  populaire  de  dresser  le  dit  décret  pour  réformer 
plusieurs  abus,  et  éviter  grandes  plaidoieries ,  peines,  frais  et  intérêts 
qui  aviennent  désordonuément  en  ce  dit  comté  à  cause  des  degrés  de 
lignage  en  matière  de  mariage  entre  uiari  et  feuHne,  Tune  d^icelle 
partie  au  troisième  et  Fautre  au  quatrième  degré  d'affinité;  iceux  sei- 
gneurs des  Trois-Etats  des  Audiences  générales,  par  mure  délibéra- 
tion des  scientifiques  de  la  Classe  de  ce  dit  comté,  ont  décrété  et 
ordonné,  décrètent  et  ordonnent  par  vertu  de  ces  présentes  lettres, 
quoique,  selon  la  sainte  Ecriture,  le  mariage  se  peut  irrépréhensible- 
nieot  faire  et  subsister  au  troisième  degré  d'affinité  et  consanguinité,  si 
est-ce  que  pourtant  moins  scandaliser  nos  circonvoisins  encore  infir- 
mes de  notre  réformation  évangélique,  icelle  conjonction  matrimoniale 
ne  se  fera  ni  contractera  dors  en  avant  rière  la  souveraineté  de  ce  dit 
comté  de  NeufchAtel  qu'elle  ne  soit  passé  le  troisième  degré  de  con- 
sanguinité de  tous  côtés,  sauf  et  réservé  les  autorités  de  mon  dit  sei- 
gneur le  Prince  souverain;  mais  les  défaillants  d'iceUii  décret  seront 
punis  selon  Texigence  de  leur  dite  transgression,  dont  chaque  personne 
en  soit  avertie  pour  n'y-  prétendre  cause  d'ignorance.  Témoin  le  seing 
accoutumé  de  Pierre  (Ihambrier,  comme  secrétaire -général  juré  de 
notre  dit  Prince  souverain  en  icelui  dit  comté  de  Neufchàtel,  nn's  à  ces 
dites  présentes  par  notre  commandement  (^)  pour  corrobora tion  de  toutes 
les  choses  y  écrites.  Au  château  de  Neufchàtel,  le  28  mars  ld(M). 

Marie  de  Lorraine,    reine  douairière  d'Ecosse  et  duchesse  Mon d«u reine 

(')  On  ne  comprend  pas  comment  pn  peut  être  parent  d'une  com- 
munauté. Il  faut  que  cela  s*entendc  d*une  personne  qui  serait  particu- 
lièrement intéressée  au  fait 

0  V.  Tan  1651,  secrétaire  d'EtaL 
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1560       douairière  de  Longueville,  mourut  cette  année  4560.  Elle  avait 
d'EcoMe,  mère  d«  ^j^  mariée  :  4.  à  Louis  d'Orléans,  duc  de  Longueville,  dentelle 
'*"^*"cic/"""*  eut  François  d'Orléans,  prince  souverain  de  Neuchàtel,  mort  le 
22  septembre  1551  ;  2.  à  Jacques  V,  roi  d'Ecosse,  mort  le  13  dé- 
cembre 1542,  duquel  elle  eut  un  fils,  mort  jeune,  et  une  fille, 
nommée  Marie,  qui  naquit  huit  jours  avant  la  mort  de  son  père 
et  qui  fut  la  mère  de  Jacques  P*",  roi  de  la  Grande-Bretagne. 
(V.  Tan  1543). 
Moridej -j.de      Jcau-Jacqucs  de  Watteville,  avoyer  de  Berne,  seigneur  de 
^  rcllmbi!^!^''  C  ViHars- le -Moine  et  conseigneur  de  Bevaix,  etc., 

s.  femme,      mourut  cetto  année  1560.    Il  avait  épousé  Rose,  fille  de  Phili- 
berte  de  Chauviré,  seigneur  de  Colombier,  gouverneur  de  Neu- 
soso..f«ni,.     chàtel,  etc.,  de  laquelle  il  eut  trois  fils,  Girard,  Jacques  et 
soofiu.mc  sé«o- jy;icQ]r|g    Iq  premier,  savoir  Girard,  était  un  vaillant  capitaine, 
cJmu"ci^v7f«iî  H"'  entra  Tan  1549,  et  par  le  consentement  de  LL.  EE.  de  Berne, 
eauioiique.     j^^s  Ic  scrvicc  dc  Tempereur  Charles  V,  et  après  avoir  servi 
pendant  quelques  années  en  Allemagne,  il  se  retira  dans  la 
Franche-Comté  de  Bourgogne ,  où  il  avait  des  biens  provenant 
de  sa  mère,  et  des  parents  considérables;  il  s'y  habitua  et  y 
iiyauirowofrèrc  eiïibrassa  la  rcligiou  romainc.  Comme  il  n*avait  point  d'enfanls, 
J..re*àeh"mI^L>û  il  attira  dans  la  suite  son  frère  Nicolas,  qui  changea  de  reli- 
de  w.iicviiic  de  gion  commc  lui  et  qui  hérita  de  tous  les  biens  de  son  frère 
Bourgogne.     Qjj.jjj.j    j]g  eurent  Tun  et  l'autre  des  emplois  considérables  au 
service  de  Philippe  II,  tant  en  Espagne  que  dans  la  Franche- 
Comté.    Ce  Nicolas  a  eu  une  nombreuse  postérité;   il   est  la 
souche  de  tous  ceux  de  la  maison  de  Watteville  qui  ont  vécu 
u  fille  do  jmo-  dès  lors  en  Bourguignon  et  en  Espagne.  Le  susdit  Jean-Jacques 
acqties.      ^^  WattcvilIc  eut  aussi  une  fille,   nommée  Barbe,  qui  fut  ma- 
riée à  Beat-Guillaume  de  Bonstetten.  Rose  de  Chauviré  mourut 
aussi  peu  de  temps  après  son  époux. 
ociro!  fait  à  ceux     Pap  un  actc  du  28  juillet  1560,  René  de  Challant  accorda  aux 
fond' de^'^ûvorr  paroissiens  de  la  Chaux- de -fonds,  que  lorsqu'ils  se  trouveront 
communier  dans  Jaus  Icur  ancionue  paroisse  du  Locle,  de  la  Sagne,  etc.,  ils 

leur  ancienne  pa-  ^  .  ••i'-i«  ■■ 

rois«!.       pourront  y  communier,  pourvu  quils  soient  dignes  et  capables 
de  recevoir  la  Sainte-Cène,  et  qu'ils  pourront  s'y  faire  épouser, 
en  apportant  de  suffisantes  certifications  des  pasteurs  des  pa- 
roisses dont  ils  seront. 
Exemption  de  re-     i|  excmpta  Ics  paroissieus  qui  avaient  depuis  peu  bâti  une 

parer  la  maison  de  .  ,  ,  r  .       '  ,.,  •.     ^      T  •  \       ■> 

cure.  maison  de  cure  des  réparations  qu  il  y  aurait  a  faire  à  1  ave- 
nir, et  que  ceux  qui  y  demeureront  devront  la  maintenir,  et 
Eniinc  de  moisson,  qu'en  payant  l'éminc  de  moisson  au  ministre  de  la  Chaux-de- 
fond,  ils  en  seront  quittes  à  Tégard  des  autres  ministres  du 
Locle,  de  la  Sagne,  etc.  L'acte  original  est  signé  Challant  et 
scellé  de  son  sceau. 
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René  donna  encore  aux  habitants  de  la  Sagne  une  portion       1560 
de  leurs  pâturages  et  communs,  par  un  acte  du  2  août  4 560.  ^"**'^*"  ^"'^  ■ 
Il  leur  accorda  la  liberté  de  tenir  leurs  bois ,  en  bois  de  bans  /**"  '  *  ^*"*' 
d établir  des  forestiers,  moyennant  la  censé  de  huit  sols,  huit 
deniers  bons  lausannois  et  douze  écus  d'or  d'entrage.   L'acte 
fut  signé  par  Biaise  Junod,  Tan  4567. 

Sébastien  de  Montfaucon,  qui  avait  transporté,  l'an  4536,  le  Mon  de  s<:bastien 
siège  épiscopal  de  Lausanne  à  Fribourg,  mourut  cette  année;  ev"uTdruol 
il  eut  pour  successeur  Antoine  de  Gorevedo ,  qui  était  abbé  de        MDn«. 
St-Paal  de  Besançon. 

L'an  4560,  il  fit  un  beau  printemps;  mais  les  pluies  qui  corn*  Longues  pioies  en 
mencèrent  à  la  St-Jean  durèrent  longtemps;  ce  qui  causa  des         ^^' 
débordements  d'eaux  et  des  ravages,  et  retarda  les  moissons  Reurddesmoîs- 
et  les  vendanges.    On  vit  une  comète,  des  flammes  de  feu  au      <wtc. 
cici  et  il  plut  du  sang.   11  tomba  beaucoup  de  grêle  en  divers       Gréw. 
lieux  et  grosse  comme  des  œufs  doie.  La  vente  se  fit  trente-    vemeduv». 
hait  livres  le  muid. 

Le  différend  qu'avaient  le  duc  de  Savoie  et  LL.  EE.  de  Berne       1561 
au  sujet  du  pays  de  Vaud,  dont  ces  derniers  s'étaient  saisis  confcrfncepour 
l'an  4536,  n'étant  pas  encore  terminé,  on  tint  pour  cet  effet  une  cnlTe^BerneVt ù 
joamée  à  Neucbâtel,  le  40  février  4564,  où  comparurent  non-  saToie^ienue. 
seulement  les  députés  du  duc  et  ceux  de  Berne,  mais  aussi  quel- 
ques envoyés  des  cantons ,  en  qualité  de  moyenneurs  de  paix. 
Mais  cette  journée  n'ayant  produit  aucun  effet,  on  en  marqua NoaveiiejourDfSe. 
une  autre  à  Bàle,  où  les  ambassadeurs  de  France,  d'Espagne  "'* p^;;]^[* "^"^ 
et  ceux  des  cantons  s'assemblèrent,  le  48  mai,  avec  ceux  du 
duc  et  du  canton  de  Berne.  Ces  derniers  étaient  Antoine  Tillier, 
Nicolas  de  Diessbach,  Wolfgang  de  Weingarten,  Jean  Steiger 
et  Ambroise  Imhoff,  tous  du  sénat,  et  Nicolas  Zurkinden,  se- 
crétaire de  ville.   On  y  proposa  plusieurs  moyens  d'accommo- 
dement  Les  députés  de  Savoie  et  de  Berne  demandèrent  du 
temps  pour  référer  le  tout  à  leurs  constituants.  On  indiqua  une  "^«>n«r«iec»d«. 
autre  journée  à  Bâle,  sur  le  24  août,  où  les  députés  du  duc  "*"•"* »""^''«- 
déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient  pas  accepter  les  offres  qui  leur 
avaient  été  faites,  et  par  ce  moyen  tout  demeura  indécis. 

Les  habitants  de  la  baronnie  de  Gorgier  ou  de  la  paroisse  lcs>uj«u  de  cor. 
de  St* Aubin  obtinrent  la  bourgeoisie  de  Berne.    La  lettre  que  «rb^"i^Tde 
LL.  EE.  leur  en  passèrent ,  contient  ce  qui  suit  :  »<"«• 

Nous  Padvoyer,  Petit  et  Grand  Conseil,  nommés  les  Deux-cents  de  Tw^urd'rwte*** 
Berne,  faisons  savoir  à  tous  par  ces  présentes,  qu'en  considération  et  ««"^«••8«»«»« 
respect  de  l'affectueuse  supplication  et  requête  à  nous  par  les  gouver- 
neurs et  bonnes  gens,  manants  à  Gorgier,  Si -Aubin -le -lac,  Sauges, 
Fresens  et  Montalcbiez,  étant  de  la  Châtellainie  du  dit  Gorgier,  de  les 
prendre,  recevoir  et  accepter  pour  nos  bourgeois,  tous  iceux  habitants 
rière  la  dite  ChàteUainie  et  leurs  perpétuels  successeurs.    Sur  ce,  par 
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1561       bonne  et  mûre  délibération,  conseil  et  avis,  avons  pris,  reçu  et  assume, 
ciauM!  m  vcrtv  dr  prenoDS ,   Tccevons   el  assumons  pour  nous  et  nos  perpétuels  succès- 
*"T"*!*.  !'*  "**"'  seurs  pour  nos  bourgeois ,  leur  octroyant  de  se  pouvoir  servir,  gaudir 
pnuicgir^  pour  ^^  fortifier  de  tous  les  privilèges,   franchises  et  droits,  desquels  nous 
caraoïicdcLL.EE.  bourgcois  ct  fésidents  gaudissent,  en  leur  promettant  en  bonne  foi  les 
garder  h   notre   possible  de  toutes  invasions,   foules,  oppressions   et 
injures,  tant  que  par  droit  et  honneur  nous  le  pourrons  faire,  contre 
ceux  lesquels  leurs  droits  par  ci-devant  introduits  corrompre  voudraient, 
et  leur  inférir  dommage  contre  droit,  et  outre  leurs  offres  de  se  vou* 
loir  soumettre  ii  justice  les  voudraient  parforcer  à  leur  ôter  leurs  biens, 
possessions ,  et  autres  leurs  dites  investitures  comme  à  autres  nos  bour- 
geois de  faire  sommes  entenus  et  obligés ,  pour  ce  qu^its  nous  ont  pro- 
nus  et  juré,  comme  il  se  conste  par  la  lettre  de  revers  qu'ils  nous  ont 
commnii  ceux  de  doHuée,  datée  du  jour  et  date  des  présentes,  qu^ils  veulent  être  loyaU 
6rr%irLL  £E.    ct  fcals  3  uous  cl  a  tous  nos  successeurs,  aussi  de  nous  servir  et  aider 
Quaire  ikioiuic*.  à  Icurs  constcs  ct  luissious  et  a  notre  requête  de  quatre  hommes  bien 
armés  et  embastonnés,  quand  nous  marcherons  pour   aller  en  guerre 
avec  notre  enseigne  ou  penon,  et  de  huit  hommes  bien  armés  en  point, 
quand  nous  marcherons  et  tirerons  en  guerre  avec  notre  bannière,  en- 
tendant que  quand  ils  auraient  auparavant  quatre  hommes  sur  les  champs 
avec  le  peoon  que  la   bannière  marchée  ils  y  ajoutent  quatre  autres 
Ils  Mni  obliges  de  hommes  pour  accomplir  le  nombre  des  huit  hommes.   De  sorte  et  cas 
wcounr  de  corps  gagnant   quc  uous  fussions   assiégés   et  que   nous  fussions  en  grande 
nécessité,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  que  le  dit  cas  avenant  ils  soient  en- 
tenus  nous  servir  ct  secourir  de  corps  et  biens ,  à  leurs  propres  frais , 
cousles  et  missions ,  comme  autres  nos  bourgeois  et  résidents  en  notre 
ville,  de  faire  sont  entenus,  et  ce  toutefois  et  quantes  de  ce  nous  les 
requerrons  et  avertirons,  sans  ce  qu^aucun  barrât  et  tricheries  ou  trom- 
ikdoi^mt payer  perics  d'uu  côté  ni  d*autre  soit  attempté.  Aussi  qu'ils  se  sont  obligés, 
les  péage».      ^^^  nonobstaut  cette  présente  bourgeoisie  ils  veulent  être  obligés  de 
payer  les  péages,  pontenages  et  autres  exactions  accoutumées  de  payer 
tant  en  notre  ville  comme  en  autres  nos  jurisdictions ,  seigoeuries   et 
terres  sans  contradiction  quelconque,  sauf  et  réservé  les  tailles,  impo- 
sitions et  giettcs,  pour  lesquelles  tant  seulement  et  en  signe  de  leur  dite 
bourgeoisie,   ils  nous  ont  promis  de  nous  payer  tous  les  ans  sur  un 
chacun  jour  de  St-André  deux  florins  d*or  de  Rhin  ou  leur  valeur    et 
nous  les  rendre  et  payer  a  leurs  frais  et  missions  en  cette  notre  ville 
à  notre  maisonnaire  qui  pour  lors  sera.  Et  afin  que  cette  bourgeoisie 
demeure  toujours  en  mémoire  d'hommes,  nous  voulons  que  de  cinq 
'  ans  en  cinq  ans,  sur  un  chacun  mardi  de  la  Pentecâle,  elle  soit  par 
nos  dits  bourgeois  de  ta  Chàtellainie  de  Gorgier   aux  susdits  jurée  et 
renouvelée ,  nonobstant  quelques  occupations  ou  accidents  qui  pourraient 
Ràerve  de  la  sei-  survcuîr  ;  car  passé  icelui  terme ,  se  devra  h  notre  requête  faire  le  dit 
sHctirie.       serment  le  plus  convenablement  que  faire  se  pourra,  sans  tous  aguets; 
dans   lequel  serment  nous  avons  accordé  aux  dits  nos  bourgeois  des 
cioq  villages  susnommés  qu'ils  puissent  réserver  et  préobtenir  leur  na- 
turelle et  souveraine  seigneurie,  a  laquelle  nonobstant  cette  bourgeoisie, 
ils  seront  obligés  et  tenus  rendre  leur  devoir,  comme  par  ci-devant  de 
toute  ancienneté  ils  ont  accoutumé  de  faire;   le  tout  directement   sans 
fraude  ni  barrât  Et  pour  vérification,  corroboration  et  évidence  perpé- 
tuelle des  choses  susécrites ,  nous  les  dits  de  Berne  avons  icestes  cor- 
robora de  notre  scel  pendant.  Faites  et  passé  le  samedi  15  mars  1561. 
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Girard  et  Nicolas  de  Watlevilie,  ayant  résolu  do  demeurer  en       1561 
Bourgogne  et  de  ne  plus  retourner  en  Suisse,  offrirent  à  LL.  KË.  J]|"J^|i•'J^^^^^*^^- 
d6  Berne  leur  seignearie  de  Colombier  à  vendre.  Ce  que  Léo-  %iUco(rm.ic.>. 
nor  d'Orléans  ayant  appris ,  il  leur  envoya  un  député  pour  leur  *'""^^^'^,||./'J;  ^^' 
représenter  que  si  cette  seigneurie  tombait  en  main  morte,  cela  irolur  .rorL... 
serait  contraire  à  ses  intérêts,  à  cause  de  larrière  directe  et p'''*^^,'^^ •'*""* 
nef  qu  il  avait  sur  cette  terre ,  outre  qu  en  étant  le  seigneur 
féodal,  elle  ne  pourrait  être  vendue  que  par  son  consentement, 
et  qu  il  en  aurait  même  le  droit  de  réemption  ou  plutôt  de  re- 
trait féodal,  en  cas  qu'on  la  vendit;  c'est  pourquoi  il  pria  LL. 
EE.  de  ne  la  pas  acheter,  mais  de  vouloir  plutôt  porter  les  sei- 
gneurs de  Colombier  à  la  lui  vendre,  et  c'est  ce  que  LL.  ËB.  ll.ee. tr«v»ncui 
lui  accordèrent  ;  de  sorte  qu'ils  travaillèrent  en  ce  fait  pour    '"*"'  *^*""' 
Léonor,  leur  bourgeois  et  allié. 

Hugues  Clerc,  dit  Volpe,  ou  Vulpux,  bâtit  cette  année  le  chà-  LccUiMudc  f^- 
leao  de  Fenîn;  il  portait  sans  doute  ce  nom  de  Vulpex  à  cause  d'un  '"y,rjcw"" 
certain  Udriet  de  Vilpic,  de  Fenin,  qui  vivait  l'an  1420  et  dont 
parle  le  commissaire  Rolet  Bachie  dans  sa  reconnaissance  et 
duquel   apparemment   Hugues   Clerc    est   descendu    du   côté 
maternel. 

Jacob  Regnault ,  écuyer,  seigneur  deBellevaux,  mourut  sans  3iorid«j«eobKe. 
enfants;  il  était  61s  de  Guillaume  Regnault;  il  possédait  la  moitié  6"'^"i^j|;;^»''><- 
de  ce  fief,  de  laquelle  moitié  Jean  Cachet  fut  héritier.  11  avait 
épousé  Denise,  sa  scBur;  Jacques  Bourgeois,  qui  avait  épousé 
Tautre  sœur,  reait  la  moitié  de  ce  fief  à  son  beau-frère. 

On  tint  encore  cette  année  les  Audiences  générales  à  Neu-  Audirncr»  •  ncu. 
ckàtel ,  auxquelles  assistèrent  Jean  de  Neuchàtel ,  baron  de  Vau-       ""  " 
marcus  ei  Travers,  Jean  et  Antoine  Du  Terraux  frères  et  le 
susdit  Jean  Oachet,  seigneur  de  Bellevaux;  mais  il  ne  s'y  passa 
rien  de  bien  remarquable. 

René  deChallant  passa  en  faveur  de  la  communauté  d'Engo-  MaiMDde  cure  à 
Ion  un  acte,  par  lequel  il  déclare  que  leur  maison  de  cure  tom-  *^H«°"*^*'«- 
bant  en  ruine,  il  entend  et  ordonne  aux  paroissiens  de  cette 
église,  qui  étaienl  ceux  de  Valangin,  d'Ëngolon,  de  Boudevil- 
liers,  de  la  Joochère  et  Vers  chez  les  Billes,  de  la  rebâtir,  avec 
promesse  qu'il  leur  fait,  qu'ils  en  seront  exempts  à  l'avenir  et 
qu'il  obligera  le  ministre  d'Ëngolon  de  la  réparer  dans  la  suite. 
L'acte  est  du  23  octobie  4561. 

Le  IS  décembre  456i,  dame  Jaqueline  de  Rohan  et  Léonor  Armôe  du  prUiM 
d Orléans,  son  fils,  arrivèrent  à  Neuchàtel  par  un  vendredi;  ce'^JI^'J^^^'^"!!* 
qui  causa  «me  joie  extraordinaire  dans  tout  le  pays ,  et  en  par-     MeuehÂu-i. 
ticulier  dans  la  ville.  On  les  reçut  avec  des  cris  d'allégresse  et"*^"!;^^^^^;!^ 
de  triomphe  ;  on  leur  donna  toutes  sortes  de  marques  de  res-  iimtioiis  d^aiié. 
pect  ei  de  vénératioai  et  on  leur  fii  tou^  le$  honneurs  possibles. 
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1561       Ce  prince  voulut,  dès  qu'il  fut  délivré  de  prison,  venir  voir  ses 

bons  sujets  du  comté  de  Neuchàtel  qui  avaient  fait  paraître  tant 

d'empressement  pour  sa  délivrance  et  contribué  de  grandes 

François  Je  Ro.  sommes  pour  sa  rançon.    François,  bâtard  de  Rothelin,  y  vint 

ihHin  le  «ccom-  ^^^^j  ^^,^^  ^       j]  ^^^^  f^^^^  j^  Léonor  et  la  souche  de  la  mai'. 

pAgae.  ' 

son  de  Rothelin;  il  était  fils  de  François  d'Orléans,  marquis  de 
Rothelin,  père  de  Léonor,  et  il  était  servant  du  roi  Charles  DL 
La  maison  de  Rothelin,  qui  descend  de  lui,  subsiste  encore  au- 
jourd'hui en  France. 
lu  se  rcndeui  k      jJs  partirent  de  Neuchàtel ,  le  26  décembre ,  pour  se  rendre  à 
Berne.       Bcmc,  afin  d'y  renouveler  l'alliance  et  bourgeoisie  avec  LL.  EE.; 
iii  tentent  en  vaîn  et  cu  pdssdnt  par  ic  LandcroH,  comme  le  prince  et  sa  mëre 
**unZr/"    étaient  réformés,  ils  tentèrent  d'y  faire  prêcher  l'Evangile  par 
Christophe  Fabry  qu'ils  avaient  mené  avec  eux  ;  mais  les  bour- 
geois du  lieu  s'y  opposèrent,  même  avec  les  armes.   La  prin- 
cesse mère  leur  déclara  qu'elle  en  porterait  ses  plaintes  à  LL. 
EE.  de  Berne;  à  quoi  ils  répondirent  qu'ils  s'en  plaindraient  aussi 
à  LL.  EE.  de  Soleure,  leurs  combourgeois. 
unr arrivée.       Ils  aiTivèrcut  le  28  déccmbre ,  par  un  dimanche,  à  Berne,  où 
lit  wTr  as  "^  furent  reçus  avec  des  témoignages  de  l'amitié  la  plus  cor- 
oTce  de  grands   dialc.    On  leur  fit  tous  les  honneurs  dàs  à  leur  rang  et  à  d'il- 
honnears.      lug^res  alHés  ;  tous  les  bourgeois  se  mirent  sous  les  armes  et 
revêtirent  le  harnais  pour  leur  aller  au  devant;  il  y  eut  une 
compagnie  d'enfants  de  neuf  à  douze  ans,  très  bien  mis,  dont 
le  capitaine  était  Louis  Schupfen  ;  un  grand  nombre  de  séna- 
teurs et  des  Deux-cents  montèrent  à  cheval.  LL,  EE.  firent  venir 
une  compagnie  des  plus  beaux  honunes  choisis  dans  la  cam- 
pagne, dont  Ambroise  Imhoff,  sénateur,  était  le  commandant. 
On  tira  vingt-quatre  canons  en  leur  honneur  à  leur  arrivée,  et 
on  les  conduisit  avec  pompe  dans  le  logis  qu'on  leur  avait  pré- 
pr«<»enuqiieLL.  paré.  Lc  magistrat  leur  envoya  cinq  bœufs  gras,  six  tonneaux 
EE.  iear  firent,  j^  ^j^^  j^  Lavaux,  cont  muids  d'avoine  et  beaucoup  de  gibier. 
cnKin  A-rii  i  Fa-     Ou  trouvc  uno  Icttrc  que  Calvin  écrit  à  Farel,  en  date  du 
ulTer'a"î^l"28  décombrc ,  dans  laquelle  il  lui  dit  que  Fabry  lui  avait  écrit 
de  Pienebâtrj.    quc  Ics  frèrcs  de  Neuchàtel  désiraient  sa  présence  au  synode 
qui  devait  s'y  assembler  le  14  janvier  4562;  qu'il  était  mtoie 
prié  du  prince  et  de  ses  ministres  de  s'y  rencontrer,  mais  que 
le  jour  fixé  lui  était  fort  incommode;  que  dans  peu,  savoir  le 
Synode  à  Nendiâ.  i  er  jg^j^yjg,.  45g2,  il  dcvalt  aussi  sc  tenir  un  synode  à  Genève 

pour  y  traiter  de  l'état  de  la  religion,  etc. 
viret  quitte  Uu-     H  paraît  par  une  lettre  qu'un  certain  Beaulier  écrivit  à  Farel 
suneecTa     »- ^jgp^jg  Gcuèvc ,  du  3  octobrc  4561,  que  Viret  avait  quitté  Lau- 
sanne et  qu'il  s'était  retiré  du  côté  de  Nîmes;  que  Berald  avait 
obtenu  son  congé  et  qu'il  devait  partir  avant  Noël  ;  que  Théo- 
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dore  de  Bëze  était  parti  au  mois  d'août  1561  avec  Pierre  Martyr       IS61 
pour  assister  au  colloque  de  Poissy  en  France,  qui  devait  se    «ucoUoqo'ed.** 
tenir  le  21  novembre;  qu'il  avait  fait  une  harangue  au  roi,  de  ««rw^e^afi»!. 
laquelle  il  avait  envoyé  une  copie  et  dont  Beaulieu  en  envoyait 
une  autre  à  Farel. 

11  avait  fait  un  très  grand  froid  au  commencement  de  cette    Froid  TioUnt. 
année  1561  ;  le  20  janvier,  toutes  les  rivières  de  la  Suisse  furent  f^à»  ririèm. 
gelées.  Les  brouillards,  le  froid  et  les  pluies  de  Tété  causèrent 
une  année  tardive  et  peu  fertile  ;  on  fit  très  peu  de  foin.    Le    Année  tardive. 
17  juillet,  il  tomba  autour  de  Soleure  une  si  grosse  grêle  qu'elle    Gr«se|rék. 
cassa  presque  toutes  les  tuiles  des  maisons.  Au  mois  d'octobre, 
il  fit  un  vent  des  plus  violents,  qui  renversa  des  toits,  des  fo- 
rêts, des  ponts,  etc.   La  vente  du  vin  se  fit  vingt- une  livres  le    vcnicduvin. 
muid. 

Le  2  janvier  1562,  Léonor  d'Orléans  renouvela  lui-môme,  en       1562 
la  présence  de  la  princesse  sa  mère,  l'alliance  et  combourgeoisie  R^nouveUemenide 

*^_*I  _.  ^  Il  .  •       i.  t     o   »  r«lli«nee  enlr« 

avec  LL.  EE.  de  Berne.    On  confirma  celle  qui  avait  été  faite  Léonor  et  ll.ee. 
l'an  1486  entre  le  marquis  Philippe  de  Hochberg  et  LL.  EE.,  et     d'D^'n» 
on  s'y  conforma;  et  après  qu'on  en  eut  fait  la  lecture,  monsieur 
l'avoyer  J.  François  Nœgeli  assermenta  le  prince  et  lui  fit  pro- 
noncer ces  paroles  : 

Nous  promettons  en  foi  et  parole  de  prince  et  jurons  solennellement  sermemdn  prince, 
par  le  Dieu  vivant,   vouloir  et  devoir  entretenir,  garder,   observer  et 
accomplir  le  contenu  du  présent  traité  de  bourgeoisie,  dont  lecture  nous 
a  été  faite  sans  aucun  dol  et  variation. 

Jean-Jacques  de  Bonstetten,  gouverneur  de  Neuchàtel,  reçut 
ensuite,  au  nom  du  dit  prince  Léonor,  le  serment  du  Grand  et 
Petit  Conseil  de  Berne,  en  prononçant  ces  paroles: 

Nous  voulons  tenir  et  accomplir  ce  que  la  lettre  dit,  dont  nous  a  été  serment  tic  Berne 
fait  lecture  en  bonne  foi,  aussi  vrai  que  Dieu  nous  est  en  aide,  sans 
fraude. 

On  dressa  une  nouvelle  lettre  d'alliance,  où  l'on  inséra  celle 
qui  fut  faite  l'an  1486  entre  Philippe  de  Hochberg  et  LL.  EE. 
de  Berne. 

Le  prince  Léonor,    étant  de  retour  de  Berne  à  Neùchâtel  ,!-«>«»  prête  «». 
prêta  le  26  janvier  serment  aux  bourgeois  de  Neuchàtel,  de  les  g^i'Neudilid. 
maintenir  dans  leurs  franchises ,  et  les  bourgeois  lui  firent  aussi 
ensuite,  suivant  la  coutume,  le  serment  de  fidélité.    Voici  les 
propres  termes  du  serment  intimé  à  Léonor  d'Orléans  par  le 
gouverneur  Jean-Jacques  de  Bonstetten  : 

Monseigneur,  vous  promettez  et  jurez  en  la  foi  et  serment  de  votre 
corps  et  en  parole  de  prince  à  vos  bourgeois  de  Neufchâtel,  ici  assem- 
blés pour  recevoir  votre  serment,  leurs  hoirs  et  successeurs,  de  leur 
tenir  et  maioteiiir  leurs  franchises  et  constitutions,  ensemble  leurs  an: 
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1568       ciennes  bonnes  coutumes,  écrites  et  non  écrites,  desquelles  tlsonliisé 
notoirement  au  temps  passé,  et  ainsi  vous  le  jurez  et  promettez. 

Et  voici  le  serment  que  les  bourgeois  de  Neuchâtcl  firent  k 
Léonor  d^Orléans,  après  que  ce  prince  le  leur  eut  prêté.  Le 
seigneur  gouverneur  leur  adressa  ces  paroles  : 

Serment  dos  boar«  Mes$ieurs  les  bourgeois,  vous  jurez  à  Dieu  notre  créateur  et  par  la 
gcois  au  prince,  p^^^  qyg  y^yg  prétendez  en  paradis ,  que  vous  serez  tous  féaux  et 
obéissants  bourgeois  à  votre  souverain  prince  et  seigneur,  selon  le 
contenu  de  vos  franchises  et  libertés  et  vos  bonnes  et  anciennes  cou- 
tumes, écrites  et  non  écrites,  lui  payer  tous  trahus  et  censés. dues, 
son  profit,  honneur  et  exaltation  pourchasser  et  son  dommage  éviter, 
et  si  aucune  conspiration  ou  entreprise  contre  son  bien,  lionneur,  au- 
torités et  prééminences  de  sa  personne  et  de  son  dit  comté  se  faisaient, 
le  lui  révéler  et  défendre  envers  et  contre  tous  de  vos  biens  et  per- 
sonnes à  votre  pouvoir,  et  ferez  et  rendrez  tous  devoirs  selon  vos 
dites  franchises  et  coutumes,  comme  vrais,  bons  et  loyaux  bourgeois 
sont  tenus  de  faire  et  rendre  à  leur  souverain  seigneur.  Âmsi  vous  le 
jurez. 

u prince rrnou-      Lc  priocc  Lconor,  à  l'instance  des  bourgeois,  voulut  bien  leur 
veiie  i«  franchise»       g^j,  UH  iiouvol  aclc  dc  Icurs  franchiscs,  par  lequel  il  les  leur 

au&  bourgeois.      *  ^  i  i         i 

confirma  et  renouvella,  et  même  il  les  leur  augmenta;  et  comme 
cet  acte  est  en  quelque  manière  difîérent  de  celui  du  comte 
Jean  de  Fribourg,  de  l'an  145i-,  il  est  bon  de  le  rapporter  ici 
mot  pour  mot  : 

Acte  de  confirma.  Nous  Léonor  d^^Orléans ,  duc  de  Lofiguevilie,  marquis  de  Rothelîn, 
tioo  de»  franchises  comte  dc  Dunois,  Tancarvilie,  prince  souverain  de  Neufchâtel,  prince 
""N^diàtci* ***  ^^  Chastelaillon,  grand -chambellan  et  connétable  héréditaire  de  Nor- 
mandie, chevalier  de  l^ordre  du  roi  et  capitaine  de  cinquante  hommes 
d*armes  des  ordonnances  du  dit  seigneur  baron  de  Farthenay,  Montreuil , 
Bellay,  Château-Renaud,  Longny,  Yonnans  et  Mervant,  Gournay,  Estre- 
pagny,  Arcancy,  Nonviile,  Manchon  ville.  Gel  le-Fontaine,  Varaogfuebet, 
etc.,  savoir  faisons  qu'aujourd'hui  recevant  les  serments  de  nos  très 
chers  et  bien  aimés  bourgeois  de  notre  ville  de  Neufchâtel,  de  la  part 
d'iceux  nous  a  été  tî*ès  hmnblement  supplié  et  requis  que  notre  bon 
plaisir  fût  leur  vouloir  confirmer,  ratifier  et  approuver  leurs  fraaohises 
et  libertés,  ensemble  leurs  bonnes  coutumes  anciennes ,  écrites  et  non 
émtes,  ainsi  qu'avaient  fait  nos  prédécesseurs  comtes  et  comtesses  du 
dit  Neufchâtel ,  et  avec  ce  aucuns  articles  contenus  en  leurs  dites  fran- 
chises en  être  ôtés  et  mis  hors,  attendu  que  de  présent  n'en  usent 
aucunement  et  autres  depuis  à  eux  concédés  et  oltroyés  y  être  insérés. 
Par  quoi  inclinant  libéralement  à  leur  dite  requête  et  supplication ,  vou- 
lant suivre  à  bon  fait  le  bon  chemin  et  bonne  forme  de  nos  prédéces- 
seurs, avons  pour  nous,  nos  hoirs  et  successeurs  quelconques,  aux 
dits  bourgeois,  pour  eux,  leurs  hoirs  et  successeurs  innové,  confirmé 
et  approuvé  leurs  dites  libertés  et  franehises,  ensemble  leurs  bonnes 
coutumes  anciennes,  écnled  et  wm  éorites,  et  par  ces  présentes  inno- 
vons ,  confirmons  et  approuvons  selon  qu*ll  est  contenu  awK  lettres  de 
leurs  dites  franchisée  k  eux  ^données  et  confirmées  per  feu  de  beule 
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e(  noble  mémoire  Jean  de  Fribourg,  comte  de  Neufchâtel,  et  par  nos        1562 
très  chers  seigneurs  aïeux  et  père  comtes  de  Neufchâtel. 

1.  Spécialement  voulons  que  nos  bourgeois  puissent  jouir,  prendre  et  Dimf  de u  jom». 
lever  le  dîme  accoutumé  en  un  morcel  de  Joux  gisant  au  lieu  dit  en 

Martel,  comme  ils  ont  justement  dû  faire  le  temps  passé. 

2.  Semblablement  du  droit  de  lerrage.  xirrug*. 

3.  Item  d'être  quittes  des  ventes  et  péages  rière  notre  comté 9  comme   vcme  #1  pi^aje. 
ils  étaient  par  le  passé. 

4.  Item  de  la  prison  et  cage  pour  punir  et  y  mettre  les  malfaiteurs  J«'''«>i<*  »«  c>ge. 
Don  criminels. 

5.  Item  seront  quittes  de  la  pâle  des  fours,  comme  ils  étaient  par    pàk- <)<-^ fours. 
ct-devanL 

G.  Item  ({uant  à  Tarlicle  contenu  en  leurs  dites  franchises,  des  crrmes  »■•> »ïw  «"-mM  u- 
Hrées  sanê  percussion,   nous,  de  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et         ""^ 
autorité  souveraine,   avons   Tarticle  de   ce  faisant   mention  corrigé  et 
modéré,   à  savoir  que  celui  ou  celle  qui  tirera  sur  aucuns  armes  ou 
glaives  sans  percussion ,  nous  ne  prendrons  l'amende  que  de  soixante 
sols  fors  et  que  le  jour  des  trêves  demeure   comme  le  temps  passé, 
et  quand  le  glaive  est  tiré  et  la  pierre  jetée,  nous  prendrons  Tamende     **•«•"« j'^«'>. 
de  dix  livres  aux  jours  des  trêves,  et  le  reste  du  dit  article  demeure 
en  son  entier  selon  la  lettre  de  franchises. 

7.  Item  nos  bourgeois  ne  paieront  autres  émînages  au  marché  qu'ainsi      Emimigt. 
quMIs  soûlaient  payer  par  le  passé. 

8.  Item  pourront  nos  bourgeois  acheter  d'un  chacun,  a  la  charge  que  *-•»»'«•*«  d'«ci>cicr. 
les  biens  qu'ik  achèteront  seront  et  demeureront  toujours  envers  nous 

et  nos  successeurs  de  telle  condition  qu'ils  étaient  auparavant.  Tachât 

et  acquisition  et  ainsi  qu'ils  en  ont  joui  par  ci-devant,  et  que  Pacheteur 

ou  acheteurs  seront  tenus  de  faire  reconnaissance  do^ans  un  mois  après  R«wiinoi*.s»nce 

l'acquisition  par  eux  faite  par  devant  le  commissaire  général. 

9.  Item  avons  dit  et  statué,  par  édit  perpétuel,  que  les  lods  des  sub-  Lo(i,di,ticii>r«n- 
hastations   de  gages  dors  en  avant  ne  se  relateront  que  jusqu'à  l'an     '^*  '**  ^''"*' 
révolu,  afin  de  savoir  si  la  vendifion  demeure,  auquel  cas  ils  paieront 

les  lods  en  entier,  et  s'il  est  racheté,  ils  ne  paieront  que  le  demi-lod 
dans  Tan  et  jour. 

10.  Item,  l'article  où  il  est  dit,  «  percevront  nos  dits  bourgeois  l'ohm-      obiugeiii 
geld  sur  toutes  gens,  grands  et  petits,»  en  avons  accordé  à  nos  dits 
bourgeois  d'en  jouir  comme  du  passé. 

11.  Item  l'article  mentionné  que  nos  dits  bourgeois  nous  doivent  faire    i*»e'nn«"><^ 
cinq  aides,  à  savoir  de  marier  filles,  du  voyage  d'oulre-mer,  de  deve- 
nir chevalier,  du  réachat  de  prison,  et  d'acquérir  terres,  ils  nous  paie- 
ront, quand  chacim  des  dits  cas  écherra,  ou  l'un  d'iceux,  soit  envers 

nous  ou  nos  successeurs  comtes  et  comtesses  de  Neufchâtel ,  la  somme 
de  cinq  cents  livres,  monnaie  faible  courante  au  dît  comté,  laquelle 
somme  nos  dits  bourgeois  seront  tenus  de  nous  payer  et  a  nos  suc- 
cesseurs comtes  et  comtesses  du  dit  Neufchâtel  et  aux  descendants  en 
droite  ligne,  toutefois  et  quantes  que  requis  en  seront;  et  en  outre  avons 
ordonné,  voulons  et  entendons  qu'au  cas  que  notre  dit  comté  tombe 
en  d^autres  mains  qu'en  la  nôtre,  ou  aux  descendants  de  nous  en  droite 
ligne,  soit  par  vendition ,  échange,  permutation  ou  autrement,  en  quelle 
manière  que  ce  soit,  nous  dès  maintenant  pour  lors,  et  pour  lors  dès  ^JÎ"'"**^^" 
maÎBtenaaC,  avons  quitté  et  remis,  quittons  et  remMtom  h  nos  dils  eifoertuteord^. 
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1S6S       bourgeois  et  à  leurs  successeurs  les  dites  cinq  aides,   les  en  déchar- 
geant dès  maintenant  le  dit  cas  avenant  et  non  autrenoent 
Graviers  «t  pn.        12.  Item  leur  demeurcroot  les  pâquiers  et  lieux  vaques  bons  et  mau- 
quicrs        Y^jg^  q^  |^  gravicrs,  depuis  TOriette  jusqu^au  lieu  appelé  Pierre  mazel, 

aux  charges  et  censés  du  passé. 
Boucherie.  13.  Itcm  jouifont  nos  bourgeois  des  bancs  de  notre  bouchede  de 

Neufchâtel,  comme  ils  ont  fait  ou  dû  faire  par  le  passé. 
Maire  de  la  ville.       14.  Ucm  nous  nous  sommcs  cxprcssémcnt  relcnu  et  réservé  le  pou- 
voir et  puissance  de  mettre  en  notre  dite  ville  de  Neufchâtel  un  maire 
tel  qu*il  nous  plaira,  et  au  cas  que  voulussions  prendre  l'un  de  ceux 
du  conseil  des  Vingt-quatre  de  notre  dite  ville  de  Neufchâtel,  que  ce 
sera  à  la  charge  de  quitter  par  lui  le  serment  qu'il  a  à  ceux  du  con- 
Tropfaiuae     scil  dc  la  dite  ville.  Voulons  et  entendons  que  les   tropfaits  de  Chau- 
chaainont.     niont  soicot  ct  demcurcnt  à  nos  dits  bourgeois  comme  du  passé. 
L*ii6piuieiie»di.      15.  Hem  Tottroi  de  Thôpital  de  Neufchâtel  ;  item  le  dime  qu'ils  sou- 
"^'         laient  de  payer  au  prévôt,  chapitre  et  chapelains  rière  et  dedans  notre 
niayorie  du  dit  Neufchâtel ,  ensemble  tout  le  contenu  en  icelui  ottroi  à 
eux  fait  par  notre  très  honorée  dame  et  mère  le  7  décembre  1558. 
RêceitUoii debour-      10.  En  outre  dc  notre  libéralité,  hautesse  et  grâce  spéciale,  avons 
1^'*-         donné  et  ottroyé,  donnons  et  ottroyons  par  ces  présentes  aux  Quatre- 
Ministraux  et  bourgeois  habitants  en  notre  dite  ville  de  Neufchâtel  pou- 
voir et  puissance  de  pouvoir  prendre  dors  en  avant  de  celui  qu'ils  rece- 
Enirage.       vront  à  bourgcois  la  somme  de  cent  livres  d'entrage  et  ce  qu'il  plaira 
h  nous  et  à  nos  successeurs,  seulement  tout  le  contenu  ci-dessus  écrit. 
Sans  préjudice  des  saus  aucuncmcnt  innovcr,  altérer  ou  préjudicier  aux  articles  non  con- 
•Tiicie»  noD rappc  tenug  ^i,  qç  préscnt  ottroi  et  à  certain  accord  fait  par  M.  de  Guise,  comme 
tuteur,  gouverneur  et  garde  des  nobles  corps  et  biens  de  feu  François 
d'Orléans,  notre  cousin  dernièrement  décédé,  en  date  du  17  août  1545. 
Quant  aux  articles  non  contenus  en  ce  présent  ottroi,  le  dit  contrat 
signé  Claude  et  sur  le  repli  Par  mon  dit  seigneur  le  duc  de  Guise  en 
Sans  avouer  les   la  qualité  quUl  procèdcy  Moreau  ;  et  aussi  sans  approuver  aucunement 
donatwn»  de     aucuncs  donatious  faites  par  feu  noire  très  honorée  dame  et  grand-mère 
'*""berg.  °*  "  Jeanne  de  Hochberg,  ains  que  le  tout  demeure  en  sa  force,  vertu  et 
vigueur,  nonobstant  ces  dites  présentes  et  sans  fraude,  barrât  ni  dé- 
ception. 

lE)n  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  ces  dites  présentes  de  notre 
nom  et  fait  sceller  du  scel  de  nos  armes  au  dit  Neufchâtel  le  26®  jour 
de  janvier  1 562.  Ainsi  signé  Léonor  ,  et  scellé  de  cire  rouge  à  double 
queue  pendante  de  soie  rouge,  et  par  commandement  de  mon  dit  sei- 
gneur, signé  ViUate, 

Synode  de  Ken.      Lc  14  jaDvieF,  011  tint  à  Neuchâtel  un  synode,  qui  trouva  à 

co»i8ioii!!lnioai.  pï'opos  d'établir  des  consistoires  monîtifs  tels  qu'ils  sont  au- 

ufsêubii».     jourd'hui,  auxquels  les  pasteurs  président  sur  un  certain  nombre 

d'anciens  qui  n'est  pas  égal ,  quelques  églises  en  ayant  un  plus 

uuri  fonctioo*.  grand  nombre  et  les  autres  moins.  Dans  ces  consistoires  on  y 

adresse  des  exhortations;  on  y  censure  les  pécheurs  et  les 

scandaleux  qui  ont  commis  quelques  fautes  ;  on  y  réconcilie  les 

personnes  désunies;  on  y  suspend  du  saint  sacrement  ceux  que 

le  consiston*e  en  juge  indignes  ;  on  y  reçoit  à  la  paix  de  l'église 

et  à  la  réparation  publique  ceux  qui  ont  commis  quelque  action 
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criminelle,  comme  adultère,  impureté,  larcin,  les  criminels  aux-       1562 
quels  le  souverain  a  fait  grâce,  ceux  qui  consultent  les  devins 
et  les  diseurs  de  bonne  aventure ,  etc.  Mais  on  ne  les  réadmet 
à  la  communion  qu'après  une  suspension  de  quelque  temps  et 
lorsqu'ils  donnent  des  marques  d'une  sérieuse  repentance.    Le 
prince  Léonor  dcmna  les  mains  à  l'établissement  de  ces  consis- 
toires, comme  étant  très  propres  pour  extirper  les  vices  et  pour 
porter  les  hommes  à  la  piété.  Cependant  le  consistoire  de  Neu-  t«  eomittoire  de 
cbàtel  continua  encore  à  imposer  des  amendes  et  ne  voulut  pas  JlI^^dllTÎZ. 
s'astreindre  à  choisir  des  conseillers   d'Etat   pour  y  assister.         <>«•• 
(V.  l'an  4567). 

Le  consistoire  seigneurial  de  Valangin  fit  aussi  le  même  éta-  consirtoirogêuibiis 
blissement  dans  cette  seigneurie.  Comme  maître  Jean  De  Bely  ''•'"'•  '■  •*'»»•""• 
assistait  dans  ce  consistoire  seigneurial ,  il  crut  qu'il  fallait  corn-     *"    '"'^"' 
mencer  par  son  église  qui  était  celle  de  F^ontaines.  C'est  pour- 
quoi il  nomma  cinq  anciens  d'église,  savoir  trois  de  Fontaines 
et  deux  des  Hauts-Geneveys ,  qui  composèrent  ce  nouveau  con- 
sistoire monitif.    Le  consistoire  seigneurial  fit  cette  nomination 
le  40  mars  4562  et  ce  pour  cette  première  fois  tant  seulement; 
car  dans  la  suite  chaque  consistoire  a  remplacé  ses  membres. 

Léonor  d'Orléans  ne  put  pas  séjounier  longtemps  dans  son  puiuin  a«  bour. 
comté  de  Neuchàtel  à  cause  des  guerres  oii  il  était  rappelé.    «'«"/»*•'»« 
Pendant  le  séjour  qu'il  y  fit,  les  bourgeois  externes  de  la  Côte     MiMttr.u>. 
et  de  la  chàtellenie  de  Thielle  lui  portèrent  des  plaintes  contre 
les  Quatre- Hinistraux  dont  ils  prétendaient  être  opprimés;  ils 
déclarèrent  déjà  pour  lors  qu'ils  renonçaient  à  la  bourgeoisie 
de  Neuchàtel,  si  on  n'apportait  pas  du  remède  aux  désordres 
dont  ils  se  plaignaient.    Les  Quatre  -  Ministraux  soutenaient,  au 
contraire,  qu'ils  ne  les  traitaient  pas  autrement  que  les  bour- 
geois internes ,  tant  à  l'égard  de  la  javiole ,  des  reutes  et  autres 
choses  dont  ils  se  plaignaient.   Le  prince  Léonor  ne  put  pas  u  priM»  m  peut 
terminer  ces  diiSérends;  son  départ  étant  trop  pressé,  il  se  ^^  JJJTJ^*"" 
contenta  d'ordonner  à  ses  officiers  de  les  accorder. 

Ce  prince  partit  le  même  jour,  26  janvier,  pour  retourner  en  D^i^rt «k  uoour, 
France,  mais  il  laissa  madame  sa  mère  à  Neuchàtel.  'ILXiilC 

En  passant  par  Boudry,  il  reçut  le  serment  des  bourgeois  et  "reçoit le arment 
il  leur  confirma  aussi ,  par  un  acte  du  même  jour ,  toutes  leurs  'l^ûj,"^  e7».il* 
franchises,  l'ohmgeld,  le  péage  qu'ils  perçoivent  sur  le  bord  du  firme  leun  frnn. 
lac  à  Cortaillod  (v.  Tan  4369),  et  généralement  toutes  leurs  cou-       '''**'*'• 
tûmes,  écrites  et  non  écrites,  etc.   L'acte  est  signé  Léonor  et 
scellé  de  son  sceau. 

Comme  il  y  eut  cette  année  en  France  une  persécution  qui  coerrc  de  religion 
obligea  le  prince  de  Condé  à  se  mettre  à  la  tête  des  réformés,     *"  ^'^'^^ 
les  cantons  cathoUques  donnèrent  des  troupes  au  roi  Charles  IX  ; 
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1S62      ce  qui  fit  que  quelques  compagnies  de  volontaires  du  canton 

de  Berne  allèrent  au  service  du  prince  de  Condé,  sans  le  con- 

sentenient  du  niagisti*at;  il  y  en  eut  un  grand  nombre  du  comté 

Compagnie  .le  vo- de  Ncuchàtel  qui  tirent  la  même  chose;  et  quoique  Berne  rap- 

*""  r"ii''!l*r*  °"  P®'^^  ^^  sujets ,  ceux  de  Neuchàtel  ne  voulurent  pas  retourner 

par  un  zèle  pour  la  religion,  quoiqu'on  envoyât  des  députés 

après  eux  pour  les  faire  revenir.    Il  y  eut  six  compagnies  de 

LefNoDcUhiois  Valaisans  de  la  religion  réformée,  parmi  lesquels  le»  Nouchà» 

a^iTlu'rnVrJ!  ^^'^^^  s'incorporèrent  sous  le  commandement  de  Pierre  Âmbiel, 

i'urm(>s.       leur  colonel.    Etant  arrivés  en  Dauphiné,  ils  se  joignirent  aux 

troupes  que  commandaient  le  baron  des  Adrets  et  monsieur  de 

Montbrun,  gentilhomme  du  Oanphiné,.  qui  étaient  à  la  tète  des 

lu^riruuvcntiibgens  dc  la  religion.  Ces  Neuchàtelois  eurent  les  premiers  part 

i.s»!niiic  .le  vii.ii-  ^^  pèpji  gi;  ji  rhonnour  du  combat  qui  se  donna  près  de  Vaul- 

réas  dans  le  comté  d'Avignon,  où  le  comte  de  Suze,  chef  des 
catholiques  et  qui  assiégeait  cette  place,  fut  obligé  de  prendre 
la  fuite  avec  perte  de  2500  hommes  des  siens  qui  demeurèrent 
Baiaiiie  de  Dreux,  sur  le  chaïup  dc  bataiHc.   Le  samedi  avant  Noël,  il  se  donna 
LcducdeNemourt  gu^QPg  unc  bataille  auprès  de  Dreux,  où  Jacques,  duc  de  Ne- 
priManier.     ^^^^^^  ^^j  ^^^jj  ^^  princc  dc  Ncuchàtcl ,  fut  pris  prisonnier 
de  guerre  par  le  parti  des  réformés.  Il  y  eut  aus^^i  seize  capi- 
v.iir  .rorAngr   tdines  cathoUqucs  romains  suisses  qui  y  furent  tués.    La  ville 
pril*  ei  brûlée.  jj'Q,,g^jjgg  fy^  pn^e,  pilléc  et  brûlée  par  le  comte  dc  Suze,  gé- 
néral du  roi  Charles  IX,  et  par  Sarbellon,  général  du  pape, 
parce  que  Guillaume  de  Nassau,  prince  d'Orange,  faisait  la 
guerre  à  la  France  et  qu'il  avait  mené  avec  lui  Louis  et  Charles 
de  Nassau,  ses  frères,  comme  aussi  Wolfgang,  duc  des  Deux- 
su  dr«pea«x.ie  Ponts,  et  autres.   Les  troupes  de  Neuchàtel  qui  restèrent  mal- 
^"""'*'**     gré  leur  rappel  étaient  de  six  drapeaux,  qui  persistèrent  à  servir 
le  prince  de  Condé  par  le  zèle  qu'ils  avaient  pour  la  religion. 
umiiri,  pMi«iirii«     Maître  Cyprien  Ilnard,  pasteur  de  Neuchàt(?l,  ayant  été  dé- 
Nwickàiei, dépote,  p^g^  par  Id  Classc ,  en  appela  au  synode  qui  se  tint  au  mois 
de  janvier  de  cette  année.    La  sentence  de  la  Classe  fut  con- 
firmée ;  on  lui  laissa  seulement  son  ministère  pour  l'aller  e.ver- 
Lr  synode  de  Nco- cer  cu  d'autrcs  pays.    Ce  synode  prit  la  résolution  de  compo- 
*'*'di~iîli^ir""'  ser  une  discipline  ecclésiastique;  on  nomma  pour  ce  sujet  quel- 
ques ministres  qui  y  travaillèrent.  (V.  l'an  ibiii), 
D«r.iised«Rciidde     Le  25  avril,  on  publia  dans  toute  la  seigneurie  de  Valangin, 
j^pj^j.',,^^"'  au  nom  de  René  de  Challant  et  par  l'avis  et  conseil  des  quati'C 
guerre.       niairos ,  une  défense  à  toutes  sortes  de  personnes  d'aller  en 
guerre  au  service  de  quel  prince  que  ce  fut  et  ce  sous  peine 
do  désobéissance,  d'encourir  la  malgràce  de  mon  dit  seigneur 
et  de  la  plus  grosse  amende  qu'il  pourrait  imposer, 
coafereiicepoiir      II  so  fit  cctto  anuéc  uuc  assemblée  dans  la  maison  de  Claude 
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Clerc,  à  Neuchàtel,  entre  les  boui^eots  interoes  et  les  externes,  156t 
poor  tâcher  de  lerminer  quelques  difitcultés  qu'ils  avaient  entre  •«»'**'»■  ^  *»«"•- 
enx  ;  le  prince ,  ayant  son  départ,  les  y  avait  exhortés.  Il  y  eut  *"^îL  î!il!^!l^*. '* 
plusieurs  personnes  de  considération  qui  s'y  trouvèrent  en  qua- 
lité de  moyenneurs  de  paix;  savoir:  M.  d'Ablonville,  pour  lors 
ambassadeur  du  prince,  le  gouverneur  de  Bonstetten,  Pierre 
Vallier,  châtelain  du  Landeron,  Claude  Brand,  banneret  de  Va- 
langin.  Cependant,  à  l'instance  des  Quatre-Ministraux,  le  tout 
iîit  remis  h  une  autre  assemblée,  oh  la  difficulté  devait  ôtrc 
terminée  à  Tamiablo  par  des  personnes  qu'on  choisirait  entre 
les  bourgeois ,  tant  da  dedans  que  du  dehors.  Mais  cela  ne  fui 
pas  effectué.  Les  bourgeois  externes,  voyant  que  rien  ne  se 
terminait,  envoyèrent  des  députés  en  France  auprès  du  prince 
Léonor,  et  lui  présentèrent  une  liste  des  plaintes  qu'ils  faisaient 
contre  les  Quatre-Ministraux  ;  mais  le  prince  renvoya  cette  af* 
(aire  à  son  conseil  pour  être  examinée  et  terminée. 

La  ville  de  Bienne  assembla,  l'an  1562,  un  synode,  qui  se  ^} n<»i«' «>'•  Bien»». 
tint  en  la  présence  du  conseil  de  ville  :  c  était  pour  régler  la 
doctrine  des  ministres  de  la  seigneurie  d'Erguel  et  pour  établir 
une  discipline  ecclésiastique.  On  résolut  de  rassembler  de  trois  ^iscipHnorcek^. 
ans  en  ti'ois  ans.  Les  pasteurs  qui  y  assistèrent,  furent  Jacques      ""*''''!'**' 
Funckli  et  Melchior  Erlm,  pasteurs  de  l'église  de  Bienne;  Pierre 
Richard,  pasteur  de  celle  de  Perles;  Nicolas  Fullonius,  de  St- 
Imier;   Jean  RoUin,  de  Courtelary;   Firmianus  Dominicus,  de 

Corgémont;  Charles  Paludanus,  de  Tramelan;  Jean 

d*Orvîn  et  de  Vauffelin,   Les  ministres  de  la  Prévôté  et  autres 
du  voisinage  y  assistèrent  aussi  (V.  l'an  4530  et  4534). 

Il  parait  par  des  mémoires  écrits  de  la  main  de  Fabry,  pas- F>reid<>miin,irp«r 
teur  à  Neuch^tel,   que  la  paix  ayant  été  rendue   cette  anace  '»^'"'***^"p 
aux  églises  de  France,   il  vint  des  députés  de  Gap,  en  Dau- 
pbiné,  pour  demander  Farel  à  la  ville  de  Neucbàtel,  mais  seu- 
lement pour  un  temps.  Il  leur  fut  accordé ,  de  sorte  qu'y  étant 
allé,  il  mit  cette  église  de  Gap  nouvellement  réformée  en  bon 
état;  mais  quoique  ce  fut  sa  patrie,  il  n'y  demeura  pas  loDg^  son reumr à .xc«. 
temps;  il  revint  cette  môme  année  à  Neuchàtel.  '''***^'' 

Fabry  fut  aussi  appelé  à  Vienne,  en  Dauphiné/  d'où  il  était  F«»»ry «a «ppeie « 
originaire;   il  s'y  rendit  avec  toute  sa  faunillo   dans  le  dessein    '"'°1^",!'""" 
d'y  finir  ses  jours.  Mais  Jacques  de  Nemours,  nonobstant  que 
la  paix  fut  accordée  aux  réformés  au  n[K>is  de  janvier,  ne  laissa 
pas  que  de  s'approcher  de  cette  ville  de  Vienne  avec  son  ar- 
mée, dans  le  dessein  de  s'en  saisir.  Fabry,  voulant  éviter  de  ««twiprwon- 
tomber  entre  ses  mains-,  se  retira  avec  sa  femme  et  ses  en- 
fonts  dans  le  château  de  Pipet,    ou  il  fut  fuit  prisonnier,   et 
tomba  entre  les  mains  des  soldats,  qui  le  dépouillèrent  et  lj3 


mer. 
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1562  maltraitèrent.   Il  fut  en  danger  de  périr  avec  toute  sa  famille; 
sadeiiTreMc    niaîs*  par   une    providence    admirable    de    Dieu,   après   avoir 

été  détenu  trois  mois  en  prison,  il  fut  heureusement  délivré 

par  Fentremise  du  comte  de  Montcevel,  du  sieur  de  Mandelot 

et  par  de  Braille,  chirurgien  du  duc  de  Nemours. 

F.wy, viret, eie.,     Après  cotte  délivrancc,  Fabry  se  retira  à  Lyon,  oii  il  fut  reçu 

pMteurs.L^oo.  pjjgjeu,.  gygQ  Viret,  L'Anglois  et  autres,  et  où  il  fut  jusqu après 

la  mort  de  Farel. 
Débordrment       U  y  cut  cettc  anuéo  des  débordements  d'eau  en  divers  lieux. 
*''*"'       Les  fruits  de  la  terre  parvinrent  cependant  à  leur  maturité;  on 
HoiuoD  préMor.  moîssouna  et  on  vendangea  de  bonne  heure.   La  vente  du  vin 
v^teduvin.    g^  g^  ^  Neuchàtel  trente-deux  livres  le  muid. 

1563  Léonor  d'Orléans  craignant  que  LL.  EE.  de  Berne  n'ache- 
tassent la  seigneurie  de  Colombier  et  appréhendant  d'avoir  des 
difficultés  avec  de  si  puissants  voisins  et  des  vassaux  dont  il 
ne  pourrait  se  faire  obéir,  et  d'autre  côté  les  de  Watteville,  qui 
possédaient  cette  seigneurie,  lui  faisant  souvent  des  affaires 
avec  les  seigneurs  de  Berne  et  citant  souvent  le  prince  à  la 

u  prîDee  umwt  Marcho ,  celui-ci  résolut  enfin  d'acheter  cette  terre.  Pour  cet 
"teTo^b!!^  effet  il  expédia  une  procuration  spéciale  pour  faire  cet  achat  :  ses 
procureurs  plénipotentiaires  étaient  François  de  Beaufils,  écuyer, 
seigneur  d'Ablonville,  la  Mothe,  Croiselles,  etc.,  mattre  d'hôtel 
ordinaire  de  son  Altesse,  et  Hector  de  Maniquet,  écuyer,  sei- 
gneur de  Fay,  de  Leutz,  et  Du  Grez  Chasne,  son  secrétaire 
ordinaire.  La  procuration  est  datée  de  Trye  du  45  février  4563, 
signée  Léonor,  scellée  de  son  sceau,  contresignée  Girard.  Elle 
porte  aussi  pouvoir  spécial  d'hypothéquer  le  comté  de  Neuchà- 
tel aux  frères  de  Watteville. 
Tempi*  de  vahn.     Los  habitants  du  bourg  de  Valangin,   qui  jusqu'ici  n'avaient 
kfilitHudurùvr  P"  <>blenir  le  temple  du  dit  lieu  de  René,  leur  seigneur,  firent 
une  nouvelle  instance  auprès  de  lui  à  cette  fin  et  le  prièrent 
en  même  temps  d'augmenter  le  gage  du  ministre,  en  considé- 
ration des  biens  d'église  dont  il  s'était  saisi.  René  leur  accorda 
ces  deux  choses,  savoir  le  temple  tout  entier,  au  lieu  qu'au- 
paravant ils  n'avaient  que  l'entrée,  qui  était  fort  sombre;  mais 
Grenier mervé.  il  sc  réscrva  Ic  haut  pour  y  mettre  ses  grains,  et  à  condition 
AugmcDution da  q^'||g   maintiendraient  ce   temple  à  leur  frais,   et  il  donna  à 

ga|e  d«  pftstCDr.      *■  ^  ' 

leur  ministre  une  rente  annuelle  de  cinquante  livres,  qui  de- 
vait se  prendre  sur  les  revenus  des  chanoiàes.  L'acte  est  daté 
du  Locle  du  20  février  4563,  signé  Challant  et  scellé  de  son 
sceau. 
Laaeeiot  de  Km.  Lancclot  do  Neuchâtcl  fit  avec  ses  quatre  fils  un  autre  traité^ 
biiiîl' dT vIIILT! P^^  lequel,  au  lieu  de  retirer  une  pension  annuelle,  comme  il 
est  dit  dans  le  traité  sous  la  date  du  49  juillet  4559,   il  rentra 


CM. 
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ea  possession  du  château  de  Vaumarcas  et  de  son  domaine,  1563 
tant  en  vignes ,  clos ,  prés ,  ntins  et  terres ,  les  villages  de  Yau- 
marcus,  de  Veméaz  et  de  Derrière-Moulin,  et  ce  qui  est  à 
Provence  dépendant  du  dit  château;  item  les  dîmes  deMoutruz  et 
de  Veméaz  et  de  Derrière-Moulin,  en  blé  et  en  vin  et  bien 
d'autres  choses,  sans  toutefois  corrompre  les  conditions  ré- 
ciproques, contenues  dans  le  dit  acte  de  4559.  L'acte  est  du 
20  février  4563. 

Les  bourgeois  externes  de  Neuchâtel  ayant  insté  de  nouveau,  upHnwi^nor 
par  une  supplication,   auprès  du  prince  Léonor,  il  ordonna,  "^"i'^i^^"' 
par  des  lettres  patentes  datées  de  Trye  du  34  août  1563,  que  qu*u  ne  pem  p.» 
le  gouverneur  et  conseil  d'Etat  devaient  tâcher  de  terminer  à  ^^^^ 
l'amiable  les  différends  des  bourgeois,  et  il  promit  d'envoyer 
dans  peu  un  député  à  Neuchâtel  qui  travaillerait  aussi  de  son 
côté  à  terminer  cette  affaire.  Le  30  septembre,  le  prince  écrivit 
une  seconde  lettre  aux  bourgeois  externes ,  par  laquelle  il  leur 
déclare   qu'il  ne  pouvait  pas   pour  lors  terminer   la  difficulté 
qu'ils  avaient  avec  les  internes,  parce  qu'il  avait  besoin  de  leur 
aide;  mais  il   promet  qu'il  ferait  terminer  leur  différend  dans 
peu  de  temps. 

Léonor  d'Orléans  épousa ,  celte  année ,  Marie  de  Bourbon ,  Mariage  a»  pHoee 
veuve  de  Jean  de  Bourbon ,   duc  d'Engbien   et  de  Nevers ,  et  "^dTE^^^'"* 
lllle  unique  de  François  de  Bourbon ,  duc  d'Estouteville ,  grand 
échanson  du  roi.  Léonor  hérita  par  ce  mariage  du  duché  d*Es- 
touteville,  du  comté  de  St-Pol  et  de  la  seigneurie  de  Trye.  Marie 
de  Bourbon  n'avait  que  vingt-cinq  ans. 

Charles  IX ,   roi   de   France ,   étant  dans  le  Roussillon ,  l'an  coiBiiiene«iein  de 
4563,  fit  un  édit  par  lequel  il  ordonna  que  l'année  commence-  Ji^i^yi^. 
rait  dès-lors  en  France  par  le  premier  jour  de  janvier,  au  lieu 
qu'avant  ce  temps  Tannée  commençait  à  Pâques.  Ce  règlement 
fut  ensuite   observé   dans  les  Etats   voisins   de  ce  royaume, 
comme  aussi  à  Neuchâtel  (V.  l'an  4342). 

Le  gouverneur  de  Bonstetten  accensa  aux  cinq  bourgeois  des  Aeeememeai  d* 
Verrières  deux  forêts,  qu'il  leur  permit  de  tenir  en  qualité  de  *  ^i^' 
bois  bannaux,  dont  le  premier  est  sur  le  mont  dit  es  Cornées, 
et  l'autre  se  nomme  à  l'envers  et  Cottière ,  qui  s'étend  en  lon- 
gueur depuis  le  lieu  dit  la  Yuivra  et  les  limites  du  Yaltravers 
devers  bise  jusqu'aux  Raiz  et  limites  de  Bourgogne  devers 
vent,  les  communs  pâturages  des  Verrières  devers  joran  et 
uberre;  lesquels  accensissements  furent  faits  sous  la  censé  an- 
nuelle et  perpétuelle  de  dix  sols  faibles.  Ce  dernier  bois  bannal 
est  à  présent  partagé  entre  les  cinq  Bourgeaux.  L'acte  est  daté 
du  14  septembre  4563.  Les  droits  de  S.A.  y  sont  réservés, 
comme  bans,  amendes,  recousses,  etc. 
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l^l^9         feafi  et  André  de  N6nchâtel,  Simon  et  Gande,  frères,  totis 
Nouveau  pari.ge  gjg  j^  Lancclot,  firoiit  UH  nouvodii  partage  do  Jours  seigneums 

entre  In  quulrc  '  ii»  i  r 

nis de uuceiut.  et  de  lous  leurs  autres  biens,  lequel  conii>ent  toutes  tes  ré- 
serves pour  les  dettes  et  les  liquidations,  les  réemptions,  les 
réi^ehats,  etc.  Cet  acte  est  signé  par  Jean  et  Claude,  au  nom 
des  quaitre  fibres,  en  date  du  5  octobre  4563.  Le  seigneur  gou- 
verneur, Jean-Jacques  de  Bonstetten,  y  lit  appendre  son  sceau. 

Reconim;»»!»» du  Joachiui  et  Bernardine  de  Cléron  firent  faire,  cette  année 
ocfdecicron.  4553^  jgg  reconnaîssauces  de  leur  fief,  appelé  de  Cléron,  qui 
cosnsistait  en  plusieurs  censiènes  que  Je  reoeveur  de  la  baronnie 
du  Val-de-Travers  retii^  encore  aujourdbui,  savoir,  vingt-et- 
une  émines  de  froment,  deux  coppets  et  deux  tiers,  six  livres 
de  ii'omage,  demi-poule,  et  six  gros  et  un  denier  en  argent. 
Ce  fief  retirait  encore  oinq  muids  de  froment  de  rente  annoelie 
sur  la  recette  de  Thielle  (V.  Tan  4628), 

Achaidriam-      Lc  40  décembre ,  messieurs  d'Ablonville  et  de  Maniqoet,  dc- 

*"'""u!lr.^"''''"' pûtes  du  prince  Léonor,  achetèrent  dans  la  ville  de  Berne,  en 
son  nom,  des  frères  de  Watleville,  la  seigneurie  de  Colombier, 
avec  toutes  ses  dépendances,  pour  la  somme  de  soixante  mille 
écus  d'or,  dont  la  moitié  fut  payée  comptant.  Le  prince  s'obli- 
gea de  trente  mille  écus  d'or  sous  le  cautionnement  de  LL.  EE. 
de  Berne ,  et  il  donna  pour  assurance  son  comté  de  Neuchàtel 
par  hypothèque.   (V.  l'année  suivante  l'acte  qui  en  fut  passé). 

M. vuipirn envoyé  M.  Vulpictt  fut  onvoyé  a  Neuchàtel,  do  la  part  du  prince,  pour 
«  Neuciuitci.  p]|2sj^u|.g  affaires  importantes.  11  fut  pendant  quelques  années 
dans  le  comté. 

FabryécriiàF.-     Fabry  éci'it  à  Farel  depuis  Lyon,  le  42  octobre  1B63,  une 

co! ridifiùdiÂ ^^tt**®  ^ù  il  le  qualifie  du  titre  de  père;  il  lui  parle  d'un  certain 
àiyoïi.  jseigneur,  nommé  Vulpien,  qui  était  fort  affectionné  au  service 
de  Dieu  et  qui  était  envoyé  à  Neuchàtel  pour  de  certaines  af- 
faires, auquel  il  assure  qu'il  lui  avait  recommandé  la  Classe  et 
qu'il  s'en  promettait  beaucoup;  qu'il  y  avait  à  Lyon  des  com- 
missaires envoyés  du  roi  qui  leur  suscitaient  beaucoup  de  dif- 
ikultés,  qui  leur  disaient  des  outrages  et  leur  donnaient  des 
malédictions  ;  mais  que  la  grâce  de  Dieu  leur  rendait  cette  croix 
douce  en  Jésus-Christ.  Il  ajoute  qu'on  avait  faussement  informé 
le  roi  à  l'égard  de  leurs  consistoires  et  collectes,  et  que  de  la 
part  du  gouverneur  et  des  commissaires  défense  leur  avait  été 
laite  sur  ce  sujet,  mais  qu'ils  n'avaient  point  désisté  de  leur 
pratique  ;  qu'ils  avaient  donné  leur  réponse  par  écrit  et  rendu 
raison  de  tout,  selon  lii  vérité,  dont  ils  espéraient  une  bonne 
issue  auprès  du  roi.  11  dit  encore  qu  il  n'avait  que  de  bonnes 
nouvelles  de  Gap. 

corrnpoodanoa      Farcl  rôpoud  à  Fabry,  le  49  octobre,  et  lui  dit  qu'il  n'avait 
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pas  eieore  pu  parler  à  M.  Vnlpien  à  cause  de  son  îndîspôsi-       1S6S 
tion;  il  Teihorte  k  sappoiler  patiemment  les  outrages  qii*<Hi  lai  jJ^^'^'^'J**^^'- 
faistit ,  ici  il  lui  recommande  Viret  et  sa  famille  qui  était  pour       «f^u»». 
lors  à  Lyon  avec  Fabry.  Le  17  novembre,  Farel,  par  sa  lettre 
à  Fabry,  se  plaint  de  letat  de  son  église,  qui  était  fort  cor- 
rompue pour  ce  qui  était  du  civil  ;  il  lui  fait  un  assez  long  narré 
de  tout  ce  qui  s'y  passait.    Fabry  écrit  encore  à  Farel,  le  24 
décembre,  que   Dieu  faisait  la  grâce  à  lui  et  à  ses  frères  de 
poursuivre  constamment  l'œuvre  du  Seigneur,  sans  avoir  égard 
aux  hommes  ;  que  Gap  triomphait  encore  et  qui!  y  avait  deux 
à  trois  ministres  qui  prècliaient  hors  de  la  ville ,  etc.  ;  que  Virct 
faisait  bien  son  devoir  dans  Lyon  et  qu'il  était  occupé  à  réfu- 
ter le  catéchisme  d'un  jésuite. 

La  pe6te  lit,  cette  année,  beaucoup  de  ravage  en  Suisse,  et  Prste i^d sak«e. 
surtout  èi  Bàle ,  où  il  mourut  quatre  mille  personnes.  La  neige  Ndge  per«si«nt«. 
dura  fort  longtemps  au  printemps,   ce  qui  fut  suivi  de  longues  M«»<ons<-tvf>ii. 
pluies;  les  moissons  et  les  vendanges  furent  fort  tardives,  pou  **""^'^^^]|^ "'***"' 
abondantes,  et  le  vin  et  le  grain  mal  conditionné.  La  vente  du    veme d»  vin. 
vtn  se  fit  à  Nenchàtel  vingt-quatre  livres  le  muid. 

Le  18  mars  1564,  le  comte  René  de  Chaliant  fit  publier  à       1564 
Valangin  les  ordonnances  suivantes  : 

Que  las  grands  plaids  se  tiendront  le  premier  lundi  de  mai  prochain,  M*nii«n«iude 

auquel  se  décideront  toutes  les  causes  auparavant  intentées,  tant   par  R^uë sur  !«  ap. 

Tordinaire  que  par  Vexiraordinaire,  et  que  chacun  soit  avisé  de  se  four^  ^^** 
air  des  litres  qui  pourront  lui  servir. 

item  il  «Bt  défendu  à  tous  les  hétes  de  ne  donner  crédit  a  personne  ^  contre  u^  irro. 

quelle  qu*eHe  soit,  plus  d^un  éool  tant  seulement,  sous  peine  d'un  ban  ^'^' 
ée  soixaate  jols  pour  chaque  fois,  et  à  peine  de  perdre  ce  qu'il  chargera 

Davantage  nous  défendons  à  tous  les  maires,  dès  maintenant,  d^ae- Crédit prnnu  aox 

corder  leur  sautier  aux  hôtes  pour  gaorer  personne,  ni  taseurs  aussi  '>^i»  >'«'<»"«'*( 

j,  j.  »  .""-*.  ,',  .  ,         pour  ceux  qui 

pour  aucune  dépense  de  taverne  qui  se  fera  a-apres,  hormis  pour  le       pUident. 
foie  de  juslke^  défendant  aussi  au  sautier  de  le  faire,  à  peine  de  la  pri- 
vation de  son  office  et  châtié  de  niéme. 

SemMablement  que  personne,  de  quelque  qualité  qu'elle  soit,  n'ait 
il  bringuer,  ni  inciter  à  boire  l'un  l'atttre  de  fait,  par  paroles  ni  par 
signes  ou  incitation  quelconque,  sons  peine  de  semblable  ban  que  des^ 
sus,  suivant  l'ordonnance  qui  en  a  déjà  été  faite. 

Le  synode  de  Neuchâtel,  qui  avait  été  assemblé  le  14  jan- ArUdeidcUi  dis- 
vier  1562,  avait  nommé  quelques  membres  de  la  Classe  pour  *)J|['J['^^^?'^'^'' 
rédiger,  par  écrit,  la  discipline  ecclésiastique  que  Ton  devait ecru n «pprouvés 
observer  dans  toutes  les  églises  du  comté,  aGn  qu'étant  écrite    p"^^^*^ 
et  autorisée  du  souverain,  elle  fut  par  ce  moyen  rendue  tant 
plus  authentique.  La  Classe,  qui  l'avait  approuvée  le  27  juillet, 
crut  que  ce  temps  était  très  propre  pour  la  faire  ratifier,  d'au- 
tant plus  que  les  supérieurs,  le  prince  et  Madame   sa  mère 
éiaie&t  toua  de  la  religion  réformée. 


Cootre  c«nx  qui 
invîtenl  à  boire. 
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1564  Void  ce  que  contient  cette  discipline  ecclésiastique,  et  lare* 

présentation  qui  fut  faite  au  seigneur  gouverneur  et  h  messieurs 
les  ambassadeurs  et  conseillers  de  Son  Altesse,  par  la  véné- 
rable Classe  : 

Adresse  présentée  i^ MX  fiobles ,  prudmts  ct  vcrlueux  seigneurs,  monseigneur  le  gou- 
par  la  dusse  aux  ^^jiq^j-  général,  messieurs  les  ambassadeurs  et  conseillers  de  très- 

gouverneurs,  «m-  *  .  ■  ifr\    i 

bassatiours et eoD.  eâ?ce//en<  prince  et  seigneur,  monsetgneur  Lèonor  d  Orléans^  comte 
seiiiers  du  prince.        souvcTaîn  dc  Neufchâtel ,  les  ministres  de  la  Classe ,  salut. 

îivccMhê  dvtabiir  Comme  toute  assemblée  civile  se  maintient  par  bon  ordre  et  police, 
une  discipiiiio  ec-  gjjggj  gg^.}]  certain  que  l'Eglise  de  Dieu  est  entretenue  par  bonne  et 
c  c!,iasuquc.  gjj|ujg  doclrîne  et  discipline ,  suivant  ce  que  dit  l'apôlre ,  qu'il  faut  que 
toutes  choses  se  fassent  par  ordre  dans  TEglise  de  Dieu ,  autrement  il 
n'est  pas  possible  que  la  sainte  Parole  de  Dieu  ne  soit  annoncée  plutôt 
à  condamnation  qu'à  grâce,  à  la  plupart  des  peuples;  d'autant  que  la 
perversité  des  hommes  est  telle  qu'il  y  en  a  toujours  eu  bien  peu  qui 
aient  fait  leur  proOt  de  la  simple  prédication  de  la  Parole.  Et  de  là 
s'ensuit  nécessairement  le  mépris  du  saint  fninistère,  la  profanation  des 
sacrements,  et  par  conséquent  la  ruine  des  églises,  où  nous  voyons 
infinis  exemples  devant  nos  yeux,  à  notre  très  grand  regret,  et  sommes 
assurés  de  voir  bientôt  beaucoup  pis  encore,  si  on  n'use  des  remèdes 
La  parole  iic  Dieu  que  te  fils  de  Dicu  a  ordonnés.  La  Parole  de  Dieu  seule  doit  être  la 
u\hscr>nMe«tdc  ^^o^^  "^"  seulement  de  la  doctrine  qui  se  doit  prêcher  en  TEglise,  mais 
d^ohAi^'Z  "  flussi  de  la  discipline  ;  car  c'est  le  sceptre  par  lequel  le  Fils  de  Dieu 
veut  régner  en  sa  maison;  et  s'il  en  était  autrement,  il  faudrait  con- 
clure qne  nous  n'aurions  pas  un  seul  législateur  et  que  l'Ecriture  ne 
ferait  pas  rendre  l'homme  de  Dieu  parfait  Bref  si  le  seigneur  n'avait 
entièrement  pourvu  à  son  église  sous  la  nouvelle  alliance,  il  faudrait 
dire  qu'elle  serait  imparfaite  au  prix  de  l'ancienne^  en  laquelle  personne 
n'ignore  que  Dieu  n'ait  entièrement  pourvu  au  régime  spirituel.  Nous 
concluons  donc  que  ce  n'est  ni  aux  hommes  ni  même  aux  anges  de 
former  une  police  ecclésiastique,  non  plus  que  d'établir  une  nouvelle 
doctrine;  mais  il  s'en  faut  tenir  à  ce  que  le  Fils  de  Dieu  a  ordonné 
dans  sa  sacrée  parole  qu'il  nous  a  laissée.  Cependant  nous  confessons 
qu'en  une  telle  diversité  de  lieux,  de  temps  et  de  personnes,  il  n'est 
pas  possible  de  faire  une  règle  perpétuelle  et  universelle  en  tout  et 
partout,  mais  tant  y  a  que  la  substance  doit  demeurer  inviolable;  et 
quant  à  l'usage ,  il  faut  regarder  ce  que  les  circonstances  peuvent  por- 
ter en  toute  sainte  et  chrétienne  prudence,  sans  dispenser  toutefois  de 
la  Parole  de  Dieu,  en  ajoutant  ou  diminuant  ce  qui  est  en  la  substance 
Detoirsdrsma.  dc  cc  qu'elle  aura  ordonné.  Le  devoir  des  magistrats  chrétiens  est  d'in- 
gistrats.  terroger  la  bouche  du  Seigneur  en  la  personne  des  fidèles  pasteurs  qui 
ont  reçu  cette  charge  du  Fils  de  Dieu  et  d'autoriser  non  pas  ce  qu'il 
plaira  aux  dits  pasteurs,  mais  ce  qu'ils  montreront  avoir  été  ordonné 
de  Dieu.  Les  magistrats,  et  pareillement  les  pasteurs,  doivent  être  les 
premiers  à  s'assujettir  à  la  dite  discipline  et  amener  le  peuple  à  cette 
obéissance,  savoir:  les  magistrats,  selon  le  pouvoir  qu'ils  ont  reçu  de 
Dieu,  en  châtiant  les  rebelles  selon  l'exigence  des  cas,  et  les  ministres 
et  anciens,  par  admonitions  et  censures  ecclésiastiques,  en  toute  édi- 
fication et  sainte  mesure. 
MuUfs  qui  ont        Exposant  donc  en   bref  ce  que  nous  avons  appris  par  les  saintes 
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Ecritures  touchant  la  discipline,  sauf  à  corriger,  ou  ajouter  ce  qui  nous        I5M 
sera  montré  par  la  Parole  de  Dieu ,  et  d'autant  qu'on  pourrait  dire  que  porte  a  faire  ccue 
nous  nous  devons  contenter  de  ce  qui  a  été  arrêté  et  pratiqué  du  passé,      <iiMi|>iine. 
très  honorés  seigneurs,  nous  supplions  Vos  Excellences  de  vous  per- 
suader que  le  seul  zèle  de  la  gloire  de  Dieu  et  le  désir  que  nous  avons 
de  nous  acquitter  envers  les  sujets  de  notre  très  redouté  prince  et  sei- 
gneur du  devoir  de  notre  charge,  nous  fait  mettre  ces  choses  en  avant, 
qui  sont  plutôt  pour  nous  tenir  en  bride,  que  pour  nous  attirer  quel- 
que autorité  ambitieuse,  comme  ^e  discours  le  montrera,  et  nous  sommes 
toujours  prêts  d'écouter  ce  qui  nous  sera  enseigné  par  la  Parole  de 
Dieu. 

Des  pasteurs  et  ministres  de  la  Parole  de  Dieu  et  de  leurs  charges. 

Nous  disons  que  leur  office  est  d'annoncer  la  Parole  de  Dieu  et  d'admi-  Devoir»  ci«  p«s- 
nisfrer  les  sacrements,  endoctriner  les  ignorants,  confirmer  les  savants ,         ^•"''*' 
admonester  les  tardifs,  usant  aussi  des  repréhensions  ordonnées  en  la 
Parole  de  Dieu  envers  les  rebelles,  et  le  tout  non  point  à  leur  appétit, 
mais  selon  la  Parole  de  Dieu.    Pour  ce  faire ,  il  est  nécessaire  d'élire  des    Leur  êicciion. 
personnes  qui  soient  d'une  vie  irrépréhensible  et  saine  doctrine.  La  vie 
peut  et  doit  se  connaître  par  bonne  inquisition  de  gens  de  bien  et  suffi- 
sants témoins,  la  doctrine  et  la  grâce  d'enseigner  et  faire  ce  que  dessus 
se  connaît  par  un  bon  et  suffisant  examen ,  par  gens  de  bien  et  bien  en- 
tendus. Pour  parvenir  à  ces  points,  nous  croyons  qu'en  tous  lieux  où  il  y 
a  églises  dressées,  il  est  déraisonnable  que  le  pasteur  soit  donné  k  un 
peuple  sans  que  tout  le  peuple  y  donne  son  exprès  consentement,  ou  coDscutement du 
pour  le  moins  soit  reçu  h  dire  ses  raisons  de  refus,  s'il  en  a  quelques-        p*"p** 
unes ,  et  pour  cela ,  nous  tenons  pour  abjiisives  toutes  les  présentations 
que  Ion  appelle  pleno  jure.  Cependant,  pour  éviter  les  brigues  et  les 
fausses  accusations  et  autres  confusions  avenues ,  quand  tout  le  peuple  a 
été  indifféremment  appelé ,  voilà  l'ordre  qu'il  nous  semble  qu'on  peut  te- 
nir aux  élections,  suivant  la  substance  de  ce  qui  en  a  été  ordonné  en  la 
Parole  de  Dieu. 

Quand  îl  sera  question  de  pourvoir  une  église,  la  compagnie  des  pas-  Ondoit  s^nquénr 
teurs  de  la  contrée  s'enquerra  en  toute  crainte  de  Dieu,  s'il  s'en  peut '**'"""" •*^".'* 
trouver  quelque  suffisant  un  ou  plusieurs,  fera  bonne  enquête  des  mœurs,  ^  *^^^  ™""' 
examinera  la  doctrine  d'iceluî,  puis  l'élection  se  fera  aux  prières  par  plu- 
ralité de  voix.  Tel  personnage  ainsi  élu  sera  présenté  au  magistrat,  du-  Prcsenution  doit 
quel  il  sera  avoué,  n'était  qu'on  allègue  en  preuve  quelque  défaut  en  la 
vie  ou  en  la  doctrine ,  lequel  cas  avenant ,  on  recommencera  l'élection  ; 
lequel  personnage,  ainsi  approuvé  du  magistrat,  il  faudra  publier  son 
élection ,  proclamant  son  nom  publiquement  en  l'église  pour  laquelle  il 
sera  élu ,  et  ce  huit  jours  avant  qu'on  en  fasse  la  présentation  et  que  les 
paroissiens  soient  en  la  prédication  lors  de  la  dite  présentation;  afin  que  s'ils    ^^  •«  p«"pi«' 
trouvent  et  savent  quelque  chose  digne  de  refus  en  lui ,  en  toute  crainte 
du  Seigneur  et  sans  aucun  blême,  viennent  révéler  au  magistrat  la  cause 
dans  huit  jours ,  pour  laquelle  telle  élection  ne  doit  avoir  lieu  si  aucunes 
ils  en  savent.  Tel  cas  avenant,  un  tel  avertissement  sera  au  plustôt  rap- 
porté à  la  Compagnie  des  ministres,  pour  en  donner  au  magistrat  leur 
avis ,  n'était  qu'il  fût  question  de  crime  ou  autre  cas  punissable  par  les 
lois.  Si  la  cause  est  trouvée  valable,  il  sera  de  nouveau  procédé  h  une 
nouvelle  élection,  principalement  s'il  se  trouve  qu'en  l'élection  précé* 
dente  il  y  ait  eu  quelque  mauvaise  pratique,  de  quelque  côté  que  ce  soit; 
sinon  Télu  sera  présenté  le  dimanche  suivant  au  peuple,  par  celui  qui 


être  faite  an  m«- 
ipslrat. 


LIVRE  fl#    148  CDAPITRE  VIII.  —  DB  LÉOEfOR,  DUC  fOk  LONGUEVILLE, 

1S64  sera  or<U>iHié  par  la  Compagnie  de$  paateiurs^  y  aasiatatt  le  niAgieto^t  ou 
son  commis;  el  après  avoir  été  pMbliqueiaeat  averti  de  $09*  devoir  et 
office,  il  sera,  par  prières  publi()ues,  reconurnsMidé  à  Dtûeu  el  mis  dans» 
l'exercice  de  sa  charge.  Quant  au  non>bre  des  pa.sleurs,  il  sera  regardé 
le  nombre  et  la  situation  des  églises,  afin  que  le  peuple  soj|t  pourvu  de 
ministres  selon  la  nécessité  :  et  faut  savoir  que  si  les  seigneMira,  par  ava- 
riée ou  négligence,  laissent  leurs  peuples  sans  pasteurs,  un  bocrible  juge- 
ment de  Oiieu  leur  est  préparé. 

Tout  pasteur,  avant  que  d'être  re^u-eouMi^  dit  est,  fera  senaent  exr 
près  au  magistrat  comnte  s'ensuit: 

sermfBt  d«  pas.  1.  Il  jurcra  de  servir  fidèlement  à  Dieu,  au  ministère  duquel  il  estap- 
uars.  pelé,  portant  purement  sa  parole  pour  édifier  l'église  h  laquelle  il  est 
obligé  et  ap^le,  et  qu'il  n'abusera  point  de  sa  docbnne,  pour  servir  à  ses 
aOeetions  charnelles  ou  pour  complaire  à  hoiame  vivant,  mais  qu'il  en 
usera  en  saine  eonscieoce  pour  servir  à  la  gloire  de  Dieu  et  à  rinstructiott 
du  peuple  auquel  il  est  detteur,  adniinistrant  purement  en  toute  févé^ 
rence  les  sacrements,  visitant  les  malades,  comme  il  est  de  son  devoir. 

2.  Jupera  de  garder  les  ordonnances,  ecclésiastiques  remues  en  cette 
Seigneurie,  et  en  ce  qu'il  lui  eâL  donné  charité  d'admonester  les  délin- 
qMants,  ii  s'en  acquittera  loyalement,  sa»s  dooiMir  lieu  à  haine-,  faveur^ 
vengeance,  et  en  général  de  faine  ce  qui  appartient  à.  un  fidèle  ministre. 

3.  Jurera  de  maintenir  et  garder  l'honneur  et  profit  de  ces  dites«  Sei- 
gneiAries^  mettant  peine  de  tout  son  pouvoir,  d'entcetenir  le  peuple^  en 
bonne  paix  et  union,  sous  le  gouvernement  et  régime-  d1celle„  ne  con- 
sentant à  aucun  y  voubnt  contrevenir,  ains  pe^si^tant  en  sa  dite  vocation 
au  secvîce  susdit,  tant  en  temps  d'adversité  que  de  pcospéril4>  soit  pai»i&„ 
aoU  gMerre,  peste  ou  autrement. 

4v  piitflemenl  jurerai  de  se  ranger  et  d*èti;o  sn^et  à  la  police  et  aux  sta- 
tuts de  ceUe  Seigneurie^  pour  montrer  bon  exentple  d'obéissanca  à  tous 
les  autres,,  ea  tant  qu^  son  office  le  poctena,  c'est-èi-dire  sanspréjudicier 
a  la  liberté  que  nous  devons  avoir  d'enseigner  selon  que  Piea  le  eoin*' 
nMtiE^a,  et  aijissi  promettra  de  servir  tellement  à  la  $eigpe«rie  et»  au 
peunle,  que  pai*  celn  il  nespit  empyèché  de  rendre  à.  Die»  le- service  qu'il 
lui.  ooit  eu  sa  vocation. 
AMrnbiêedctpM.     Afio  quo  Us  pasteiH»  s'accordeM  en  bien  en  tontes  choses,  et  que 
icvi.        1^  UB3  puissent  avertir  les.  autres  de.  leuifs  devoirs,  il|  est  nécessaire, 
qu'ils  s^assemblent  pour  conférer  de  la  doetfin^  et  manière  d'eoseîgnev> 
$oi&  en.  un  lieu  ou  en,  plusieurs,,  selon,  que  le  nombre  ou  la  distance 
Origine  dn  Mr.  des  lieuK  U  remecTa^  Cette  con£éqence  e^  se  fera  en  lieu,  eecret,  im^is 
«oMde  Gëo«rde.  ^.  pubUc,  cA  laquelle  les  pasteurs,  cha^ciin  à  son  tour,  e](pAser^<4  tel 
livra,  de  TEcriture  qu'il  sera  avisé  en  forme  de  lecture;  plws  sere  pec- 
Hiis  aux  autres  d'ajouter  ce  que  Dieu  leui;  inspirera,  pourvu  qu'il  n'y- 
ait  i^bition  ni  vanité  et  que  pour  le  plus  cette,  conferenco  ne  passe, 
pas  una  bonne,  heure,  afiu  que  les  audl^rs  aient,  tant  ipoios  dfooca- 
sion.  d^  se  dégeûleyTi  el  que  Satan,  sous  ombjce  de  zèle  indiscret  ^  ne 
Censure.      renvewe.  le  ^t.  Finaleu^enl,  les  minist^esi  s'étant  retirés  à  part,  le^  pro» 
pea|in(,  sera  ai^^erti  de  ce  qu^'ilei  tjçouvei^ont  à  reprendre  eu  s^  joctaue.,. 
OUI  ep^iène  d^euseign^r  nu  langage,  ou  en.  l'eiKpQsitiQn  d»  passege,  sans 
uerntttredoii  ei^deB  ce  qiM  cou^we  la  (Ute  exposition^  CelA»  eoAsuUe-^^ra  laite  et 
^^'bSSfJ/**   "*ÇWt  ^  bufliilpté  4'w>  chepin^  et.  qui.  s'yi  »onlfo  rebeJAe,  seraad^no- 
ibiure(i«<Miw.  nesié  de.  s^n,  devx)ir  eu«v-le*champik  et  s'il  per^éi\9ili  à  9e  i;eMle^9,  il 
retionideuciâiM.  j^^  ^^^g^  ^  ^  ^^^  {^  Compagnie,  en.  e^iffese  swbM»  Veiigmi»  4^  ow- 
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Après  cela^  U  sera  parlé  etttfe  les^  dils  pasteurs  de  ee  qu'ils  verront        1544 
expédient  pour  les  affaires  ordinairement  survemies  ca  leur  église,  et 
surtout  pour  remédier  aux  scandales  qui  pouront  avenir  contre  les  dits 
pasteurs,  afin  de   prendre  conseil  selon  Dieu  et  les  présentes  ordon- 
nances. 

Pour  régler  toute  cette  Compagnie ,  il  y  aura  un  doyen  et  certains  Eubiis^iticnt  d*un 
autres  ordonnés ,  par  le  consentement  de  tous,  pour  proposer  les  af        ^^y^^- 
fûtes  y  recueillir  les  voîx,  faire  et  exécuter  les  conclusions,  selon  que 
la  Compagnie  l'aura  avisé;  celui -eî  aura  cette  charge  un  an  durant, 
n'était  q/a^ii  ae  fît  quelque  faute  méritant  privation,  et  ce  temps  étant 
expiré,  il  sera  confirmé  si  besoin  est,  ou  un  autre  mis  en  sa  place. 
Si  le  nombre  des  ministres  et  distance  des  lieux    requiert  qu*il  y  ait      coiioqua. 
plusieurs  assemblées,  auquel  certain  nombre  puissent  tant  plus  facile- 
ment convenir,   ils  auront  un  ou  deux  d'entr'eux  pour  présider,  sem- 
blableuient  comme  dit  a  été,   mais  tous  se  rapporteront  au  doyen  en 
ce  qui  regarde  la  Compagnie  générale  et  entière.  Cette  Compagnie  gé- T«inps  de  raum. 
nérale  s'assemblera  tous  les  premiers  jeudis  d'un  chacun  mois ,  en  la-    ^^  gêncniie. 
quelle  devront  se  trouver  tous  les  ministres  de  ce  Comté,  s'ils  n'ont 
excuse  légitime,  et  pour  regarder  s'il  y  a  quelque  dissention  survenue 
enlr'eux ,  à  laquelle  on  n'ait  pu  remédier  aux  censures  ordinaires ,  les-  crDMim  ordinai- 
quelles  se  feront  annuellement  le  mercredi  avant  la  congrégation  gé-         >'«- 
nérale  échute  ea  mai,  là  o4  chacun  sortant  à  son  tour  sera  censuré 
par  les  autres,  de  tout  ce  qu'ils  estimeront  dignes  d'adnHMiîtion.  Cette 
censure 9  faite  au  nom  de  Dieu,  sera  reçue  paisiblement  d'un  chacim  et 
sans  rebelHon ,  sinon  il  se^a  avisé  sur-le-champ  par  la  Compagnie ,  com- 
ment on. pourra  procéder  contre  cekii  qui  sera  rebelle  ou  orgueilleux. 
S'il  échet  quelque  cas  d'importance,  le  bisant  savoir  au  doyen,  il  pourra    Assemblées  ex. 
assembler  extraordinairemcut  la  Compagnie  pour  y  pourvoir.  S'il  sur-  |)j)[|,vYn^"!ttTu'a 
venait  différend  quelconque  en  doctrine,,  sait  entre  les  pasteurs  ouaur    j.  {«doctrine, 
très  personnes,,  celui  dont  il  sera  question  ne  pouvant  être  réduit  par 
le  pasteur  du  lieu,,  il  seca  incontinent  appelé  par  devant  le  colloque  dut 
lieu  poui  y  remédier.    Si  cela  ne  sert  de  rien,  il  sera  évoqué  devant- 
la  congrégation)  générale.    EL  cas-  avenant  que  cela  ne  serve  de.  nen.y 
le  magistrat  sera  requis  de  faire  son  devoir,  afin  que  ta  peste  n'infecte 
le  troupeatL  II  faut  noter  q^'il  faut  mettre  une  grande  différence  entre  niffërence  entre 
les  vices  desquels  un  ministre  se  ti;ouvera  accusé,  parce  que  les  un»      '*^  '''^' 
seront  intolérables,  méritant  déposition,  encore  qu'il  y  ait  connaissanee 
de  sa  faute;  fes  autres  sont  teU  qu'oa  doit  essayer  de  les  corriger  par 
bonnes  censunes  jusqu'à,  ce.  4|ue  les  coupables  se  montseront  dû  tout 
cebeUe&  et  incorrigibles. 

Fmwieti  nMnninê  à  supporter    crime    importai)!,  infamie  crvife ,^ r^tes imupporu- 
biwphème,^  fausseté,  paiHiardise,  adbftère,  larcin,  ivrognerie,  usures        ^*^ 
d  Àinees* 

Fouie»  méritantes  séparation  de  V église  :  hérésie,,  schisme,,  simonie  F«ai<«quiBôri. 
et  toutes  corruptions  de  présents ,  brigues  pour  occiipen  la  place  d'uA  teot  séparetion. 
autre,  laisser  son  église  sans  exercice. 

FanOê^.^ltêê  légèrêê  dtf^Mi^^tiM  admomUcM» /rxMmelte  .*  fhçon*  éti*ange  Faam plus  léger» 
de  tsaiter.  L'Ëasiture^  «piii  ftoume  en.  acandato;  MweHe  doctrine;  evrrio^ 
aité-  à^  eheceber  vaiaM  quoÉfom;  négMgence  il  éttidier  et  t^  ftre  fes 
saintes  Ecritures  et  à  reprendre   les  vices*;^  soonttiri»  ou  plbisaiittorie, 
oifiDteriQS).  d^t^iiclmih  vmh^-  dm^\m%  it$u»^.  lÉnérité^^  avmce 
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ISM       désordonnée,  noises,  dissolutions  en  habit,  gestes  ou  autrement,   ré- 
bellion aux  censures,  etc. 
DêpwiUoD.  Nul  ministre  ne  soit  interdit  ni  déposé  que  premièrement  il  n*cn  ait 

été  avisé  par  la  Compagnie  générale  des  ministres.  Celui  qui  sera  jugé 
indigne  du  ministère  par  ses  frères  et  compagnons,  sera  déclaré   au 
magistrat,  afin  qu'il  lui  plaise,  suivant  cet  avis,  lui  prononcer  sa  dé- 
position, et  puis  il  sera  procédé  h  une  autre  élection,  comme   dit  a 
AocicDs  (Tégiise.  été.    En  chaque  paroisse  seront  choisis  par  Téglise  deux  ou  plusieurs 
anciens  d'entre  ceux  qui  se  trouveront  les  plus  gens  de  bien  et  affec- 
tionnés à  la  gloire  de  Dieu,  pour  veiller  sur  les  scandales  et  les  rap- 
porter aux  pasteurs,  afin   d*y  procéder  par  amonitions   particulières, 
ou,  si  besoin  est,  par  Tautorité  du  consistoire;  ces  anciens  auront  ser- 
ment au  magistrat  qui  les  autorisera  et  feront  leur  charge  un  an  du- 
rant, savoir  de  visite  en  visite;  et  pour  lors  ils  seront  confirmés,  ou 
il  sera  procédé  à  une  nouvelle  élection  par  le  peuple  en  la  présence 
vitiie  d«s  égiiaes.  dcs  visitateurs.    Tous  les  ans ,  au  temps  le  plus  propre ,  certains  mi- 
nistres seront  élus  par  la  compagnie  des  autres ,  pour  aller  visiter  les 
paroisses;  savoir:  Tun  une  partie  d'icelle,  l'autre  l'autre  paKie,  de  di- 
manche en  dimanche,  jusqu'à  ce  que  les  dites  paroisses  aient  été  vi- 
sitées une  fois  Tan.    Et  pour  autoriser  la  dite  Visitation,  il   plaira  au 
magistrat  d'y  comparaître  ou  son  commis.  Les  visitateurs  arrivés  orront 
le  serment  du  pasteur  dont  il  sera  question ,  sans  qu'icelui  ait  été  averti 
de  leur  venue;  cela  fait,  le  peuple  sera  retenu  et,  en  l'absence  du  mi- 
nistre, interrogé  par  les  dits  visitateurs  de  la  vie,  doctrine  et  diligence 
de  leur  pasteur  et  du  gouvernement  de  sa  famille ,  puis  aussi  le  ministre 
Ancien»  et  maîtm  interrogé  à  part  de  ce  qu'il  requiert  en  son  troupeau.  Finalement  tous 
d'ccoi«.       seront  enquis  de  la  vie  de  leurs  anciens  et  pareillement  de  leur  maître 
d'école,  et  eux  au  réciproque  des  devoirs  du  peuple;  le  tout  avec  mo- 
destie et  sans  confusion.  Les  rapports  ouïs,  un  chacun  sera  admonesté 
•  de  son  devoir,  selon  la  discrétion  des  dits  visitateurs,  hormis  qu'il  se 
trouvât  chose  d'être  rapportée  au  magistrat,  ou  à  l'assemblée  des  mi- 
nistres, pour  y. donner  ordre.  Il  sera  avisé  quel  sermon  et  à  quelle  heure 
et  jour  se  feront  en  chaque  paroisse  choisie  pour  ce  faire;  le  pareil 
u  doit  ^tr«  enjoint  géra  avisé  pour  les  catéchismes.  Il  sera  enjoint  par  le  magistrat  à  toutes 
•  toute penonn«  pergouncs^  tant  maîtres  que  maltresses,  serviteurs  que  servantes,  de  se 

de  te  tronver  MX  f  '^  ^7  i  •  j         j*  l 

•crmons.  trouvor  aux  sermons,  et  pour  le  moms  aux  sermons  des  dimanches, 
s^il  n'y  a  très  grande  excuse,  comme  maladie  ou  autre  tel  cas  du  tout 
nécessaire,  et  que  sur  semaine,  aux  sermons  des  prières  de  chaque  mai- 
son, il  y  en  ait  pour  le  moins  un  des  principaux  d'icelle;  et  cas  ave- 
nant que  quelqu'un  y  fasse  faute,  il  sera  premièrement  amonesté  par 
les  ministres  et  anciens  du  lieu,  et  s'il  ne  veut  se  corriger,  mais  con- 
tinue en  tel  mépris,  il  sera  appelé  en  consistoire  pour  être  censuré 
comme  le  cas  le  mérite,  et  finalement  renvoyé  au  magistrat  comme 
incorrigible.  Si  tout  cela  ne  profitait,  il  sera  enjoint  aux  pères  et  mères, 
ou  autres  personnes  tenant  leur  place ,  de  mener  ou  faire  mener  leurs 
enfants,  fils  et  filles,  aux  catéchismes  sans  y  manquer  et,  en  cas  de 
négligence,  on  y  procédera  comme  dessus.  Tous  jeux,  sans  exception, 
caiêchiMics.     seront  défendus  pendant  les  sermons  et  catéchismes  du  dimanche ,  et 

jc«»etuTerMt  pareillement  sera  prohibé  de  non  administrer  vin  aux  tavernes,  ni  rece- 
<''*^"*-  voir  aucun  durant  les  dits  sermons;  les  contrevenants  seront  appelés 
et  redargués  en  consistoire. 

mitm  d*éeoin.      j)^  maUrti  d'école,  il  serwt  très  nécessaire  qu'en  chaque  paroisse 
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il  y  eût  UD  niattre  d*école,  auquel  fût  doDoéun  salaire  médiocre,  pour       19(4 
enseigner  la  jeunesse  en  la  crainte  de  Dieu  et  à  lire  et  à  écrire;  il 
sera  présenté  au  magistrat  de  par  l'assemblée  des  ministres,  après 
bonne  inquisition  de  sa  vie,  doctrine  et  suffisance,  et  qu'il  aura  signé 
et  approuvé  la  doctrine  contenue  au  catéchisme  et  la  présente  ordon- 
nance. It  fera  serment  au  dit  magistrat  de  vivre  saintement  et  paisible-    UnrMnaevt. 
ment,  exerçant  fidèlement  sa  charge,  et  sera  censuré  aux  censures  gé-    Le»  eewan. 
nérales  par  la  Compagnie  des  ministres.    Cas  avenant  qu'il  soit  ques-   u«r  défMMttion. 
tion  de  sa  déposition,  il  y  sera  procédé  comme  il  a  été  dit  ci-dessus 
des  ministres.    Tous  les  paroissiens   feront  tous  devoirs  pour  envoyer  uienfimtodoiTwii 
leurs  enfants  au  niaitre  cl'école  pour  être  instruits;   ceux  qui  manque-    ^'^"'ri!*"  *** 
ront,  seront  avertis  de  leur  devoir  par  les  ministres  et  anciens  du  lieu,  **' 

sauf  à  passer  plus  outre  jusqu'à  en  avertir  le  magistrat  s'ils  ne  font 
leur  devoir  envers  leurs  enfants.    Quand  il  plaira  a  Dieu   d'établir  un  DwAnn  m  théo. 
ou  plusieurs  docteurs  en  théologie  en  ce  Comté,  on  procédera  à  l'élec-        ^S'*- 
tîon  d'iceux,  comme  dit  a  été  des  minisires  et  des  pasleurs.   Il  serait 
bon  aussi  qu'il  y  eût  une  maîtresse  d'école  pour  les  filles ,  là  où  faire  Maitrcuc  d*écoie. 
se  pourra.  Supplions  nos  dits  seigneurs ,  pour  l'entretenement  du  saint  Eniuu  enircicm» 
ministère,  avoir  égard   qu'aucuns  enfants  de  bonne  espérance  soient 
nourris  et  entretenus  aux  écoles  pour  cet  efTet. 

Des  consistoires.  Les  consistoires  seront  ordonnés  aux  lieux  les  plus     coMuioïm. 
propres  et  commodes;  ils  seront  composés  des  ministres  de  la  Classe 
et  d^un  certain  nombre  d'assistants  choisis  par  Tordre  qui  s'ensuit  : 

Les  ministres  s'étant  enquis  des  plus  propres  qu'ils  estiment,  savoir  Dation d<« «n. 
des  plus  gens  de  bien  et  sans  note ,  mieux  instruits  et  plus  dignes  d'une  •■•"•  <*'^s*"«- 
telle  charge,  en  feront  rapport  au  magistrat  qui  en  donnera  aussi  son 
avis,  afin  que  ce  qui  sera  résolu  de  commun  accord  par  Tautorité  du 
magistrat,  leurs  noms  soient  publiés  un  jour  de  dimanche  au  peuple 
du  lieu  dont  il  sera  question,  à  ce  qu'il  soit  libre  à  chacun  de  rap- 
porter fidèlement  au  ministre  du  lieu  ou  au  magistrat,  s'il  sait  quel- 
que chose,  pourquoi  l'élection  ne  doive  tenir.  Le  tout  sera  jugé  puis 
après  et  arrêté  par  l'autorité  du  magistrat  pour  confirmer  la  dite  élec- 
tion ou  bien  procéder  à  une  autre  nouvelle,  sans  aucune  note  d'infa- 
mie contre  celui  qui  aura  été  refusé.  Nul  ne  sera  contraint  d'accepter  n«  doivent  *«« 
l'élection,  sinon  qu'il  y  eût  faute  de  gens,  car  alors  le  devoir  du  ma-  «>nt"«t*- 
gistrat  sera  d'amener  à  la  raison  ceux  qui  n'y  voudraient  entendre.  Les 
dits  assistants  du  consistoire  pourront  être  pris  en  partie  de  ceux  de 
la  justice,  à  la  charge  qu'ils  assisteront  comme  anciens  seulement  et 
non  pour  exercer  l'office  de  judicature ,  ou  jurisdiction  civile ,  en  sorte 
ni  manière  que  ce  soit  Sera  toutefois  choisi  par  le  magistrat  quelqu'un , 
et  non  des  ministres,  auquel  sera  donné  puissance  de  déférer  le  ser- 
ment quand  le  cas  écherra.  Sera  davantage  attribué  un  officier  pour 
assigner  en  l'autorité  du  magistrat,  et  non  des  ministres  ni  des  anciens, 
ceux  qui  seront  appelés  au  consistoire.  Auront  aussi  les  dits  du  con- 
sistoire un  secrétaire  qui  écrira  tout  ce  qui  s'y  dira  et  fera.  Tous  fe- 
ront serment,  d'an  en  an,  au  magistrat  à  l'entrée  de  leur  charge,  et 
sera  bon  de  rédiger  en  bonne  forme  ce  serment  comme  s'ensuit  : 

1.  Us  jureront  et  promettront  d'empêcher  toutes  idolâtries,  blasphé-  Artîcktdo  m. 

mes,  dissolutions  et  autres  choses  contrevenantes  à  l'honneur  et  gloire  "«t^Mu 
de  Dieu  et  à  la  réformation  évangélique,  et  amonester  ceux  qu'il  ap*       ^'^"^ 
partiendra,  selon  que  l'occasion  leur  sera  donnée. 
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ISM  2.  Item  de  faire  leur  devoir  fidèlement,  rapportant  au  consistoire  x^e 

qu'ils  eonnaîlront  être  expédient,  sans  haine  ni  faveur. 

3.  Item  de  s'acquitter  en  bonne  conscience  de  tout  ce  qui  regarde 
leur  charge  et  ofTice. 

u charge srra au.  La  chargc  d^ancîen  sera  annuelle,  sauf  à  reconfirmer  au  bout  de 
nmiie.  y^j^  ^  ^^^  j^  rapport  des  ministres ,  ceux  qui  auront  la  volonté  de  con- 
tinuer en  leurs  charges.  Les  anciens  d'un  chacun  lieu  feront  leur  rap- 
port des  scandales  qu'ils  trouveront  au  plus  prochain  ministre  ou  as- 
sistant, qui  en  feront  leur  rapport  au  consistoire,  afin  que  nul  n'y  soit 
assigné  que  par  Tavis  commun  de  la  Compagnie ,  n'était  que  le  scan- 
dale fut  tel  qu'il  méritât  prompt  remède,  auquel  cas  il  sera  permis  aux 
dits  ministres  el  anciens  d'avertir  le  délinquant  de  se  trouver  au  con- 
sistoire par  le  sergent.  Les  ministres  et  anciens  et  assistants  du  lieu 
tâcheront  de  rciiiéciier  aux  scandales  plus  légers  par  bonne  admonition , 
s'il  est  possible,    afin   que   sans   nécessité   aucuns  ne  soient  travaillés 

On  dofi paraître  d*aller  cu  cousistoife.  Ceux  qui  seront  assignés  s'y  trouveront,  s'ils  n'ont 
rn  eoittistoire.    excuse  bicu  Valable;  à  faute  de  comparaître  la  première  fois,  ils  seront 

Rebcnion  au  c6o- rç„^]g  j^  la  sccondc ,  ct  s'ils  persévèrent  en  leur  rébellion,  le  magistrat 

"*  "**       en  sera  averti  pour  y  pourvoir,   afin   que   tel   rebelle  soit  rangé  à  la 

raison.    Aux  dits  consistoires,  il  ne  sera  traité,  en  manière  quelconque, 

d'aucune  autse  niatière  que  du  fak  des  consciences ,  hormis  aussi  que 

Causes  iMirimo-  |es  causes  matrimoniales  y  seront  traitées  en  première  iaslan«e,  eice 
«Mies.        p^^p  QQ  donner  avis  seulement  au  magislrat  Ne  pourra  usM  le  dîl  oon- 

persoooeiiM,  oi  sistoirc  d aucuno  peme  personnelle,  condamner  en  prison,  ni;  amende 

amende, ni priaoo.  quelconque,  mais  seulement  usera  des  censures  spirituelles  et  peines 
ecclésiastiques,  après  bonne  inquisition  et  selon  que  la  plupart  des  veux 
l'aura  porté.  Si  le  délinquant  reconnaît  sa  faute,  laquelle  ne  soii  con- 
jointe avec  scandale  public  et  ne  soit  de  griëve  faute,  comme  pour 
adultère,  paillardise,  paroles  fort  vilaines,  parjures,  blasphèmes,,  jure* 
ments,  usures,  effusion  de  sang,  rancune  invétérée,  et  autres  sembla- 
bles, pourvu  qu'il  n'ait  fait  métier  de  tels  scandales,,  on  se  contentera 
de  sa  reconnaissance  avec  bonnes  amonitions.  S'il  ne  reconnaît  duement 
sa  faute,  étant  convaincu,  ou  s'il  a  usé  de  mensonge^  de  Diauvaise 
conscience,  en  étant  enquis  de  la  vérité,  encore  qjue  d'elle-même  la 

Sospeosion de u  fay^g  gQ^j  légère,  tel  homme  sera  suspendu  de  la-  Cène,  jusqu'à  ce 
sainie-cene.  ,j|  yj^^pç  jj  reconuaissaBCO  devant  le  consistoire.  S'il  y  a  endurcisse- 
sutoire.  ment  ou  mépris  évident,  ou  quelque  griève  faute,  comme  il  a  été  dit ,. 
il  y  aura  rejection  entière,  prononcée  en  consistoire  seulement  Quel- 
qu'un étant  trouvé  en  la  Compagnie  de  mauvaise  suspicion,  il  sera 
amonesté  de  s'en  déporter  par  les  anciens,  ou  par  le  consistoire;,  que 
si,  apr.ès  une  bonne  remontrance  à  lui  faite,  il  ne  se  déporte,  il  de- 
vra être  convaincu  du  cas  dont  il  était  soupçonné,  et  •&  procédera, 
contre  lui,  comme  il  a  été  dit  des  paillards,  iviognes  om  scandales. 
Si  cela,  ne  sert  et  qu'un  tel  personnage  fasse  de  pis  en  pis^.  après,  avoir 
passé  l'an  sans  se  venir  humilier  devant  Dieu  en  reconnaissant  sa  iaute 

ExeoflUDunicatM».  j^q  cousistoirc,  alors  le  tout  étant  communiqué  au  magistrat  qfii  l'ap- 
pellera encore  pour  tâcher  de  le  réduire ,  si  après  cela  il  veut  encoccL 
continuer ,  aime  mieux  être  privé  de  la  S^-Cène  que  de  reconnaître  sa 
faute,  alor»  quHm  tel  homme  soit»  déclëré  rejeté»  publiquement,  après 
un  serinon  du  dimanche,  afin^  qneohaeun'  le  tienne*  povr  piû^n*  et  m^ 

*mS  în!*aîîÎBi*  fidèle.   Nul  de  ceux  ^  auront  été  suspendus  ou-  exeommumés  ne  se 
Miaterdiia.     présentent  à  la  Cène^  et  oaS'  avenast  ^-îts  entrepiennent*  éPf  TOiiir^ 
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elle  leur  sera  refusée  et  le  magistrat  averti  pour  y  donner  ordre.  Tous       1564 
excojnra«inié&  ou  suspendus  seront  remis   au  prochain  consistoire  pré- 
cédant la  Cène 9   pour  être  avertis  de  leur  devoir  et  amenés  à  repen- 
(ance,  s^'l  est  possible,  et  aussi  seront  averUs  comment  la  reconnais- 
sajice  de  leurs  fautes  se  devra  faire,  selon  Texigence  du  cas,  le  tou^ 
selon  la  Parole  de  Dieu.  Les  suspendus  et  excommuniés  au  consistoire  conimnit  iu  doi. 
reconnaissant  leur  faute  au  consistoire,  sans  aucune  note  d'infamie,  et  ^*"*^ *^'^*  ^'^"^ 
s^étant  réconciliés  il  leurs  prochains,  s'il  est  besoin,  seront  reçus  a  la 
communion,  comme  auparavant,  avec  bonne  remontrance,  hormis  que 
pour  quelques  scandales  fort  publics,   ou  pour  éprouver  leur  repen- 
tance ,.  il  fut  encore  besoin  leur  interdire  encore  par  une  fois  la  S^^-Cène. 
Ceux  qui  auront  été  exeonvniunîés  publiquement,  ne  seront  reçus  qu'a-  Rn>«ration  p». 
près  reconnaissance  publique  ;  le  tout  néanmoins  sans  aucune  note  d'in-        ^^'*^^^' 
famie  et  modérant  le  tout,  autant  que  faire  se  pourra,   pour  Tédifica- 
tion  du  délinquant  et  de  toute  l'église.    Si,   en   interrogeant  un  délin- *'•"*« «"■"«"•• 
quant,  il*  se  trouve  coupable  de  quelque  crime  ou  faute  appartenant, 
selon  les  lois,  à  la  jurisdiction  civile,  le  magistral  en  sera  soigneuse- 
ment averti,  pour  incontinent  y  remédier  selon  les  lois.  Les  consistoiresi 
se  tiendront  tous  les  mois,  aux  jours  et  lieux  qu'on  avisera,  et  en  k 
ville  de  quinzaine  en  quinzaine,  et  partout  quand  le  cas  le  requerra. 

Des  SACBB3IENT8.  1.  Du  baptême.  Nul  ne  pourra  baptiser  que  le  ministre     inupiam. 
du  lieu,  oti  par  son  congé  et  vouloir,   ou  autre   ministre  du  comté, 
cas.  avenant  que  le  dit  ministre  du  lieu  ne  pût  faire  sa  charge ,  et  non 
autrement.  Il  sera  regardé  par  le  ministre  de  baptiser  devant  ou  après 
lis  sermon^  suivant  la  phis  grande  édification ,  soit  depuis  la  chaire  ou 
autre  lieu;  on  apportera  de  bonne  heure  l'enfant  au  temple,  afin   de 
ne  troubler  le  sermon  et  pour  y  assister.  Ceux  qui  ne  font  profession 
de  TËvangile,  et  ceux  par  trop  Jeunes  et  anciens  ou  rejetés,  ne  seront 
reçus  à  être  parrains.    Les  pères  assisteront  au  baptême  de  leurs  en-       Parrain». 
fants,  s'il  n'y  a  excuse  bien  légitime.    On  n'imposera  aucun  nom  dfes 
idoles,  des  paUens  ou  des  infidèles.    L'enfant  d'un  père  ne  faisant  pas        ^oms. 
profession  de  l'Evangile,  ou  bien  un  enfant  trouvé  n'étant  avoué  d'au- 
cun père,  pourvu   que   quelque  parrain  prenne   la  charge  de  le  faire 
instruire  et  entretenir,  selon  sa  puissance,  au  pays  de  l'Evangile,  sera 
baptisé,  et  non  autrement  Le  ministre  tiendra  un  registre  des  baptêmes.        n^gUirr. 

2;  De  la  Sainte-Cène,  Puisque  la  Cène  s'administre  quatre  fois  Pan- Deus«inui.cèDe. 
née ,  il  serait  fort  expédient  de  Padministrer  de  trois  mois  en  trois  mois  ^  •*°îPf  **•  '*•**" 
et  sur  le  dimanche  de  chaque  premier  mois.  Combien  que  le  meilleur      ""»»•*'«'• 
serait  de  faire  la  Cène  de  pain  et  de  vin  commun ,  toutefois  nous  en- 
tendons qu'il  soit  laissé  en  liberté  de  la  pouvoir  distribuer  en  pain  levé 
ou  non  levé.  Les  ministres  distribueront  le  pain ,  et  les  anciens  le  ca- 
lice, on'  les  maîtres  d'école.    Le  dimanche  précédant  la  Cène,  le  mi- 
nistre exhortera  chacun  de  s'y  préparer.    Le  jour  de  la  Cène,  on   ne 
s'occupera  point  h  la  célébration  des  mariages ,  et  tous  jeux  et  tavernes 
seront  très  expressément  défendus ,  afin  qu'on  vacque  du  tout  à  ouïr  la 
Parole  de  Dieu  et  penser  au  serment  qu'on  aura  (bit  ce  jour-là   pour 
le  t^mps  de  sa  vie.    Nul  enfant,  soit  fils  ou  fille^  ne  sera  reçu  à  la  Euim»  dtwkatê. 
S.^-Cène,  qju'il  n'ait  été  examiné  par  le  pasteur,  quelques  anciens  étant      ei>a">«"«' 
présents  et  jugés  suffisamment  instruits  pour  s'éprouvep  soî*mêmei  Pour 
ce),  effet  seront  présentés  les  enfants  de  l'école  au  catéchisme  préeé* 
d«nA  la  Cène,  pour  èUse  examinés  publiquement,,  et  s'il  y  en  a  teop» 
g^aodtO^Q^r^,  1^  ministre  ohoiaira^  tql  jour  agi^il  voudr»  pour  lfi0«e»&« 
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1564  miner  dans  l'école  ou  dans  sa  maison  ou  dans  le  temple.  Quant  aux 
autres,  ils  seront  aussi  amenés  au  ministre  devant  la  Cène,  au  temps 
le  plus  propre  pour  cet  effet  Les  pères  et  les  mères  seront  soigneux 
de  faire  instruire  leurs  enfants,  fils  ou  filles,  tellement  qu'ils  puissent 
rendre  raison  de  leur  foi  h  Tâge  de  douze  ans  pour  le  moins;  les 
défaillants  seront  amonestés  ou  censurés,  et  même  renvoyés  au  ma- 
gistrat, pour  leur  commander  leur  devoir  selon  que  le  cas  le  requerra. 
Quant  aux  serviteurs  et  servantes  qui  ne  seront  du  Comté,  leurs  maî- 
tres et  maîtresses  sont  tenus  de  les  représenter  au  ministre  du  lieu 
avant  la  Cène,  et  de  si  bonne  heure,  qu'on  y  puisse  pourvoir,  s*il 
est  possible,  à  ce  qu'ils  puissent  venir  à  la  Cène  à  leur  salut,  faisant 
profession  de  l'Evangile,  et  premièrement  de  ne  jamais  aller  ouïr  messe 
et  de  ne  se  trouver  en  aucune  cérémonie  papale ,  autrement  il  ne  leur 
sera  permis  de  s'y  présenter;  et  si  les  maîtres  et  les  maltresses  ne 
font  leur  devoir,  ils  en  devront  répondre  au  consistoire  et  puis  au 
magistrat,  si  besoin  est,  afin  que  la  sainte  table  du  Seigneur  ne  sott 
point  polluée.  Quant  aux  autres  points,  pour  ce  que  nul  ne  se  peut 
éprouver  soi-même  s'il  n'est  instruit,  et  que  l'expérience  montre  que 
les  anciens  se  trouvent  souvent  plus  mal  instruits  que  les  jeunes,  il  est 
du  tout  nécessaire,  pour  le  salut  de  tant  de  personnes  et  pour  éviter 

BiMModflif«-  la  colère  de  Dieu,   que   le  pasteur  examine  ses  brebis  une  par  uue 

"*^'*^^'       pour  le  moins  tous  les  ans,  et  se  devra  faire  le  dit  exameo  annuelle* 

ment,  non  point  en  ceux  qui  seront  bien  instruits,  mais  seulement  aux 

endurcis  et  jeunes  gens  qui   n'ont  pas  encore  été  examinés.    Le  dît 

examen  commencera  six  semaines  avant  la  Cène  en  hiver,  durant  lequel 

Vnitedesputovt  temps,  les  pastcurs  accompagnés  de  leurs  anciens  visiteront  les  familles 
l'une  après  l'autre,  ou  bien  les  assemblant  quelque  nombre  ensemble 
pour  les  interroger  en  toute  douceur  des  principaux  points  de  la  foi, 
sans  la  connaissance  desquels  ils  ne  sauraient  venir  à  la  Cène  qu'à  leur 
condamnation.  Chaque  famille  sera  avertie  par  le  magistrat  de  s'acco- 
moder  à  ce  que  dessus  pour  son  salut,  et  le  ministre  de  son  côté  avec 
l'ancien  qui  accompagnera  et  non  autrement  procédera  en  toute  douceur, 
supportant  ce  qui  sera  possible.  Ceux  qui  se  trouveront  du  tout  inca- 
pables ,  seront  avertis  de  profiter  en  attendant  le  retour  de  la  Cène ,  et 
si  iors  étant  présentés  aux  dits  visiteurs  pour  la  seconde  fois  et  ik  ne 
se  trouvent  capables,  ils  s'abstiendront  de  la  Cène,  non  pas  comme 
excommuniés,  mais  en  attendant  qu'ils  aient  reçu  instruction;  de  peur 
qu'au  lieu  d'aller  à  la  Cène  à  leur  salut,  ils  ne  soient  la  cause  de  leur 
perdition  ;  ce  qui  leur  sera  remontré  en  toute  douceur.  Si  cette  douceur 
ne  profite  envers  quelqu'un ,  il  sera  renus  au  consistoire  et  renvoyé  au 
magistrat,  si  besoin  est  Ceux  qui  se  trouveront  s'être  volontairement 
absentés  de  la  Cène,  sans  être  suspendus  ni  excommuniés,  en  rendront 
compte  au  consistoire,  attendu  que  c'est  contre  le  commandement  de 
Dieu  qui  a  dit:  «Faites  ceci  en  mémoire  de  moi,»    et  au  scandale  de 

On  ne  doit 

BOBinranicr  «»>■■  -  . 

deUpAMiiae.    attcstatiou  du  mmistre. 


eomnrnnJîK^  TEglisc.    Nul  ne  scra  reçu  au  sacrement  hors  de  sa  paroisse,  s'il  n'a 


Des  Diacrei.  Ceux  qu'on  appelle  aujourd'hui  diacres,  ne  le  sont 
pas  à  proprement  parler,  mais  vrais  pasteurs  et  ministres  de  la  parole 
de  Dieu  et  pourtant  il  serait  bon  de  leur  ôter  cet  abus  et  de  ne  con- 
fondre ces  noms  et  offices.  Les  procureurs  des  pauvres  et  hospitaliers 
et  autres  sont  une  espèce  de  diacres;  mais  pour  bien  ranger  le  tout, 
les  biens  dédiés  à  l'église  dussent  avoir  leurs  propres  et  particuliers 
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administraleurd.  Le  même  ordre  en  leur  élection  doit  être  gardé  qu^en  lSt4 
celle  des  ministres,  hormis  qu*il  y  a  diversité  aux  qualités  de  leurs  UarâwtiM. 
charges,  pour  ce  que  les  diacres  doivent  manier  leurs  recettes  et  mises 
de  deniers  et  le  ministre  se  doit  appliqi^er  au  ministère  de  la  parole. 
Bonne  règle  leur  doit  être  donnée  pour  leur  administration  et  que  bon 
ordre  leur  soit  établi,  pour  ôter  toute  mendicité  qui  règne  aujourd'hui 
parmi  ce  Comté,  et,  pour  ce  faire,  nous  supplions  que  quelque  bon 
ordre  y  soit  introduit  et  observé. 

Mariages.  Les  annonces  seront  publiées  par  le  ministre  du  lieu,  par  ii*rMga. 
trois  dimanches  consécutifs,  au  sermon  du  matin,  tellement  que  le  '*«*»''«»i''>» *» 
même  troisième  dimanche  les  parties  se  puissent  épouser  après  dîner,  ^^'^^'^ 
ou  au  matin  si  bon  leur  semble.  Les  annonces  ne  se  feront  qu'au  lieu 
de  la  résidence  des  parties  et  par  le  ministre  du  lieu  ;  davantage  ne  se 
feront  les  épousailles  qu^avec  attestation  du  ministre  de  Fautre  paroisse, 
si  les  parties  ne  sont  pas  d'un  même  lieu.  Durant  les  fiançailles,  il 
ne  sera  permis  aux  parties  d'habiter  ensemble  comme  mari  et  femme 
avant  que  le  mariage  ait  été  béni  et  approuvé  dans  l'église,  parcequ'en 
faisant  autrement  les  annonces  sont  vaines  et  ridicules.  Et  partant  les 
contrevenants  doivent  être  punis  comme  paillards,  parcequ'il  ne  se 
conste  pas  encore  durant  les  annonces  si  le  mariage  aura  lieu  ou  non, 
et  qu'il  y  a  différence  entre  mariage  et  promesse  de  mariage;  s'il  n*y 
a  nul  empêchement,  le  mariage  pourra  être  célébré  tous  les  jours 
auxquels  il  y  aura  prédication ,  soit  devant  ou  après  le  sermon ,  excepté 
aux  jours  de  Cène,  comme  il  a  été  dit.  Les  parties  modestement  ha- 
billées et  sans  tambours  ni  ménétriers  viendront  se  présenter  au  temple 
devant  le  commencement  du  sermon  et  à  peine  d'être  renvoyées  s'il  y 
a  quelque  dissolution.  Ceux  ou  celles  qui  contractent  mariage  pour 
demeurer  en  la  papauté,  ne  seront  annoncés  en  l'église  chrétienne, 
d'aglant  qu'ils  se  rendent  au  diable,  en  tant  qu'en  eux  est;  mais  seront 
déclarés  excommuniés  puisqu'ils  se  seront  séparés  de  la  communion 
des  chrétiens.  Les  opposants  seront  tenus  de  comparaître  à  la  seconde  Oppositnns. 
assignation  pour  le  moins  devant  le  consistoire;  autrement  sera  passé 
outre.  Les  oppositions  seront  ouïes  au  consistoire,  qui  en  donnera 
avis  au  magistrat,  selon  la  parole  de  Dieu,  afin  que  selon  icelle  on  y 
pourvoie. 

AUTRES  ORDONNANCES  POUR  LES  CAUSES  MATRIMONIALES. 

Nulle  personne  étant  en  puissance  de  père  et  mère ,  ou  de  tuteur  et  Promoses  d*  na- 
curateur,  ne  pourra  promettre  mariage,  sans  un  exprès  consentement        ""s*- 
d'iceux,  et  les  promesses  autrement  faites,  seront  déclarées  nulles  et 
comme  non  avenues.   Toutefois  le  fils  à  vingt  ans  et  la  fille  à  dix-huit 
accomplis  pourront  faire  requérir  leurs  pères  et  mères  ou  gouverneurs, 
en  toute  révérence,  de  les  marier  et  à  leur  refus  en  communiquer  au 
consistoire,  par  lequel  étant  exhortés  à  faire  leur  devoir,  il  leur  sera 
permis  de  se  pourvoir,  comme  s'ils  étaient  libres;  en  tel   cas  seront 
tenus  les  pères  et  mères  leur  assigner  une  dot,  comme  s'ils  y  avaient 
consenti ,  comme  il  sera  avisé  par  le  magistrat  à  la  requête  des  susdits 
enfants  procédant  toujours  toutefois  en  modestie  et  révérence.  Les  pères  s«m  conumBie. 
et  mères  ne  marieront  pas  leurs  enfants  par  contrainte  ni  violence,  mais 
ce  nonobstant,  il  sera  enjoint  aux  enfants  de  garder  toute  modestie  en 
leurs  refus.    Les  pères  et  mères,   tuteurs  ou  gouverneurs,  ne  feront 
promettre  mariage  à  leurs  pupilles,  qu'ils  ne  soient  en  âge  de  le  pouvoir 


î 
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liM  consommer,  autrement  les  promesses  seront  nulles.  Ceux  qui  mironC 
été  mariés  une  fois,  pourvu  que  le  fils  ait  vingt  ans  et  la  fiiie  dix-lmit 
accomplis  et  qu'ils  aient  tenu  ménage  à  part,  sont  en  liberté  4e  poavoir 
se  remarier,  encore  que  les  pères  et  mères  n'y  consentent,  après  tes 
avoir  toutefois  suppliés  d'y  donner  leur  consentement  et  de  s'y  trouver. 
Promcssn frivoles,  pour  rcmédicr  aux  promesses  frivoles  et  légères,  dont  s'ensuivent 
paillardises,  paijures  et  mille  autres  inconvéniens,  nous  serions  d*avis 
P'«»'^*j'«  quant  aux  personnes  étrangères,  c'est-à-dire  natifs  hors  du  Comté,  étant 
"  en  liberté  de  se  marier,  qu'il  leur  fût  interdit  de  se  promettre  qu'ils 

n'en  ayent  demandé  congé  au  magistrat,   lequel  ne  le  létir  permettra 

Iu'avec  bons  témoignages  qu'ils  ne  sont  mariés  ailleurs  et  qu'ils  sont 
e  bonne  conversation;  autrement  (es  promesses  seront  nulles,  h  la 
comiiiMt  M  doi.  requête  d'une  des  parties;  et  quand  toutefois  les  deux  parties  voudraient 
>«it  faire  le.  pro- pgggçj.  Qulrc ,  il  Icur  scra  commandé  par  le  magistrat  de  se  retirer 
""^^'  ailleurs.  Quant  h  ceux  du  pays  étant  en  liberté  de  se  marier,  pour 
éviter  toutes  promesses  légères,  il  ne  leur  sera  permis  de  se  promettre 
en  mariage  qu'en  la  présence  de  deux  hommes  de  bien  et  d'honneur 
pour  le  moins,  autrement  les  promesses  seront  déclarées  nulles  à  la 
requête  de  l'une  des  parties,  sinon  que  depuis  elles  ayent  été  ratifiées, 
en  la  présence  de  bons  et  suffisants  témoins.  S'il  se  trouve  par  bonnes 
preuves  qu'une  fille  ait  été  prise  pour  vierge  et  ne  le  soit  pas,  ou  si 
l'une  des  parties  est  atteinte  d'une  maladie  contagieuse  et  incurable,  la 
promesse  pourra  être  annullée  à  la  requête  de  l'une  des  parties  ;  même 
quant  à  la  contagion,  il  est  bon  que  les  magistrats  anéantissent  de 
telles  promesses.  Les  promesses  de  mariage  sous  condition  seront 
déclarées  nulles  à  la  requête  de  l'une  des  parties.  Les  degrés  de  con* 
sanguinité  et  affinité  sont  amplement  contenus  dans  les  ordonnances. 

Divorect.  Nous  trouvons  dans  l'Ecriture  une  seule  cause  de  divorce,  c'est   à 

savoir  l'adultère  bien  prouve;  en  tel  cas  il  sera  connu  du  fait  par  le 
consistoire,  auquel  les  parties  seront  remises  en  première  instance.  La 
chose  connue  et  avérée,  le  coupable  sera  induit  à  connaissance  de 
faute.  Si  le  magistrat  ne  fait  son  devoir,  comme  ainsi  soit  que  par  la 
parole  de  Dieu  il  doive  être  mis  à  mort,  Tincoupable  sera  induit  a 
miséricorde  ;  si ,  après  avoir  essayé  en  vain  tous  les  moyens  de  récon- 
ciliation, l'incoupable  persiste  à  demander  séparation  ou  divorce,  le 
consistoire  donnera  avis  de  divorce  au  magistral,  qui  en  fera  et  pro- 
Quand  i«  diror.  noocera  la  sentence  aux  parties  selon  la  parole  de  Dieu.  Il  ne  sera 
ee<j>e«vent  w  ro  pe,.,|^jg  jj  pincoupable  dc  so  remarier  devant  demi  an  depuis  le  divorce 
prononcé;  lequel  terme  expiré,  s'il  veut  prendre  parti,  il  ne  le  pourra 
faire  qu'en  avertissant  le  consistoire  pour  y  consentir;  lequel  devant  que 
de  donner  son  consentement,  s'eiïorçera,  autant  quil  lui  sera  possible, 
de  rejoindre  les  personnes  séparées;  si  tout  cela  ne  sert  de  rien,  il 
lui  sera  permis  de  se  remarier  à  un  autre.  La  partie  coupable  ne  pourra 
se  remarier  pendant  que  l'incoupable  sera  à  marier,  autrement  il  sera 
puni  pour  adultère.  La  partie  incoupable  étant  mariée,  le  coupable 
pourra  demander  congé  de  pouvoir  aussi  se  remarier  après  un  an  entier 
pour  le  moins,  et  pour  lors  il  ne  lui  sera  pas  permis  de  se  remarier 
qu'en  vidant  le  lieu  et  la  paroisse  où  elle  avait  commis  l'adultère. 
Nulle  personne  mariée  ne  pouira  promettre  mariage  à  autre,  sous 
espérance  de  mort  ou  autre  séparation.  Qui  aura  procuré  directemevit 
ou  indirectement  l'adultère  de  sa  partie,  pour  être  séparé,  sera  privé 
du  droit  de  divorce  et  renvoyé  au  magistrat  pour  être  pMni  comme 
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râffien.    Nul  n^épousera  jamais  celte  avec  qui  il  a   commis  l'adultère.       IMft 

Quand  Tune  des  parties  sera   trouvée  maléficiée,  însqu'à  ne  pouvoir 

acGon^lir  le  mariage,  il  n*est  point  question  de  divorce^  puisqu^il  n'y 

a  point  de  mariage  consommé,  mais  si  après  botme  enqurèle  .et  ayant 

essayé  tout  remède  par  le  magistrat,  au  rapport  du  ioonsistoire,  il  sera 

enjoint  à  la  personne  maléficiée  de  n'abuser  plus  personne.  Si  l'infidèle 

se  départ  d'avec  le  fidèle,  il  n'est  pas  qaestûm  de  divorce,   vu  <fu'au 

contraire  le  fidèle  ne  cherche  rien  plus  que  de  retirer  à  soi  Vinfidèle; 

mais  îl  est  question  de  pourvoir  à  la  tranquIHIté  du  fidèle ,  ne  pouvant 

avoir  devoir  de  sa  partie,  et  parlant  après  qu'il  se  constera  qu'il  aura 

essayé  tous  moyens,  s'il  s'adresse  au  consistoire,  après  bonne  et  mûre 

connaissance  de  cause ,  il  sera  renvoyé  -au  magistrat  pour  aiHenir  lettres, 

par   lesquelles  sa  requête  sera  notifiée  à  la  partie  infidèle  si  possible 

est,  lui  déclarant  que  faute  de  comparaître,  le  fidèle  aura  la  liberté  de 

se  marier;  si  elle  fait  défaut,  ayant  été  duement  sommée,  ou  bien  le 

fidèle  ayant  fait  plein  devoir  de  lui  notifier  ce  qi»e  dessus,  elle  sera 

proclamée  au  sermon  par  trois  dimanches  de  quinzaine  en   quinzaine, 

et  finalement  il  sera  dit  par  le  magistrat  qu'aUendu  que  Tinfidèle  a  bit 

divorce  d'avec  la  fidèle,  qui  a  fait  tout  devoir  pour  rappeler  sa  partie, 

liberté  est  accordée  au  fidèle  de  se  remarier  selon  la  doctrine  de  Dieu 

et  de  son  apôtre.  Touchant  celui  qui  déflore  une  vierge  et  ne  la  vetU  Fiiie  TiVrge  dé- 

4>rendre  en  mariage  comme  Dieu  le  commeode   (Exod.  22.  1&.   De\iL        ^''^^^ 

22.  28.  20),  nous  supplions  que  cet  article  ne  soit  obmis,  moyen^naai 

que  la  fille  soit  sans  aucun  blâme  ni  reproche. 

Sép^Uiures,  Les  sépultures  se  feront  en  honnêteté  chrétienne,  sans  siSpaitum. 
deuil  ftioèbre  ni  pompe,  aux  lieux  ordonnés;  et  combien  que  remon- 
trance se  puisse  faire  pour  lors  avec  quelque  édification,  toutefois 
considérant  la  fragilité  des  hommes  en  cet  endroit  sur  tous  antres ,  et 
par  quels  commencements  Satan  a  introduit  mille  superstitions  maudites, 
il  nous  semble  que  le  meilleur  sera  de  se  contenter  des  prédications 
ordinaires  et  consoler  les  aftligés  en  leurs  maisons.  Nous  supplions  que  sounerie  «boii». 
la  sonnerie  pour  les  morts,  même  un  tas  de  prières  que  les  anciens 
font  au  temple,  soient  de  tout  mises  en  bas  et  les  temples  fermés. 

VisttaUan  des  Maladee,   Quant  aux  visitatrons  des  malades  et  prison-  v:sit»tion  an  m*. 
niers,   nous  désirons,  qu'elles  se  fassent  en  toute  diligence.    Aviserez  ••*^^*«^^"  ?•*•»»- 
aussi,  très  honorés  seigneurs,   que  bonnes  et  étroites  loix  se  ^a^^sent  ^^.^^"'*"'i^ 
contre  les  blasphémateurs,  adultères,  fornicateurs,  putains,  maqueraux  gisiraî doit pnnir. 
et  maqucrelles,  danseurs,  chanteurs  de  chansons  dissolues,  ivrogneries, 
oisifs,   prodigues,  joueurs,  sorciers,  devins,  batteurs,  schismatiqties, 
liérétiques  et  autres  tels  malheureux  et  scandaleux;  lesquelles  ordonnances 
ne  doivent  être  mêlées  parmi  celles  de  l'égfise  et  les  punitions  corporelles 
ou  pécuniaires  n'appartiennent  en  rien  au  consistoire,  duquel  les  cen- 
sures et  corrections  spirituelles  ne  sont  en  rien  empêchées  ni  retardées 
par  la  jurisdiction  civile;  vous  avertissant  d'autres  sévérités  contre  les 
vices  énormes,  comme  mépris  de  la  parole  de  Dieu,  adultères,  pail- 
lardises et  ivrogneries  coutumières,  usures  et  surtout  contre  le  blas- 
phème; autrement  Dieu  y  mettra  la  main  lui  même. 

Et  pour  ce  qu'un  tas  de  publications  de  choses  civiles  par  les  ministres   Publiaiion  d» 
ne  se  peuvent  bonnement  faire  en  chaire  dans  l'église,  qu'au  détriment    <*»»««*••«. 
du  service  de  Dieu,  nous  supplions  que  telles  publications  soient  com- 
nvises  eux  sergeants  et  officiers  publics. 

C'est  ici  le  pri^et,  nos  Très  honorés  Seigneurs,  contenant  l'ordre 
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Acii»  de  hi  TMte  de 

la  acignrurîe  de 

Gilombicr. 


Les  vendeurs. 


1564  qu'on  doit  tenir  en  la  discipline  eeclésiaslique;  supplions  qu'il  soit  garde 
et  observé,  comme  nous  le  tenons  être  raisonnable.  Et  pour  appro- 
bation et  vérification  d*icelui ,  nous  avons  prié  notre  très  cher  frère  et 
bien-aimé  le  frère  doyen  de  se  soussigner,  pour  et  au  nom  de  toute 
la  généralité  de  la  Classe. 

Passé  et  revu  par  devant  tous  les  frères  en  la  congrégation  échute 
en  août,  anticipée  et  tenue  le  27  juillet  1564. 

Le  8  août,  l'acte  de  vendition  de  la  seigneurie  de  Colombier 
fut  passé  dans  la  ville  de  Berne,  en  la  présence  des  avoyers 
Steiger  et  Nàgeli  et  des  boursiers  Manuel  6t  de  Graffenried,  qui 
autorisèrent  le  tout,  tant  au  nom  de  LL.  EB.  qu'au  nom  des 
vendeurs;  ils  avaient  été  choisis  pour  médiateurs  dans  cette 
vendition.  L'acte  fut  signé  par  Nicolas  Zerkinden ,  secrétaire  de 
ville ,  et  voici  le  précis  de  son  contenu  : 

Gerhard  de  Waltenville,  chevalier,  gentilhomme  servant  de  la  bouche 
du  roi  catholique,  conseigneur  de  Colombier,  seigneur  de  Lorrey  et 
Ussie,  et  Jaques  de  Watten ville  assisté  de  noble  Beat-Louis  de  Melunen, 
conseiller  de  Berne,  son  cousin,  et  de  Michel  Wagner,  son  curateur, 
noble  Adrien  de  Bubenberg,  curateur  de  Nicolas  de  Wattenville,  frère 
des  dits  Gerhard  et  Jaques,  et  tous  trois  fils  de  Jean  Jaques  de  Wat- 
tenville, avoyer  de  la  ville  et  canton  de  Berne  et  seigneur  de  Colom- 
bier &. ,  ont  vendu  et  vendent  à  Léonor  d'Orléans,  duc  de  Longueville  <fe. 
ses  perpétuels  hoirs  successeurs  et  ayant  cause  et  pour  lui  présents 
François  de  Beaufils,  seigneur  d'Ablon ville,  La  Motte,  Croiselle  &.  et 
Hector  de  Maniquet,  seigneur  .de  Pay,  savoir:  leur  seigneurie  de 
Colombier,  en  quoi  qu^elle  consiste,  avec  le  château,  grenier,  étables 
et  autres  édifices,  tant  dedans  que  dehors  la  porte,  ensemble  les  membres 
de  Bevaix,  Cortaillod,  Corcelles,  prés,  champs,  bois,  pâquiers,  vignes, 
arbres,  forêts,  closures,  censés,  rentes,  dîmes,  lods,  bans,  clames, 
tailles,  usages,  tributs,  services,  corvées,  caves  et  engins  d'icelles, 
hommes,  hommages,  tant  francs  que  taillables,  avec  basse,  moyenne 
et  haute  juridiction,  tous  autres  droits,  émoluments,  noAis,  titres, 
raisons,  causes  et  actions  &.  de  la  dite  terre  de  Colombier;  les  vignes 
de  Bidouds;  les  sujets,  censés,  dîmes  et  revenus  existant  rière  Valangîn; 
Prix  de  k  venfe.  la  montagne  de  Fierrenoud  d»  pour  la  somme  de  00,000  écus  d'or 
au  soleil,  payable  15,000  écus  comptant  et  15,000  écus  h  la  Chandeleur 
prochaine  de  1565,  jusqu*au  quel  temps  les  dits  seigneurs  de  Colombier 
seront  en  possession  de  leur  seigneurie,  15,000  écus  à  la  Chanddeur 
de  1506  et  15,000  écus  à  la  Chandeleur  de  1567. 

GraUons  du  prix.  LL.  EE.  dc  Bemc  se  constituèrent  cautions ,  et  à  défaut  de 
paiement,  les  vendeurs  pouvaient  mettre  quatre  hommes  et  che- 
vaux en  otage ,  jusqu'à  satisfaction  à  un  écu  d'or  pour  chacun. 

Arbitretencasdeil  est  dit  daus  l'acte ,  fluc  s'il  arrive  des  diflférends  au  sujet  de 
la  seigneurie  de  Colombier,  chaque  partie  choisira  deux  arbitres, 
qui  s'assembleront  à  Arberg,  pour  les  terminer  souverainement, 
et  s'il  est  nécessaire  d'avoir  un  surarbitre  pour  détabler,  on 
choisira  un  surarbitre  non  parent  dans  le  sénat  de  Berne.  Cette 
justice  arbitrale  ne  devait  durer  que  huit  ans,  pendant  lesquels 


Procureurs  de 
Léooor. 
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6ii  devait  «éfmfiier  (ôutes  les  dlfSculeés.  Léonor  ffOrféans  donna       1564 
jiotiir  assufaAcé  de  la  somme  le  comté  de  Neuchàtel,  ses  ap-  l*  «««ne  d.  N«i. 
parlenances  et  dépendances.    Voici  comment  il  s'exprime  dans''*Xpou!éq„r"' 
l'acte  :  «  Et  ce  sous  robKgatîon  de  tous  et  un  chacun  nos  biens, 
«  les  t^res  et  seigneuries  de  Colombier ,  notre  dit  comté  do 
ttNcurchâtel,  ses  appartenances  et  dépendances,  que  pour  cet 
«effet  nous  avons   soumis,    affecté   et   hypothéqué    par    ces 
a  présentes ,  etc.  »    L  acte  est  scellé  du  sceau  do  Léonor  d'Or- 
léans et  de  ceux  des  susdits  quatre  médiateurs,  de  Gerhard  de 
Wattevillc,  do  celui  de  Beat-Louis  de  Melunen  pour  Jacques  de 
Watteville,  et  de  celui  d'Adrien  de  Bubenberg  pour  son  pupille 
et  mineur  Nicolas  de  Wattev  ille ,  qui  dans  la  suite  fut  seigneur 
de  Châfteau- Vilain  en  Bourgogne. 

Cette'  seigneurie  de  Colombier  était  très  considérable;  le  vil-  u »eîgn«,nriîo 
fage  de  Frelreules  en  dépendait;  les  fiefs  de  Cormondrëchc  et  <:**'*»"'^7/\»;' 
de  Savagnier  étaient  parvenus  aux  seigneurs  de  Colombier  par 
héritage.  (V.  les  ans  4350  et  4380).    Le  seigneur  de  Colombier  i:i!eiix»it.irs«n- 
possédait  encore  Areuse ,  et  il  avait  plusieurs  sujets  taillables  AréL^Aavrîuier. 
à  Auver'nier,  à  Corcellcs,  à  Cormondrèche,  à  Bôle,  à  Cortail-corct.iKcorm.m- 
lod,  à  Bevaix,   à  Savagnier,  etc.,  outre  ceux  des  villages  de  ^^[^'J' ";^^^^^^^^^ 
Colombier,  Fretreules,  Areuse.  Ce  seigneur  possédait  la  justice      eincvaix. 
criminelle;   il  avait  un  gibet  à  trois  piliers  et  une  maison  qui 
est  au-dessous  de  Hauterive,  à  Champreveyres ,  avec  plusieurs 
vignes  qui  en  dépendent.  11  était  patron  et  collateur  des  églises 
de  Colombier,  de  Corcelles,  etc.,  et  la  chapelle  de  S*®-Marie- 
Madéleine,  qui  était  dans  le  temple  de  Ncuchàtel,  lui  apparte- 
naiL  II  était  bourgeois  de  Berne  en  qualité  de  seigneur  de  Co- 
lombier ;  aussi  Philibert  de  Chanlviré  avait  renouvelé  cette  bour- 
geoisie Tan  4543.  Cependant  cette  seigneurie  avait  aussi  quel- 
ques charges  :  4.  Le  seigneur  devait  au  prieur  de  Roraainmotier 
septante  sols  lausannois  de  bonne  monnaie,  assignés  sur  ce  que 
le  seigoeur  de  Colombier  possédait  rière  Bevaix  et  qui  furent 
reconnud  par  Claude  de  Livron,  prieur  de  Bevaix,  l'an  4494, 
et  ensuite   par  Jean  de  Livron,  aussi  prieur,  Tan  4528.    3.  U 
devait  quarante- deux  sols  ou  quarante -huit  palayes  à  la  Pé- ««rgr.  d«  u  .ei- 
danterié   de  Romainniotier,  à   cause  du   patronat  du   prieuré '"'""'i^^.*^**" 
de  Corcelles,   suivant  la  reconnaissance  faite  par  Guido    de 
Lieridico,  prieur  de  Corcelles,  l'an  4483,  et  de  Rods  Benoit, 
son  successeur,  l'an  1525.  3;  U  devait  encore  quarante^deux  sols 
au  prieur  de  Romainmotier.   4.  Il  devait  vingt^hûit  dehiers  fai- 
bles au  comte  de  Neuchàtel ,  à  cause  de  ses  prés  de  Plamboz:. 
5.  Au  ministre  de  Coldmbiei',  six  setiers  de  vin,   et  autant  au 
ministre  de  Ponthareuse ,  à  cause  de  lai  première  dime  de  fiou- 
dk^y  et*  de  Cortaillod^outrid  le»  vigaes,  closels,  ddurtits  el  ohampa 
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1564      quil  tenait  poar  sa  pension,  etc.  Tout  ce  que  dessus,  tant  les 
avantages  que  les  charges ,  furent  remis  à  Léonor  d'Orléans  par 
le  susdit  acte. 
Partage  entre  Si.     Lc  22  octobre  1564,  Sîmon  et  Claude,  fils  de  Lancelot  de 
iiieachAtei,' fils  de Neuchàtel ,  fifcnt  un  partase  de  leurs  biens,  comme  suit: 

Loi  de  Claude  sur     \\  parvîiit  à  Claude  le  château  et  domaine  de  la  seigneurie  de  Gor- 

Gorgier.       ^j^^^  ^^^^  |^  maisoii  et  grange  assises  auprès,  les  champs,  prés,  clods, 

courtils,  vignes,  bois,  treilles,  pàquiers,  pâturages  à  Pentour,  ainsi 

qu'ils  s'étendent  en  longueur  et  largeur,  avec  toute  jurisdiction  haute, 

moyenne  et  basse,  au  contenu  de  leurs  titres  et  informations,  les  aides, 

sujets,  trahus,    usages,  corvées,   avec  les  censés  dues  par  les  sujets 

du  dit  Gorgier;  aussi  tous  lods ,  clames  et  amendes  qui  se  commettront, 

Dciimiuiioo.     seront  au  dit  Claude  et  aux  siens,  parla  délimitation  suivante  :  savoir, 

par  la  rive  du  lac,  tirant  par  le  fil  de  l'eau  du  ruisseau  de  St-Âubio, 

jusqu'au  pont,  par  les  canaux  du  moulin  et  fil  de  la  dite  eau,  et  dès 

là  tirant  toujours  par   le  bas  et  fil  de  Teau  le  contremont  jusqu'à  la 

source  de  la  fontaine  dite  en  Fosseau ,  et  de  là  tirant  droit  à  une  fontenette 

qui  est  au-dessus  du  bois  de  Devens,  appelée  la  Combe  à  la  bète,  et  de 

là  tirant  le  contremont  de  la  montagne  le  plus  droit  tirant  à  la  maison 

de  Jean  Junier,  laquelle  maison  sera  entièrement  sur  la  part  de  Simon 

de   Neufchâtel,   et  de  là  tendant  au  pertuis  du  Single,  et  de  là  à  la 

seigneurie  de  Travers;  et  quant  est  du  creux  de  la  Fauconnerie,  il  se 

partagera   et  bornera  pour  les  dits   deux  frères  également  Ici  toutes 

La  seigneurie  de  fois   non    compns   la   seigneurie  de  Derrière-Moulin,  à  laquelle  ils  ne 

Derricre-iHoniin  pouvaicnt  pas  touchcr,  parco  que  Lancelot,  leur  père,  la  tenait  encore 

rnlc  en  jouissanee  '_    •       * j      a  •  •  '  «  i»      a^  i 

au  père  unceiot  ^^  jouissance  pendant  sa  vie,  mais,  après  sa  mort,  ses  enfants  la  pour- 
ront partager  ou  la  jouir  par  ensemble,  comme  ils  le  jugeront  à 
propos.  Item  Claude  eut  encore  en  partage  la  maison  assise  à  St- 
Aubin  et  les  appartenances  qui  sont  autour,  provenant  de  Catherine  de 
la  Baulme,  dont  le  dit  Claude  pourra  jouir  et  en  faire  à  son  plaisir 
pour  lui  et  ses  hoirs  à  perpétuité,  mais  il  devra  décharger  son  frère 
Simon  de  la  somme  de  cent  écus  d'or  au  soleil,  sur  les  dettes  qui 
lui  écherront  en  particulier.  Le  dit  Claude  eut  encore  le  bois  de  De- 
vens par  les  bornes  qui  y  sont  posées,  avec  toute  jurisdiction,  privi- 
lèges et  libertés,  au  contenu  de  leurs  titres  et  informations,  sans  y 
rien  réserver,  à  condition  toutefois  que  ce  qui  s'avancera  sur  le  par- 
tage de  l'autre,  à  cause  des  dits  bois  seulement,  la  partie  à  qui  sera 
le  bois  aura  le  dit  bois  et  fruits,  et  pouna  accenser  le  fonds  etjooir 
de  la  censé;  mais  l'autre  sur  qui  il  sera,  jouira  des  lods,  bans,  clames 
et  autre  jurisdiction  et  droits  seigneuriaux.  Item  est  avenu  au  dit  Claude 
le  bois  de  Cbassaigne  et  Pollière,  ainsi  qu'ils  s'étendent  en  longueur 
et  en  largeur.  Item  il  aura  pour  lui  tous  lods,  bans,  trahus,  clames, 
usages,  dîmes,  censés,  services  et  autres  redevances  dues  parles  su- 
jets de  Gorgier  et  St-Aubin,  dès  le  dit  ruisseau  et  limites  devers  bise, 
avec  les  censés  des  moulins  et  cours  d'eau  du  dit  Gorgier  et  chex  le 
Bart  qui  lui  devaient  entièrement  appartenir.  Claude  devait  encore  avoir 
la  moitié  de  la  censé  et  ferme  que  payeront  ceux  qui  admodieront  les 
moulins  de  St-Aubin,  soit  en  grains,  pourceaux,  argent  et  autrement, 
excepté  que  Claude  n'aura  qu'un  pourceau,  mais  ils  partageront  tout 
le  reste  également  Tous  les  hamois  qui  sont  et  se  feront  sur  le  dit 
ruisseau  de  St-Aubin,  appartiendront  aux  deux  frères  par  moitié,  et  ils 
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les  mamtiendront  par  ensemble.  Claude  devait  encore  percevoir  (ous  1564 
les  dîmes  de  grains ,  vin  et  chanvre,  dès  le  dit  ruisseau  et  limites  pré- 
dites devers  la  bise,  excepté  la  dîme  de  chanvre  de  St-Aubin  et  Mon- 
talchiez  que  perçoit  le  prédicanL  Item  il  est  encore  avenu  à  Claude 
le  pré  de  la  Montagne  dit  au  Parc,  contenant  ce  qui  est  par  ses  li- 
mites, ensemble  la  maison,  chesaux,  pâquiers,  pâturages  et  toutes  ses 
appartenances  universelles.  Il  fut  réservé ,  que  si  Claude  faisait  réparer 
le  château  de  Gorgier,  il  pourrait  répéter  et  exiger  les  coupes  de 
messel,  dues  par  tous  les  sujets  de  Gorgier,  tant  deçà  que  delà  le 
ruisseau  de  St-Aubin,  pour  en  jouir,  lui  et  les  siens,  jusqu*à  ce  que 
son  frère  Simon  ou  lès  siens  lui  ayent  remboursé  la  moitié  de  ce  que 
lui  auront  coûté  les  dites  réparations;  et  en  restituant  la  dite  moitié, 
Simon  et  les  siens  pourront  jouir  des  dites  coupes  dues  par  les  dits 
sujets  qui  habitent  sur  le  partage  du  dit  Simon,  qui  est  devers  le  vent 
du  dit  ruisseau  de  St-Aubin. 

Le  partage  de  Simon  comprend  ce  qui  suit  :  La  seigneurie  haute ,  ^^  <i«  S'^o»  sar 
moyenne  et  basse  jurisdiction ,  tous  lods,  dîmes,  censés,  revenus  et  ^^'v^f 
obventions  aux  villages  de  St-Aubin ,  dès  le  ruisseau  devers  vent  et  a 
Sauge,  Frésens,  Montalchiez  et  Provence,  en  tout  ce  qu^ils  doivent, 
conformément  aux  titres,  avec  tous  les  trahus,  usages  et  services  dûs 
par  les  sujets  et  habitants  au  contenu  des  titres,  sans  rien  réserver. 
Item  il  est  encore  avenu  à  Simon  la  part  limitée  du  bois  de  Devens, 
avec  le  bois  de  la  Perrola,  ainsi  qu'ils  s'étendent  en  longueur  et  en 
largeur.  Item  lui  est  avenu  le  clos  de  Sauges  et  le  pré  de  Présens, 
dit  le  pré  St-Pierre,  pour  en  jouir  lui  et  les  siens.  Item  Simon  per- 
cevra Tautre  moitié  de  la  ferme  des  moulins  de  St-Aubin  et  les  pour- 
ceaux sur  ce  dus,  à  la  réserve  d'un  qui  appartient  à  Claude.  Hem  Si- 
mon aura  la  censé  du  chanvre  due  annuellement  par  Nicolas  du  Bods. 
Item  il  aura  la  dtme  de  la  cure,  tant  en  grain  au'en  chanvre,  ainsi 
qu'il  s'étend  en  longueur  et  largeur,  au  contenu  de  l'accord  fait  avec 
le  ministre,  ensemble  avec  la  dîme  du  vin  qui  croîtra  sur  sa  seigneurie 
seulement,  savoir  devers  le  vent  du  ruisseau.  H  fut  dit  que  si  on  plan- 
tait des  vignes  sous  chez  Rougement  tendant  au  lac,  oevers  le  vent 
du  chemin  du  Rafour,  que  Simon  en  devra  percevoir  la  dîme,  puis- 
qu'il y  retire  la  dîme  des  grains;  mais  quant  aux  bans,  lods  et  autres 
jurisdictions,  ces  choses  appartiendront  a  Claude.  Il  fut  convenu  que 
ces  deux  frères  payeraient  le  ministre  de  St-Aubin  par  moitié  et  qu'ils 
jouiraient  aussi  par  ensemble  des  bichets  dus  à  la  cure,  lorsque  la 
prononciation  sera  revue.  Ils  devaient  aussi  payer  par  moitié  ce  dont 
ils  étaient  obligés  k  leurs  frères  Jean  et  André,  et  qu'ils  recouvreraient 
aussi  conjointement  les  censés  qui  leur  étaient  dues  par  les  commu- 
nautés, à  cause  tant  des  vieilles  que  des  nouvelles  mises.  Quant  au 
fait  de  la  justice,  celui  qui  voudra  la  fera  tenir  particulièrement,  ou, 
s'ils  le  trouvent  à  propos,  par  ensemble.  L'acte  est  scellé  des  sceaux 
des  deux  frères  et  signé  C.  Baillods.  P.  Henry,  J.  Henry. 

Jean  et  André  de  Neuchàtel  partagèrent  aussi  entr'eux  ce  qui  jmh  et  Knàré  d« 
leur  était  avenu.  André  eut  la  moitié  de  la  seigneurie  de  Tra-  ^"^^^ 
vers ,  le  fief  de  Colombier  et  ce  qui  de  Vaumarcus  est  dans*  le    vanmarca»  et 
Val-Travers,  et  la  maison,  maix  de  terre,  prés,  champs,  etc,,      ''"'•"• 
gisants  au  lieu  dit  la  Gombe-Varin.  Jean,  qui  était  Faîne,  eut 
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1564      la  baroanie  de  Vaumarcas  et  la  moîlié  de  la)  acîigiieiirie  dd 

Travers. 

^ît«irpcrtHî parle     Nicolas  Du  Bods ,  châtelain  de  Lancelot,  créa  notaire,  de  sa 

''"^ AuLfil' ^'"  propre   autorité,  Josué  Henry,  quoique  cette  autorité  dépendît 

absolument  du  prince ,  et  Simon  de  Neuchàtel  lui  accorda  au6si 

la  permission  d  exiercer  son  notariat  dans,  sa  seigneurie  ;  il  kii 

on  expédia  une  patente  le  43  de  novembre.  Ce  notaire  fut  plus 

tard  cassé.  (V.  l'an  1569). 

Mariage  ac  Fi  an-     Au  uioîs  de  juîllct  1564,   Françoisc  d'Oriéans,   fille  de  Fran- 

.o..r,,<p»ra«.       jg  gj  sœur  de  Léonor,  épousa  Louis  de  Bourbon,  prince  de 

I  ctuior,  avec  le     *  '       r  '    r 

iu met.  de  Coude.  Condo,  fils  do  Charles  de  Bourbon  ;  Tépoux  et  Tépouse  étaient 
tous  deux  de  la  religion  réFormée.  Louis*  avait  déjà  eu  dfeux  fils 
d'un  premier  mariage,  et  il  en  eut  encore  un  de  ce  second 
niariage,  nommé  Charles,  qui  fut» comte  de  Soissons;  ce  Charles 
i.,.iir.d.sc.ada.,f,.  eut  un  fils  nommé  Louis,  et  deux  filles  nommées  Louise  et 
Marie.  Louis  ne  fujt  point  marié,  mais  il  eut  un  fils  naturel, 
connu  sous  le  nom  de  chevalier  de  Soissons,  qui  naquit  après 
la  mort  de  son  père.  (V.  les  ans  1694,  1€99  et  1707).  Louise 
fut  mariée  à  Henri  11,  duc  de  Longuevilie,  prince  de  Neuchà- 
tel, et  fut  la  mère  de  Marre  d'Orléans,  duchesse  de  Nemoui-s, 
princesse  de  Neuchàtel ,  et  Marie  fut  mariée  à  François-Thomas 
de  Savoie,  prince  de  Carignan.  (V.  Tan  1707). 

Calvin iuririiie.  Calviu  étant  fort  infirme  depuis  quelque  temps  et  prévoyant 
qu'il  mourrait  bientôt,  quoiqu'il  neût  que  cinquante-oinq  ans, 
étant  né  le  10  juillet  à  Noyon  l'an  1509,  Ht  le  25  avril  son  lesta- 

iirnJi«.„iMt-.-  ment,  signé  de  sa  main  et  de  P.  Chenalat.  Il  institua  son 
frère  Antoine  Calvin  son  héritier  honoraire,  en  ne  lui  laissant  que 
la  coupe  qu'il  avait  eue  de  M.  de  Varannne  ;  il  légua  au  collège 
dixécus,  autant  a  la  boupse  des<  pauvres  étrangers;  à  Jeanne, 
fille  de  Charles  Costan,  sa  demi -sœur,  aussi  dix  écus;  à  Sa- 
muel et  à  Jean,  fils  de  son  dit  frère,  ses  neveux,  à  chacun 
quarante  écus,  et  à  ses  nièces,  Anne,  Susanne  et  Dorotliée,  à 
chacune  trente  écus;  à  David,  son  neveu,  leur  frère,  d'autant 
qu'il  a.  été  léger  et  volage ,  seulement  23  écus  pour  chàtknent. 
«  C'est,  dit-il,  tout  le  bien  que  Dieu  m'a  donné,  selon  q\ie  j'ai 
«  pu  le  taxer  et  estimer,  tant  en  livres  qu'en  meubles,  vaisselle 
«  et  tout  le  reste.  »  Toutefois  s'il  se  trouvait  plus,  il  eiîtend  qu'il 
se  distribuera  entre  ses  dits  neveux  et  nièces,  sans  en^ej^clure 
son  neveu  David,  si  Dieu  lui  fait  la  grâce  d'être  plus  modéré 
et  rassis^  mats  il  croit,  quant  à  cet  article,,  qu'il,  n'y  aura  au- 
cune difficulté,  quand  ses  dettes  seront  payées,,  ainsi  qu'il  en 
donne  la*  charge  à  son  frère,  sur  qui<  il  se  repose,  le  nommant 
exéouteun  de^  s.on  tes.tûment,  aiiee  spectable  Laurent  de.  Norr 
DiandiQ,  ll^up  donoant.toutipoui^ojr  de  fftire  iaventaina  sâAS- forme 
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de  JQStiôe,  et  vencke  ses  i»eiri)les  pour  en  faire  et  retirer  Tar-       1564 
gcnt,  payer  ses  dettes  et  ses  legs,  et  ainsi  accomplir  son  tes- 
tament. 

Le  lendemain,  Calvin  fit  venir  Théodore  de  Bèze,  Raymond  nr«it»iK»fr 
Chanvek,  Biehd  Cop,  Louis  Enoch,  Nicolas  CoHadon,  Jacques  ^.^-"'"^p";'- 
Des  Bordes,  nmiistres  de  la  Parole  de  Dieu  en  Féglise  de  Ge- 
nève, et  spectable  Henri  Scringer,  professeur  es  arts,  tous 
bourgeois  de  Genève,  qui  souscrivirent  son  testament.  Fait  à 
Genève,  en  la  rue  des  chanaines  et  en  la  maison  d'habitation 
du  dit  Jean  Calvin,  sous  le  sceau  des  seigneurs  de  la  Répu- 
blique. 

Il  D'est  pas  surprenant  que  Calvin  n'ait  laissé  que  si  peu  de  n  nr  laiw  qur 
bien;  après  dettes  payées,  le  tout  ne  s'est  monté  qu'à  deux 
cents  écvs.  il  n'avait  de  pension  ou  de  gages  que  trois  cents 
francs.  Des  avantages  très  considérables  lui  auraient  été  acquis  ^ 
s'il  eût  voulu  abandonner  l'église  réformée  naissante  ;  mais  c'é- 
tait bten  le  pJus  loin  de  sa  pensée  et  de  ses  désirs,  lui  qtii  ne 
respiraii  que  la  gloire  de  Dieu  et  Tavancement  du  règne  do 
Jésus-Christ. 

H  écrivit  encore,  pour  la  dernière  fois,  à  son  cher  compa- 
gnon d*<Bnvre  Farel  ;  sa  le^re  est  du  i  ®'  mai  ;  elle  est  en  latin 
et  contient  ce  qui  soit: 

Vole  optime  et  irUergerrime  jftrater  etc.  Quando  te  Deus  superstitem  Lettre  d'adieu 
in  hoc  tnmndtf  eivere  pulty  titè  tnemor  nostrœ  conjunctioniSy  quœ  ut  q»  <i  «^rit  ■  Farei. 
ecclêBiœ  Dei  fmt  iUiHsêimû,  ita  nos  eju$  ft-uctuè  in  cœlo  mattat.  Nolo 
te  defatiges  mea  causa,  jam  enim  spiritwn  trako  et  assidue  expecto, 
dvm  me  anheUtus  deficiai;  stUis  est  quod  Ckriséo  eivo  et  m&rior,  q» 
suis  Jucrum  est  in  eita  et  ih  morte,  Itertun  vale  cum  flratribus.  Ge* 
nevœ.  Cal.  Maij  1564, 

Farel  ayant  reçu  cette  lettre  se  rendit  à  Genève  pour  visiter  Pard  «.  ie  vuncr 
Calvin;  ik  coupèrent  tensemble,  s'entretenant  de  leur  amitié  et     «c^-»''*- 
de  leur  uniom  eu  ToËfuvre  dn  Seigneur.   Le  iendematn,  Farel 
prêcha  à  Genève,  et  ayani  fait  ses  derniers  adieux  à  Calvin 
il  se  rendit  à  NeuchàleÛ 

Catvin,  ce  fidèle  serviteur  de  Dieu,  mourut  de  phthysie,  le  sa-  Mon  de  c»uin. 
medt  27  mai,  fort  tranquillement  et  sans  douleur.  Fard,  ayant  ap-   Futrf  m  donne 
pris  cette  mort,  écrivit  ane  lettre  à  Fabry ,  à  Lyon ,  le  6  juin ,  la-    ''^^  ''"'^'^ 
quelle  contient  une  trisie  complainte  sur  cette  mort  si  fatale  a 
l'église  du  Seigneur^  etc»   Il  le  prie  de  saluer  Viret  qui  était 
encore  à  Lyolk 

Ferdinand  I^,  emperettr,  éiant  mort  le  S7  juillet,  Haximiiiefi  II ,  Monderempereur 
son  fils,  qui  avait  été  élu  roi  des  Romains  du  vivant  de  Bon ,, /"^J^"^^^^^^^ 
père^  le  20  septembre  4ë63v  fut  couronné  empereur  cette  an-  fib,  lui  «ttoeèd*. 
nè^  466i*  Ce  prince  était  né^  à  Yi^me»  le  4*^  août  4527;  il  avait 
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1564  été  élevé  en  Espagne,  auprès  de  son  oncle  Charles  V,  et  il 
avait  épousé  Marie,  sa  fille,  dont  il  avait  eu  quinze  enfants. 

Maladie  conuk.  Âu  Commencement  de  Fan  1564,  il  mourut  beaucoup  de  monde 
gieuse  changée  en  j^g  poinjs,  du  mal  dos  côtés  ot  de  la  poitrine,  ce  qui  se  chan- 
gea en  une  peste  très  violente  ;  il  y  eut  des  villes  et  des  bourgs 
piasioirs  penon.  OU  il  uo  restd  quo  très  peu  de  personnes.  La  peste  enleva  plu- 

n« considérable,    j^^^^g  hommcs  considérablcs  à  Berne,  et  entr'autres  Adrien  de 

enlevées  a  Berne.  ' 

ExUucUonde  la  Bubonberg,  qui  était  d'une  illustre  famille  (Y.  Tan  1191),  laquelle 

famiUeBubenberg.  j^j    ^j^j^^^    p^^.   ^^^^^    ^^^^     jj  ^j^j^  J^  g,g  ^^  ^^  g,|g  J^  J^^^^  ^J»^^. 

berg,  seigneur  de  Valangin. 
Neige  an  mois  de      Lo  6  juillct  1564 ,  il  tomba  avant  midi  une  grande  quantité  de 
^'""*''       neige  qui  surprit  tout  le  monde;  elle  brisa  les  branches  des 

arbres,  et  coucha  les  froments  par  terre.   On  crut  tout  perdu; 

cependant  on  ne  laissa  pas  que  de  faire  une  heureuse  moissoo  ; 
Très  pea  de  vin.  mais  Ics  viguos  dyaut  gelé  au  printemps,  on  fit  très  peu  devin. 

La  vente  se  fit  à  Neuchâtel  vingt-deux  livres  le  muid. 

1565  Par  une  ordonnance  du  25  janvier  1565,  donnée  à  Virieu-le- 
w'dalnt^d^c'rîr^  grand ,  René  de  Challant  mande  à  son  commissaire  de  Valangin , 
exëcuuon  de  eer.  Blaisc  Juuod ,  qu'ayaut  appris  que  les  ordonnances  faites  par 
taines ordonnances  |gg  Audieucos  uB  s'obsorvaiont  pas,  par  la  négligence  des  offi- 
ciers, ce  qui  causait  plusieurs  désordres,  dommages,  préjudices 
à  ses  sujets ,  il  lui  ordonne  expressément  de  les  faire  observer 
selon  leur  forme  et  teneur,  et  il  ajoute  encore  les  ordonnances 
suivantes  :  Que  la  multitude  des  tavernes  étant  fort  préjudiciable 
à  ses  sujets,  il  ordonne  qu'à  l'avenir ,  au  Locle,  à  la  Sagne,  à 
la  Chaux-de-fonds,  àDombresson,  aux  Geneveys-sur-Coffrane , 
il  n'y  ait  dans  chacun  de  ces  lieux  qu'un  hôte,  et  point  aux 
Brenets,  s'il  se  peut  faire  et  qu'ils  s'en  puissent  passer,  et  tout 
au  plus  un,  et  à  Valangin  deux  ou  trois;  et  que  les  hôtes  se- 
ront choisis  par  la  justice.  Il  défend  à  tout  autre  de  tenir  ta- 
verne ,  sous  peine  de  confiscation  de  leur  vin  et  amende  arbi- 
traire à  lui  et  aux  premières  Audiences.  Il  ordonne  à  ceux  qui 
seront  élus  pour  être  hôtes,  qu'ils  fassent  en  telle  sorte  qu'ils 
puissent  loger  les  étrangers  et  passants,  à  pied  et  à  cheval; 

Taxe  da  vin.    qu*on  douncra  à  ces  hôtes  la  taxe  du  pain  et  du  vin.  Il  ordonne 
Les  jttstiders  doi-  oucore  quo  les  justiciers  se  contenteront  du  salaire  qui  leur  a 

"^de^felr^ai^r  ^*®  ^^s'^  P^^  ^^^  Audiencos ,  à  moins  que  cela  ne  fût  trouvé 
insuffisant  à  cause  de  la  cherté  du  temps  ;  auquel  cas  il  donne 
le  pouvoir  au  commissaire  Junod  de  le  leur  augmenter ,  comme 

Temps  du  plaid,  il  lo  croira  raisonnable.  Il  lui  ordonne  encore  de  commander 
de  sa  part  à  tous  les  maires  de  tenir  le  plaid  sur  les  jours  or- 
donnés par  les  Audiences;  que  le  plaid  doit  commencer  le 
samedi,  à  midi,  et  qu'on  n'y  doit  point  entremêler  d'autres  causes 
que  celles  qui  tombent  sur  le  dit  jour,  et  qu'il  en  ^oit  de  môme 


Des  tavernes. 
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da  mercredi.  Il  lui  déclare  que  s'il  ne  fait  pas  observer  ce  que       1565 
dessus,  il  s'en  prendra  à  lui,  et  que  s'il  y  a  des  officiers  qui '*o'»*o''' ;*•  ****'*' 
ne  veuillent  pas  lui  obéir  en  cela,  il  lui  donne  plein  pouvoir  "*'  ••j"*'*"*"- 
de  les  destituer  et  d'en  établir  d'autres  en  leur  place.   Signé 
Cballant,  et  scellé  de  son  cachet. 

n  survint,  cette  année,  une  difficulté  entre  Simon  de  Neu- Différend  entre  si- 
châtel  et  les  cinq  villages  de  la  seigneurie  de  Gorgier,  à  cause  rû«tl^'v"iu6« 
des  bois  de  chêne  et  banaux  que  le  dit  Simon  voulait  couper  de  u  seigneurie 
dans  sa  portion  de  seigneurie,  prétendant  de  les  pouvoir  ©x- "^^^d» 'bluT 
tirper  et  en  accenser  les  fonds;  il  avait  même  déjà  commencé 
d'en  abattre  lorsque  les  dits  cinq  villages  s'y  opposèrent. 

Simon  alléguait  la  prononciation  du  l^'^  mars  1554,  et  soute- 
nait que  les  libertés  données  par  le  seigneur  à  ses  hommes  de 
l'usage  de  ses  bois  et  de  leurs  fruits  ne  doit  pas  s'entendre  de 
manière  que  le  seigneur  fftt  privé  de  mettre  le  fond  à  censé 
et  en  jouir  autrement  qu'en  bois,  et  que  pour  cela  les  dits  hommes 
et  habitants  ne  le  devaient  pas  plus  outre  inquiéter,  mais  lui  laisser 
couper  le  dit  bois,  puisqu'il  en  avait  le  droit.  A  quoi  les  gouver- 
neurs des  dits  villages  répondirent  que  cela  ne  pouvait  pas  se  faire 
sans  enfreindre  leurs  droits  et  leurs  usages  ;  ils  produisaient  leur 
acte  de  franchises,  daté  du  dimanche  avant  la  St-Martin  4398, 
et  la  ratification  de  cet  acte  par  Philibert,  duc  de  Savoie,  du 
3  août  1499;  que  les  mêmes  franchises  leur  furent  encore  con- 
firmées par  Claude  de  Neuchâtel  le  30  août  1500,  et  depuis 
par  Lancelot  de  NeuchAtel  le  2  novembre  1539.  Ils  ajoutaient 
que  Lancelot  avait  déjà  eu  le  dessein  de  couper  et  esserter 
une  grande  partie  du  bois  de  Chassagne,  qui  est  dans  la  sei- 
gneurie de  Gorgier,  pour  en  faire  à  sa  volonté,  mais  que  les 
communautés  s'y  étant  opposées,  on  en  vint  à  un  accommo- 
dement amiable  qui  porta  que  les  communiers  remettraient  à 
Lancelot  une  partie  du  bois  de  Chassagne  du  côté  du  lac,  dont 
on  y  planta  des  bornes;  et  pour  récompense,  tancelot  leur 
donna  un  autre  morcel  en  son  autre  bois  du  grand  Dcvent  pour 
être  par  eux  possédé  en  bois  de  ban,  et  jouir  de  la  paission, 
comme  Lancelot  en  jouissait  auparavant,  se  réservant  cepen- 
dant son  droit  de  seigneurie;  on  planta  aussi  des  bornes 
pour  séparer  cette  portion  de  bois ,  et  on  en  dressa  un  acte 
signé  par  Nicolas  Bulet  et  Aimé  Bart;  notaire ,  et  qui  fut  scellé 
du  sceau  de  Lancelot. 

Pour  convenir  de  ce  différend  ci- dessus,  on  tint  plusieurs  Trânmiion  «nire 
conférences ,  et  dans  la  dernière  on  fit  l'accord  suivant  :  *"  '*"***' 

1.  Simon  donna  aux  cinq  villages  une  grande  partie  du  bois  appelé 
la  Perrelaz,  assis  au  dessus  des  villages  de  St  Aubin  et  de  Sauge  où 
on  planta  des  bornes ,  pour  le  séparer  d'avec  ce  qui  restait  à  Simon; 
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15S5  il  leur  do^na  ce  bois,  dv.ec  sas  f<M>ds,  fruits,  droits;,  jôfîssances  A.  avec 
toute  autorité  et  faculté  de  réédifier  le  dit  bois,  ,de  le  jogir  ejà  bois  t^aoal, 
ou  si  bon  leur  semblait <)e  le  couper,  esserter.ou  accenser  le  fonds  et  en 
prendre  entrages  et  censés,  se  réservant  seulement  la  haute,  moyenne 
et  bas«e  jurisdiction ,  avec  \es  J^tnes  si  on  4es  réduit  en  terre  arriMie,  ou 
en  vignes  avec  Taffocage  pendant  qiaie  le  /dit  boie  sera  en  bètr^.  fiînoD 
se  r.éserf{n  ^i^ssi  «{ue  de  J'autne  partie  du  A^ois  ,<}M'il  retenait,  il  en  poiMrrait 
faire  à  son  plaisir,  le  réduire  en  obçnips  pu  h  d*autre3  usages  sans 
eiupèchenieot,  mais  qu*il  devra  laisser  les  chemins  libres;  que  s^il  le 
réduisait  en  champs,  les  communiers  pourraient  y  avoir  leurs  pâturages 
comme  auparavant,  sinon  en  ce  qu'il  voudra  mettre  en  us  de  clos,  mais 
il  devra  le  bien  fermer,  qu'aucan  domma^  n'y  arrive,  et  que  si,  potir  être 
mal  clos,  ij  y  arrive  du  dégât,  il  n'en  pourra  demander  auoun  dédom- 
magement; que  s'il  laisse  une  partie  du  bois  devers  bise,  les  communiers 
n*y  en  pourront  point  couper,  sous  peine  d*être  aniendable ,  envers  lui  et 
ses  hors,  d'un  ban  de  cinq  livres  pour  chaque  pièce  de  bois;  que  s'il  y 
vient  du  gland  les  comnuimers  y  anront  totijours  leur  usanee  comme 
auparavant  2.  Plus  la  dit  Simon  leur  nsmit  oeai-douze  pauses  de  bois 
au  lieu  dit  grand  P/svens,  y  compris  cij9q»ai9la*|^uf  .paus^as  que  son  Irère 
Claude  lui  avait  ;*emis  par  leur  partage,  et  ce  ppi^r  le  jouif  çn  bois  haial, 
et  qu'ils  en  percevront  les  fruits  et  revenus,  soit  en  glands, bois,  pâtura- 
ges &.  H  leur  permet  d'y  faire  tout  le  sennent  pour  le  rendre  banal,  ft  se 
réserve  que  lorsqu'il  y  aura  du  gliand ,  il  pourra  y  mettre  ses  pcNireeaui 
comme  4'iio  d'aux.  Il  réserve  aussi  le  piivilëge  que  le  ministre  y  a  pour 
so«9  aiïocage  au  moins  dommageable^;  a^ec  leiffs  iiw^isst  jurisdictioQ, 
haute,  moyenne  et  basse,  mais  ils  n'y  pajerpnt  di^s  bans  que  lorsqu'il  y 
arrivera  des  débats.  Simon  leur  6t  encore  la  promesse  suivai^te: 

«Que  quant  au  fait  et  restauration  du  reste  du  bois  du  dit  Devons, 
Cl  lequel  m'appartient,  que  dès  maintenant  et  a  Jamais,  pour  moi  et  mes 
«ditshoins  ne  pourrai  ni  ne  devrai  vendre,  bailler,  ni  aliéner  aucunes 
«pièces  des  dits  bois  à  nuls  (étrao^rs  hors  du  lieu,  ni  faire  taiile,  sinon 
«ppjjr  mQn  aOb^p^ge,  pour  mos  bâtiments  et  c^II^lTlodiité^  sans  W  oonseo- 
«  tenient  exprès  d'iceux  et  des  leurs,  ni  aussi  accensef  le  fonds  ^n  aucune 
«manière,  mais icelui  avec  les  dits  bois  conser\'er  et  maintenir  h  mon 
«possfWe  nommément  depuis  le  morcel  devant  limité  par  les  dîtes  bornes 
«  deivers  bize  jusqu'au  bout  du  dit  bois  devers  ven(,  et  dès  la  voie  de 
«rEb*a  jusqM'au  dessus  du  dit  bois,  comn«e  il  s'est  ëteDdu  de  tout  temps 
ftcpptre  kl  côte  e|  mot^Uxgnp  dev/er9  Joran.» 

Siffïon  de  N^ufpbâtel  leur  promit  encpre  que  pour  rétablir  s?  (VMi  du 
dit  bois ,  il  n'y  l^aissera  cguper  aucui?  ch^ne  ni  faux  $  pendant  l'espace  de 
douze  ans,  sinon  tant  seulement  pour  son  aObcage  et  pour  le  privilège 
du  ministre,  comme  H  est  dît  cî-devant.  Et  les  comnumiers  de  leur  côté 
s'engagèrent  aussi,  sans  corrompre  leuvs  franchises,  de  n'y  couper  aMomi 
bois  pendait  le  dit  terme  et  d'y  prendre  tous  ie  serment,  coaime  ee  Imirs 
autr^  boi^  de  la  p^iroiss^  IjéanipQÎns  si  par  orvale  i»  v<9|ts  il  arrivait 
que  quelques  cnênes,  ou  des  branches  vinssent  à  tomber  sfms  être 
coupées ,  alors  ils  en  pourront  user  con^me  leurs  fr0nchîses  le  déclarent 
Et  II  la  fin  des  dites  douze  années  ils  pourront  jouir  du  dit  bois  confor- 
mément k  leurs  franfUses.  Les*  communautés  bisseront  )i  Simon  de 
Neufchâtel  le  reste  dM  dit  )>ojs  depuis  le  Pb^fnii)  de  l'Etra  en  bps  pour 
en  faire  à  sop  pjaisir,  çh^Q[)ps«  pr^  ou  ^utfBÇ  po$ae§^oo3)  ou  V^nçç^fua^ 
ou  le  cpnservpjT  en  bois,  94^3  que  les  cpipfnw^içrs  y  pu  puisant  (HHIfMiTy 
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sous  peîaeid'uM  attende,  ei  ce  o'eflic|UB  lorsqu'il  y  aura  du  gland,  ils       15tt 

Doueront  s'en  servir  suivant  leurs  franchises.  Les  comHMinautés  oëdèrent 

a  Simon  les  bois  ci-dessus  qu'il  s'était  réservés.  Ils  lui  remirent  encore 

une  place  assise  au  pasquîer  aux  oyes ,  de  huitante  pieds  d'étendue  de 

toutes  faces  pour  y  bâir  une  maison  avec  une  autre  place  au-dessus,  où 

l'on  planta  des  bornes  ;  ils  s'engagent  de  lui  fournir  et  charrier  la  pierre 

pour  4Pn  bfttiiaent,  la  chaux  et  Farreine  è  leurs  dépends  et  pour  conslniire 

quatre  tours  de  huit  pieds  en  quarré,  aux  quaires  coins  de  la  maison  âL\ 

que  cela  ne  sera  que  pour  une  fois  tant  seulement  âjL   Siwon  fit  apposer 

son  sceau  à  cet  acte,  signé  P.  Bart  et  J.  Henrys,  le  4  avril  1565. 

Le  3  avril  4565 ,  Léonor  d'Orléans  confirma  à  Guillaume  Hory,  c«n6r..*fi'io.i  <i« 
son  GOfiseitier  et  commissaire  général ,  sa  noblesse  qui  avait  ""^"|^^*  ^f"^'^ 
déjà  été  accordée  à  son  père ,  Biaise  Hory,  par  dame  Jeanne  do       bi»J. 
Hochberg.  II  réserva  que  lui  el  ses  descendants  seront  obligés 
de  se  trouver  atix  Etats  et  Audiences  lorsqu'ils  en  seront  re- 
quis, etc.   L'acte  est  scellé  du  grand  sceau  éfA  prince  en  eîro 
rouge.   Donné  à  Chàtean- Renaud,  signé  Léonor,  et  plus  bas  m 
Du  Poirier. 

Léom^  id*0rléâ»9  diangea,  cette  année,  de  reli^on;  il  quitta  i^nor <rorir.os 
la  réformée  pour  embrasser  la  romaine,  ann  de  complaire  au  romain  par  eom. 
roi  Charles  IX  qui  persécutait  les  réformés.  H  y  avait  déjà  plu-   i.i«iM"<' ?•>« 
sieurs  années  qu'on  sollicitatt  ce  prince  à  ce  changement;  ce- 
pendant daoïe  Jaqueline  de  Rohan,  sa  mère,  persista  jusqua 
la  mort  d^ns  la  religioy}  réformée,   aussi  bien  que  Françoise 
d'Orléans,  sœur  de  Léonor,  mariée  au  prince  de  Condé,  c<Mnme  ^ 
il  a  été  remarqué  ci-dessus. 

Le  29  mai ,  on  assembla  les  Audiences  auxquelles  présida  le  Aii-mbi.;€  je«  u 
gouverneur  Jean-Jacques  de  fionstetten.  M,  d'Ablopville  y  as- 
sista. Les  juges  furent:  Jean  Simon  et  Claude  de  Neuchàtel,  Lr.j«i«« 
frèree,  Claude  de  Senarclens,  Olivier  de  Diesae,  François  d'R^ 
tayer,  Vincent  et  Rodol(Ae  de  Gléresee,  Louis  De  Pt^re ,  comme 
tenant  nne  portion  du  fief  de  Courtelary ,  Jean  et  Antoine  Du 
Terreux,  Urs  Bise,  pour  LL.  EB.  de  Soleure,  Jérôme  de  Roll, 
Pierre  Yallier,  Benoit  Chambrier,  Etienne  Schwafler,  du  conseil 
de  Soieure,  pcMir  Frolich ,  George  de  Diessbaeh,  an  nom  dlsabelle, 
fille  de  Roland  de  Vaumarcus,  son  aïeule,  Claude  et  Amé  Du 
Terraux,  frères,  et  François  de  Trey terre ns ,  tenant  chacun  une 
portion  du  fief  de  Grand-Jacques ,  et  Gabriel  de  Diessbaeh,  pour 
le  fief  de  Courtelary ,  Joachim  de  Cléron ,  tous  pour  Tétat  de 
la  ttoUesae  ;  *r-  Guillanme  d'Allemagne ,  difttelain  du  Landeron  ; 
Claude  Stetner,  châtelain  de  Boudry;  Louis  Rossel,  châteiam 
du  Val-Travers;  Grégoire  VuiUame,  châtelain  de  Thielle;  Claude 
Clerc,  maire  de  Neuchâtel ;  Guillaume  Hory,  commissaire;  Jean 
CharpiUod,  reiM^venr  de  Neuchàtel;  Guillaume  Hardy,  eeerétaire 
et  procttveur  général  du  comté,  pour  l'élat  àeê  oiBoioro  ;  ~  GnO- 
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1565  laume  Bourgeois,  Jean  Grenot,  Etienne  Fossenet,  Louis  des  Cotes, 
pour  les  bourgeois  de  Neuchâtel;  François  Clerc,  Biaise  Junod, 
commissaire  de  Yalangin,  Louis  Barillier,  et  Jean  Du  Bois,  or- 
donnés en  la  place  des  quatre  bannerets,  pour  cette  fois  seu- 
lemenL 

On  admit  dans  ces  Audiences  Jean ,  fils  de  Jacques  Bourgeois , 
dit  Francey,  tant  pour  une  partie  du  fief  de  Bellevaux  qu  il 
avait  acquis  qu'autres  ;  on  lui  accorda  le  siège  de  feu  son  père. 
Louis  De  Pierre  soutint  que  son  fief  étant  une  dépendance  de 
celui  de  Courtelary,  il  devait  avoir  son  siège  immédiatement 
après  celui  du  dit  Courtelary;  mais  on  le  plaça  après  celui  des 
Bariscourt,  en  attendant  qu'on  examinât  s'il  en  dépendait  on 
non.  On  fit  à  ce  sujet  un  décret  portant  que  de  tout  temps  les 
nobles  féaux  ont  subrogé  en  leur  lieu  des  personnes  de  leur 
qualité  et  condition. 
D^éuiet.^  Voici  les  décrétâtes  qui  furent  faites  et  les  choses  qui  s'y 
passèrent  : 

Nous  Jean  Jacques  de  Bonstetten,  écuyer,  seigneur  d*Urtenen,  lieutenant 

et  gouverneur  général  au  comté  de  Neufchàtel,  au  nom  et  de  la  part  de 

très  illustre  et  excellent  prince  et  souverain  seigneur  Léonor  d'Orléans, 

duc  &.,  se  sont  présentés  plusieurs  fois  par  devant  nous  et  les  gens  de 

son  conseil  pnvé  en  ce  sien  comté ,  les  honorables ,  prudents  et  sages  les 

Reprétcnutioa    Quatrc  Miuistraux  de  la  ville  de  Neufchâtel  tant  au  nom  d'eux  que  du 

des  QMtre.Hims.  coDseil  et  communauté  de  la  dite  ville,  ensemble  d'autres  gens  de  bien  et 

*J[^"  J^^^"  d'honneur,  en  plainte  et  doléance,  nous  exposant  et  faisant  entendre, 

nerqiu^     .  ^^^^  ^^  plusicurs  hôtelleries  et  cabarets,  tant  de  la  dite  ville  qu'en  ce 

comté,   se  commettent  plusieurs  dissolutions  et  débauches  des  jeunes 

enfants,  tant  en  blasphèmes,  jeux,  ivrogneries  et  gourmandises,  en  quoi 

notre  bon  Dieu  est  grandement  offensé  et  nos  circonvoisins  scandalisés, 

dont  ils  nous  ont  donné  quatre  articles  qui  seront  ci-après  mentionnés, 

pour  sur  iceux  vouloir  aviser,  ce  que  nous  et  les  gens  du  conseil  privé, 

avons  fait  au  plus  près  de  ce  que  Dieu  nous  a  inspiré  et  sur  iceux  ordonné 

comme  chose  raisonnable  et  entretenement  de  bon  ordre ,  afin  que  Dieu 

ne  soit  point  offensé  et  le  pays  ruiné. 

Les  Audiences  décrétèrent  sur  les  quatre  articles  proposés  : 

BMordrtqucdoi-      1.    Qu'aucuu  hôte  ni  hôtesse  n'ait  à  souffrir  dans  son  logis  aucune 

veat  tenir  les  hiu».  personoe  débordéo  de  blasphèmes  ou  dissolue,  ni  jeux  ni  jurements,  ni 
donner  du  vin  à  qui  que  ce  soit  pendant  les  sermons  ou  à  des  heures 
indues,  sinon  en  cas  de  nécessité  aux  étrangers  et  passants,  et  ce  sous 
peine  d*ètre  puni  suivant  l'exigence  du  cas. 

De  h  i«fitiiM  d«  2.  Que  les  enfants  ne  pourront  obliger  leurs  pères  de  leur  donner 
«faBb.  i^^p  légitime,  si  ce  n'est  en  fait  de  mariage  et  de  partage  par  le  consente- 
ment de  leur  père,  parents  ou  tuteurs;  ou  si  un  père  chassait  son  enfant 
sans  sujet  de  sa  maison,  ou  dissipait  de  ses  biens,  alors  il  pourra  par 
connaissance  de  justice  demander  sa  légitime. 

cràutdedixaou      3.    Que  les  hôtes  ne  pourront  donner  à  crédit  aux  enfants  que  pour 

au  enfante.     |^  valeur  de  dix  sols,  sous  peine  de  perdre  le  surplus.    Défense  est 

bite  aux  officiers  de  faire  justice  aux  hôtes  pour  ce  qui  leur  sera  dû  au- 
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delà,  ce  dont  les  hôtes  seront  avertis ,  afin  qu'ils  n'en  prétendent  cause       1S6S 
d'ignorance,  et  si  les  enfants  portaient  des  gages  aux  hôtes,  ils  ne  pour-  lm  hi^»  m  dou 
ront  pas  les  recevoir,  ni  rien  demander  sur  ces  gages,  sans  Tavoir  pre-  ^*"^  p~ 


mièrement  donné  à  entendre  aux  pères  et  mères  ou  tuteurs,  et  que  s*ils  en      ^(ili!!ts.    *** 
recevaient,  on  pourrait  les  leur  reprendre  sans  aucun  payement  et  qu'ils 
seront  tenus  pour  receleurs  et  punis  pour  tels. 

4.    Que  personne  ne  pourra  prêter  aux  enfants,  sans  le  consentement  nâen»  de  i>r«ur 
de  leur  père  et  mère  ou  tuteur,  sous  peine  de  perdre  la  somme.  Défense     ««««^^nu. 
est  faite  aux  officiers  de  faire  justice  à  ces  créanciers  et  aux  notaires  de 
recevoir  de  semblables  obligations,  sous  peine   d'être  privés  de  leurs 
emplois  et  aux  contrevenants  d'être  punis  selon  l'exigence  du  cas. 

Ces  articles  furent  approuvés  et  publiés  aux  prônes  de  toutes 
les  églises  de  TEtat,  comme  des  lois  souveraines,  Oo  réserva 
cependant  que  le  prince,  aux  prochaines  Audiences,  pourrait 
y  ajouter  ou  diminuer.  Ces  quatre  articles  avaient  déjà  été  ainsi 
réglés  au  conseil  d'Etat  le  28  avril,  et  ils  furent  approuvés  par 
les  Audiences  le  29  mai  4565. 

Le  34  mai,  les  Audiences  firent  encore  plusieurs  décrétâtes.  coiitf«riiwre h 
Comme  il  y  avait  un  abus  à  Fégard  du  grain  qu'on  vendait  aux    ****  *"  "^' 
pauvres  à  crédit  et  que  sous  prétexte  qu  on  leur  donnait  quel- 
que terme,  on  le  leur  vendait  à  un  prix  exorbitant,  pour  re- 
médier à  cet  abus  qui  ruinait  les  pauvres,  les  Audiences  dé- 
crétèrent : 

Que  le  vendeur  ne  pourra  exiger  de  l'acheteur  pour  demi  an  de  terme 
qu'il  lui  donnera  ni  prendre  davantage  de  profit  sur  le  muid  d'épautre ,  de 
froment,  de  messel  ou  moitié  blé  que  quatre  livres  faibles,  outre  ce  qu'il 
se  vendra  en  argent  comptant  aux  hasies  de  Neufchàtel;  sur  le  muid 
d'orge  que  quarante  sols  et  sur  le  muid  d'avoine  que  vingt  sols,  et  pas 
davantage.  Celui  qui  contreviendra  à  ce  décret ,  son  débit  sera  confisqué 
à  la  seigneurie  sauf  la  grâce  de  M.  le  gouverneur.  Quant  au  vin  qu'on 
retire  à  vendange  du  vigneron,  on  ne  lui  rabattra  désormais  que  quinxe 
sols,  et  non  plus,  par  charroi. 

On  déoréta  encore: 

Qu'on  ne  pourrait  plus  créer  d'obligations  sous  la  condition  aue  lorsque    u  bien  an  eri 
le  créancier  voudra  être  payé ,  il  pourra  mettre  en  montes  au  bien  du        *'^**- 
débiteur  jusqu'à  satisfaction,  au  plus  offrant  et  l  condition  de  payer 
comptant,  ce  qui  enlevait  au  débiteur  beaucoup  plus  de  biens  qu'il  n'était 
redevable;  ce  qu'on  nommait  exposer  du  bien  au  cri.    Hais  qu'on  ne    LeUer^cnier 
pourra  plus  prendre  à  l'avenir  que  le  tier- denier  avant,  comme  cela  se        >^^*'< 
pratiquait  anciennement  et  ce  à  la  taxe  de  gens  de  justice  ;  mais  qu'on 
pourra  sur  chaque  taxe  demander  révision  à  l'officier,  qui  devra  nommer  RëvisiondeUM. 
quatre  autres  justiciers,  qui  conjointement  avec  les  deux  premiers  exami- 
neront de  nouveau  la  chose.  S'il  se  trouve  que  celui  qui  a  demandé  la 
révision  ait  le  tort,  il  paiera  soixante  sols,  et  quand  même  les  derniers 
renverseraiei)t  la  sentence  des  premiers  taxeurs,  l'honneur  de  ces  derniers 
n'en  souffrira  point;  mais  s'il  se  conste  que  les  premiers  taxeurs  aient  agi 

Ear  vengeance  et  qu'ils  aient  taxé  le  tiers  ou  le  quart  trop  ou  moins  que 
I  chose  taxée  ne  vaut,  les  premiers  taxeurs  seront  condamnés  aux  ~ 
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IMrS       précédente.   On  laisse  œpeadant  les  vieiHeB  obNgnIioÉS  feitos  «a  pkis 
olfrant,  avant  la  date  de  la  présente,  en  lear  force  et  vàleor. 
u  emnciff  «  son     \\  fut  féservé  (fiie  ie  créancier  pourra  4aser  du  bien  à  son  choik  et  cpje 
«koix  det  het»i.  ^  j^  ^^^  p^  ^  ^^^^  g^  débiteur  de  lui  rien  prescrire  à  cet  égard  ;  en 

qnoi  cependant  on  ne  touche  pornt  aux  deniers  dûs  à  la  seigneurie ,  ni  à 
ses  subalternes,  desquels  on  laisse  les  usances  comme  du  passé. 
p«ior  Hc*  coiiirr.      Ce«ix  qiû  Gontreviendroflt  à  la  présente  déorétale  seront  punis,  savoir  : 
veiMiiu.       1^  notaire  fur  la  f)rivation  de  son  office ,  et  le  créditeur  par  la  perte  de  ce 
qui  lui  est  dû. 
L4>s ubiissiiioi»       A  regard  des  discussions  de  biens,  on  arrêta  que  les  obligations 
piVcêdeiu  i« ce-  seraient  payées  avant  les  céddes,  et  fltte  si  le  décrétable  n'avait  pas  de 
dr  binis.       fl"^'  satisiaire,  il  sera  mis  en  prison  pendant  quinze  jours,  et  si  pennant 
ce  temps  quelque  parent  paye  pour  lui ,  il  sera  relâché,  mais  cela  n^arri- 
vant  pas ,  il  fsera  tninni  de  TEtaL 
cr^aotin  iu»o]««-      Un  Créancier  qui  n'aura  pas  été  payé^  le  pourra  noirrir  dans  la  prison 
bkenpriioB.    j|,3qu*^  ^/è  qu'il  soît  satisfaît^  on  excepte  ceux  ^i  auraient  perdu  leurs 
biens  par  quelque  fâcheux  accident  et  «o  réserve  ayssi   la  grâce  du 
souverain. 

Dr*  conntitMncet  Qd  iTOUva  duss!  À  pro{)os  Ab  copriger  quelques  abus  que  dos 
et <i« clames.  j^g^Qï^i.^  avaiont  introduits  «et  qui  étaient  en  charge  an  peuple, 
auquel  on  faisait  payer  des  connaissances  et  des  accessoires 
trouvés  et  iaventés,  quoique  d'anciexuicté  on  neût  pas  accou- 
tumé de  prendre  ces  connaissances,  mais  on  plaidait  par  clame; 
c'est  pourquoi  il  serait  nécessaire  de  réformer  tout  cela;  qua 
pour  le$  accessoires  on  ne  prenne  rien ,  et  qu'au  lieu  de  con- 
naissances, on  use  de  clames.  Sur  quoi  il  a  été  déclaré  et 
décrété  : 

On  M  dou  pftf  Qu'en  montrani  et  en  présentant  «ne  obligation  ou  une  dette  reconnue 
pUidrr  pour  irt  îj  t'oflBcîer,  soil  «^âtefaîn,  maire  ou  lieuten/iTit,  îls  feront  jouît  le  créancier 
DUM.  ^*^  *^  tneClre  en  justice,  si  ce  n'était  pour  montrer  un  payement  sur 
AMPSMimM  l'obllgalion,  et  non  autrement  user  de  connaissance;  et  quant  aux  accès- 
«ini  «ne  «nq  soifes,  ïfs  uc  pfendront  phis  à  Tavenir  que  pour  chacun  d'eux  dnq  sols 
et  non  davantage.  Et  lorsqu'ils  tiendront  Tordinaire  fiour  cas  de  pos- 
sessions, d'héritages  et  censés,  les  demandes  ne  sa  feront  que  par  clames 
comme  d'ancienneté,  et  à  l'extraordinaire  par  connaissance  conuue 
dtt  passé. 


Dtt<«. 

pftirBt  qae 
•oit 


Ut  droite  A>  jus.     Celui  qui  voudra  plaider  désormais,   soft  par  connaissance  ou  par 

^^^!^^nt'  <*'**^  ^^  délivrer  comptant  ce  qui  est  dft  et  avant  que  d'être  oùï,  et  payer 

les  droits  de  justice  soit  connaissance  sur  la  table;  h  défaut  de  quoi  il  ne 

loi  sera  administré  auernie  Justice,  si  ce  n'était  qu'il  laissât  un  gage  an 

contentement  de  l'oflicSer. 

vn  jutUcier,  gref.     Aucuh  Secrétaire,  fusticîer  ou  sautîer  ne  pourra  plus  à  favcnh'  lètre 

i«r  ou  taulier  ne  *      ^ •      ^^_  •-  *-_  -      ■■  ■•!      »      • 

peui  «Ire  .voyer  ^^''^7^^  do  ffu  quo  cc  BOit,  poor  ue  pss  être  suspect,  parce  quMs  ecnvenl 
les  rematses,  les  dames  dr.,  et  les  autres  rapportent  les  exploits  de  Justice. 

coonneni  m  dm*.  {^^  invoslitares  des  successions  doivent  être  observées  comme  d'an- 
'  dennelé,  sans  donner  autre  relâche,  comme  cela  avait  été  introduit  depuis 
peu  par  quelques-uns,  afin  d'avoir  des  connaissances,  laissant  farticle 
contenu  en  la  franchise  de  Neufehâtel  (qu'on  doit  attendre  celui  qui  sera 
hors  da  pays  al  qui  ne  sait  pas  la  mort  du  défbnt),  en  son  entier,  sans 
PaMrar  d  vieiar)  mais  l'étranger  ou  pupille  ne  sachant  la  eoutume  en 


vctiituret. 


faisant  foi  et  serment  qu'ainsi  est,  Messieurs  des  Audieiiees  Mtoat  laf       15tS 
puissance  de  i*en  relever. 

Les  pfû|feriétÉire8  héritiers  do  défunt  qui  jouissent  le  bien  et  qui  Tent  Cehii  qni  ticDi  le 
enU^e  les  mains,  n'ont  pas  besoin,  s'il  ne  leur  piaft,  db  se  inellpe  et*  **•"»"'"> ^^^^p*""' 
possession,  ni  de  se  faire  invètir,  parce  qu'ils  sont  déjà  saisis  co*rmne      *^^'"^- 
propriétaires  du  dit  bien  et  succession;  c'est  à   faire  à  ceux  qui'  sont 
détronqués  d'avec  ces  propriétaires,  ou  bien  à  ceux  qui  prétemdent  d'avoir 
aeiion  h  la  dite  suceessio*  et  bien*  Laissant  au  reste  les  oouUimes,  quant 
à  rinvesliture  des  baroanies,  en  leur  entier  comme  du  passé» 

On  ne  devva  prêter,  ni  faire  prêt  ni  somme  à  personne  que*  ce  soit,  oa  m  doit  pr«irr 
sinon  en  argent  comptant ,  ou  avec  bonne  denrée  recevable  pour  un  prix  <i»''«'^6'"i  ««««p- 
raisoDftable,  avec  la  maintenance  des  dites  denrées,  le  tout  sans  fraude    î|J||*J^",;e,,"X* 
ni  barrât  Si  quelqu'un  contrevient,  la  dette  sera  confisquée  à  la>  seigneurie: 

LoRsque  les  Trois  Etats  seront  assemblés  pour  intenter  quelque  proeès  T^e  a<>  Aéf^éê 
devant  eux  et  suv  leur  sentence  pouvoir  faire  un  appel ,  ils  auront  chaque  '^  Trok-etatt. 
J0U0  outre  leur  dépense,  savoir:  les  nobles  quarante  sols,  les  ofllciers  et 
bourgeois  trente  sols  faibles;  mais  quand  ils  seront  assemblés  pour  viétf 
el  décider  des  causes  démenées  par  devant  les  justices  inférieures  comme 
justice  souveraine ,  ils  n'auront  que  leurs  dépends  comme  du  passé. 

Le»  jusliees  du  contté  bors  des  villes- s'étant  plaintes  qu'elles  n'ooC,  en  Jonrui^t  tin  ju». 
allant,  assister  a<tx  justices  non  suspectes  et  aux  assises,  UA  solaire  ^'''*'" '*' '''"*&*- 
qi/ont  ceux  des  dites  villes,  il  fut  arrêté  que  le  décret  fait  Van  1540 
demeurera  daps  son  entier,  réservé  qu'on  augmente  dix  sols  auK  vil^ 
lages,  qui  auront  autant  que  les  bourgeois ,  et  que  pour  aller  et  venir,  on 
leur  comptera  une  journée  seulement  conmie  du  passé,  mais  qu'ils 
n'auront  point  de  valets  comme  ceux  des  villes^ 

Et  d'autant  que  plusieurs  qui  ont  des  procès  en  justice  contre  dWtres  Qui  prut  aeeord«r 
ne  peuvent  jouir  de  leurs  biens  et  droits,  parce  que  Messieurs  des  Tr^is      (i««rf4wb. 
Etats,  ni  le  seigneur  gouverneur  avec  son  conseil,  pour  quelque  défout 
ou  moindre  chose  (soit  par  omission  de  produire  quelque  titre  ou  de 
bien  débattre  leurs  droits) , .  ne  peuvent  être  relevés  que  par  les  seigneurs 
des  Audiences  générales,  qui  ne  s*assemblent  que  rarement,  suivent  les 
affaires  qni  surviennent  et  bien  souvent  que  de  six  à  huit  ans,  ce  qu'atten- 
dant plusieurs  perdent  beaucoup,  il  a  été  décrété  qiie  pour  le  bien  public    Les  TroU-Eui* 
et  pour  éviter  bien  des  dépends,  que  désormais  les  Trois  Etats  étant  assem-  p*^**'»*  •'>«"«'«i«-»' 
blés  pour  d'autres  choses,  le  seigneur  gouverneur  et  les  gens  du  conseil        '*'*  **' 
auront  puissance  de  faire  relief,  pour  être  remis  en  justice,  à  cause 
dlomission  mi&  dans  le  grief,  savoir  des  choses  dont  ils  peuvent  ju^er  et 
qui  sont  de  leur  compétence,  mais  non  pas  dest  oauses  qui  dépendent 
d'héritages,  possessions  et   autres  semblables   qui   appartiennent  aux 
seigneurs  des  Audiences  générales  tant  seulement. 

Tant  la  justice   ordinaire    qu'extraordinaire  ne  s'assemblera   que   le  On  «»!■  d«ii  puid^r 
matin,  et  on  y  plaidera  qu'avant  din^er,  pour  obvier  à  plusieurs  idconvé-  ?"***") '''""il J' 
nients;  les  justiciers,  secrétaires  et  sautiers,  obéiront  a  l'heure  que  le  fi^;,.*"^'„,7nd;qMe" 
maire  leur  aura  donnéa  Les  délinquants  seront  poun  une  amende^  dfe  cinq 
sols,  et  en. cas  que  le  maire  ne  les  fasse  payer,  il  devra  les^  payer  lai* 
même,. ce  qui  sera  pour  les  obéissants^  et  le  tout  sans  fraude  ni  barrât,  et 
sans  corrompre  ni  altérer  les  franchises  et  droits  de  ceux  qui  en  ont; 
mais  c'est  seulement  pour  réformer  les  abus  el  les  désordres  qui  en 
procèdent. 

Celui  qui  donnera  un  démenti  h  un  autre,  payera  une  amende  d^  Punujon  d'an  d«- 
soiimteisoU  faiblesi  (2)eux> qui.profèreront des-parolesinfânneB^^s^rontide 


luenti. 
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IXiS       même  pour  soixante  sols.  Ceux  qui  parleront  sans  parlier  payeront  aussi 
^Ds^'ïirriir"'  soixante  sols ,  à  moins  que  i'olBcier  ne  le  leur  ait  permis. 
jtMiioe  r&tr«oi^i.     Pouf  les  étTangefs ,  pour  cas  de  dommage  ou  pour  des  bjures.  on 
gers.         pourra  tenir  la  Justice  aux  autres  jours  qu  a  I  ordinaire,  savoir  toujours  le 
matin  devant  dinar  et  non  après,  sans  astreindre  en  rien  la  seigneurie  par 
ces  décrétales. 
Contre  les  vigne.     Qu  fit  aussi  uno  décrétalo  contre  les  vignerons  qui  vont  cueillir  des 
'*"'V2"'  p^*'''^^  raisins  aux  vignes  qu'ils  cultivent  à  la  moiteresse  et  qui  les  emportent 
à  l'insu  de  leurs  maîtres  et  du  propriétaire  de  la  vigne  ;  si  les  gardes 
des  vignes  les  trouvent,  ils  doivent   les  rapporter  à  Tofficier  qui  en 
fera  des  enquêtes,  et  les  fera  condamner  à  un  ban  de  soixante  sols, 
Brerarj.      s'il  le  pcut  prouvcr  par  deux  témoins,  à  défaut  d'un  garde  ou  brevard 
qui  a  serment  et  qui  seul  fait  preuve  suffisante. 
FrttUsraie«(^aaM     Coux  qui  prendront  des  fruits,  des  raisins,  des  raves  eta,  ou  des 
iMposMMwiM.    barres,  des  épines,  des  saules,  aux  possessions,  prés,  vignes,  jardins  etc. 
seront  condamnés  à  trois  jours  et  trois  nuits  de  prison,  au  pain  et  k 
Teau  et  k  restituer  le  dommage  au  possesseur,  s'ils  sont  convaincus  par 
un  brevard  ou  garde  désigné,  ou  par  deux  témoins;  les  bourgeois  de 
Neufchâtel  seront  en  ces  cas  mis  à  la  javiole. 
ccnsofencicrct.       Quant  aux  censés  foncières  et  biens  assignés,  desquels  on  montrera 
bon  et  valide  passement,  titre,  reconnaissance,  ou  que  le  eensîer  con- 
fesse de  la  devoir,  et  qu'elle  lui  ait  été  demandée,  si  le  débiteur  fait 
trois  retenues  de  censé,  étant  trois  ans  sans  la  payer,  le  seigneur  censier 
pourra  entrer  sur  la  pièce  et  assîgnaux,  le  tout  sans  toucher  aux  titres 
ParuwdaeraMs.  et  privilégcs  des  scigueurs  féodaux;  et  quant  à  ceux  qui  font  des  par^ 
tages  des  censés,  ils  seront  tenus  désormais  de  faire  un  porteur,  pour 
la  délivrer  au  sieur  censier. 
R^mptions  re-       Qusnt  aux  récmptious  qu'on  avait  accoutumé  de  faire  sur  le  jour  des 
^^*Z  Br^iidons,  il  a  été  statué  et  décrété  qu'on  remet  cela  sur  le  prenoier 
dimanche  de  mars,  et  les  Sieurs  Quatre-Ministraux  de  la  ville  de  Neuf* 
châlel  se  sont  déclarés  qu'en  vertu  de  cela,  ils  remettent  les  montes 
qu'ils  font  annuellement  et  autres  aflTaires  de  la  ville,  ensemble  leurs 
assemblées  (qu'ils  avaient  accoutumé  de  faire  sur  le  dit  jour  des  Brandons) 
sur  le  premier  dimanche  de  mars  pour  de  bonnes  raisons. 

Les  Audiences  confirmèrent  encore  l'article  de  la  décrétale 
déjà  faite  auparavant: 

Point d*«ppei pour     Qy^  personuc  uc  scra  reçu  à  proleste  ni  en  appel,  si  la  cause  ou 
la  dette  n'excède  dix  livres  faibles. 

PnbUcntion  d«  ««  Cos  décrétales  furent  publiées  dans  toutes  les  églises  du 
comté,  et  même  dans  celles  des  vassaux;  elles  furent  faites, 
recourues  et  passées  le  31  mai  1565,  signées  par  Guillaame 
Hardy. 
Pbnirair  donn«  fl  fyj  ^^fin  décrété  par  les  Audiences  en  faveur  des  Troîs- 
Etats ,  auxquels  fîit  donné  plein  pouvoir  de  dors  en  avant  vider 
tous  points  d'accessoires  touchant  les  possessions  et  les  héri- 
tages, censés,  testaments  et  donations  entre  vifs,  et  cela 
en  considération  que  plusieurs  détenteurs  jouissent  du  bien 
dautinii  contre  Dieu  et  raison  et  ne  tendent  qu'à  longueurs  t 
fuîtes  pour  toujours  jouir;  mais  quant  à  la  cause  principale, 


miMsan 
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elle  ne  pourra  être  jugée  ni  connue  que  par  messieurs  des       1S6S 
Audi^ices  seulement  (Y.  Tan  4648). 
Le  conseil  de  ville  de  Neuchâtel  donna  le  4  9  juillet  un  point  Pomtdecottuime 

j  ,  1  ^  •  •  .  rendu  par  le  oon- 

de  coutume  sur  la  question  suivante  :  mïi  de  viue. 

Lorsque  des  enfants  étant  sous  tutelle,  il  arrive  qu'une  partie  fasse  Lesenfuntsious 
des  dettes  à  Tinsu  de  leurs  tuteurs  ou  parents,  si  les  autres  enfants  ^"'^'^'i';'^''''^'*'* 
leurs  frères  et  sœurs  indivis  d*avec  eux  et  moindres  d'âge,  sont  obligés  eMj!^*a"îm"n« 
d'en  supporter  leur  part  Surquoi  il  fut  déclaré  que  entre  frères  et  sœurs    leBpaimtpaa. 
qui  sont  sous  tutelle,  ceux  qui  font  bien,  c'est  pour  eux,  et  que  ceux 
qui  font  des  dettes,  c'est  aussi  pour  eux;  et  ne  peuvent  les  dits  enfants, 
suivant  la  décrtole  dernièrement  faite  en  l'Audience  générale,  vendre, 
engager,  ni  faire  aucun  emprunt  sans  le  consentement  du  tuteur. 

Comme  on  avait  en  Suisse  plusieurs  pièces  d'argent  fabri-  Pn»  à«  mo«i«iea 
quées  et  monnayées  en  Allemagne,  dont  le  prix  courant  n'é-       ^^' 
tait  pas  bien  réglé ,  les  cantons  de  Berne ,  Fribourg  et  Soleure 
tinrent  une  journée  à  Berne  sur  le  49  juillet,  où  Ton  fixa  et 
apprécia  ces  diverses  monnaies  d'empire,  et  Neuchâtel  se  con- 
forma à  ce  règlement. 

René  de  Challant,  seigneur  de  Valangin,  à  qui  le  Doubs  ap- Aecenw^mcni  d'»» 

.  «aLuJ'aJi  •  •  *.  •  *«.JZ*^  '       moulin  sur  le 

partenait  a  1  endroit  de  la  seigneune  et  qui  avait  déjà  apcense       j^^^ 
un  rouage  au  moulin  de  Josué-Claude  Billot,  Fan  4537,  lui  en 
accensa  encore  un  autre  cette  année. 

Ce  comte  René  mourut  cette  année.  Il  avait  épousé  Manira,  Mort  d«  Rcnë  d« 
Maneira  ou  Marie,  fille  d'Alphonse,  duc  deBragance,  qui  était     s» femme. 
du  sang  royal  de  Portugal;  il  en  eut  deux  filles,  Philiberte  et   s«d«uxriiict 
Isabelle.  La  première,  comme  on  Ta  déjà  remarqué  ci-devant,    u«r mariage. 
avait  épousé  un  homme  peu  considérable,  qui  étant  mort  Tan 
1357  dans  la  ville  de  Venise,  elle  vécut  dans  la  viduité  jusqu'à 
la  mort  de  son  père  ;  mais  elle  se  remaria  tôt  après  avec  Jo- 
seph, comte  de  Toumiel  et  de  Solerolla,  Lorrain,  duquel  elle 
eut  un  fils,  nommé  Joachim-Charles-Emmanuel ,  qui  se  retira 
en  Lorraine  avec  son  père  (V.  l'an  4589).    Isabelle ,  la  cadette 
des  filles  de  René,  fut  mariée  à  Jean^ Frédéric  de  Madrutz, 
comte  d'Avy,  originaire  du  Tyrol,  d'autres  disent  du  Milanais; 
il  était  chevalier  de  l'Annonciade,  marquis  de  Surianne  et  d'Am- 
meville,  etc.,  et  ambassadeur  à  Rome  pour  l'empereur  Ferdi- 
nand I^.  Isabelle  eut  trois  fils  du  comte  d'Avy  et  une  fille  qui 
fut  mariée  au  seigneur  de  Diessey,  duquel  elle  eut  le  marquis 
d'Ogliani.  (V.  l'an  4625).  Ses  trois  fils  furent  René ,  Emmanuel- 
Charles  «  qui  fut  cardinal  et  évêque  de  Trente,  et  Ferdinand. 
(V.  les  ans  4523  et  4543). 

René  s'intitulait  comte  de  Challant,  souverain  seigneur  de  Titm  q»  preuit 
Valangin,   baron  de  Maville  et  de  Bofiremont,  de  Virieux  -  le- '^•^  *•  ^*'''^ 
grand,  seigneur  de  Chatillon,  Verraz,  la  Roche,  Issogne,  Ussel, 
St-Marcely  Graives  et  Montault.  Il  était  maréchal  de  Savoie,  etc., 
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IS65      François  de  Hartiines  était'  Bom  mdtlre  d*hôtôt<    Il  eut  {lld^ieiii^ 
Se  lietitroaub  K  officiers  61  vassBox  pendant  sa  vie  dans  te  S€?rgnetirîe  d^  Va- 
langîn ,  savoir  :  Glande  des  Pontins,  lieutenant  def  Valârigi* ,  mari 
l'an  1523;  Pierre  Dortanl,  seigneur  de  Berchiei*,  aussi  lîeùte- 
itant- général  de  Valangin,  en  4526;  Claude  de  Neuchâtel,  lieu- 
tenant^général  de  Valangin,  teort  ert  Tan  4544  ;  Jean  de  Hèlle- 
garde  deTbohoii,  seigneur  de  Berchier,  aussi  lieutenant-géné- 
ral, en  4551;  Biaise  Junod,  commissaire  et  lieutenanl-général. 
Il  eut  encore  plusieurs  vassaux,  savoir  :  Pierre  Blayer;  le  sei- 
gneur de  Colombier  pour  son  fief  de  Savagnier;   Gabriel  de 
Dicssbach ,  qui  épousa  Barbe  d' Ëplingens  veuve  de  Dnrkard  de 
Courtelary,  et  qui,  au  nom  de  cette  sienne  épouse,  vendit  sa 
part  du  fief  Blayer  à  Biaise  Junod;  Louis  de  Pierre. 
iMibrii., ueMi«u«     D'abord»  après  la  mort  de  René,   sa  fille  Isabelle,  la  plus 
'^^r^ttHn^'i^^^^'  comtesse  d'Avy,  alla  à  Berne,    oii  elle  comparut,  le 
pour  demumi-r  la  8  doût ,  pour  pvvev  LL.  ËE.  de  les  recevoir,  elle  et  son  mari, 
boargeoiûe.     bouFgeois  do  Bcmc ,  en  qualité  de  seigneurs  de  Valangin.  comme 
ses  prédécesseurs  lavaient  été.  Quoiqu'elle  fût  la  cadette,  elle 
prétendait  succéder  à  son  père,  à  l'exclusion  de  Faînée,  en 
verlu  du  testament  fait  par  René  en  sa  faveur  à  Milan,  l'an 
4557,  et  qu'elle  produisit  à  LL.  EË.    Mais  on  ne  voulut  pas  la 
M..  KE  «oruniifi- recevorr  cette  fois;  on  se  contenta  de  lui  donner  des  espé- 
irut  do  lui  d»....«r  rances.  Elle  représenta  encore  à  LL,  EE.  que  M.  Tavover  Jean- 

des  ctperaucf*.  _  -ii  i  •  r  '  r  t 

Jacques  de  Watteville ,  mort  depuis  peu,  ayant  été  nomme  par 
son  père  exécuteur  de  son  tostament,  il  leur  plût  de  lui  en 
nommer  un  autre  ;  enfin  elle  les  pria  de  ne  se  point  déporter 
du  cautionnement  qu'ils  avaient  fait  en  faveur  de  son  père. 
pkiiiWto, rainer.  Philiborte ,  sœur  aînée  d'Isabelle,  étant  encore  veuve  et  à 
•ercKià  lîoffr*-  jgsoffne ,  HO  savait  rien  de  la  mort  de  son  père  fV.  Tan  4571), 

mont  et  9 y  marie  -         iv  ,    n        •,  >  11  1  i      •  ^ 

avec  ir  comte  de  ffidis  dos  qu  ello  1  oùt  appHs ,  elle  se  retira  dans  la  baronnie  de 
Tournici.  Boffromont  en  Lorraine,  pour  s'en  mettre  aussi  en  possession, 
et  cest  là  où  elle  se  maria  avec  Joseph^  comte  de  Tourniel, 
qui  était  Lorrain. 

i^uik  se  inH  «n     Quoiquo  LL.  EE.  de  Berne  ne  voulussent  pas  pour  lors  re- 

Ji^riTdïN'L  connaître  la  comtesse  d'Avy  pour  dame  de  Valangin ,  elle  ne 
langin.  tuissa  pas,  sans  autre  formalité,  de  se  mettre  en  possession 
d'elie-mème  de  cette  seigneurie,  de  s'emparer  du  château  et 
d'y  commander  en  souveraine.  Son  père  René,  ayant,  comme 
on  l'a  vu ,  pris  le  titre  de  souverain  et  refusé  par  félonie  de 
reconnaître  le  comte  de  Neuchâtel  pour  son  légitime  seigneur, 
aussi  Isabelle  ne  voulut-elle  pas  lut  en  demander  Finvestitare  ; 

EMf«»ftrt  déhM^ elle  s'y  introduisit  par  astuce;  mais  elle  n'y  jouit*  d'aucun  re- 
^'  pos ,  et  elle  en  fut  enfin  déboutée  et  privée.  Elle  y  établit  poar 
son  lieutenant-général  Gilles  de  Brion< 
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La  viltc  de^  Ne«iefaâte]  av^il  payé  uno  aide  h  Léonor  d'Or-       156S 
léans,  parce  e|a*H  avait  été  fail  prisonnier  de  guerre  le  <0  août  A.aod«iandre»ii» 
45JJ7.    Les  bourgeois  externes   de  Neuoliâtel  ne  lui  ayant  rien  ''""^ZT^lor"'^ 
donné  pour  lors,  ee  prince  la  leur  demanda  cette  année,  mais  R^f«« ''•';»»•»"•- 
ils  lui  refusèrent  cette  aide,  soutenant  que  les  bourgeois  in-        ***^"'* 
ternes  la  devaieat  payer  pour  eux,   avec  les  revenus  de  la 
vHIe,  auxquels  ifs  avaient  part.  Le  prince  ne  voulant  pas  céder    lUronuimà 
ce  droit,  les  fit  citer  à  Berne.  Le  gouverneur  de  Bonsletten  y        *"'*'"" 
parut  avec  Guillaume  Hardy,  procureur-général,  accompagnés 
et  assistés  de  Benoit  Chambrier  et  François  Clerc;  les  bour- 
geois  externes   y  envoyèi^nt  aussi   quatre   députés ,    savoir  : 
Clailkde  Vauthier,  Jean  Fornachon,  Pierre  Clotlu,  do  St-Blaise, 
et  Pierre  Clottu,  de  Cornaux,  assistés  de  Jean  Tribolet  et  Biaise 
Vamod,  tons  deux  du  conseil  de  la  ville  de  NcucluUel.  Comme 
les  bourgeois  internes  avaient  donné  une  somme  d'argent  par 
manière  dune  franche  et  libre  donation,  dont  on  leur  avait 
remis  une  quittance  dans  les  formes,  les  bourgeois  externes 
prétendirent  qu  on  en  devait  user  de  même  à  leur  égard  ;  c  est 
pourquoi  ils  déclarèrent  par  devant  LL.  EE.  qu'ils  s'étaient  of- 
ferts et  qu'ils  ne  refusaient  pas  de  payer  au  prince  les  deniers 
des  impôts  qui   lui  étaient  demandés,   pourvu  quon  leur  en 
ik>nnàt  une  raisonnable  quittance,  et  que  c'était  la  ditliculté 
qu'ils  soumettaient  à  LL.  EE.  de  Berne   pour  en  juger.    Après 
avoir  entendu  au  long  les  parties,  il  fut  prononcé  comme  suit: 

Que  les  connais  du  prince  devaient  une  fois  recevoir  les  deniers  en  Scnirncrjrnrrac 
son  nom. 

Les  bourgeois  externes  s'y  étant  soumis,  il  fut  ajouté  : 

Outils  délivreraient  la  somme  à  No€l  prochain,  avec  iine  simple 
allestaltoa  qae  les  commis  leur  en  donneraient,  lorsqu'ils  auraient  les 
deniers  et  que  la  dite  quittance  demeurerait  en  surséance  jusqu'à  ce 
que  les  dits  bourgeois  externes  eussent  informé  le  prince,  soit  par  lettres 
ou  autrement,  et  qu'ils  en  eussent  reçu  une  réponse  amiable,  ce  qui 
devait  se  faire  dans  quatre  mois,  a  compter  dès  ce  jour- là.  Que  si 
cela  se  (Wit,  est-il  tfit,  au  contentement  des  parties,  tout  sera  terminé; 
mais  si  le  prince  veut  continuer  à  procéder  par  droit  et  Justice,  qu'il 
demande  une.  autre  journée.  Pour  lors  LL.  EE.  s'engagent  de  prononcer 
sur  la  forme  de  la  quittance  et  autres  points  en  dépendants;  ce  qu'at- 
tendant, tous  les  dépends  survenus  à  celle  occasion  demeureront  en 
snrséance  en  vertu  des  présentes.  En  témoin  de  quoi  eHes  ont  été 
scellées  de  notre  sceau.    Fait  le  8  novembre  1565. 

Charles  IX,  roi  de  France,  confirma  par  un  acte  authentique  i»rixiicp..dr*nô. 
aux  négociants  suisses,  qui  trafiquaient  dans  le  royaume,  tous  ^^^;^"J^'"|^^^^^^ 
les  privilèges  qu'ils  y  avaient  conformément  à  Tacte  du  44  oc-  r"^- < i>»rw i\. 
tobre  4549  qui  avait  été  signé  par  Henri  II.  Celui  que  Charles 
accorda  fui  daté  du  22  juillet  4565.  Donné  au  Montr  de-Marsan , 
signé  CharltSi  et  j)lus  bas  ^ovaud. 
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156S  II  se  fit  encore  un  traité,  en  date  da  8  septembre  4565,  an 

or«.,ge  remis  à  g^j^f  ^q  j^  principauté  d'Orange,  entre  Charles  IX  et  Varie,  qui 
en  était  gouverneur  de  la  part  de  N.  de  Nassau,  prince  d*Orange, 
par  lequel  le  dit  Varie  remet  Orange  à  Charles  IX. 
uitr*  Je  Fabry  à     Fabry  écrît  une  letti'e  à  Farel,  du  8  janvier  1565,  par  la- 
r^nraJ^^'ln*  q^©"®  *'  '*^>  marque  que  son  église  de  Lyon  était  en  danger 
d'être  persécutée;  qu'il  y  était  arrivé  un  moine  itaiien  qui  fai- 
sait de  grands  efforts  pour  les  opprimer  par  des  subtilités;  que 
l'obstination  des  Pharaons  et  Egyptiens  leur  faisait  attendre  de 
iu:,>o.is« di. Farei.  grandes  afflictions,  etc.    Farel  lui  réppnd  le  6  février;   il  fait 
des  vœux  pour  l'Eglise  du  Seigneur;    il  se  plaint  de  l'avarice 
qui  était  si  préjudiciable  au  bonheur  de  son  Eglise  et  prie  Dieu 
d'y  vouloir  apporter  du  remède;  il  salue  Viret,  etc,  Le  13  avril, 
par  une  seconde  lettre,  il  lui  représente,  entre  autres  choses, 
les  grands  désordres  qu'il  y  avait  dans  son  église;  que  rien 
n'y  avait  été  effectué  par  les  ambassadeurs  qui  travaillaient  au 
bon  ordre,  que  sous  de  grandes  contestes;  que  cela  lui  don- 
nait de  grandes  appréhensions;    que  le  sieur  de  Vulpien  était 
retourné  vers  le  prince  et  qu'il  était  attendu  tous  les  jours. 
Enfin  il  salue  Viret,  son  très  cher  frère ,  avec  L'Anglois  et  Da- 
vid Chaillet,  enfant  du  pays,  qui  prêchait  à  Lyon,  etc. 
Farci rotreprcod      FarcI  ayant  l'église   de  Metz  extrêmement  à  cœur,   prît  la 
''"^"  *^      résolution  de  l'aller  visiter  encore  une  fois,   quoiqu'il  fût  déjà 
fort  infirme.   Ni  la  Classe  ni  le  conseil  de  ville  ne  purent  le 
II r»i «ccon.pB|oé  détourner  de  son  dessein;  c'est  pourquoi  voyant  qu'il  était  ré- 
*'^  gîer'"'"  solu,  le  conseil  lui  donna  un  de  ses  plus  vénérables  mendbres, 
nommé  Jonas  Favargier,  pour  l'accompagner.  Ils  partirent  en- 
semble au  mois  de  mars;  et  quoique  ses  amis  eussent  beau- 
coup d'appréhension  pour  lui  à  cause  de  sa  santé  et  de  son 
iNirvîcnnenibcii-âge  avaiicé,  ils  rcvinrcut  néanmoins  fort  heureusement  à  Neo- 
chàtel  au  mois  de  juillet  suivant. 

Farel  écrivit  d*abord  après  son  retour  à  Fabry,  le  20  juillet, 
une  lettre  qui,  selon  toutes  les  apparences,  est  la  dernière  de 
sa  vie  et  qui  contient  ce  qui  suit  : 

Dernière  \Htrt  de     Je  VOUS  avaîs  ëcrit  fdîsant  mes  doléances  dont  j*ai  plus  de  sujet  encore 

Furet  À  Fabry  sur  gyant  quB  j'allassc  à  Metz^  où  J'ai  eu  une  grande  consols^tioa  de  voir  une 

■onvu^ngea  etz.  ^^||^  êgHse;  maïs  le  Seigneur  in'a  tellement  visité,  qu'étant  arrivé  là,  je 

ne  me  pouvais  soutenir,  comme  aussi  je  me  suis  trouvé  a  mon  retour, 

tellement  que  je  ne  fais  que  de  me  traîner.  J'ai  fort  bien  été  consolé ,  tant 

des  pasteurs  que  des  anciens  et  de  toute  l'Eglise,  etc 

Mort  de  Fard.  FarcI  sc  mît  au  lit  bientôt  après  son  retour;  il  fut  visité  par 
un  grand  nombre  de  personnes  de  toutes  soriea  d*état  el  de 
condition;  il  les  exhortait  tous  à  être  fermes  et  constants^  II 
fit  paraître  y  pendant  sa  maladie  qui  dura  quelques  sematnes, 
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une  si  grande  résignation  k  la  volonté  de  Dien,  que  chacun       1565 
admirait  sa  foi,  sa  patience  et  les  antres  vertus  qui  brillèrent 
en  loi  jusqu'au  dernier  moment  de  sa  vie.    Enfîn  il  remit  son 
âme  à  Dieu  le  43  septembre  1565,  ayant  survécu  quinze  mois 
et  quatorze  jours  à  son  bon  ami  Calvin.   Il  fut  enseveli  au  ci- 
metière qui  était  encore  pour  lors*  à  côté  du  grand  temple  de 
Neuchàtel»  selon  qu'il  s'en  était  déjà  déclaré  dans  son  ordon* 
nance  testamentaire  faîte  à  Genève  le  mercredi  45  mars  4553.    somcum^nt 
Le  jour  de  sa  sépulture  fut  un  jour  de  grand  deuil ,  non-seu-  s«mi  cm«.v.i..s*- 
lemenl  en  l'église  de  Neuchâtel,  mais  aussi  dans  toutes  celles 
du  comté,  de  la  seigneurie  de  Valangin  et  de  tous  les  états 
voisins  qui  avaient  prévalu  de  son  ministère. 

Farel  ne  laissa  qu'un  fils,  nommé  Jean,  qui  avait  été  baptisé   nh.:^.infik 
le  22  juin  4564  et  qui  avait  eu  pour  parrains  le  gouverneur  de 
Bonstetten  et  Jean  Fatton,  pasteur  de  Colombier.  Il  laissa  peu      sr.imM». 
do  bien,  ce  qu'on  voit  par  un  inventaire  des  montes  de  ses 
meubles ,  qu'on  fit  après  sa  mort  et  qui  ne  vont  qu'à  la  somme 
de  trois  cents  livres  faibles;  ce  qui  n'est  pas  surprenant ,  puis- 
que ses  fréquents  voyages  avaient  consumé  le  peu  de  bien 
qu'il  avait.    Son  fils  même  n'en  eut  pas  besoin,  puisque  Dieu  Mon jc wn eu. 
le  retira  à  soi  l'an  4568.    Farel  était  de  Gap  en  Dauphiné,  de  Patr»  de  F.rei. 
noble  extraction;   il  avait  trois  frères   qui  se  retirèrent  dans  ^« trois frèrrsna- 
lEtat  de  Berne,  où  ils  furent  naturalisés;  et  LL.  EE.  écrivirent  '""""  ^™"* 
une  lettre  au  roi  et  au  parlement  de  Paris,  afin  que  ses  trois 
frères  pussent  retirer  leurs  biens  qui  étaient  dans  le  Dauphiné, 
mais  ces  lettres  ne  produisirent  aucun  effet,   parce  que  leurs 
parents  s'en  étaient  déjà  saisis. 

Christophe  Libei^t,  dit  Fabry,  fut  rappelé  de  Lyon  pour  F.bry  9aeecs»i.,ir 
être  pasteur  de  l'église  de  Neucbàtel  et  collègue  de  Guillaume      ^^'^  '*'''' 
Philippin,  qui  y  exerçait  son  ministère  depuis  Tan  4562.  David 
Chaillet  de  la  Coudre  fut  établi  pasteur  de  Neuchàtel  l'an  4583. 

Le  commencement  de  l'année  4565  fut  si  froid  que  plusieurs    From  v;ui«nt. 
personnes  furent  trouvées  mortes  sur  les  grands  chemins;  les 
lacs  et  les  rivières  de  la  Suisse  gèleront;  les  vignes  périrent     uugoi». 
presque  entièrement,  aussi  bien  que  les  grains  qui,  lorsque  la 
grande  quantité  de  neige  qui  était  tombée  vint  à  se  fondre,  furent  Neigeaboodanto. 
inondés.    Le  froid  avait  déjà  commencé  sur  la  fin  de  Tannée  pré- 
cédente; il  fnt  si  violent  que.  presque  dans  toute  l'Europe  toutes 
les  rivières  furent  gelées  tellement  qu'on  passait  à  travers  avec 
des  chariots;  on  appela  cet  hiver  Thiver  des  neiges.  Le  nez  et 
les  oreilles  tombèrent  à  cause  du  froid  à  plusieurs  voyageurs. 
Lors  du  dégel,  plusieure  ponts  de  la  Suisse  furent  endommagés  p»«t^»«nJon"»»s« 
par  la  débâcle  des  glaces.    On  sentit  divers  tremblements  de  Trcnbinnenu  <ie 
terre.  Il  y  eut  une  grande  cherté  et  même  une  famine  en  Suisse,      Famiw, 
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1565  La  peste  continua  encore  cette  année;  elle  enleva  pendant  deux 
'*"'*''        ans  dans  le  canton  de  Berne  trente  mille  personnes.  Le  graia  et  le 

vrni.  du  vin.    vitt  furcnt  mal  conditionnés.   La  vente  se  fit  à  Neuchàfcel  trente 
livres  le  muid. 

1566  Par  un  mandement  donné  à  Turin  le  4®' mars  4866,  Jean-Fré- 
ri„,r.i\uy  àvr.-  dcric  ûq  Mddrutz ,  comte  d'Avy,  défendil  .à  tou3  les  maii^es  lie  la 
lanpn,  a. ï,M»in..t  seigneurie  de  Valangin  de  peimetlre  que  dans  les  justices  on 

'  .Unir"*'  '  plaidât  après  dîner,  comme  étant  un  temps  auquel  les  juges  ne 
sont  pas  en  état  d'écouter  les  parties  et  de  leur  faire  justice ,  de 
sorte  qu'au  lieu  de  faire  deux  séances  d'un  jour^  comme  ils 
avaient  accoutumé  de  faire,  ils  devaient  se  coutcnler  de  la  pre- 
mière séance.  Le  mandement  est  signé  de  Madrutz,  scellé  de  son 
sceau  et  contresigné  Funier. 
r..nf,  ,:,n  .1.  foi      Le  1"'  mars  1566,  les  protestants  de  la  Suisse,  craignant  d'ôlre 
iHivânjur.     divisés  en  quelques  points  de  doctrine,  assemblèrent  un  synode 
national  et  composèrent  la  Confession  Helvétique,  que  tous  les 
reformés  signèrent,  savoir  :  Zurich,  Berne.*  Bùle,  Schallhouse, 
St-Gall,  les  protestants  des  trois  Ligues,  Bionne^  Mulhouse,  Ge- 
nève, Neuchàlel,  etc.     Plusieurs  protestants  hors  de  la  Suisste 
adoptèrent  aussi  cette  confession,  comme  entre  autrcales  églises 
de  Pologne,  d'Ecosse,  etc.   Celte  confession  cUiii  plus  ample  que 
celle  qui  fut  faite  Tan  4535,  laquelle  fut  imprimée  à  Bàle  et  dont 
j'ai  parlé  sur  le  31  mai  4637. 
crs,ion  r.uic  un       Gcrhard  de  Watteville,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  dos  frères 
^'TcZi^^'^^r  Jacques  et  Nicolas,  vendit  et  remit  à  Léonoi*  d'Orléans  (François 
gnour,  d.  rooin.  (Je  Bcaufils  dssisté  du  gouverneur  de  Bonstetten-  et  de  François 
«ciioMciJ^w  Clerc,  châtelain  de  Thielle,  pour  lui  présents),  savoir: 

Tous  les  droits ,  titres  cl  allions  que  les  dits  frères  de  Wallenvnlle  peu- 
vent avoir  à  profil  et  douiina<2;e  en  sept  procès  peiidunts  indécis 9  tant  ac- 
tifs que  passifs  ci-après  spéciiiés,  concernant  certaines  [lièces  et  dépens 
dances  de  la  terre  de  Colombier  : 

1.  Un  procès  intenté  par  Olivier  de  Diesse,  acteur,  sur  la  répétition  de 
certaines  dîmes  de  grains  situés  au  Val-de-Ruz  et  pour  une  vigne  gisante 
an  Pré  d'Avernier  en  la  seigneurie  de  Colombi<ïr. 

2.  Le  second  est  intenté  par  les  hoirs  d*Âni«ine  Chanst  d'Estuvaycr , 
louchant  certaines  censés  et  possessions  situées  rière  la  seigneurie  de 
Hevaix. 

3.  Le  troisième  concernait  des  censés  foncières  que  devaient  des  vignes 
de  Bevaix. 

4.  Au  quatrième  e5t  nctrice  Elise  Jaqtienotid  de  Neufehâtel  pour  une 
vigne  assise  au  dit  Bevaix. 

5.  Au  cinquième  est  actnce  Jeannette  Maulin  de  Bevaix  po^c  une 
vigne  située  au  dit  lieu  qu'elle  prétend  de  cultiver  à. la  tierce  gerle. 

(k  Au  sixième  sont  acteurs  les  hoirs  d'Henri  Vougaz  à  cause  d'un  pré 
assis  au  dit  Bevaix. 

7.  Les  seigneurs  de  Colombier  sont  acteurs  contre  Jean  Verdonnel  et 
ses  consorts  ^  touchant  ta  dime  des  vignes  de  Treyrouds. 
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Lesquels  pn>cès  le  dit  Gerhard  oède  au  duc  de  Longueville  pour  en        1566 
user  comme  il  lui  plaira  et  sans  lui  eo  porter  aucune  maintenance ,  si  ce 
n'est  les  frais  du  passé  en  cas  de  succombance  ;  il  se  charge  de  tous  les 
frais  précédents,  mais  il  se  réserve  qu'il  pourra  se  faire  payer  de  tous  les 
arrérages  qui  lui  étaient  dûs  pour  le  passé. 

Il  remet  encore  au  dit  duc  trois  muids  de  vin  dûs  annuellement  par    ccsmou  .i'uo.. 
certains  de  la  Bonneville,  tant  que  ceux  qui  doivent  le  vin  ne  résident  pas     *='^"^*'«  *'•'» 
ricre  le  dit  coioté,  moyennant  que  les  vignes  qui  doivent  ces  censés  se 
trouvent  situées  dans  le  comté. 

Les  sceaux  du  dit  duc  et  de  Gerhard  sontappendus  à  Taclc, 
Les  remises  ci-dessus  furent  faites  au  duc  par  la  prononciation 
de  quatres  arbitres  qui  avaient  été  choisis  par  les  parties. 
Donné  à  Berne  le  26  mars  4566;  signé  Nicolas  Zcrkinden,  se- 
crétaire d'Etal  de  iâ  ville  de  Berne. 

Le  procès  que  les  seigneurs  de  Colombier  avait  intenté  contre  Abonnoinmi  .ir  la 
les  possesseurs  des  vicnes  de  Trevrods ,  que  ceux-ci  préten-  '*""*  ''  y"3:««'* 
daient    être   franches   de  dtmes,   fut  terminé    par  le  duc,   qui 
abonnit  cette  dîme  aux  propriétaires,  moyennant  une  censc  an- 
nuelfe  de  neuf  sotiers  de  vin. 

Los  bourgeois  de  Neuchàtel  ayant  racheté  les  censés  en  vin  Qiniut..r..  a^u»^ 
et  en  argent  de  leurs  vignes  qui  sont  dans  la  mairie  de  Neu-  ^"J,j,'2iTrccn! 
chàteiy  et  ayant  pour  cet  effet  contribué  dix  sols  par  ouvrier  ^rs  .lom  iu  o..t 
de  vigne,  prièrent  le  gouverneur  de  Bonstetten  de  faire  mar-  **''^''  «-«^^mmI"' 
quer  sur  les  reconnaissances  que  la  seigneurie  avait  fait  re- 
nouveler, Tan  4928,  par  Jean  Landot  de  Morat,  commissaire, 
que  les  dites  censés  étaient  acquittées,  afin  qu'on  ne  les  por- 
tât plus  en  reconnaissance.  C'est  ce  qui  leur  fut  accordé,  par 
le  consentement  du  prince  et  par  Tavis  des  gens  du  conseil 
d'Etat;  et  sur  le  rapport  des  sieurs  Vulpien  et  de  Maniqaet,  qui 
étaient  peur  lors  à  Neuchàtel ,  le  gouverneur  ordonna  au  com- 
missaire-général Hory  de  Imsérer  dans  les  reconnaissances 
quit  renouvelait  actuellement  par  un  mandement  donné  sur  ce 
sujet,  daté  du  3  mai  4S66.  Il  portait  que  le  dit  commissaire 
devait  insérer:  4.  Taccord  que  firent  les  bourgeois  de  Neuchàtel 
avec  lo  prévôt  et  chapitre  le  27  août  1523,  où  il  est  dit  que 
les  dits  prévôt  et  chapitre  donnaient  déjà  pour  lors  à  tous  ceux 
qui  le  désiraient  la  liberté  de  racheter  la  dlme  de  leurs  vignes  ; 
savoir,  les  cenaes  données  en  aumônes  et  ce  au  cinq  pour 
cent  et  les  eeiMses  perpétueHes  k  cinq  pour  cent  vingt.  2.  Il  lui 
ordonna  tf insérer  Toctroi  ^  eux  fait  par  la  princesse,  le  7  dé- 
cembre 1558,  à  cause  des  dits  dix  sols  payés  par  les  bour- 
geois, suivant  la  promesse  à  eux  faite  par  les  ambassadeurs 
des  {Mrinoes  le  47  mat  4S&2.  Enfin  il  lui  oi*domia  d'insérer  le 
présem  naandcvieiit  doflné  par  l'avis  du  conseil  d'Etat,  afin 
qu'on  ht  reconnût  ]plus  tes  censés  de  ceux  ^i  avaient  payé , 


LIVRE  II.     150  CDAPITRE  VIII.  —  DE  LÉONOR,  DOC  DB  L0N6UBVILLE, 

1566  en  laissant  subsister  celles  de  ceux  qui  ne  les  ont  pas  rache- 
tées ,  qui  seront  valables  en  foveor  de  l'hôpital ,  et  qu'H  ne  tou- 
chera rien  aux  censés  foncières,  ni  aux  fondations  des  cha- 
pelles faites  en  l'église  du  dit  Neufchàtel,  comme  il  avait  déjà  été 
réservé  par  Taccord  des  seigneurs  des  Ligues  du  27  août  1523. 
Telle  étant  la  volonté  du  prince. 
Aujir»c» grn.v».  Le  5  mai,  on  assembla  de  nouveau  les  Audiences,  où  le  gou- 
verneur de  Bonstetten  présida.  On  appela  les  juges,  savoir: 
Monsieur  de  Yalangin,  mais  qui  ne  parut  point;  ceux  qui  as- 
sistèrent furent  messieurs  de  Travers,  de  Gorgier,  de  Sl*Aubîn, 
de  Sauges,  de  Colombier,  savoir  Bernard  de  Wattevillc,  qui 
possédait  encore  une  dépendance  de  cette  seigneurie,  Olivier 
de  Diesse,  Pétremand  d'Erlach,  messieurs  de  Perroy,  de  Belle- 
vaux,  de  Cléron,  Louis  De  Pierre,  le  fils  de  Rodolphe  de  Glé- 
resso  pour  Bariscourt,  Marc  Vorburger  de  Delémont,  Jeao  et 
Antoine  Du  Terraux,  messieurs  do  Solenre  pour  le  fief  de 
Kriegstetten ,  monsieur  de  Roli,  George  de  Diessbach  h  cause 
de  sa  grand'mère  de  Vaumarcus,  Pierre  Vallîer  pour  Merveil* 
leux  ou  ses  enfants ,  Balthasar  Baillods ,  Benoît  Chambrier,  Jean 
Bourgeois  dit  Francey,  Etienne  Schwaller  pour  les  enfants  de 
feu  Guillaume  Frohlich,  qui  n'était  pas  noble,  mais  qui  possé- 
dait un  fief  au  Landeron;  tous  pour  l'état  de  la  noblesse.  — 
Guillaume  d'Allemagne,  châtelain  du  Landeron;  Claude  Steiner, 
châtelain  de  Boudry;  Louis  Rossel,  châtelain  du  Val-de-Travers; 
Grégoire  Yuillame,  châtelain  de  Thielle;  Claude  Clerc,  mairo 
de  Neuchâtcl;  Guillaume  Hory,  commissaire-général;  Jean  Char- 
ptUod,  receveur  de  Neuchâtel;  Guillaume  Hardy,  secrétaire  et 
procureur-général  du  comté,  pour  Tétat  des  officiers.  —  Guil- 
laume Bourgeois,  Jean  Grenot,  Etienne  Fossenet,  Louis  Des 
Costes,  pour  le  tiers-état. 
Dccrctaies.  Los  Audiottces  ayant  continué  jusqu'au  14  mai,  elles  firent 
sur  ce  jour  trois  décrétales  ou  lois  souveraines  : 

1.  Sur  ce  qu'il  y  avait  un  grand  abus  en  ce  que  les  communautés  ae  ce» 
saient  de  plaider  Tune  contre  l'autre,  tant  à  Tégard  de  leurs  pftouiers  et 
pâturages,  que  de  leurs  bois  et  bocbéages  et  autres  choses  semblables; 
qu'elles  se  ruinaient  par  ce  moyen  h  cause  des  longs  délais  que  les  jus- 
tices inférieures  donnent  aux  parties,  et  que  ces  longueurs  produisaient 
Us  eommunaiiics  des  haioes  irréconcîliables,  il  fut  décrété,  pour  éviter  tous  ces  abus,  que 
>e  doivent  plus  \q^  pfocès  do  communautés  contre  comiminautés  ne  se  porteront  plus  eo 
rirlr'uun  di^  justicc  inférieure ,  mais  que  les  communes  devront  s'adresser  au  seigneur 
rends  M  jugent  m  gouvemeur;  que  s'il  lut  plait  en  prendre  la  charge  avec  ceux  du  conseil 
conseil  d'Euu    d'Etal  OU  tels  qu'il  lui  plaira  non  suspects  et  en  tel  nombre  que  bon  lui 
semblera,  suivant  Pexigeance  du  fait,  et  si  l*une  des  parties  se  trouve  gre- 
vée de  la  déclaration,  elle  sera  noise  par  devant  messieurs  des  Trois-Etats 
pour  y  ajouter  ou  diminuer,  non  pas  par  ligure  de  Justice,  mais  par 
déclaration  souveraine  et  définitive.  Toutefois  celles  ou  celle  qui  se  trou- 
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vera  avoir  ffe  tort  sera  pour  soixante  sols  et  tout  ensemble  pour  les  frais  1566 
et  missions  raisonnables,  sans  que  cette  dëcrëtale  puisse  enfreindre,  cor- 
rompre, altérer  ni  vicier,  ni  autrement  annihiler  les  prééminences  et  au- 
torités de  mon  dit  seigneur  et  prinre  et  des  féodaux  de  son  comté,  ni 
semblablement  en  aucun  point ,  article  ni  autres  choses  qui  soient  conte- 
nues aux  franchises,  Chartres  et  libertés,  ni  prononciations  sur  elles  faites, 
autres  passements  d'Audiences  et  instruments  déjà  par  ei-devant  faits  et 
déclarés,  coutumes,  usances,  eta,  qu*on  en  peut  avoir  tant  à  Neufchâtel 
qu'autre  lieu  du  comté. 

2.  Sur  la  plainte  que  faisaient  les  pauvres,  de  ce  qu'ils  ne  pouvaient  »« débiteur. pou. 
trouver  aucun  argent  a  emprunter  pour  se  subvenir  dans  leurs  nécessités,  J^7drt ^wi'*  3 
à  cause  de  la  décréfale  faite  Tan  1547,  qui  déclarait  qu'on  ne  pouvait  qu*ib»nî^ctc"* 
prêter  qu'à  censé  perpétuelle,  et  qu'en  payant  l'intérêt,  le  créancier  ne        ro>t. 
pouvait  jamais  se  faffe  payer  du  capital,  ce  qui  empêchait  ceux  qui 

avaient  de  l'argent  de  le  prèier,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  jamais  le  re- 
couvrer, les  Audiences  déclarèrent  que  le  réachat  perpétuel  serait  aboli 
pour  le  débiteur,  et  que  pour  les  raisons  ci-dessus  et  afin  que  le  pauvre 
peuple  fût  soulagé,  que  tous  prêts  se  feront  à  Tavenir  à  terme,  à  la  bonne 
foi  et  sans  usure  et  qu'ils  devront  se  satisfaire  au  terme  contenu  en 
Tobligatioa,  sans  que  le  débiteur  se  puisse  aucunement  prévaloir  de 
la  susdite  déerëtale  de  Tan  1547,  moyennant  que  le  tout  se  fasse  sans 
fraude  ni  barrât 

3.  Enfin,  comme  les  déorétales,  qui  étaient  une  fois  pubHées,  s'ou-  i^secranireduit 
blîaient,  et  que  bien  souvent  on  perdait  ses  droits  faute  de  le  savoir,  ^^""^  f"  ""P'** 
afin  de  remédier  h  cela,  les  Audiences  ordonnèrent  que  leur  secrétaire    *'**^^'^**' 
ferait  plusieurs  copies  de  toutes  les  décrétaies  faites  auparavant  et  qui 
contieÂdraient  aussi  celle  de  h  présente  année;  qu'il   en  donnerait  à 

chaque  cbAtelain  et  maire  un  double  signé,  qui  serait  toujours  porté 
en  justice  poiir  s'en  servir  dans  le  besoin,  ou  qu'on  le  mettrait  entre 
les  mains  du  greffier.  Que  Pofficier  payerait  l'émolument  au  secrétaire 
des  Audiences;  qu'il  se  rembourserait  sur  les  amendes,  et  que  si  même 
quelques  particuliers  en  désiraient  des  copies,  le  seoétaire  des  Audiences 
devra  leur  en  expédier  en  payant 

On  saisit  cette  année  un  fameux  imposteur  à  Neuchàtel,  L^mpotuar  ai. 
nommé  Jean  Allard,  qui  était  de  la  Tourraine.  Se  servant  dWe ''"^j^^ùdrer*  * 
fausse  commission  du  roi  de  Suède,  duquel  il  se  disait  ambassa- 
deur ,  il  arrachait  à  plusieors  prinoes  et  États  des  sommes  consi- 
dérables ,  comme  au  pape  (duquel  il  aTait  abusé  d'une  nièce) , 
aux  Vénitiens,  au  roi  de  Navarre,  aux  petits  cantons,  etc.  Ce  n  ««  tue  m  tou- 
fourbe  étant  en  prison  et  voulant  se  sauver,  se  dévala  du  haut  de    '°  ''^  ''' 
la  tour  avec  une  ccrde,  qni  s'étant  rompue  à  moitié  chemin,  il 
tomba  au  pied  de  la  tour  et  fut  tué.  On  voit  encore  les  pièces  de 
la  corde  dans  la  tour  de  la  prison. 

Jean  Ghe^alier ,  abbé  de  St^Maurice  en  Valais,  vendit  pour  lui  venu  du  patronat 
et  ses  successeurs  aux  communautés  de  Gorgier,  St-Aubin-le^ac,  ^i^*ïe"s*Aubîn" 
Sauges,  Frésens  et  Montalchiez,  et  pour  elles  présents  Pierre  Bart,  ^^^  «»q  ^'>ih~ 
notaire  de  Gorgier,  maire  de  Bevaix,  George  Baillod$,  Guillaume  ^,^',^"1^1^ 
Braillard  de  Gorgier ,  Claude  Rougemont  de  St*Aubin  et  Jean  Re-  àt  st.Maorice. 
monda  éa  Montalchiez ,  députés ,  etc. ,  savoir  : 
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15^6  L'église  et  euro  du  dit  St.  Âubini,  ses  dépendance^,   p^lronage  et 

oolkilion,  provision  et  tout  ce  que  la  di(c  abbaye  prétéod  et  possède 
sur  la  dite  église,  biens  et  revenus  d'icelle^  pistant  tant  en  la  seigneurie 
de  Gorgier  et  on  s«i  chateliainîe,  comme  en  la  Mestraillie  de  Provence 
et  ailleurs,  à  condilion  que  les  dits  comuMUiiers  pourvoiront  et  main- 
tiendront pourvue  la  dite  église  de  ministres  idoines  et  s^tistaisanls  au 
service  de  notre  souverain  Dieu  i  selon  la  nécessité*  Et  comuie  il  a  été 
ordonné  de  faire  et  ériger,  ^ur  le  biçn  et  revenu  de  la  dite  église  9  une 
lionnêle  pension  pour  la  nourriture  d'un  homme  idoine  et  suifisant  et 
savant  pour  y  tenir  Técole,  pour  riostruclion  et  enseignemeal  do  la 
jeunesse  et  enfants  dos  paysans  et  autres  qui  y  seront  envoyés,  et  au 
soulagement  des  dits  ministres  envoyés  quand  nécessité  sera  et  aviendra, 
au  fait  de  Leur  ministère,  pour  la  somiiie  dQ  cent-cinquante  écus  au 
soleil  de  Ijon  or  et  au  coin  du  roi  de  France,  un  cIuktub  des  dits  écus 
valant  cinq  florins  et  quatre  sols  lausannois.  Donné  à  Oron-ia-vUle  dans 
la  maison  du  vénérable  M.  le  sacristain  de  St.  Maurice,  seigneur  du  dit 
Oron ,  re^o  par  les  honnêtes  et  discrets  Claude  Garrot  de  Cortaillod , 
notaire,  et  de  Hugonin  Des  Prez,  notaire  de  St.  Maurice.  Le  scel  de 
Tabbé  est  appenda  b  Pacte.  Donné  le  lU)  juillet  lo(36;  présents  Jean 
Sébastien  Niay  de  Berne,  baillif  d'Oiron,  Rottaelui  Du  Clos,  châtelain 
d'Oron  et  Fraoçqis  Du  CloS)  châtelain  du  dit  seignoiir  baillif. 

«auiiniiioii au  Le  i^'  août  1566,  Angelin  Muletier,  Chavics  Rtiflfi,  Priirtçois 
chapiirc.  Grossy,  Martin  Du  Piastre,  Maurice  Butin,  sacristain "i  et  Michel 
Piohoo,  tous  religieux  du  dit  St-UauricC)  assojDblés  en  ci^itre 
en  la  chapelle  de  8^-Cathoriae  dans  l'abbaye  iiu  dit  iie«i>  coatir- 
méfient  l'acte  ci-dessus ,  moyennant  dix  écus  d'or  à  eux  déKvrés, 
aussi  bien  que  quarante  écus  d'or  pour  les  missions  et  dépends. 
Le  scci  du  chapiti'c  y  est  apposé.  Présens:  Michel  Ambiel  de 
Sion,  gouverneur  do  St-Maurico,  Pierre  Quarlqry,  notaire,  châ- 
telain de  Si-Jttaurice,  et  Bot^lin  Du  Clos»  chàidaîn  d'Or^^n.  Signé 
par  les  notaires  susnommés  Claude  Gwrrol  ot  Hugonin  I>es  Prez; 
scellé  de  deux  sceaux. 
L«^  paroUiirt..  de     Lcs  pafoîssions  de  St-Âubin,  désirant  d'être  roainteDu$  dans 

^  fi!r  ^ù/  '^10^1  '  '^<^^i^'^>^i^  4^  Us  venaient  de  faire  du  pa^ronoA  61  de  la  ooUaUire 
'  BcrU*  "^  '^  de  leur  église ,  vonlureiàt  se  prévaloir  de  la  boorgeois^ei  de  Berne, 
qu'ils  avaient  acquise  cim|  ans  anparavaei.  C'est  pourquoi  ils  sa- 
dressèrent  à  LL.  EË.,  les  priant  deratilier  TaQtQ  ci-dcttâU^,  aruiant 
que  cela  dépemlait  d'eux,  corome  étani  les  p0a9o$seiirs  de  Pro- 
vence, oii  il  y  avait  des  dîmes  de  la  dcpendanco  du  paMronat 
qu'ils  venaient  d acquérir,  et  que,  (TaiUre  côté,  LL.  £Ë»  ticiiaient 
l'évôché  de  Lausanne.  C'est  ce.  que  ceQx  de  Shilubia  obtioreat 
sous  la  ré$erve  que  la  paroisâQ  de  -Sl-Aobin  paiyemi  anweHe- 
meut  le  marc  d'argent  dû  par  l'ahbé  de  St->Mattr4oe  pow  cette 
cenMde  srptoeas  coUatufo  k  i'évôohé  do  Lausaune  (V.  l'an  4  ISO).  Ce  maro  fat  a|v 
^^uu^^  précié  à  sept  écus  Wanos.  La  dtie  plo^oifise  Ip  p«ye  emora  ao 
tuelloflienl  au  obâteam  de  Lausanne,  ensuilei  d'uae  :  pr^MDoasn 
passée  à  LL.  ËË.,  le  8  décembre  I^SM,  ^par  ks  député»  4»^ 


ftHiiiuc  À  Krildiâ- 
tri. 
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cooimiiiies.  Provonee  était  autrefois  oubûxc  de  Si-Aubin   et  il       ISt6 
ny  avait  quene  chapelle. 

Le  46  octobre,   la  cloche   qu'on  sonne  à  niidi  à  Neuchâiel  cindir .>«  .ma:  rr . 
fut  refondue.  On  donna  trento-cinq  écua  dor  au  fondeur  pour 
la  façon;  etie  pëae  24fô  livres, 

Isabelle  de  Cballant  ayant  été  renvoyée  Tannée  précédente  Jrnn.ri»irricae 
par  LL.  EE.  de  «erne.  Jean-Frédéric  de  Madrutz,  son  époux  ,;*"''"•'"  7\r^" 
alla  iuî-mèmc  faire  une  seconde  instance  pour  être  reçu  bour- 
geois de  Berne  en  qualité  de  seigneur  de  Valangin.  Il  parut  à 
cet  effet  devant  le  petit  et  grand  conseil  le  20  décembre  1560, 
alléguant  et  produisant  encore  le  testament  fait  par  le  comte 
Koné  en  laveur  de  sa. femme.   LL  EE. ,  qui  ne  savaient  pas 
que  oe  testament  avait  été  révoqué  par  un  testament  postérieur 
fait  en  faveur  de  la  fille  atnée  de  René,  lui  accordèrent  sa  de- 
mande, de  sorte  quil  pfôta  le  serment  le  22  du  dit  mois.    Il  ix.KE.si^ront ju. 
fut  convenu  que»  quand  les  seigneurs  de  Valangin  auraient  ^" '^? '^''^*'''"'** 

i»rt»/ii  1  cotre  1rs  wijçHcurs 

quelque  différend  avec  leurs  sujets,  dont  ils  ne  pourrraient  pas  dev.hagi..ri 
tomber  d'accord  entre  eux,  ils  devaient  tâcher  de  s  en  accor'-  '«*'>*»)<-*• 
der  amiabiement  par  le  moyen  du  conseil*  de  la  ville  de  Berne 
ou  de  ses  députés,  et  s'il  ny  avait  pas  qioyen  d'appointer 
amîablentent'  le  différend ,  que  pour  lors  le  conseil  de  Uerne , 
en  vertu  de  la  bourgeoisie ,  pourrait  en  décider  en  qualité  de 
juge.  LL«  EE.  fireol  de  grands  boaneors  à  J.-F.  de  Madrutz; 
on  le  traita  splendidioment  et  on-  tira  dix  pièces  do  oanon  sur 
la  Place  du  marché. 

Jean-<Frédértc  de  Madnitz  ayant  été  reeoonu  seigneur  de  Va-  j.  f.  d<-  inmimti 
langio  par  LL«  ËB»  de  Berne,  et  étant  eu  cette  qualité  devenu  •« '"<;| «;  p»»<:" 
leur  bourgeois  et  allie ,  vmt  se  uiettre  en  pleme  possession 
de  cette  seigneurie,  sens  autre  formalité.  Ce  nouveau  seigneur,  u graiiSr u cum. 
désirant  d'attirer  les  comts  de  ses  sujets,  accorda,  par  un  acte    '^^'''^*' 
du  9  décembre,  à  la  Classe  d0  Valangin  la  liberté  de  s'assembler 
dans  ce  lieu  ;  eHe  n*avait  auparavant  aucun  lieu  fixe  pour  tenir 
ses  afiseQiU)lèes;  et  comme  oette  Coanpagnie  de  paslaurs»  qui 
était  au  nimbre  de  neuf  et  qui ,  quoique  la  plupart  eussent  des 
annexes,  natatt  cependant  personne  pour  se  faire  soulager  dans 
des  ca&  de  maladie  M  autres  occasions ,  elle  pria  pour  cet  effet 
ce  nouveau  seigneur  de  faire  quelque  étabiissenieiit  ou  un  petit 
gage  pour  rentretiea  d'un  diacre  de  Yalangiu ,  ce  qu'elle  obtint.   Diacre  .um. 
Le  seigneur  J^ur-  accorda  pe>ur  cet  effet  la  dlm^  qu'on  noimme 
du  p<Hl  4^  iièwe,  qui  est  aotts  Cbézard  et  qui  «avait  appftrtenu 
aux  chanoines  de  Valangin  avant  la  Réformation;  cette  dtn^ 
consistait  en  des  flovales>  tant  du  comté  de  Neiicbètel  que  de 
la  seigneurie  de  ya|angin«  L'acte  de  l'établiseemenli  de  ee 
çonat  «lt  chi  S  4éeembre  I566« 
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llll  Joseph,  comte  de  Tourniel,  qui  avait  épousé  depuis  peu  Phi- 

riainir.  d«  comio  |jfjj,j.jg  jg  Challaiit,  ayant  appfis  que  LL.  EE«  de  Berne  avaient 

EE.de  B«rne.    reçu  soH  beau- ffèro   au  nombre   de  leurs  bourgeois   et  qu'ils 
Tavaient  par  là  reconnu  seigneur  de  Yalangin,  leur  fit  repré- 
senter, le  31  décembre,  par  leur  commissaire-général  Zeiicin- 
den,  qu'il  avait  sujet  de  se  plaindre  de  ce  qu'ils  avaient  pré- 
féré la  cadette  à  son  épouse,  qui  était  l'atnée;  que  s'il  y  avait 
un  testament  de  l'an  4557  en  faveur  d'Isabelle ,   il  y  en  avait 
doux  k  produire  en  faveur  do  sa  femme  Philiberte ,  l'un  de  Tan 
1546   qui  était  antérieur,    et  l'autre   qui  était  postérieur  et  le 
dernier  de  tous,   lequel  confirmait  le  premier  et  anéantissait 
celui  de  1557.    LL.  EË.   qui   n'avaient  eu  égard    qu'au   testa- 
ment produit  en  faveur  d'Isabelle,  ce  qui  était  la  seule  consi- 
dération qui  les  avait  portés  à  préférer  la  cadette  à  l'atnée,  voyant 
les  deux  autres  testaments  dont  ils  n'avaient  pas  eu  connais- 
sance, eurent  bien  du  chagrin  de  ce  qui  s'était  passé  à  l'égard 
d'Isabelle  et  de  son  époux;  néanmoins,  ne  pouvant  pas  révo- 
LL. Ec. foot f«pê.  quer  ce  qui  avait  été  fait,  ils  se  contentèrent  de  faire  espérer 
r«r  •  To«niiei  i»  ^  Joscph  dc  Toumîel  qu'ils  tâcheraient  d'accommoder  cette  af- 
faire  et  de  trouver  moyen  de  les  mettre  d'accord. 
Le«c«iiarnd€       Gcs  deux  gendres  de  René  ne  cessèrent  dès  lors  de  plaider 
Urne  de  chaïuni  y^^  contrc  l'autrc,   cn  divers  lieux,   dans  le  Piémont,  dans  le 

•c  ruinent  m  plai-  '  '  ' 

d«Dt  1  un  eonti«  Val-d'Aosto ,   où  était  le  comté   de  Challant ,  '  en  Savoie ,   en 
^'"^iew***  *"  Suisse ,  en  Lorraine  pour  la  baronnie  de  Boflfpemoni ,  etc.  Cha- 
cun ayant  des  testaments  faits  en  sa  faveur,  voulait  avoir  tout 
l'héritage   à  l'exclusion  de  l'autre;   de  sorte  que,   quoiqu'ils 
eussent  plusieurs  seigneuries  et  de  grands  biens,  cependant  ils 
dissipèrent  tout  l'héritage  de  leur  beau-père  en  plaidant 
Le  prince  LfMwr      Qu  a  romarqué  à  la  date  du  8  novembre  1565  que  le  gou- 
*t!dwl*«rec^*    vemeur  d6  Bonstetten  avait  été  à  Berne  contre  les  bourgeois 
bo^rseoM eiitorMt  externes  au  sujet  des  aides.  Le  duc  Léonor  termina  cette  dif*' 
'*'3^'"  ficulté,  conformément  au  sentiment  de  LL.  BB.  de  Berne.    !l 
passa  aux  dits  bourgeois  on  acte  à  ChAteau-Renaud ,  par  lequel 
il  leur  modéra  et  apprécia  les  cinq  aides  qu'ils  lui  devaient  à 
cinq  cents  livres  faibles,  comme  il  avait  fait  aux  bourgeois  in- 
ternes,  et  ce  moyennant  la  somme  de  deux  mille  écus  d'or 
qu'ils  payèrent  d'entrage.    Il  les  obligea  encore  à  lui  donner 
les  dépens  ftaits  h  Serne  au  sujet  de  ce  différend  en  la  jeur- 
Paruie entre  In  néo  qul  s^y  était  tcnue  à  celte  occasion;  desquêrHes  sommes  il 
dnî^*«^Tn  *^  •*  répartition  entre  les  bourgeois  forains ,  aussi  bien   que 
dctwkt.      des  cinq  cents  livres  ci-dessus  et  qu'ils  devraient  à  l'avenir 
pour  chaque  aide,  obligeant  les  dits  externes,   savoir  ceux  de 
la  Côte,  d'en  payer  les  trois  cinquièmes,  et  ceux  de  dessous  la 
ville,  c'est-à-dire  ceux  de  la  ch&teAenie  de  Thièlle,  le  reste. 
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L'ade  est  daté  du  31  décembre  4566,  scellé  du  sceau  du  prince       ISII 
et  signé  Léoaor  et  plus  bas  Du  Poirier. 

L'empereur  Maximilien  II  étant  à  Augsbourg,  oii  ii  avait  fait  L*emprrr«r  «•»« 
assembler  une  diète,  les  Suisses  lui  envoyèrent  des  députés,  ^^'^/J]|*^^''j^ 
qui  obtinrent  la  confirmation  do  toutes  leurs  franchises.  11  ro- eo«M<|uriunM>at  •« 
nonça  à  tous  les  fiefs  de  la  Suisse,  et  par  ce  moyen  il  se  dé*-  ^'**^*'*<*»*<i* 
porta  aussi  de  tous  les  droits  que  les  empereurs  avaient  autre- 
fois sur  Neucbàtel. 

Léonor  d'Orléans   envoya  François   de   Beaufils,   seigneur  >  '  pnwe  mtos* 
d'Ablonville,  etc.,  son  mattre  d'hôtel,  à  Neuch&tel,  pour  y  être  ^i^^^^ZIm 
son  ambassadeur  ordinaire;  il  lui  donna  un  plein-pouvoir  d'agir  ^'*^<^ «'^  "*•"- 
en  son  nom,  La  procuration   qu'il  lui  expédia  était  datée  du 
34  décembre  4566,  signée  Léonor. 

Isabelle  de  Challant,  dame  de  Valaogin,  voyant  que  Joseph,  i^b^e,  <i«»«  j» 
comte  de  Tourniel,  son  beau-frère,  l'attaquait  en  divers  lieux  m^^^^C^ 
par  les  voies  de  la  justice,  en  vertu  du  testament  fait  à  Venise  ^  ^  vabngm, 
en  faveur  de  Philiberte,  par  lequel  René  de  Challant,  son  père,  ^i![I[ri!«k^ 
confirmait  son  premier  testament  de  4546  et  cassait  oelm  qu'il    •>Mr«^«»'* 
avait  fait  à  Milan  lan  4557,  et  surtout  ayant  vu  que  le  dit 
comte  de  Tourniel  avait  produit  à  LL.  EE.  de  Berne  ces  deux 
testaments,  par  lesquels  elle  était  exhérédée,  cheroba  un  expé- 
dient pour  se  fortifier  contre  lui  et  sa  sœur  Philiberte.  Elle  sé« 
dttisit  à  cet  effet  un  notaire,  de  Valangin,  nommé  Guillaame 
Grossourdy,  et  lui  fit  faire  un  faux  acte  ou  un  testament  sup- 
posé du  comte  René ,  son  père ,  comme  s'il  l'avait  fait  quelques 
jours  avant  sa  mort,  et  par  lequel  il  anéantissait  tous  les  tes- 
taments qa'il  avait  signés  en  faveur  de  Philiberte  et  confirmait 
au  contraire  celui  de  l'an  4557,  fait  en  faveur  de  la  dite  Isa-* 
belle.  Comme  ils  s'étaient  servis  de  quelque  invention   pour 
faire  paraître  le  papier  un  peu  vieux,  la  fausseté  n'en  fut  pas 
d'abord  découverte  (V.  l'an  4584).  Cependant  Isabelle  ne  laissa 
pas  que  de  le  produire  contre  sa  sœur  dans  tous  les  lieux  oh 
elles  avaient  des  procès,  ce  qui  fit  bien  du  tort  à  Philiberte. 
Mais  cette  mauvaise  foi  et  perfidie  d'IsabeUe  contre  sa  sœur 
fut  découverte  dans  la  suite,  comme  on  le  verra  (V.  Tan  4584). 

Il  y  eut  Tan  4566  une  grande  cherté  en  Suisse^   A  la  fin  du  ckuutnsmmm, 
mois  de  juin,  on  vendit  Témine  de  monture  quinze  cmtz,  ce  qu'on 
n'avait  jamais  vn  auparavant.  Les  pluies  continoelles  rendirent       >*>««•• 
le  vin  extràmenent  vert    La  vente  du  vin  se  fit  à  Neucbàtel    vwu  a.  «  ». 
vingt-six  livres  le  mnid. 

Au  mois  de  février  4567,  Biaise  Junod  d'Auvemier,  bourgeois       1S|7 
de  Neucbàtel,  lieutenant  et  commissaire  de  Valangin,  acheta  de  ■»»»« '«mmIm. 
noble  Jean  Blayer  de  Bariscourt  et  de  Philiberte,  sa  sœur,  fik    "^^^^ 
et  fille  de  fen  Pierre  Blayer  dit  de  Bariscourt ,  éouyer  de  Va^ 
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156T      ianj^in,   du  consen4ement  de  Jk^anne  Amiod,  lear  mère,   et  do 
Philihori  Bourquin  de  Valangin,   leur  avoyer,  pour  la  somme 
de  douze  cents  livres ,  toutes  les  censés  et  rentes  qu'ils  avaient 
riëre  la  seigneurie  de  Yalangin,   tant  en  froment  et  avoine, 
chapons  et  argent  qu'autrement,  et  même  les  rentes  et  censés 
qu'on  pouvait  leur  devoir  riëre  le  oonité  de  Nenchàtei  prove- 
nant dos  dits  Blayer,  partissants  partie  des  dites  censés  avec  le 
dit  commissaire  acheteur,  à  cause  de  l'acquit  par  lui  fait  des 
hoirs  de  feu  noble  Bourkard  de  CourCelary  et  pour  certaines 
sommes  d'argent,  comme  il  conste  par  lacté  en  date  du2i  fé- 
vriei*  1567,   signé  Jean   Couvert,  maire  de  la  Sagne,  el  Guil- 
laume Grossourdy,  grofTier  de  Yalangin.  Jean-Frédéric  de  Ma- 
drutz  et  Isabelle  de  Challant,   sa  femme,  donnèrent  leur  con- 
sentement à  cette  acquisition  par  Biaise  Junod ,  quoiqu'il  ne  fut 
pafs  noble,  à  condition  qu'il  leur  rendrait  et  aux  leurs  tels  set*- 
YÎoeS'Ot  devoirs  que  ie«r  devait  le  dit  fief  selon  sa  nature,  et 
qu'il  IcMP  çn  fit  due  reconnaissance  lorsqn  il  en  serait  requis. 
Il  promet  de  laisser  jouir  lo  dit  Biaise  Junod  et  les  siens  du 
dit  fief.  L'acte  est  signé  de  Madruta  et  iscellé  de  son  sceau ,  contre- 
sigié  Vota^  son  secrétaire.  Donné  à  Yalangin  le  â7  février  4367. 
propMittoa d«       Jaeffues  do  Savoie,   duc  de  Nemours,   qui  avai^  ^  comte 
d^<^^t»o^«''i  de  Neochàtel ,  ayant  des  prétentions  sur  Genève,  fit  proposer 
u  viiit  de  o«ucve  à  ceux  dé  cette  ville  que  s'ils  voulaient  se  soumettre  volontai- 
reaoent  à  hii,   il  tes  traiterait  avec  di^oceur;  conserverait  leur 
religion  et  se  eontenterait  d'en  être  jle  protecteur.  Mats  Genève 
ayant  oonsulté  <LL.  EE.  de  Berse^  en  leur  donna  avis  de  ne 
s'y  point  sounnettre,   mais  de  bien  garder  leur  ville,  puisque 
lo  duo  de  Nemours  menaçait  de  s'en  saisir  par  la  force. 
lUKnmin  M.iii.<>y     Lo  comto  d'Avy  et  sa  femme  créèrent  Hugueain  Matthey,  uiaire 
i^  d'ev^^ia^tn.  dtt  Lode,  fraoc  bour^ois  de  Yalangin.  L'acte-est  do  S6  février  4566. 
Aet^  passe  MX       Pdf  «Il  acto  du  43  mars  4567,  le  gouverneur  de  Bonstettea 
''VJtt!.tr^<^  Fraoçois  de  BeaUfila,   seigneur   d'ilbionviile ,   etc.,    maître 
d'kôleU  ODoseiUer  ^  ambassadiiur  de  S.  £.,  duement  fondé  en 
lettres  de  proeurailion,   datées  du  31  déceraisre  4566,  décla- 
rèrenl,   par  éciaireissemeni  de  l'acte  qui  apprécie  les  aides 
dues  pai^  les  i^eurgeois  externes  à  cinq  cents  livres,  que  si  le 
oookté  de  Neoohàtel  venait  à  être  aliéné  on  transporté  par  S.  ë. 
ou  par  ses  boùra  on  suoeesseurs,  oooivie  ^n  oe  oos,  losiKHir- 
geiais  înterÉes  de- NeofoUitol  aéraient  eu^reneut  aliibéris  de 
toutes  les  aides,  qu'aussi  en  ce  cas  le  senoot  les  bourgeois  ex- 
ternea  de  la.Gôle  et  de  la  ehàtëlieaîe  de  Thielle,  savoir  les  comnui- 
Bieffi  d'Auvernier,  de  Coreelles^  de  CormoiBdrèohe;  de  Peseux,  de 
BoudeviiUers,  de  Cofiraooy  de  Montmoilin,  de  St-4Uiise>  de  Cor* 
uatfx»  do  ïkielle.,  de  Hauleriite^  de  la  Fàvai^,  de  la  Coudre, 
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do  Marin,  df3  Wavre  et  d*Bspagnier;   mais  dans  cet  affranebi^^       tSIf 
scment  dos  aides  ne  sont  pos  compris  les  bourgeois  externes 
qui  habiCeat  à  Colombier»  à  Grossier,  à  Rochefbrt  et  au  Vau- 
travers.  Ils  confirment  aux  dits  bourgeois  toutes  leurs  franobises 
dont  ils  sont  en  possession.  L'acte  est  daté  de  Ncuehàlel ,  signé 
Guillaume  Hardy.    Il  est  dit  que  c'est  par  Tavis   des  gens  du  QiMiumceacsarux 
consQiL  On  donna  aussi  aux  dits  bourgeois  externes  une  cpwt-    "''.î^i^jr' 
tance  des  deux  mille  éous  d'or  (|u'ils  avaient  promis  d  entràge. 
L'acte  est  s^aé  de  Beaiifils  et  scellé  du  sceau  du  gouverneur. 
On  leur  aecorda  cet  acte   sur  la  remontrance   qu'ils  tirant  en 
conseil  d'Etat,  le  42  mars,  de  ce  que  l'acte  que  Léonor  d'Or- 
léans leur  avait  aecoi'dé  le  34  décembre  4566  ne  s'expliquait 
pas  assez  clairement  suj*  la  décharge   des  dinq  aides,   au  ca9 
que  les  princes  ou  leurs  lK>it*s  ou  successeurs  vinssent  h  alié- 
ner le  comté  de  NeuchàteL 

Le  seigneur  do  Valaagin,  comte  d'Avy,  approuva  et  confirma,  &...n,..i*i;o«  .w 
par  im  acte  du  42  mars  4567  et  ensuite  du  rapport  que  lui  en    '"l.'^lj!.""' *'* 
lit  Biaise  lonod,  la  première  reconnaissance   des  biens  com- 
muns de  la  Sagae.  et  qui  avait  été  faite  lo  28  mars  452S. 

Les  cooMnuniers  de  la  Sagne  ayant  montré  h  Biaise  innod  viaimm  eo»Grmë 
un  vidimus  qui  contenait  l'acte  du  7  septembre  4408  à  tM  ac-  âX^!ilI^i.relCos' 
cordé  par  Horieh  Hochtramberg,  éctiyer  de  Valangiiit  ensemble  i 

avec  Guillanme  Marchandcl  dtk  dit  Valangin,  elerc-notaire  im-* 
périal  juré  de  la  Cour  de  Lausanne  <  en  date  du  vendredi,  après 
ta  fête  de  l'exaltation  4475,.  ce  vidimus  ayant  éié  coUattonué 
par  B.  JuiM>d,  celui-ci  le  fit  ensuite  approuver  etaigner  par 
i.'V.  de  Madruta.  Dooné  à  Valangin  le  42  macs  4567. 

Jean-4'>édéric  de  MatlratZi  comte  de  Challant  etd.Wy,  sou- octroi  «ruoc  foire 

II 
verain  seîgnenr  de  Valangin,.  accorda  aux  habitants  du  Lodo     ""  ^' 

une  foire,  qui  se  tient  présentement  le  31  juillet  L'acte  est 
daté  du  45  mars  4567. 

Le  mùme»  coijijoiatement  av^c  Isiabelle,  aon>  épouse»  accîeosa  Acc«i<;<^mrnt  du 
à  la.coroniiaaauté  du  Locle  le  cours  des  eaax,  depuis  le  bas  du  *tlll*iî"j'" ', J" 
moulin  de  fea  Claude  Uobert  du  Locle  jusqu^q.ooin  devers  bise        ^-^^ 
du  cimetière  du  Locle  »   pour^.  dans  cet  espace,  y  trao^^rter 
leur  grand  moulin  et  y  en  faire   encore  mu  autre»   si  la  com- 
munauté le  trouve  à  propos,  ou  plusieurs,  ou  bien  autres- artin 
iices,   comme  raisse,  fouUe  et  rebaUe,  à  condition  qu'eUe  lui 
payerait  dix  livres  faibles  du  moulin  annuellement  et  de  cluique 
antre  moulii^  et  artiCce  qu'elle  ferait  vingt  livres  Faibles.  Ils  lui 
permettent  eipcoro   de  faire  des  pâturages  que  la  communauté 
possédait  tout  ce  que  bon  lui  semblerait,  lis  lui  accordent  ce 
(^e  dessus,  moyemiant  la  somme  de  trois  cents  écus  d'or  au  so- 
leil. L'acte  est  du  45  mars  4567,  signé  .de  Madrutz,  scellé  dç  son 
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ISIÎ      sceau,  contresigné  T.  Vota,  son  secrétaire.  Ce  qui  fut  confirmé 
par  un  acte  du  43  mars  4662. 
Diifenii^  •  Ngifd     II  y  eut  encore  cette  année  une  difficulté  h  Neuchfttel  au  sujet 
"  IsUZT^.     d^  consistoire,  concernant  ces  trois  choses  :  4 .  les  amendes  et 
châtois;  2'  Tordre  et  la  séance;  3.  les  personnes  qui  devaient 
être  choisies.  L'intention  du  conseil  d'Etat  était  que  les  amendes 
y  fussent  abolies,  comme  contraires  au  droit  du  souverain,  qoi 
seul  en  peut  imposer  et  à  qui  elles  doivent  revenir;  que  quelques 
conseillers  d'Etat  devaient  tenir  le  premier  rang  au  consistoire  et 
y  assister,  au  nom  de  S.  A.,  comme  étant  le  principal  membre 
de  l'église, 
u g»u«rnir«r «n.     Lo  gouveHicur  dc  Boustetteu  envoya  k  Berne,  au  nom  du 
b!!Im.«!^*  prince,  Guillaume  Hardy,  conseiller  d'Etal,  qui  exposa  à  LL.  que 
certaine  difficulté  était  survenue  entre  S.  A.  de  Longuovilie  et  ses 
sujets  de  la  ville  de  Neuchàtel  concernant  les  amendes  de  la  ré- 
formation des  vices,  la  séance  en  consistoire  et  les  personnes 
choisies  et  élues  pour  cela ,  et  que  ce  différend  allant  toujours  en 
augmentant,  l'intention  du  prince  était  de  liquider  cela  par  les 
voies  de  la  justice;  qu'il  demandait  pour  cet  effet  que  ceux  de 
Neuchàtel  fussent  cités  h  comparaître  sur  un  certain  jour  nommé 
par  devant  LL.  EE. 
u  t^m  ê*  B«M     Sur  quoi  le  sénat  de  Berne  écrivit  aux  Quatre-^Hinistraux  de 
^t  .•«  Qwtre-  y0^IQi|.  décharser  LL.  EE.  et  eux-mêmes  de  cette  peine  et  de 
Amntift  péeii.  s'accorder  amiablement  On  convint  alors  d'abolir  les  amendes 
Mftim »i»aii«.   pécuniaires;  que  le  consistoire  n'en  pourrait  plus  imposer,  ni 
upwiMrntpr^  condamucr  en  prison;  que  le  pasteur  qui  est  en  semaine  y  prési- 
''^^      derait ,  que  Tautre  serait  le  premier  assesseur  ;  qu'il  y  aurait  en- 
suite deux  conseillers  d'Etat  et  enfin  quatre  autres  assesseurs  du 
conseil  de  ville  ;  que  lorsqu'il  y  aurait  quelque  désobéissant  ou 
n^nctatrf*  rc».  réfractaîro,  le  consistoire  le  renverrait  à  l'officier  de  la  seigneurie 
Zu'tl^ril!  pour  le  faire  punir  par  les  voies  de  la  justice;  que  cependant  les 
officiers  du  prince  ne  pourraient  pas  se  prévaloir  des  confessions 
qui  auraient  été  faites  en  consistoire  pour  prendre  de  là  occasion 
de  leur  imposer  une  amende  ou  quelque  peine  civile,  parce  que 
cela  pourrait  détourner  les  pécheurs  de  donner  gloire  à  Dieu ,  de 
confesser  leur  faute  et  d'en  témoigner  leur  repentance ,  dès  qu'ils 
sauraient  que  leur  confession  dût  leur  être  préjudiciable  et  leur 
attirer  quelque  honte,  reproche  et  même  un  châtiment. 
L*»iMduuMi  d.      L'amodiation  que  dame  Jaqueline  de  Rohan  avait  passée  Tan 
•^ '•**■'•■  1558  aux  Quatre -Minîstraux  des  revenus  du  comté  étant  Onîe 


QMtr«.iimMini«i  et  lo  termc  expiré ,  le  conseil  de  ville  envoya  Louis  Rossel , 
Guillaume  Hardy  et  Louis  Ostervald  en  France,  pour  obtenir 

Pli»  4«  Twmoàm-  dc  Léonor  la  continuation  de  l'amodiation.  Le  prince  la  leur  ac- 
corda encore  pour  un  an  et  pour  la  même  somme  de  quinze 


n 
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oente  écus  d*or  soleil..  L'aele  eat  signé  Maupeou,  Lusson,  et  daté       1S$7 
du  34  jain  4567.  L'éca  d'or  soleil  valait  en  ce  temps  quarante- 
six  sols  tournois,  ce  qui  faisait  la  somme  totale  de  3450  livres 
tournoises.    Cependant  il  ne  faut  pas  s*étonner  si  pour  lors  le  Pourqooi  i«  rer*- 


coimté  de  Neuchâtel  produisait  si  peu  de  revenus  ;  car  outre  ^"^^"^^, 
que  l'argent  était  extrêmement  rare  et  les  denrées  à  très  bas  ««déniUM. 
prix,  comme  on  peut  le  conclure  des  ventes  de  vin  et  de  grain 
qui  étaient  si  basses,  les  comtes  de  Neucbàtel  ne  possédaient, 
lorsque  celte  amodiation  fat  faite  en  4558,  ni  les  seigneuries 
de  Valangin  et  de  Colombier,  ni  une  partie  de  Ligniëres.  La 
princesse  venait  de  vendre  aux  Quatre  -  Ministraux  Tabbaye  de 
Fontaine-André  et  le  prieuré  de  Môtiers  qui  n'étaient  point  com- 
pris dans  Tamodiation  ;  la  Brevine ,  la  Côte-aux-fées  et  autres  en- 
droits des  Montagnes  ne  contenaient  que  très  peu  d'haljitants  ; 
les  terres  étaient  à  très  bas  prix  et  par  conséquent  les  lods 
étaient  peu  de  chose.  Dès  lors  il  y  a  eu  plusieurs  petits  fiefs 
qui  ont  été  réunis  au  domaine  de  TEtat,  comme  ont  été  les 
fiefs  de  Cormondrèche ,  de  Cortaillod ,  de  Bevaix  et  dans  le  dix- 
huitième  siècle  la  moitié  de  la  seigneui'ie  du  Travers. 

Le  40  octobre,  les  conseillers  du  comte  Avy,  seigneur  de  H«n(!*m«>nt «on. 
Valangin ,  firent  publier  un  mandement  dans  toutes  les  églises  aTu  XiT.!^ 
de  la  seigneurie,  contenant  ce  qui  suit:  vaimp». 

1.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  de  tenir  hôtellerie  que  pre- 
mièrement les  mesures  ne  soient  marquées  par  les  préposés,  sous  peine 
de  confiscation  des  dites  mesures.  2.  Qu'aucun  hôte  n'ait  à  vendre 
son  vin  plus  de  trois  sols  petits  le  pot,  sous  peine  d'une  atnende  de 
soixante  sols  et  commise  de  vin,  permis  à  quiconque  de  le  vendre  à 
moins.  3.  Que  tout  hôte  et  boulanger  de  la  seigneurie  n*ait  à  faire  dovIsbc*». 
du  pain  à  vendre  que  d'un  sol  et  non  plus,  sous  peine  de  la  confis* 
calion  du  pain  ;  et  les  taxeurs  dans  chaque  paroisse  seront  obligés  par 
leur  serment  de  rapporter  les  contrevenants  pour  être  châtiés  avec 
rigueur,  sans  que  ce  nriandement  doive  porter  aucun  préjudice  aux 
décrétâtes  et  ordonnances  faites  par  ci-devant,  ni  aux  franchises  et 
libertés  du  pays,  qui  demeureront  dans  leur  force  et  vigueur. 

Jean-Jacques  de  Bonstetten  accorda  aux  six  communautés  du  Boit  ban»»  m. 
Val-de-Travers  !a  liberté  de  jouir  en  bois  banaux  des  deux  .^^."^^"î. 
pièces  suivantes  :  vd-<ie-Tr«%«ri. 

La  première  à  la  Chaux  de  Remosse,  au  lieu  dit  en  VermeRci;  la 
seconde  est  gisante  en  la  montagne  de  TEnvers^  appelée  Beauregard, 
au  lieu  dit  la  Robella,  auxquelles  pièces  les  comniuniers  pourront  gager 
eux-mêmes  les  mésusants,  ou  y  faire  gager  par  les  forestiers  ou  gardes 
bois  de  la  baronnie  du  Vautravers.  Ils  devront  rapporter  les  mésusants 
à  Tofficier,  ensemble  tous  bans,  clames,  recousses,  amendes  qui  se 
feront  sur  les  dîtes  pièces  de  Vermenci  et  de  la  Robella ,  lequel  octroi 
a  été  fait  sous  la  censé  annueHe  de  vingt-ctnq  sols  faibles  pour  les 
dites  deux  pièees,  savoir  pour  le  premier  des  areaiges  quÎMe  sols  et 
pour  le  second  dix  sols.  Les  dites  communautés  donneront  pour  l'en- 
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ISëT  tragè  quirtie  ëcti8  ftolèîi  dti  roi  de  Franee,  de  bon  or  et  jajtte  poids 
tréliucluMils.  Fait  à  Hotivs  le  24  octobre  15&7.  I^Vcte.  ^st  scelle  dii 
sceau,  du  susdit  gouverneur  etsîg;aé  B.  Hery,  cou^missaire. et  secrétaire 
de  la  princesse  Marie  de  Bourbon. 

M.«wMiimqiiM,      Lç  31  octobrç,  M.  de  ilaniquet,  maître  d'hôtel  de  la  sœur 

i*r.3drJ!liu.  légitime  du  roi  ,de  Franco,  conseiller  et  ambassadeur  de  SLA. 

sriiatticncrnc.  (jg  LonguevIUc ,  comparut  par  devant  le  sénat  de  Berne  étant 
bien  autorisé  par  des  patentes.  Après  les  salutatiops  cordiales, 
il  produisit  à  LL.  EE.  son  inslructioa  et  commission  contcnaut 
ce  qui  suit  : 

i..'un»r  mol  lion  Q|^'^  ^ause  dos  tfoubles  et  remuements  survenuB  en  FrjHioaau  désar 
IZ  b'^l^i^t^uln  ^'*"**8»«  et  déréputatîon  des  Huguenots  et  adhérents  a  la  nouvelle  rcligioifi, 
***!!*  tLEE.'^k  "  s*  A.  de  Longuevillc  étant  rappelé  par  S.  M  pour  se  trouver  auprès 
Heme.  de  sa  personne  à  Paris,  à  quoi  il  n'oserait  contrevenir  pour  y  être 
obligé,  connue  h  son  naturel  seigneur,  par  devoir  et  obéissance,  sous 
la  puissance  diiquel  la  )>l»s  grande  partie  du  bien,  tant  de  lui  que  de 
sa  mère,  de  ses  principautés,  seigneuries  et  autres  tiefs  sont  consistants  ; 
et  étant  en  volonté  de  partir,  pour  se  rendre  auprès  de  S.  M.,  pour  autant 
que  sa  dite  Altesse  aurait  toujours  ouï  louer  et  renommer  LL  EE.  de 
Berne ,  à  cause  des  faveurs  qu'elles  auraient  déployées  envers  ses  pré- 
décesseurs,  en  la  protection  et  défense  de  leur  pays  et  terre,  spédalenienl 
comme  au  temps  des  guerre^  de  Bourgogne,  où  s'était  vaillamment 
comporté  de  edté  et  d'autre  par  cmrrespondance  de  bonne  amitié,  voî- 
V  sinance  et  alliance  ;  c'est  pourquoi  S,  Â.  de  Longueville  suppliait  affec- 
tueusement pour  autant  que  les  dissentions  d'aujourd'hui  et  tes  troubles 
touchent  de  bien  près  toute  la  chrétiehneté,  et  que  plusieurs  autres 
calamités,  comme  il  est  à  craindre,  s'en  vont  prendre  la  vogue,  qu'il 
plut  à  LL.  EE.  de  vouloir  prendre  et  recevoir  son  comté  de  Neufchâtel, 
avec  les  affaires  qui  le  touchent,  en  la  favorable  protection  et  direction 
de  leur  sage  conseil,  le  garantir  d^invasion,  surprise  et  oppression ,  et 
départir  aux  officiers  et  au  gouverneur  du  dit  lieu,  toute  aide,  assis- 
tance et  faveur  possible,  afin  que  la  recherche  et  requête  que  fait 
aujourd'hui  S.  A.  soit  rendue  notoire  a  tous  généralement,  et  particu- 
lièrement à  Messieurs  les  cantons  suisses,  avec  offres  réciproques  faites 
par  S.  A.  S.  de  Longueville ,  de  se  porter  sincèrement  dans  tous  les 
devoirs  d'amitié  et  voisinance  due.' 

Sur  quoi  il  fut  arrêté  et  conclu  par  LL.  EE.  : 

Qu'on  témoignerait  à  $.  A.  le  ressentiment  qu'elles  ont  de  tels  ro* 
nmements  présents  et  fâcheux  et  qu'elles  verraient  volontiers  les  choses 
aller  mieux,  ou  les  pouvoir  mieux  adresser  si  possible  leur  était;  d'ailleurs 
que  LL.  dites  EE.  étaient  totites  prêtes  a  rendre  à  S.  A.  S.  de  Longue- 
ville  et  de  lui  démontrer  tous  services  à  eux  possibles ,  devoir  de  bonne 
affection  et  voisinance ,  même  de  conserver  l'alltanee  de  combottrgeoisîe, 
tant  envers  S.  A.  qu^envers  ses  sujets  fidèlenient,  comifie  il  avait  été 
fait  jusqu'à  présent 

niiwim  qui  obii.     Ce  qui  obligea  le  duc  de  Longueville  h  faire  la  démarche  ci- 

*!^M*KE'd*-  <i«ssus,  était  que  Philippe  H,  roi  d'Espagoe,  qui  tenait  pour  lors 

«ttîrtMD an  comté.  Ia  Franclie-Comté  do  Bonrgognc,  étant  on  gwrre  avec  la  France 

et  par  conséquent  ennemi  du  roi*  d'Espagne ,  il  appréhendaii 


C0MTK  m  NiueBAnL.  464    LIVRE  It. 

qoe  son  comté  de  NeuehAlel  oa  fût  attaqué  de  ce  côté -là,  et      1S67 

peut-être  subjugué,  Léonor  d'Orléaus  étant  dans  le  service  de 

la  France  et  par  conséquent  ennemi  du  roi  d'Espagne.  Ce  prince 

crut  qu'en  remettant  son  comté  sous  la  protection  de  LL.  EB. 

de  Berne,  il  le  mettait  par-là  en  sûreté,  et  ce  qui  l'obligeait 

d'autant  plus  à  en  user  de  la  sorte ,  est  que  tonte  la  chrétien- 

neté  était  en  trouble  et  qu'on  prévoyait  une  fort  longue  guerre ,  ungues  guerres. 

comme  en  effet  celle  qui  commença  cette  année  dura  jusqu'en 

l'an  4648. 


Isabelle  de  Challant  accensa,  cette  année,  un  rouage  d'un  Aecensemcnt  d* 

ilin  sui 
DouIm. 


un 


moulin  sur  le  Doubs  à  Jean  Mayre,  un  autre  au  même ,  l'an  1573,    "**"""  ""'  ** 
el  un  troisième,  Tan  4574. 

Les  eaux  se  débordèrent  extraordinaîrement  au  printemps  de  D«a»orii«nttiis 

cette  année,   ce  qui  aurait  entraîné  le  pont  de  Soleure,  si  on  ****"*' 

n'y  avait  fait  une  forte  défense.  On  eut  ensuite  une  grande  se-  sécherc». 
cheresse,  ce  qui  fit  qu'on  eut  peu  de  foin,   mais  beaucoup  de 

grain  et  de  vin.    On  fit*  la  vente  à  Neuchàtel  dix-sept  livres  le  venu-duvin 
muid. 

Les  sujets  taillables  de  la  châtellenie  de  Thielle  obtinrent  celte       1568 
année  iogS  l'affranchissement  des- corvées  et  d'une  partie  des  ^"^*Î*^^!L?*" 

^  ^  idlenie  de  Tbidle 

redevances  personnelles  qu'ils  devaient  au  prince.    L'acte  est  affraneh»  de  eer. 
daté  du  premier  lundi  de  mars,  signé  Léonor  et  scellé  de  son  *"*"*"^*''"'**- 
grand  sceau  en  cire  rouge.  lis  ne  doivent  plus  aujourd'hui  qu'un 
chapon|d usage  annuellement,  par  chaque  feu  tenant,  à  la  ré- 
serve de  quelques-uns  qui  outre  cela  doivent  encore  une  émine 
de  froment,  qu'on  appelle  Témine  du  pont,  et  qui  sont  au  nom- 
bre de  vingt-six  familles,  tant  à  St- Biaise  et  Hauterive,  qu'à 
Cornaux,  Thielle,  Wavre  et  Epaenier.    On  nomme  aujourd'hui    oni« nomme 
ceux  de  celte  condition  les  francs  sujets,  cest-a-dire  sujets 
affranchis.  Ceux  qui  doivent  le  chapon  sont  environ  cinquante- 
deux  familles. 

Léonor  d'Orléans  confirma  aux  habitants  des  Verrières  toutes  confirm«uoii  dm 
leurs  franchises,  leur  permettant  en  outre  à  tous  de  se  nom-     'veriX"* 
mer  hommes  sujets,  francs  habergeants,  tant  de  lui  que  de  ses    rranee-habcr- 
successeurs,  excepté  les  taillables  et  ceux  de  condition  servile       **'"'*' 
et  mainmortable.    Il  déclare  les  dits  habitants  francs  et  quittes 
de  toutes  mainmortes  et  tailles,   avec  pouvoir  de  vendre,  en- 
gager, tester  et  ordonner  de  leurs  biens  à  leur  plaisir,  sans  en 
abuser,  excepté  à  moines  blancs;  réservé  les  droits  seigneu- 
riaux, etc.,  savoir:  lods,  bans,  barres,  clames,  saisines,  con- 
naissances, amendes,  droitures,  etc.,  et  généralement  toute  di- 
recte seigneurie,   mère  mixte  impère  avec  toute  jurisdiction, 
haute,  moyenne  et  basse.  Il  réserve  tous  bâtards  et  bâtardes, 

AltMALBS  DK  BOYYS.   TOMB  IIL  1 1 
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1569      qu'U  rôiatYoje  à  la  ôQiiUaiae  éi  (iay««  L'aDte  est  dalé  da  6  mars 
4568,  signé  Léonor  et  sœllé  de  soa  soean. 
D«ii»iuuo.  de      Les  a^igM4irs  de  Gorgier  délimUèrenlf  eotte  «oiiée,  i«itr  soi- 
^'''*'"v.T/'  ^'  gneurie  du  côté  de  Bevaix  et  y  plastëreni  des  bornes.   L'acte 
est  daté  du  49  février  4568,  et  signé  Bart  el  H.  de  Yeoogesw 
AeeenMment  de      Lo  22  septepl^re,  J.  F.  de  MadnHz  et  Isabelle  de  Chaliant, 
*'^ DZhfJ^ '^  ^^^  épouse,  aooepsèreot  à  la  coœmunaaté  de  Dombresson  six 
faux  de  terre,  situées  au  lieu  dit  aux  Sagnes.   L'acte  est  dalé 
de  la  cité  dTvrée. 
Dime.ueon-       Hcctor  dc  Maniquet,  ambassadeur  de  Léonor,  régla  la  dkne 
**r?^'*i  u  n-^'  de  vin  de  Boudry,  qui  se  payait  à  la  conscience,  et  aiji  s^jet  de 
laquelle  il  y  avait  toujours  des  contestes;  il  la  fixa  à  la  dix- 
Lesbourgroiiinf-  Septième;  Facte  est  daté  du  6  octobre  4568.  Il  affranchit  aussi 
frMohi»d«i.rÉ.e.  j^g  bourgcoîs  dc  Boudry  des  razes  et  prémices  et  de  la  dîme 

des  agneaux  qu  ils  devaient  annuellement. 
Pnrtag»  définitif      Lcs  quatro  fils  de  Lancelot  de  Neucbàtel  firent  une  entière 
*^eîri]!^!îouit'^  conclusion  de  leurs  partages  ;  Derrière-Mpulin  fut  pour  lors  ab- 
déuehé  de  Van.  solumcnt  détacHé  de  Vaumarcus  el  uni  à  la  portion  de  Simon 
"*""*•       et  Claude  qui  avaient  eu  Gorgier,  pour  Fégaliser  à  celle  de 
Jean  et  André  qui  avaient  eu  Yaumai*oos  et  Travers.    Cet  acte 
de  partage  est  daté  du  9  novembre  4568.  • 

Olivier  de  Diene      OHvter  do  Dicsso  obtiut  du  conseil  d'Etat,  par  un  arrêt  du 
^tn de  !r*eD^^ii  ^  décombre,  la  permission  de  vendre  son  fief  de  Diesse  qui 
fi«r-        était  très  considérable,  un  des  plus  anciens  du  comté  et  qui 
tenait  le  quatrième  raug  dans  les  Audiences ,  et  ce  pour  payer 
ses  créanciers;  mais  ce  fut  à  condition  qu'il  le  remettrait  en 
mains  capables,  c'est-à-dire  k  un  noble  qui  pût  posséder  des 
fieCs  et  s'acquitter  des  devoirs  de  vassal. 
Ordre  dotagnenr     J.-F.  do  Madrutz  fit  un  mandemont,  daté  du  22  décembre  4568, 
^^^d^Zs  '**"  P^  lequel  il  ordonnait  à  tous  les  ministres  de  sa  seigneurie  de 
Yalangin  de  prêcher  et  d'administrer  la  Sainte-Gène  sur  le  jour 
de  Noël,  auquel  jour  qu'il  se  rencontrât,  et  vouhit  qu*on  se 
conformât  entièrement  en  cela  à  LL.  EE.  de  Berne,  comme  aussi 
iui«n.  poor  le.- de  boptiscr  et  d'épouser  sur  le  même  jour.  (V.  l'an  4583).    La 
2!lM>o^po!Ili^  Classe  de  Yalangin  s'opposait  fortement  à  la  célébration  de  cette 
fête,  comme  n'étant  qu'une  institution  humaine  et  à  cause  des 
horribles  superstitions  que  cette  fête  donne  occasion  aux  igno- 
rants de  commettre,  outre  qu'on  n'a  pas  le  moindre  preuve» 
ni  seulement  aucune  vraisemblance   qui   fasse  présumer  que 
N.  S.  Jésus-Christ  soit  né  en  ce  jour-là.  Cependant  les  ministres 
furent  contraints  de  célébrer  cette  fête,  quoique  les.  ehoses  qui 
concernent  la  religion  ne  dépendent  point  d'un  homme  d'une 
religion  contraire. 
î^eiiïnifkX;     Le  duc  d'Albe,  ce  cruel  persécuteur,  étant  en  Flandres,  fit 
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citer  Guiihumé  de  Nassau,  dît  le  Belgique,  prince  d'Orange,       1568 
gouverneur  de  Nevers,  et  Henri  de  Bréderode,  gentilhomme  **'^**»*''"»'*P7- 
de  la  religion  réformée  de  la  ville  d*Anvers,  pour  leur  faire  for«iîl!refrjr« 
rendre  compte  de  ce  qu'ils  fréquentaient  les  sermons  et  qu'ils      v^^^^^- 
nailaîeut  pas  à  la  messe.  Hs  n'eurent  garde  de  paraître  devant 
ce  barbare,  vu  qu'ils  savaient  bien  qu'il  ne  les  faisait  citer  que 
pour  les  faire  égorger.  Cette  prétendue  désobéissance  fut  prise 
contme  un  crime  de  lèse -majesté  commis  contre  Philippe  II, 
roi  d'Espagne,  et  en  conséquence  le  duc  d'Âlbe  confisqua  leurs  sabien«eonri«. 
biens;  ce  qui  porta  Guillaume  à  prendre  les  armes  en  faveur  ^^  ^^'  ^^ 
des  Hdlwdais,  qui,  pour  éviter  les  persécutions  de  ce  duc,  i^ru d« iioium. 
secouèrent  le  joug  de  l'Espagne  et  s'érigèrent  dès  lors  en  sou-  ^^l^^^J^lX 
verains. 

Par  un  acte  du  30  septembre,  J.-F.  de  Madrutz  et  Isabelle  La ubiunu de u 
de  Chailant  déchargèrent  les  habitants  de  la  Sagne  de  payer  ^^l  "JlTJs' 
au  UHQÎstre  du  lieu  quatre  sols  petits  par  chaque  famille  ayant     >»  minière. 
charrue  entière ,  et  deux  sols  pour  chaque  ménage  n'ayant  que 
demi- charrue.    Le  dit  affranchissement  fut  fait  pour  la  somme 
de  cent  soixante  livres,  dont  le  revenu  doit  être  appliqué  à  l'en- 
tretien du  ministre. 

Le  9  aeût,  on  vit  trois  lunes  au  ciel;  à  la  St- George  1568,     Trois iuq». 
il  tomba  de  la  neige  de  la  hauteur  de  deux  pieds  qui  dura  trois  »îrii»s«mi- 
jonrs,  mais  elle  ne  causa  aucun  dommage,  et  on  ne  laissa  pas  a„„J^^°^^'';^i^^_ 
que  de  faire  beaucoup  de  vin;  les  eaux  se  débordèrent  encore,        d*»»*. 
mais  sans  causer  bien  du  dommage.    Les  gelées  du  printemps 
portèrent  quelque  préjudice  aux  vignes,  toutefois  la  moisson  fut    veouduTin. 
assez  abondante.  La  vente  du  vin  se  fit  vingt  livres  le  muid. 

Le  22  janvier  1569,  M.  de  Maniquet,  envoyé  de  Loonor,  amo-  Ainodi«uon*ecor- 
dia  aux  bourgeois  du  Landcron  toute  cette  baronnie  pour  neuf    '"ûnde^ln!  * 
ans,   à  raison  de  six  cents  écus  d'or  au  soleil  par  chaque  an- 
née, et  le  canton  de  Soleure  s'en  porta  caution. 

Le  gouverneur  de  Bonstetten  retira,  le  28  janvier  1569,  la       1569 
lettre  de  notaire,  du  3  novembre  1564,  que  le  châtelain  Du  Bois   "-•  p"»*»™'»»- 

.  *  casse  un  notaire 

de  St-Aubin  avait  osé  accorder  a  Josué  Henry,  au  nom  de  Lan-  q„e  i„  «•igncur* 
celot  de  Neuchfttel,  avec  menace  de  commise  si  jamais  ce  sei-  deGorgier«vaien 
gneur  retombait  dans  la  même  faute.  Simon  de  Neuchàtel ,  son 
fils,  seigneur  de  Sauges,  qui  avait  été  assez  hardi  que  d'accor- 
der, le  13  du  dit,  au  même  notaire  le  pouvoir  d'instrumenter 
tous  actes  dans  sa  seigneurie,  fut  aussi  réprimandé  avec  la 
même  menace,  et  la  lettre  qu'il  avait  accordée  à  ce  même  no- 
taire fut  mise  au  néant.  Et  dès  lors  il  n'a  jamais  pris  envie  à 
ces  seigneurs  d'empiéter  sur  les  droits  de  souveraineté. 

Le  23  février  1569,  Hector  de  Maniquet,  seigneur  du  Fay  et  JtTfittx^:. 
de  Fontaine  -  Chastel ,  conseiller  et  maître  d'hôtel  de  Madame ,  ^|^" 


crée. 


tre->Minî»traa]L  dss 
mjirÎM. 


LIVRE  IL  464  chapitre  viii.  —  de  léonoe,  duc  de  longueville, 

1569      sœur  du  roi,  conseiller  des  duc  et  duchesse  de  LongueviUe, 

amodia  aux  Quatre  -  Ministraux ,  au  nom  de  Léonor  d'Orléans, 

les  quatre  mairies  de  Neuchâtel,  de  la  Côte,  de  Rochefort  et 

de  Boudevilliers  pour  le  terme  de  neuf  ans,  comme  aussi  la 

châtellenie  de  Thielle,  et  ce  pour  la  somme  de  sept  cent  trois 

écus  au  soleil  et  huit  gros  annuellement,  etc.   L'acte  fut  ratifié 

par  le  prince. 

Régiraient  des       Lc  5  févricr,  J.-F.  de  Madrutz,  qui  est  qualifié  de  souverain 

^jZtié^Hi^Z  prince  et  seigneur  de  Yalangin ,  par  l'avis  de  la  justice ,  fit  au 

tien  de  uieigneu- château  do  Yalangiu  l'ordonnance  suivante  : 

«angia.  Qy^gu  y^y  qu'un  justicier  n'avait  pour  une  demi-journée  que  quatre 
gros,  il  aurait  à  Taveuir  six  gros,  et  au  lieu  de  huit  qu^on  lui  donnait 
pour  la  journée  entière,  il  en  aura  vingt  sols  faibles.  Que  le  sautier 
de  Yalangin  étant  obligé  de  passer  la  montagne  pour  exécution  aura 
sept  gros  ;  que  s'il  ne  passe  Fontaine  et  Savagnier,  il  n'aura  qu'un  gros, 
mais  passant  plus  outre ,  s'il  n'a  à  faire  qu'une  notification ,  il  aura  trois 
gros;  mais  s'il  fait  plusieurs  gàgements  ou  adjournements,  il  n'aura 
qu'un  gros  pour  chacun. 

Engiicenientda      Louis,  fils  dc  Marc  Do  Pierre ,  gentilhomme  de  Giez  dans  le 
Biaî.ê  '^^.    haillage  de  Grandson,  engagea,  le  26  avril,  pour  la  somme  de 
mille  livres  à  Biaise  Junod,  commissaire  et  fermier  de  la  sei- 
gneurie de  Yalangin,  savoir  trois  muids  de  froment  et  trois 
muids  d'avoine  qu'il  tenait  en  fief  du  seigneur  de  Yalangin,  et 
ce  à  condition  qu'il  desservirait  le  dit  fief  pendant  tout  le  temps 
que  durerait  l'engagement.  (Y.  l'an  1618). 
u  comte  Tournîei     Josoph ,  comto  dc  Toumicl,  et  Philiberte  de  Challant,  son 
Tilconwu  11**  épouse,  voyant  que  le  comte  d'Avy,  leur  beau-frère,  leur  dé- 
^uui  de  léonor,  tcuait  la  seigneuric  de  Yalangin,  sans  vouloir  leur  en  faire  part, 

en  s  ensageant  à        .  «  •,  •••«'^    vr    t  •  •      •        <• 

lui  tendre  M  por- ^t  Qtic  mêmo  ils  avaient  inste  a  Yalangin  pour  avoir  justice,  ce 
tiondev»i«ngin,  qui  Icur  avait  été  refusé  par  Isabelle  de  Challant,  leur  sœur, 
IL^l^T^  ^^  do"^  'Is  avaient  pris  un  acte,  allèrent  à  Paris,  où  ils  firent 
Etato.        un  traité  avec  Léonor  d'Orléans,  par  lequel  ils  lui  promirent  et 
à  ses  héritiers,  de  leur  vendre  la  part  et  portion  qui  leur  se- 
rait adjugée  de  la  seigneurie  de  Yalangin,  au  cas  qu'ils  pus- 
sent obtenir  justice  contre  le  comte  d'Avy,  par  devant  les  Trois- 
Etats  de  Neuchàtel.  Us  firent  pour  cet  effet,  entre  les  mains  de 
Léonor,  un  acte  de  reprise  et  une  prestation  de  foi  et  hom- 
mage de  la  seigneurie  de  Yalangin,   au  cas  quils  pussent  ob- 
tenir justice,  et  ce  par  devant  Godart  et  Maheu,  notaires  au 
Chàlelet  de  Paris,  en  date  du  10  mai  1569,  pour  montrer  par-là 
que,  se  reconnaissant  vassaux  du  comte  de  Neuchàtel,  ils  avaient 
le  droit  de  recourir  aux  Trois-Elats  du  dit  comté,  pour  y  faire 
juger  de  leur  différend. 

Guillaume  Hardy,  procureur  de  S.  A.,  fils  de  feu  Pierre  Hardy, 
fit,  le  16  avril  1569,  son  testament  par  lequel  il  donne: 
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Quarante   livres   aux   pauvres,   à   la  Maladerie  de  Neufchâtel  vingt        1569 
livres  outre  soixante  qu'il   lui  avait   déjè   donnés,   à   la  Maladerie  de  Testament  de  cuii- 
Travers  dix  livres,  à  sa   cousine  Esther  Hardy  cent  livres,  à  sa  fiUe '•"™«  "•'"''y» p*"" 
Catherine,   femme  de  Jean  Tribolet,   conseiller   de  Neufchâtel,  quatre- *'*»'"'" '"î*'^'"' 

^  SA  lUftisoD  Q  son 

cents  livres,  plus  deux-cents  livres.   Il  lui  donne  encore  le   quart  de  gendre,  Jean  th- 
son  pré  de  Comaux  dit  à  Gorgon;   plus  encore  700  livres.    Il  donne  boiet,  à  condition 
à  Pierre  Tribolet,  fils  du  dit  Jean ,  le  quart  de  son  dit  pré  de  Gorgon.  **•  ?'«><*'•  *«  »«»■- 
A  sa  fille  Pernon,   femme  de  Claude  Bourgeois,  sa  vigne  de  Champ    ^""^'^"^y- 
Bugeille;   plus  encore  quatre-cents   livres.   11   lègue   à   sa   fille  Judith, 
femme  de  Jean  Hory,  trucheman  du   roi  aux  Ligues,  une  vigne  aux 
Tires  vignoble  de  Peseux,  plus  quatre-cents  livres.   Il  lègue  à  sa  fille 
Susanne,   femme   de  Henri  Bonvespre,  quatre-cents  livres;  plus  deux 
hommes  de  vigne  gisants  au  lieu  dit  à  la  Maladerie  de  Serrière.  11  donne 
à  sa  fille  Elisabeth  sa  vigne  et  planches  de  Bellevaux,  plus  quatre-cents 
livres  etc.'  Il  crée  son  fils  Jean-Jaques  Hardy  son  héritier  universel ,  et     Jewi-Jacquc» 
veut  qu'il  jouisse  de  ses   biens  sans  les  induement  manciper,  boire,  ""**>*** ''*"^î*''"' 
pailiarder,   manger,  diminuer  et  bricoller  faisant  des  faux  marchés  etc.  "^rdrrwriugê, 
Mais,   en   cas  que  mon  fils  Jean-Jaques  Herdy  allât  de  vie  à  trépas  qui  e»t  substitué  » 
sans  laisser  hoirs  légitimement  procréés  de   son   corps,   ce  qu'à  Dieu     se«sœun.  s'il 
ne  plaise,  toutefois,  icelui  dit  cas  avenant,  je  veux,  ordonne  et  entends    "*«'^**°*<»- 
que  la  succession  et  hoirie  doive  retourner  à  mes  dites  filles  et  icelles, 
partir  également  autant  l'une  qne  l'autre;  réservant  que  ma  maison  du 
vieux  Mazel,  laquelle  ne  se  devra  partir  en  façon  quelconque,  respec- 
tant la  peine  que  j'ai  prise  et  le  travail  de  la  bâtir;  mais  elle  demeurera, 
le  dit  cas  avenant,  au  fils  aîné  de  ma  fille,   la  plus  aînée  par  devant 
les  autres,  moyennant  qu'il  sera  tenu  de  porter  mon  surnom  Hardy; 
et  s'il  ne  voulait  ainsi  l'accepter,    à  l'un  des  autres  toujours  le   plus 
aîné;   et  s'ils  ne  voulaient,  elle  parviendra  au  fils  de  l'autre   fille,  et 
de  l'une  à  l'autre,  jusqu'à  celui  qui  libéralement  le  voudra  porter,   et 
ainsi  se  nommer  sans  mépriser  celui  de  son  père,  seulement  à  cause 
du  nom  d'icelui    à   qui  la  maison  était;  toutefois  que  celui  qui  l'aura 
par  la  dite  condition  ne  la  pourra  vendre  ni   échanger,   ni   ses   hoirs, 
pour  la  mettre  hors   de  sa  lignée  frauduleusement  Mais  en  cas  de   La  maison  peut 
nécessité  extrême,  il  ne  la  pourra  engager  que  pour  la  somme  de  mille  **"  «>g»8«»  p«"' 
livTes  faibles ,  afin  que  mes  autres  enfants  ou  les  enfants  de  mes  enfants     *"'  '  ^''^^' 
la  puissent  réimbre  et  en  être  jouissants,  ou,  à  leur  défaut,  mes  plus 
prochains  en  consanguinité,  sans  la  pouvoir  mettre  hors  de  la  lignée 
et  sang;  et  ainsi  de  même  en  telle  et  semblable  condition  ma  montagne  u  montagne  du 
du  Grand  Cemil  et  ses  appartenances,  qui  git  au  territoire  de  Rozières    G''»'<i  cemii. 
et  Noiraigue,  seigneurie  de  Travers,  et  s'entend  quant  à  la  vendre  et 
aliéner  par  celui  ou  celle  à  qui  elle   serait  parvenue  en   partage,   au 
défaut  du  dit  mon  fils  héritier,  et  qu'ils  n'eussent  nuls  enfants  comme 
dit  est  et  non  autrement,  sans  rien  pouvoir  gloser  sur  mon  vouloir 
pour  le  vouloir  entendre  plus  ouvertement  comme  dit  je  ne  fais  ;  et  à 
tous   autres  qui   voudront  contredire,  débattre   et  contrevenir  à  cette 
mienne  ordonnance,  testament  et  dernière  volonté,    ou  qui  voudraient 
prétendre,  quereller  ou  demander  aucune  chose  en  mon  hoirie  et  suc- 
cession,  outre  ce  que  j'ai  ci-dessus  donné  et  légué,  je  leur  donne  à 
chacun  ou  à  chacune  d'eux  la  somme  de  cinq  sols  petits,  pour  une 
fois  tant  seolenient,  en  les  privant  du  surplus  de  tous  mes  autres 
biens  etc. 
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1569  Ce  testament  est  signé  Guillaume  Hardy  et  Pierre  Lardy,  no- 

taires. Ce  qui  suit  est  ajouté  au  bas  : 

Ratifictioa do       En  fén)oin  desquelles  choses,  nous  LéoDor  d'Orléans,  aux  humbles 

prince.        pnèfes  du  dit  testateur  et  par  la  féale  relation  de  Pierre  Lardy,  notaire 

bourgeois  et  depc  juré,  noire  sçel  duquel  on  use  aux  coqtraux,  à  ces 

dites  présentes  avons  commandé  è(re  mis,  les  ^roit^  seigneuriaux  saufs 

et  ceux  d'autrui. 

BiaiteHory  fait      Blaîse  Hory,  secrétitirç  général  du  comté,  Bt  en  oe  tenoips  un 
r*  i^eursîoiT,  ^^^^  ^^  plusieurs  lois ,  coutumes  et  décrétâtes  qu'il  trouva  dans 
coutume»,  etc.  *  les  registres  du  conseil  ;  on  ne  sait  pas  si  c'était  une  copie  des 
décrétâtes  qui  avaient  été  ordonnées  par  les  dernières  Audiences 
de  4566.  Son  ouvrage  est  intitulé:  Coulumes fondées s^r  de9  sen- 
tences d'Etat.   En  voici  la  teneur  : 

COUTUMES  FONDÉS  SUR  DES  SENTENCES  D'ETAT, 
Recovrsdetânoiiis      1.  Quast  utt  FBpport  de  témoin  a  été  recouru  sur  le  ehamp,  il  ne 

peut  plus  être  revu  dans  la  suite. 
Traita«iijiig^       2.    Sur  une  traite  ac^ugée,  on   ne  doit  point  aocerder  jour  à  la 

contrepartie. 
TémoiM  «ntendu     3,    Quand  la  partie  actrice  ou  défendante  voit  qu'un  procès  traîne  en 
enaMTct      longueur,  ou  que  Tune  ou  Tautre  inste  que  des  témoins  cpiNIs  ont  et 
qui  pourraient  mourir  avant  la  traite  connue ,  soient  examinée,  quoique 
Tune  des  parties  s'y  oppose,  la  justice  pourra  les  bire  déclarer  en  secret, 
à  moins  que  ces  témoins  ne  fussent  évidemment  suspeete  et  reeusables, 
et  ce  en  l'absence  des  parties;  ces  rapports  seront  enUre  les  mains  du 
greffier  qui  ne   les  révélera  point  par  son  serment,  jusqu'à  oe  qu'il 
ait  ordre  de  les  délivrer  aux  parties  ou  de  les  lire  en  jugement,  ou 
que  les  parties  fassent  un  compromis;   la  partie  qui  a'v  c^ose  peut 
cependant  protester  de  les  pouvoir  rejeter  en  temps  et  lieu. 
L^appebni  qui  n'«      4.  L'appelant  étant  cité  pour  produire  son  appellation  ou  gvief,  au 
pat  son  grief  ett  ^^^  q^«j|  j^'^ji  p^^  g^j^  gricf,  il  doit  étrc  ronvoyé  à  la  prochaine  audienee, 
renvoje.       ^^  matin  au  soir,   ou  du  soir  au  matin,   au   cas  qu'il  n'ait  smi   grief 
pour  être  forclos. 
Deux  reliefs.         5.  On  ne  peut  obtenir  deux  reliefs  en  une  même  cause. 
Point  de  témoins      f).   Qn  DC  doît  poiut  admettre  des  témoins  et  surtout  des  étrangers, 
contre  titres.     ^^^  ^^  boos,  ancicos  et  validcs  titres  de  possessions  et  hérita^,  dont 
est  apparente  connaissance  sur  reconnaissance;  ce  qui  fui  senlenoé  au 
mois  de  mai  15(39. 
ActedMiériiier.       7,  ^y|  ^^  peut  S»  sdisiT  de  tout  OU  d'uBC  partie  du  bien  d'un  défunt, 

qu'il  ne  paye  ses  dettes. 
Grief  produit.        g.  L'appelant  est  condamné  s'il  ne  produit  son  grief. 
Pierre  non  jciee.      Q,   [^g  pierrc  Icvéo  et  HOQ  jctéc  uc  poTtc  aucuno  amende. 

10.   Un  seul  témoin  suffit  au  seigneur,   lorsqu'il  n'est  question  que 
d'une  amende. 

Injure  proférée  en         \\^    Q^l^   qyi   ^[^    !|    ||q    ^y^   ^q   justice    OU    aUX    EtstS,     quNt    Ivî   Mt 

justice.        ^^^^  ^1^   ^g^  ^^   ÏDJure  qui   doit  être  puoi^  par  trois  jours  et  trois 
nuits  de  prison,  sauf  toutefois  la  grâce  du  seigneur  gouverneur. 
lun  de  celui  qui       12.   Uo  appelant  qui,  sur  l'instance  qu'on  lui  fait  de  WAer  son  appel, 

me  d*avoir  son      j..  ••!       »  •    *    j  •    r      *  j      a    «i  '*^ 

^f         dit  qu  il  na  point  de  grief  et  qui  cependant  il  en  a  un,  est  pour  im 
ban  de  soixante  sols. 
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13.  Uft  otNMQÎller  d*Etat  qui  n'est  ni  parent  m  partial  aux  causes  du       1569 
prince,  contre  un  particulier  ou  contre  une  commune,  en  peut  et  doit  ui>eoDMiiier<rR. 
juger,  et  le  secrétaire  d*Etal  écrire,  eu  égard  que  le  prince  commande   *»*p«»t •**»<»»» 
à  son  procureur  de  faire  administrer  justice  et  non  h  son  conseil,  et  ^^7J**T'* 
que  sa  Justice  est  composée  de  âes  féaux  officiers  et  bourgeois.  «prmoe. 

14.  Ott  ne  peut  paa  appeler  d'une  eau^e  qui  tiVïcède  pas  dii  livres  Point d*appei  pour 
faibles;  roffieiar  qui  reçoit  des  appelaMbns  de  moîo^e  valeur  aéra  puni  •»-<*«>«>«»  <>«  ^'^^ 

^m.m    l«    oa:«i»%a.,»:m  1  *  »  1  Myrt»  faibles. 

par  la  seigneurie* 

15.  Pour  une  amplification  de  grief  on  est  condamné  à  un  ban  de  AmpiiCntion  de 

soixante    sols.  grî»^  condamnée. 

16.  Uti  créancier  qui  poursuit  et  qui  demande  à  son  débiteur   plus  >*i««  p«'i>t*on  <»n- 
qu'il  ne  hii  est  dû,  est  condamné  aux  dépends.  **"""*^- 

17.  Toutes  les  exécutions  de  biens  doivent  être,  selon  les  aneiennes  PounoiiMei  «xé. 
coutumes,  notifiées  duement  aux  débiteurs  qui  auront  Tâge  et  le  gou-       ^^^f»' 
vemement  de  leurs  biens,  comme  aussi  aux   avoyers   çt  tuteurs   des 

pupilles  et  mineurs  d'âge. 

18.  Quand  il  y  a  une  appellation  faite  duement  et  reçue,  toute  autre  Appd >«•«». 
procédui^e  en  résultant  est  et  doit  être  en  suspens,  réservé  les  témoins,  '^^'^''^^ 
qui  k  Pinstance  de  la  partie  doivent  être  oub  et  examinés  en  secret,     '  ^      "'"' 
suivant  la  coutume. 

19.  Les  frais  de  la  cause  principale  ne  se  remboursent  pas  avant  P^aîs  du  prindpd 
la  définition  du  procès,  mais  bien  ceux  qui  procèdent  des  accessoires.  ******  •*'*"®*"'" 

20.  On  ne  peut  dépossessionner  personne  sans  figure  de  justice ,  ou  On  n«  p«ut  dépo». 
sans  former  demande.  """'dlSê""* 

L'an  1569,  on  enferma  de  murailles  le  cimetière  de  Neuchâ- ^*"^*'*  •**  *!*"" 
tel ,  ob  Ton  ensevelit  aujourd'hui  les  morts.  Le  prince  ayant  fait      wê^h^ 
représenter  au!  Qiiafre''Minrstraux  que  le  cimetière ,  qui  est  au- 
près du  grttnâ  temple ,  était  inconnnode  pour  y  porter  les  morts 
dépfus  le  bas  de  la  ville,  et  qu'il  fallait  qu'ils  passassent  par 
devant  les  fenêtres  du  château,  ce  qui  pouvait  causer  de  Fin- 
fection  en  temps  de  peste,  ces  représentations  furent  écoutées 
et  firent  qftte  l'ofi  acheta  la  possession  où  est  présetitement  le 
cimetière  et  qa'on  Fenvirônna  de  murailles,  tellement  que,  de- 
puis ôette  année,  on  n'a  plus  enseveli  personne  au  cimetière 
du  château,  et  pour  montrer  qu'on  l'abolissait,  on  y  planta  des  raieub  piutM. 
tilleuls.  Ob  arrêta  aussi  qu'on  n'enterrerait  plu»  dans  le  lenolple. 

Par  de9  lettrcfs  patentes  de  dame  Marie  de  Bourbon ,  datées  ouvier  de  Die«e, 
du  23  août,  Olivrer  de  Dieôse,  gentilhomme  de  la  maison  de  *"il^i^«"'*' 
S.  A. ,  fut  établi  intendant  des  bois ,  forêts  et  rivières  et  même 
de  la  chasse*  Il  est  dit  dans  les  lettres  patentes  qu'if  était  établi 
poutf  e<npâoher  les  abus  cpii  se  commettent  à  la  ehassc;  il  a 
été  le  premier  intendant  des  bois,  et  il  était  en  même  temps 
hafot  grtffer  et  grand  veneur.  Cet  Olivier  était  fils  de  Didier  de 
Diesse ,  seig^veur  àe  Cbai^pel ,  Icrquef  Didier  avait  eu  troid  fils , 
RodoI|)he,  Olivier  et  Claude;  il  donna  par  prérogative  à  Ro- 
dolphe ,  son  atné ,  une  imisoii  dans  Neuchàtel ,  avec  la  iùitt  qui 
est  «après  eH  qfu^n  a  toufotir^  nommé  la  tour  de  ffkssé  (Voir  t^***  "^^"^ 
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1569         Le  29  août  la  Classe  de  Valangia  élut  pour  pasteur  de  la 
Ekction  da  pM-  Chaux-de-fonds  mattre  Esaïe  Besson,  et  le  présenta  ensuite 
<û!lfond«  pw  u' aux  conseillers  du  comte  d'Avy,  seigneur  de  Yalangin,  pour 
cii.i«s  de  Valangia  ^^PQ  Confirmé.    Ils  le  reçurent  sous  le  bon  plaisir  du  prince  et 
à  condition  que  tous  les  ministres  de  la  seigneurie  donoeraient 
par  écrit  et  se  signeraient  tous,   que  cette  élection  avait  été 
faite  par  les  ministres  de  cette  seigneurie  et  dans  leur  assem- 
blée et  non  par  d'autres ,  ni  dans  une  autre  Classe.  Le  dit  mi- 
nistre fut  présenté  à  ces  conseillers  par  maître  Sébastien  Flory, 
ministre  d'EngoIon  et  de  Fenin,  doyen  de  la  Classe  de  Yalan- 
gin,   par  maître  Jean  Debély,   pasteur  à  Fontaines,  et  msdtre 
Daniel  Barbarin,  pasteur  à  Yalangin. 
Vignes»  Beraix,      Lo  scignour  do  Gorgior  ayant  vendu  au   lieutenant  TrulBn 
^f^^âTG!^.  d'Estavayer  quatre  hommes  et  demi  de  vigne   qui  dépendaient 
de  sa  seigneurie  quoique  dans  le  vignoble  de  Bevaix,  le  con- 
seil d'Etat  donna  son  consentement  par  un  arrêt  du  45  sep- 
tembre, mais  à  condition  que  le  dit  Truffin  en  payerait  le  lod 
et  qu'il  la  pourrait  posséder,   lui  et  les  siens,   à  sa  condition 
franche  de  toutes  servitudes,  souffertes  et  autres  devoirs,  si  ce 
n'est  qu'il  en  payerait  la  dtme  et  douze  derniers  faibles  de  censé 
annuelle  à  la  maison  de  Colombier. 
Confirmation  de  la     Simou  de  Neuchâtcl   et  les  cinq  villages  de  la  baronnie  de 
sîIondeNeuchi-Gm'gier,   ayant,   sur  Ja  difficulté   qu'ils  avaient  par  ensemble, 
tel  et  le.  cinq  vil- f3j{  ^^q  transactiou  le  4  avril  4565,  prièrent  le  conseil  d'état 
de  Ici  vouloir  confirmer,  parce  qu'il  s'agissait  de  fonds  dépen- 
dant du  tief  de  Gorgier.    C'est  ce  qui  leur  fut  accordé  en  ces 
termes  : 

Nous  approuvons  d'autorité  souveraine  ^  confirmons  et  ratifions  Tap- 
pointement   fait  entre  Simon  de  Neufchâtel  et   les  cinq  villages  de  la 
Paroisse,  en  tout  son  contenu,  de  point  à  autre,  purement  et  simple- 
ment, si  voulons  et  entendons  par  cettes  que  le  dit  accord,  en  tout  ce 
qui  y  est  contenu,   sorte  son  plein  pur  et  entier  effet,  sans  difficulté, 
relief  et  opposition  ni  révocation  quelconque,  et  que  par  ce  moyen  les 
contendants  soient  pacifiés  et  en  repos,  jouxte  le  texte  de  la  dite  lettre 
de  transaction   et  appointement,  à  la   charge  toutefois  et  réservation 
expresse,   qu'en   préalable  et  en  tous  endroits  sont  dès  maintenant  et 
seront  à  perpétuité  entièrement  et  absolument  réservées  ^  singulièrement 
et  notamment  exceptées,  les  souverainetés,   droitures,  autorités,  fiefs 
généraux  et  spéciaux,  droits  et  autres  actions  généralement  quelcon- 
ques eic 
H«e  d'un  fond*      Lo  scoau  du  gouvonieur  est  appendu  à  l'acte.  Donné  à  Nea- 
NlnLiTr^t  cbàtel  le  15  septembre  4569,  signé  Guillaume  Hory. 
gnon  de  Montai.      Par  uu  acto  du  25  décembre  4569,   signé  J.  Henry,   Simon 
*^'"'       de  Neuchâtel  fit  une  mise  de  huit  poses  de  terre  à  François 
Rognon  de  Montalchiez,  et  ce  au  bois  dit  le  grand  Devens,  et 
sous  la  censé  directe  et  annuelle  de  douze  deniers  lausannois 
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par  pose  et  pour  461  francs  d'entrage,  et  de  plus  encore  une       1569 
autre  mise  de  demi  pose  de  terre  aussi  au  grand  Devens,   dit 
à  la  Corne  du  bois ,  pour  six  deniers  de  censé  et  neuf  deniers 
d'entrage.   Mais  ces  remises  furent  anéanties  par  le  décret  des  l'^aecenoeinent  mi 
biens  de  Simon.de  Neuchâtel,  auquel  François  Rognon,  pour  •"^'•J^|^*^J^*' 
se  dédommager,  fut  colloque  pour  la  somme  de  166  livres,  huit 
gros. 

On  régla  cette  année  le  gage  du  ministre  de  Môtiers.  Comme   ug^geduBi- 
on  distribuait  tous  les  ans  la  donna  à  tous  les  paroissiens  de  ""t***^!*"" 
cette  église,   laquelle  était  composée  des  villages  de  Môtiers, 
Couvet,  Boveresse,  Fleurier  et  Travers,   on  prit,   pour  établir 
la   pension  du   dit  ministre,   cette   donna,   qui  procédait  du 
prieuré  de  Môtiers  et  qui  consistait  en  dix  muids  de  vin  et  dix 
muids  de  froment;  on  lui  céda  sept  muids  de  Tun  et  de  l'autre, 
et  les  autres  trois  muids  de  vin  et  trois  muids  de  froment  furent 
donnés  à  ceux  de  Travers  pour  rétablissement   d'un  ministre.  eubiîMement  <rwi 
Mais  comme  cela  ne  suffisait  pas,   on  les  obligea  à  payer  les  """*•*""'"'•" 
émines  de  moisson  qu'ils  payaient  auparavant  aux  ministres  de 
Môtiers  ;  mais  les  autres  quatre  villages  furent  libérés  des  dites 
émines,   parce  qu'ils  se  relâchèrent  de  la  donna  qui  leur  ap- 
partenait. L'acte  est  daté  du : . .  1569. 

On  bâtit  en  ce  temps-là  le  temple  de  Travers.    La  régence  T««pkd«TniT«n 
d école  de  Môtiers  fut  aussi  changée   en   diaconat:  le  diacre^.     ^^  „, 
devait  avoir  inspection  sur  l'école  et  soulager  les  pasteurs  du     d«-Tnver«. 
colloque  du  Val-de-Travers.  Le  premier  diacre  fut  Esaïe  Besson. 

Le  3  octobre,  Léonor  d'Orléans  se  trouva  sous  Charles  IX  B«uiiie  eooir.  i« 
à  la  bataille  de  Montcontour,  qui  se  donna  contre  les  réformés;  "PJ^'^N«^ 
de  sorte  que  Léonor  leur  fit  la  guerre  après  avoir  quitté  leur       «^(«i- 
religion. 

On  eut  cette  année  de  petites  moissons,  parce  que  les  neiges   peiitonoiMOB. 
durèrent  trop  longtemps  et  fort  avant  dans  le  printemps,  et  on  Dur«e de* nage*. 
fit  peu  de  vin.  Ce  fut  le  commencement  d'une  cherté  qui  dura  chai«  qui  dore 
sept  ans.   L'hiver  fut  si  froid  qu'on  traversait  les  rivières  avec  Rivî^l*^*^. 
des  chariots  chargés;   on  l'appela  ï hiver  froid,  par  distinction     Froid uvor. 
des  autres. 

Le  3  mars,  on  vit  trois  soleils  ou  parhélies.  Tro»ioi«ik. 

La  vente  du  vin  se  fit  à  Neuchâtel  vingt-huit  livres  le  muid.    vmiedavia. 

Le  21  février  1570,  M.  de  Maniquet,  envoyé  de  Léonor,  re-       1570 
nouvela  au  nom  de  ce  prince ,  l'alliance  et  combourgeoisie  avec  ««"outeiinneiit 
les  villes  de  Berne,  Lucerne,  Fribourg  et  Soleure.    Cela  se  fit  ^T^u^T!^ 
dans  celte  dernière  le  22  février.  i«  quatre  «ntons. 

Le  14  mars,  Léonor  d'Orléans  afiranchit  de  main  morte  JaeqiM Mord,  d« 
Jacques  Morel  de  Colombier,  moyennant  un  écu  d'or  au  soleil  ^^"jf'*'' **""' 
qu'il  paya  comptant  et  la  censé  perpétuelle  de  six  deniers  que 
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1570      lui  et  $es  descendants  payeront  par  fott-tooant  L'acte  est  «îgné 
Léonor  et  scellé  de  son  aoeau. 
Le  mgneurde  Va-     J.^F.  do  Madrotz,  coiute  d'Avy,  fut  envoyé  par  Emnâniiel- 
wp^Tdac  Philibert,  duc  de  Savoie,  auprès  de  LL.  EE.  de  Berne,   pour 
de  Savoie,  pour  reDouvoIer  avec  eux  Talliance.  Ce  comte  y  avait  déjà  été  pré* 
iill!^"«7,!l'iwn.  cédemment  pour  le  même  sujet  Mais  LL.  EE.  n'ayaoft  pas  voulu 
et  Genève,      faîrc  cc  renouvellemeut  que  la  ville  de  Genève   n'y  fût  com- 
prise, oette  affaire  avait  été  renvoyée.   Le  dno  y  ayant  donné 
son  consentement,  cette  alliance  fut  faite  le  40  juin  4570. 
Audiences  gôiéra.     Les  Audîeuces  s'assemblèrent  à  Neuchâtel  le  6  jui»;  le  gou* 
'"iJ^il^'  verneur  y  présida.  Comme  il  y  avait  beaucoup  d^affiiires  qu'on 
n'avait  pas  pu  expédier  aux  dernîères  Audiences,   on  y  re- 
Dêemone  prises,  prit  Ics  quostious  qu'on  y  avait  proposées .  et  voici  les  déci- 
sions qui  furent  arrêtées  : 
Tier-deaier  »n.      L  On  cofifirma  lo  tierdcoier  qui  avait  été  établi  l'an  1565^  le  çréan- 
firme.        eîcr  pouvaDt  prendre  à  son  débiteur,  lorsqu'il  lui  fait  une  taxe  sur  des 
fonds,   le  tiers  plus  qu'il  ne  lui  est  dû,   dans  lequel  tier- denier   sont 
compris  les  frais  impendus.  Toutefois  les  Audiences  déclarèrent  et  ajou- 
Edairciswiwni.  tèfent  c6t  édeîTcîssement  :  que  si  dans  le  terme  donné  par  Feâ  taxeurs, 
ou  bien  tous  usage  de  justice  expirés,  selon  la  coutume,  et  Eli  les  terres 
et  biens  immeubles  sont  fidèlement  taxés,  au  contenu  de  ta  déerétale, 
le  créditeur,  h  faute  de  son  payement,  Jouira  le  bien  immeuble  a  lui 
Ledêbiiearpent  taxé  au  ticr-deDier  avant  pendant  Tannée;  mais  s'il  arrive  que  pendant 
rd«Bp(îoaMrdn«]*3f,  e|  j(j„,4^  depuîs  l'expédition  de  la  lettre  de  taxe,  le  débiteur  satisfait 
•net|Mr.     ^  ^^^^  ^  ^^^  principal,  le  créditeur  sera  obligé  de  le  recevoir,  en  lui 
payant  aussi  les  frais  raisonnables )   et  par  ce  moyen  le  débiteur  sera 
réintégré  dans  son  bien  saisi  et  discuté,  sans  difficulté,  loagueur,  remise, 
opposition,  ni  empêchement  quelconque;  et  s'il  arrive  que  le  débiteur 
laisse  passer  Pan  et  jour  et  ne  rende  content  son  créditeur,  ce  dernier 
pourra  jouir  de  sa  taxe  au  contenu  du  décret,  d'autant  que  les  missions 
accoutumées  et  raisonnabl^es  soutenues  à  la  poursuite  de  la  taxe   faite, 
seront  prises  sur  le  tier-denier  avant,   sans   que  le  créditeur  soit  tenu 
i-  de  rembourser  au  dit  débiteur  tels  frais  et  missions.  Et  si  des  dépends 
extraordinaires  arrivaient,  comme  otages,  procès  et  accessoirea,  ils  aeronl 
RéemptiondeU  payés  par  le  débiteur  lorsqu'il  se  trouvera  qu'il  a  le  tort  Et  quant  aux 
uxe  des  meobifs.  bîens  msublcs  vlfs  et  morts ,  après  toutes  discussions  dues  et  accou- 
tumées faites,  même  la  taxe,  le  débiteur  aura  huit  jours  après,   pour 
raeheter  son  meuble  saisi,  et  au  cas  que  dans  ce  terme  tt  ne  contente 
son  créditeur,  tant  en  principal  qu'en  fraix  raisonnables,  le  ditopéditeur 
aura  la  jouissance  de  sa  taxe. 
Les  fiances  ont  le      Quant  aux  fianccs  et  arrière-fiancés ,  s'il  est  arrivé  qu'elles  ayent  payé 
j^J"^!^!!^^  pour  le  débiteur  le  tier  denier  avant,  le  débiteur  les   en  remboursera 
'^'  fidèlement  Le  créditeur  ne  donnera  terme  ni  délai  à  son  débiteur  outre 
te  premier  ternie,  pour  prendre  encore  (e  tier-denier  av^  pour  la 
seconde  ou  une  autre  fois. 
Le  défendenr  doit     A  l'égard  du  plaid  ordinaire,  le  défeAdeur  aura  trois  jpurS)  qMÎ  sont 
répondre»^!» iroi-  ^.^jg  scniaines  selon  la  coutume ,  pour  répondre  à  l'acteur,  ainfiel  troi- 
sième jour  il  sera   obligé   absolument  sans  délai  ni  subterfuge  autre 
quelconque,  de  répondre  sur  le  point  principaf  sans  accessoires.  S'il 
aivirait  ^m^  le*  défkmdeur  veuMt  ffeKâéfe  onf  gaarant  <nr  garants,  Juaqu'an 


naires. 
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troisième,  ou  bien  prendre  jour  à  répondre  sur  les  titres  de  l'acteur,  IS70 
ou  bien  produire  titres  contre  titres^  le  défendeur  n*aura  sur  chaque 
point,  pour  tout  délai,  sinon  un  jour,  qui  est  huit  jours,  sur  lequel 
jour  il  sera  tenu  de  toujours  répondre  au  demandeur  sur  le  point 
principal,  et  toutefois  sans  Texclure  de  pouvoir  avoir  garant  ou  garants 
jusqiics  au  troisfème,  selon  la  coutume. 

Pour  chaque  garant  ou  garants,   le   défendeur  aura   huit  jours  de   udcrendeara 
terme  pour  admettre  le  dit  garant  ou  garants;  s'il  arrivait  qu'à  eût  une '*"**J*""P^"'*" 
excuse  légitime,  juste  et  apparente,   les  juges  en  jugeront  selon  leur    ■**'^" *■""*• 
conscience,  ainsi  qu'ils  verront  être  équitable;   le  défendeur  aura  seu- 
lement huit  jours  ae  terme  pour  admettre  le  premier  garant  ou  garants  ; 
Q   n*aura  que  huit  jours  de  terme  pour  faire  convenir  leur  garantise 
prétendue;  le  troisième  garant,  qui  est  le  dernier  suivant  la  coutume,  cartai  du  garant. 
aura  aussi  huit  jours,  autant  que  les  précédents;  le  garant  qui  voudra 
répondre  aura  tous  ces  jours  et  délais  selon  la  coutume,  ainsi  que  le 
premier  défendeur. 

Le  dit  plaid  ordinaire  se  tiendra  de  huit  jours  en  huit  jours  parles  ujutUoedoitM 
officiers,  sans  faire  faute,  afin  que  justice  soit  faite  bonne  et  briève;  »•«•'«»« »•»••«■• 
le  tout  contenu  au  présent  décret  s'entend,  sans  fraude  ni  barrât  *°  "^'*'' 

A  l'égard  des  lodis  prétendus  être   et  devoir  être  percevables  aux   Deux  quetUon» 
décrets  et  discussions,  remises  et  cessions,  et  s'il  y  a  droit  de  proxi- ""^«y'f'"  i"*- 
mité  en  un  décret,  la  chose  est  remise  en  justice,  afin  que  les  auto-         ^^' 
rites  et  droitures  du  prince  soient  maintenues,   comme  aussi  le  droit 
du  peuple. 

A  l'égard  des  justices  qui  ne  suivent   ou  qui  font  difficulté  de  suivre  u* j«tii«w  doi. 
les  décrétales  faites.  Messieurs  des  Audiences  prient  le  seigneur  gou«  "^^i"*"*^^*"* 
vemeur  de  commander  très  expressément  qu'elles  soient  exécutées,  en     ** 
attendant  qu'elles  soient  revues  et  corrigées  s'il  est  nécessaire,  et  que 
cependant  les  refusants  et  délinquants  soient  condignement  punis. 

Quant  aux  quatre  deniers  que  ceux  de  la  justice  de  Thiefle  et  de  la  Abu»  de»  quatre 
Côte  disent  et  infèrent  avoir  sur  chaque  livre  des  venditions  par  voie   •!'»>«««[«;>«• 
de  discussion  de  jastice,   les  seigneurs  des  Audiences  ayant  mis  en   le^rde  Thieiia" 
considération  que  cela   est  un    mésus,    même   presque   un  demi-lod,  qn'»  la  naine  de 
aussi  l'augmentation  des  plaids,  l'excès  des  frais  et  dépends,   même       ucôte. 

Sue  c'est  une  taille  et  impôt  pour  le  pauvre  peuple,  ils  ont  aboli  et 
es  maintenant  ils  abolissent  entièrement  d'autorité  souveraine  une  telle 
coutume  et  usance,  en  tout  ce  Comté,  décrétant  comme  juges  souverains 
que  les  dits  jurés  de  ThieHe  et  de  la  Côte  et  tous  autres  de  ee  Coiaté 
se  rangent  à  cet  égard  à  la  coutume  et  usance  de  la  ville  de  Neuf- 
châtel,  prenant  la  valeur  d'une  connaissance  pour  une  taxe  bite  et 
rendue,  et  un  pot  de  vin  ou  bien  sa  juste  valeur,  pour  chaque  criage 
fait,  sans  rien  prétendre  plus  outre. 

A  l'égard  des  frais  de  justices   subalternes   qui  ne   se  ventent  pas    usdccrêtai» 
contenter  de  prendre  et  recevoir  seulement  les  connaissances  selon  la  v*^  ^^  f^' 
décréUle  de  ce  faite  ci-devant,  et  qui  insistent  k  être  entièrement  dé-  ""^.SJ^** 
frayés,  il  a  été  décrété  que  Monsieur  le  gouverneur  fera  en  telle  sorte, 

Iiar  autorité  et  commandement  souverain  envers  les  officiers  de  chaque 
ieu  et  ressort,  à  ce  que  la  décrétale  faite  s'exécute  en  tout  son  con- 
tenu et  sans  difficulté,  et  qu'on  n'y  insiste  pas  pAis  outre. 

Enfin  touchant  les  danses,  ivrogneries,  paillardises,  adultères,  jure-  2ï"**'uISr*" 
raenis  et  blasphèmes  etc.  Meneurs  ont  ordonné  et  décidté  d'autorité  H?,'S!lTrat'éS 
souveraine  i^^ptouvée  4e  Dieu  par  se$  Snints  CommMdemeitfa»  qMrffu       p""'** 


YcUe  alliuHn  avee 
Berne. 
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1570  contenu  des  Ordonnances  sur  ce  faites  expressément,  tous  les  délinquants 
soient  condignement  punis ,  par  les  officiers  h  ce  commis,  et  cela  par 
la  foi  qulls  ont  à  Dieu  et  leur  serment,  et  ce  sans  respect  ni  faveur 
de  personne,  ni  état  généralement  quelconque. 

Juges  qui  doivent     MessicuFS  dcs  AudieDces  déclarèrent  encore  que  lorsque  le 
composer  lemsai- ggjgjjç^j.  jg  Travefs   voudra  faire   tenir  les  assises  à  Travers 

•es  de  Traven.  «j         i 

pour  Vider  les  appellations  faites  des  la  justice  inférieure,  on 
y  enverrait  pour  cet  effet  quatre  bourgeois  de  la  ville  de  Neu- 
châtel,  deux  bourgeois  et  conseillers  de  Boudry,  quatre  jurés 
de  la  justice  du  Val-de-Travers  et  deux  de  celle  de  Rochefort, 
qui  jugeront  en  second  instance,  d'où  on  pourra  encore  ap- 
peler par  devant  messieurs  des  Audiences  de  Neuchâtel.  Mais 
comme  cette  assemblée  causait  trop  de  dépens,  soit  au  seigneur 
de  Travers,  soit  à  la  partie  condamnée,  on  Ta  laissée  abolie. 
NmiohÂtei  renoo.  Lo  i 3  juillot  1579,  TalHance  et  cômbourgeoisie,  à  l'exemple 
de  ce  qu  avait  fait  le  prince ,  fut  aussi  renouvelée  entre  LL.  EE. 
de  Berne  et  la  ville  de  Neuchâtel.  LL.  EE.  envoyèrent  aux  dé- 
putés de  Neuchâtel  un  de  leurs  messagers  au  devant  jusqu'au 
Pont-Neuf,  d'où  il  les  conduisit  jusqu'au  Faucon,  où  ils  furent 
régalés  pendant  trois  jours  aux  dépens  de  LL.  EE. 
upriBeed*oraBge  ChaHes  IX,  roi  de  France,  réintégra  Guillaume  de  Nassau, 
'"■*^^" ■* prince  d'Orange,   dans  ses  Etals,  et  cassa  tous  les  arrêts  faits 

auparavant,  par  un  édit  de  pacification, 
invitation  de  LL.      LL.  EE.  dc  Bemc   écrivirent   au   gouverneur   de   Bonstettcn 
^tawtwTb^""®  lettre   en  date  du  30  août,   par  laquelle  on  l'invitait,    ou 
dn  vai-de.Tv.vcn  quelqu'un  pour  lui,  à  se  rendre  sur  les  confins  du  Val-de-Tra- 
coûtreCrMdaon.  ^^^g  ^j  j^  baillagc  do  Graudsou ,  afin  d'y  rétablir  les  bornes. 

d'autant  que  les  unes  étaient  tombées ,  perdues ,   et  les  autres 
contestées  et  incertaines.  Mais  la  difficulté  demeura  encore  in- 
décise. 
RatifienUon  d^mie     J.-F.  do  Mddrutz  ratifia  l'établissement  du  ministre  de  Valan- 
■ùft^'drvlh^B.  S***  ®^  '^  donation  de  cinquante  livres  faibles   qui  lui  avait  été 
faite  par  René  de  Challant,  son  beau-père,  l'an  4563,   et   qui 
devait  être  payée  annuellement  au  dit  ministre;   et  cest  de  ce 
dont  on  dressa  un  nouvel  acte  en  date  du  6  octobre  1570,  si- 
gné Jean-Frédéric  Madrutz. 
ToMietMttfiers      Lo  i  décombrc ,   les  sautiers   de  toute  la  seigneurie  de  Va- 
tLjlÂlra^i^  langin  ayant  été  convoqués  au  château  du  dit  lieu ,  il  leur  fut 
défendu   de  faire  aucune  exécution   sans  le  consentement   du 
B&toonoir.     mairc  et  qu'aucun  d'eux  n'eût  à  porter  le  bâton  noir,  sinon  le 

sautier  du  château,  qui  représentait  la  seigneurie. 
Humdit^         L'hiver  de  1570  fat  fort  pluvieux  et  humide,  ce  qui  causa  la 
Famine.  Pote,   famins  ot  la  peste;  il  y  eut  de  grands  débordements  d'eaux. 
oiMu  ineoimw.  On  vil  des  volées  d'oiseaux  inconnus  et  en  très  grand  nonibre; 
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on  ne  put  savoir  d'où  ils  étaient  venus,  ni  ce  qu'ils  devinrent.       15 79 
On  fit  la  vente  du  vin  à  Neuchàtel  trente-trois  livres  trois  gros    vente  du  tîr. 
le  muid. 

Le  2  février  4574 ,   les  troupes  de  Charles  IX  et  celles  du       1571 
pape  Pie  Y  firent  un  massacre  des  gens  de  la  religion  réfor-  «j-*»"  <»•««>• 
mée  dans  la  ville,  d'Orange  ;  elles  brûlèrent  une  partie  des  ar-  doiL  pJ  ckL^ 
chives  de  la  ville,  et  le  cardinal  d'Armagnac  fit  transporter  le    "Jt*»!*!»?*. 
reste  à  Rome.  Cependant  ce  fut  cette  année  que  Guillaume  de 
Nassau  fut  réintégré  dans  sa  principauté  d'Orange ,  après  qu'elle 
eut  été  toute  désolée. 

Léonor  d'Orléans  donna  cette  année  4574  à  l'hôpital  de  Fri-  »oMtH>iif«tek 
bourg  les  bois,   la  joux   et  la  montagne   de  la  Raisse  gisants bowg'parlLfoli^r. 
sur  la  montangne  entre  Grandson  et  le  Val-de-Travers. 

Un  procès  s'étant  suscité   par  devant  la  Chambre  impériale  i>««rirentioB  de 
de  Spire  entre  l'archiduc  d'Antriche   et  la  veuve  et  enfants  du  ^^'iTIlJ^t^ 
marquis  de  Baden,  pour  les  terres  de  Brisgau,  qui  étaient  en  »taeUoebberg, 
conteste  entre  les  maisons  de  Baden  et  de  Longueville  et  que        '^' 
le  marquis  de  Baden  avait  reprises  en  fief  de  l'empereur  pour 
en  être  soutenu ,  Léonor  d'Orléans ,  ayant  appris  ces  difficultés 
et  ayant  des  prétentions  solides  et  légitimes  sur ^  ces  seigneu- 
ries ,  envoya  une  procure  dans  les  formes  à  MM.  de  Bonstetten, 
Vallier  et  Guy  pour,  avec  deux  de  ses  secrétaires,  intervenir 
dans  ce  différend,   d'autant   plus  à  propos   qu'il  y  avait  entre 
Léonor  et  la  marquise  de  Baden  un  procès  intenté  depuis  long- 
temps sur  la  succession  de  Jeanne  de  Hochberg,  héritière  de 
ces  terres.  Le  procureur-général  Guy  fut,  ensuite  de  cet  ordre 
du  prince,  envoyé  dans  le  Brisgau  pour  y  prendre   des  infor- 
mations relatives  à  cette  affaire.  Ces  terres  se  composaient  des 
marquisats  de  Hochberg  et  de  Rothelin  et  des  seigneuries  de 
Badenweiler,  de  Susemberg  et  de  Schopfen. 

Le  procureur-général  Guy  étant  de  retour  et  ayant  fait  son 
rapport  au  prince,  S.  A.  S.  prit  la  résolution  de  continuer  le 
procès,  qui  avait  été  commencé  depuis  soixante-sept  ans. 

Le  samedi  49  mai,  environ  les  onze  heures  avant  midi,  par  "f '«■^^•^*»'- 
devant  les  Trois-Etats  de  Neuchàtel,   Benoît  Chambrier,   con-™eMed™te'pow 
seiller  et  lieutenant  substitué  ordinaire,  y  présidant  en  l'absence  i»  «rigneune  de 
de  M.  le  gouverneur ,  etc. ,  parut  noble  Bernard  de  la  Fontaine,  *a*rti« t^"«-*^ 
écuyer,   docteur  aux  droits,  conseiller  du  roi  catholique,  sei-        ^^ 
gneur  au  Val  des  Clées  et  de  Corcelles  et  Tangecourt,  en  qua- 
lité de  procureur  et  ambassadeur  exprès  se  disant  fondé  due- 
ment  de  lettres  de  procuration  de  par  illustre  et  puissant  sei- 
gneur Joseph,  comte  de  Tourniel,   et  de  dame  Philiberte,  son 
épouse  et  fille  aînée  de  René,  comte  de  Challant,  en  délibé- 
ration  de  faire  contestation   de  cause  et  subir  jugement  par 
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1571  formation  de  procès  contr^  illastre  et  puissant  seigneur  Jean- 
Frédéric  de  MatJnitz,  comte  d*Avy,  et  Isabelle,  sa  femme,  fille 
puînée  du  dit  comte  René,  lequel  il  avait  fait  ajourner  due-* 
ment  au  matin,  en  cette  maison,  par  devant  les  seigneurs  des 
Trois-Elats  de  monseigneur  le  duc  de  Longueville,  au  contenu 
de  son  pouvoir. 
Maiinitene  parait     Sur  quoî  lo  dît  sleur  présïdont,  ayant  fait  proclamer  par  trois 

i^com^'dlTour-'^^^S'  P^*"  '®  premicr  sergent,  le  comte  d'Avy  et  sa  femme,  qui 
nid  iastc  au  pas.  nc  s'étdut  point  présentés,   m  personne  pour  eux ,  le  seigneur 
""niilTflur*^^  la  Fontaine,    pour  ne  pas  interrompre   son  assignation,    ni 
laisser  forclore  les  droits  de  son  maître ,  insta  à  faille  condam- 
ner et  connaître  le  dit  sieur  comte  d'Avy  et  sa  femme  pour  le 
premier  défaut,  demandant  de  cela  acte  suffisant  et  par  écrit 
pour  sa  décharge   en  forme   due,   instant  toujours  néanmoins 
d'avoir  passement  et  sentence,  pour  les  raisons  susaliéguées , 
s'offrant  de  proposer  sa  dite  demande  de  bouche  ou  par  écrit, 
au  choix  de  messieurs  des  Trois-Etats. 
R«pràcDiatioB  ae     Hector  de  Manrquet,  seigneur  de  Fay,  Fontaine-le-Chastel , 
"**^*^"'"*'~' conseiller  et  maître  d'hôtel  ordinaire  de  Madame  sœur  du  roi, 
et  aussi  conseiller  et  maître  d'hôtel  de  mon  dit  seigneur  le  duc 
de  Longueville  et  aussi  son  ambassadeur  ordinaire  en  son  comté 
de  Neuchàtel,  étant  présent,  considérant  qu'il  fallait  faire  ces 
afiaires  en  telle  sorte  que  monseigneur  le  duo  ne  fût  préjudicié 
et  que  la  partie  n'eût  occasion  de  se  plaindre,  pria  les  Trois- 
Etats  et  les  conseillers  d'Etat  de  lui  départir  là-dessus  leur  pru- 
dent avis,  voyant  l'instance  et  continuelle  poursuite  du  sieur  de 
la  Fontaine,  qui  déclarait  assez  ouvertement  que  s'il  était  plus 
outre  tiré  en  longueur,  la  chose  ainsi  remise  pourrait  faire  dé- 
cliner son  action  en  droit  prétendu  au  nom  que  dessus. 
Il  drmaiide  «a       L'avis  dos  susnommés  porta  que  le  président  et  monsieur  de 
**^'        Maniquet  prieraient  le  dit  sieur  de  la  Fontaine  qu'il  lui  plût  de 
renvoyer  cette  affaire  jusqu'au  23  du  même  mois  de  mai,  en 
uurM  de  ll.ee.  considération  des  lettres  que  LL.  EE.  de  Berne  avaient  écrites 
fi«Bene.      (Jepuis  pcu  dc  jours,  par  lesquelles  ils  déclaraient  que  leur  sen- 
timent était  que  cette  affaire  se  terminât  à  l'amiable,  et  que  pour 
cet  effet  ils  avaient  déjà  nommé  deux  ambassadeurs  qui  arri- 
veraient à  Neuchàtel  dans  peu  de  jours  ;  que  le  comte  de  Tour- 
niel,  son  maître,  arriverait  aussi,  selon  toutes  les  apparences, 
pendant  ce  temps-là,  et  que  l'affaire  pourrait  ainsi  être  termi- 
née par  les  voies  de  la  douceur.  On  lui  déclara  que  cette  re- 
mise ne  préjudicierait  aucunement  à  la  comparition  et  ajourne- 
ment de  ce  jour,  puisque  ce  renvoi  se  faisait  d autorité  sou- 
veraine, 
u  comte  dUtjAf     Le  comte  d'Avy  ayant  de  nouveau  été  proclamé  parunser- 
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g«Bl,  comme  cela  s'était  fait  le  matin,  et  perso&ne  n'étant  comr       1S71 
paru,  le  sieur  de  la  Fontaine  demanda  paiement  du  défaut  fait  p«»itpMà  h  ••. 
par  la  partie,  înatstant  toujours  à  ses  alJégatims  du  matin,  re-  puiiberte  Lreb* 
montrant  amiablement,  comme  son  dit  seigneur  et  mirttre  pour^<i"f»'"p'**"^ 
l'hoirie  et  succession  de  la  terre  seigneuriale  de  Yalangin,  sur 
le  renvoi,  à  juge  compétent  qui  lui  aurait  été  fait  par  LL.  ËE. 
de  Berne,  auxquels  il  s'était  adressé,  au  nom  de  Philiberte  de  ^ 
ChftUant,  unique  héritière  en  qualité  de  fiUe  atnée  du  comte 
René,  imîlani  en  ce  faisant  ses  prédécesseurs,  comtes  de  Ya- 
langin, il  s'était  enquis  par  tous  les  moyens  licites  et  raison^- 
nables,  ifui  à  cet  égard  pourrait  être  le  juge  compétent,  et  que 
nen  ayant  point  trouvé  d'autres  par  les  voies  à  lui  ouvertes, 
skion  moa  dit  seigneur  de  Longueville,  comme  souverain  de  uonor  «st  jh« 
Ncuchàtel  et  de  la  terre  et  seigneurie  de  Yalangin;  ce  que  lui     »»p^*~^ 
apprenait  mAme  la  reprise  que  René  d^  Chaliant  fit  de  cette 
terre  sons  messieurs  des  Ligues,  outre  plusieurs  autres  reprises 
de  fief,  faites  par  les  dits  seigneurs  de  Yalangin  des  comtes  de 
NettdiàieK  comme  souverains  de  Yalangin  ;  que  Joseph,  comte  Joseph  de  Tounûei 
de  Toomiel,  et  dame  Philiberte,  son  épouse,  ne  pouvaient  V^t^'^^^^^*'' 
combattre  cette  directe  légitimement  due  à  S.  Â.  de  Longue- 
ville,  mais  qu'ils  la  reconnaissaient  et  s'y  soumettaient,  comme 
étant  leur  seigneur  féodal ,  auquel  ils  s'offraient  de  rendre  hom* 
mage  en  toute  humilité  dès  qu'ils  en  seraient  requis,  etc. 

Le  sieur  de  la  Fontaine  ayant  été  de  nouveau  exhorté  à  ren-  UMenraeUPoo- 
voyer  la  chose  jusqu'au  mercredi  23  mai,  il  y  consentit  enfin •■'"'^•'^"J^'*^* 
sans  préjudice  des  actions  et  droits  de  son  maître  et  sans  être 
tenu  à  aucune  autre  notification  ni  ajournement  à  Ncuchàtel. 
Ce  qui  lot  fut  accordé. 

Les  juges  des  Trois-Etats  furent  :  Claude  de  Ncuchàtel ,  sei-  Jng»  «i«  Euti. 
gneur  de  Gorgier;  Sébastien  de  Luternau,  au  nom  de  Bernard 
de  Walteville,  conseiller  de  Berne;  Yincent  de  Gléresse,  Jean 
Du  Terraux,  Pierre  Yallier  et  Jean  ffeu  Jacques  Bourgeois;  Abra- 
ham Junod,  châtelain  de  Boudry;  Jean  Yerdonnet,  châtelain  du 
Yal-de-Travers  ;  Jonas  Merveilleux,  châtelain  de  Thielle;  Jean 
Pury,  Antoine  Aubert,  Abraham  Yuîllomier  et  Jean  Yuîllame, 
conseillers  de  la  ville  de  Ncuchàtel. 

Le  mercredi  23  mai,  le  sieur  de  la  Fontaine  étant  de  nou*uuetiraeUF<m- 
veau  comparu  par  devant  les  Trois-Etats,  il  fiit  sollicité  par  les  '"'"ITlru^'i 
ambassadeurs  de  Berne  de  mettre  en  surséance  les  voies  deladeurtdeBernede 
iuslice  et  de  vouloir  consentir  à  un  accommodement  amiable.  *•**'**"'""*'' 
11  répondit  que  cela  outrepassait  son  pouvoir  et  qu'il  lui  était 
impossible  d'y  donner  les  mains;  quil  les  priait  de  ne  pas  le 
prendre  en  mauvaise  part  Sur  quoi  ayant  de  nouveau  insté  à  n  eonMot  Mai». 

r  1  ti  OMDt  a  donner  utn 

ce  que  du  moins  il  consentît  à  renvoyer  la  chose  jusqu'à  ce    àKmMitr* 


•TM 
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IS7I       qa'il  en  eût  donné  avis  à  son  matire  pour  savoir  sa  volonté, 
soit  par  lui-même  ou  autrement,  il  y  acquiesça,  sans  se  dé- 
porter néanmoins  de  ses  instances,  procédures  ni  ajournements 
faits,  le  tout  dûment  selon  la  coutume  et  forme  de  justice,  les- 
quels il  entendait  devoir  demeurer  en  leur  plein ,  pur  et  simple 
effet,  sans  pouvoir,  par  cette  remise ,  aucunement  être  enfreints 
ni  invalidés,  etc.   Ce  qu'ayant  demandé  par  écrit,  cela  lui  fut 
jagct  a«  Etot».  accordé.  Les  juges  des  Trois-Etats  étaient  :  Olivier  de  Diesse , 
Jean  Du  Terraux,  Pierre  Yallier  et  Jean  Bourgeois,  dît  Francey, 
pour  la  noblesse;  Abraham  Junod,  châtelain  de  Boudry,  Jean 
Yerdonnet,  châtelain  du  Vautravers,  Jonas  Merveilleux,  châte- 
lain de  Thielle,  Guillaume  Bourgeois,  maire  de  Neuchàtel,  pour 
les  officiers  ;  Jean  Pury,  Antoine  Aubert ,  Pierre  Jaquemet  et  Jean 
Yuillame,  conseillers  de  la  ville,  pour  les  bourgeois. 
ArriTM  An  eonto     Joscph ,  comtc  dc  Toumiel ,  étant  arrivé  à  Neuchàtel,  se  pré- 
^!jtr"i'*'''?-senta  devant  les  Trois-Etats ,  le  27  juillet,  assisté  du  sieur  de  la 
wiito  «us  Etati.  Fontaine ,  Claude  Clerc  ayant  fiancé  tous  les  dépens  du  procès. 
Le  comte  d'Avy  ayant  refusé  de  faire  un  accommodement  à 
Tamiable,  le  comte  de  Toumiel  forma  sa  demande  comme  suit  : 

Demiiuie  juridi-  Demande  du  comte  Joseph  de  Toumiel  ^  agissant  pour  Philibert e  de 

*'"*Toa^**^*  Challant^  sa  femme ,  fille  ainée  de  René  de  Challant^  seigneur  de 

Yalangin,    contre  Jean  Frédéric  de  Madrutz,    mari  d^ Isabelle  de 

Challant^  et  comte  d*Avy. 

Il  déclare  qu'en  Tan  1565  feu  illustre  et  puissant  seigneur  Messire 
René  de  Challant,  comte  de  Vallengin,  père  de  la  demanderesse,  serait 
allé  de  vie  à  trépas,  laissant  la  dite  seigneurie  de  Vallengin  en  son 
hoirie  et  succession ,  comme  paisible  seigneur  et  possesseur  d'icelle,  au 
temps  de  ses  vie  et  mort,  avec  plusieurs  grands  droits,  dettes  ou  non 
dettes ,  meubles  et  actions  qui  lui  compétaient  à  cause  du  dit  Vallengin, 
laissant  aussi  deux  6Ues,  siennes  naturelles  et  légitimes,  à  savoir  la 
dite  dame  demanderesse,  sa  fille  aînée,  et  dame  Isabelle  de  Challant, 
sa  fille  putnée,  après  toutefois  avoir  fait  son  ordonnance  de  dernière 

TettMBwtdeRen^  volonté  par  testament  solennel,  auquel  il  aurait  institué  la  dite  demande- 
resse, sa  fille  atnée  son  héritière  universelle,  ë  faute  d*hoirs  mâles, 
suivant  les  anciennes  coutumes  et  les  testaments  de  ses  prédécesseurs 

Lit»  r«ti  h  im-  seigneurs  de  Vallengin ,  excluant  et  déjétant  expressément  de  sa  dite 
^^-  succession  universelle  la  dite  dame  Isabelle  puinée,  moyennant  la  somme 
de  13,000  écus,  la  baronnie  de  Virieux-le-grand  et  autres  choses  de 
bonne  valeur,  qu'il  lui  laissait  pour  tous  ses  droits  paternels ,  et  comme 
il  est  porté  plus  au  long  dans  le  dit  testament,  duquel  Ton  ferait  prompte 
foi,  tellement  qu'à  ce  moyen,  icelle  dame  demanderesse,  comme  héritière 
universelle  susdite,  par  la  coutume  générale  de  tout  le  pays  appelée 
mort  saisit  le  vif,  serait  demeurée  saisie  et  en  bonne  possession  des 
châteaux,  terres  et  seigneuries  du  dit  Vallengin  et  de  toutes  ses  appar- 
tenances et  dépendances,  tout  ainsi  qu'en  était  saisi  et  possesseur  son 
dit  seigneur  père  au  temps  de  son  trépas,  et  bien  fondée  en  droit  d^at- 
nesse  et  primogéniture^  auquel  le  dit  testateur  aurait  eu  égard  par  son 


Mon. 
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testament,  saivmrt  la  oôutome  et  tesCamenC  de  ses  prédécesseurs,  sei-  1571 
gneurs  de  VallengÎD  ;  outre  et  d'aHlears  que  par  les  testaments  anciens 
des  feus  seigneurs  de  Vallengin  et  comtes  d'Ârberg,  au  moyen  des 
substitutions  et  fidéicommis  y  déclarés,  la  dite  demanderesse  comme  sab»ututions. 
atnée  au  défaut  d^enfants  mâles  se  trouvera  appelée  pour  succéder  en 
la  dite  seigneurie  de  Vallengin  seule  et  pour  le  tout,  étant  arrivé  le  dit 
trépas  du  dit  feu  seigneur,  comte  de  Vallengin,  sans  hoirs  mâles  et  les 
dites  substitutions  ouvertes  et  purifiées,  en  la  personne  et  au  profit 
d'icelle  demanderesse,  suivant  la  dite  ancienne  coutume  de  tester  et 
succéder  en  la  dite  famille  et  maison  de  Vallengin.  Et  quoiqu'on  saurait 
ores  que  tous  les  moyens  cesseraient  en  tout  événement  et  auprès  le 
dit  château  et  seigneurie  de  Vallengin,  appartiendraient  par  voie  de  suc- 
cession ab  intestat  également  aux  dites  deux  filles ,  selon  toutes  cons- 
titutions et  loîx  divines  et  humaines,  dont  la  dite  demanderesse  ne 
pourrait  avoir  moins  que  la  moitié  d'icelle,  tout  ainsi  que  lui  a  été 
adjugé  par  provision  la  moMé  des  autres  terres  et  seigneuries  dépen^  voiiié  par  provi- 
dantes  de  la  succession  de  leur  dit  seigneur  père  aux  pays  de  Lorraine 
et  Savoie,  comme  il  appert  par  les  sentences  et  arrêts  des  justices 
souveraines  d'iceux  pays  prononcées  sur  ce  sujet,  que  Ton  exhiberait 
promptement,  si  besoin  faisait,  ayant  aussi  été  invètue  par  les  princes 
et  seigneurs  féodaux,  comme  aussi  on  le  montrera  en  temps  et  lieu; 
et  encore  que  tels  biens  nobles  et  anciens  fiefs  ont  été  ottroyés  origi- 
ndlement  et  aacienneroent  aux  seigneurs  de  Vallengin,  prédécesseurs 
de  la  demanderesse,  pour  eux,  leurs  descendants  et  postérité,  dont  k 
ce  se  trouve  la  demanderesse  appelée  pour  sa  part,  comme  descen- 
dante  d'iceux  prédécesseurs  et  non  comme  héritière  du  dit  feu  seigneur 
son  père,  par  la  disposition  de  ses  dits  prédécesseurs  et  non  de  son 
père,  lequel  n*aurait  pu  lui  en  faire  tort  ou  préjudice. 

Néanmoins,  nonobstant  tout  ce  que  dessus,  la  dite  dame  Isabelle  ou  Pi»aiberic veuve. 
le  seigneur  Jean -Frédéric  de  Madrutz,  son  mari,  en  son  nom  et  par 
son  commandement ,  tôt  après  le  trépas  de  leur  dit  père ,  en  Tabsence 
dicelle  dame  demanderesse,  lors  étant  en  Italie  en  état  de  vîduité  de 
son  premier  mari  et  ignorant  le  dit  trépas ,  se  serait  emparé  violemment 
et  clandestinement  des  dits  château  et  seigneurie,  biens  et  revenus  du 
dit  Vallengin ,  ensemble  des  titres  et  meubles  de  grande  valeur  et  im- 
portance et  de  tous  arrérages,  droits  et  actions  qui  étaient  demeurés 
au  trépas  de  leur  dit  seigneur  père ,  aussi  de  grande  valeur,  les  occupant, 
levant,  consumant  et  dissipant  à  leur  volonté  et  plaisir,  comme  ils  font 
encore  présentement,  spoliant  induement  la  dite  dame  demanderesse 
des  dits  châteaux  et  seigneurie  «  biens  et  droits  à  elle  appartenants,  à 
son  grand  dommage  et  intérêts,  et  sans  qu^elle  en  voulût  faire  raison, 
ni  qu'on  ait  voulu  ouvrir  le  droit  sur  ce  au  dit  lieu  de  Vallengin,  comme  Refus  de jasUce. 
il  apparaissait  par  Pacte  de  refus  que  l'on  montrerait;  dont  icelle  dame 
demanderesse,  pour  avoir  sa  raison  et  jouissance  des  dits  châteaux, 
fruits  et  revenus,  se  serait  retirée  devers  TExcellence  de  Monsieur  le 
duc  de  Longueville,  prince  de  ce  pays,  comme  seigneur  féodal  et 
souverain  de  la  dite  seigneurie  de  Vallengin ,  et  aurait  fait  reprise  de  R^-P""  du  fi«f  d« 
fief  des  dits  châteaux  et  seigueurie  de  mon  dit  seigneur  le  duc  qu'il  Vaiangin. 
eihibait;  au  moyen  de  quoi  et  icelle  investiture,  selon  tous  droits,  cou- 
tumes et  usages  de  fiefs,  la  dite  dame  demanderesse  devait  encore 
effectuellement  être  maintenue  de  plus  fort  de  par  mon  dit  seigneur,  en 
la  possessioif  des  dits  château  et  seigneurie  féodaux,  à  lui  appartenait 
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1571  seul  la  connaissance  et  mainleaue  de  son  dît  fief,  pour  en  faire  jouir 
son  vassal  feudataire,  comme  il  appartient,  aussi  qu'il  n'y  avait  appa- 
rence d'aucun  autre  souverain  ou  seigneur  du  dit  fief,  de  manière 
qu'étant  les  dites  parties  ci-devant  sur  quelque  traité ,  par  devant  Mes* 
sieurs  de  Berne,  a  l'occasion  de  la  bourgeoisie  du  dit  Vallengîn,  la 
dite  seigneurie  de  Berne  aurait  remis  Teffet  d*icelle  bourgeoisie  jus- 
qu'après qu'il  serait  connu  et  décidé  à  qui  la  dite  seigneurie  appartiendrait, 
par  devant  leurs  juges  compétents,  les  renvoyant  à  iceux  pour  connaître 
la  querelle,  ainsi  qu'il  apparaissait  de  la  déclaration  d'icelle  seigneurie 
que  Ton  offrait  de  montrer  bien  et  duement. 

Par  quoi  les  choses ,  moyens  et  raisons  que  dessus ,  mises  en  con- 
sidération et  devant  les  yeux ,  avec  d'autres  de  même  poids ,  demandait 
le  dit  sieur  de  la  Fontaine ,  toujours  au  dit  nom ,  qu'icelle  dame  Phili- 
berte  fût  réintégrée,  en  tant  que  besoin  ferait,  ou  bien  maintenue  en 
la  possession  et  jouissance  des  dits  cIiÂteau,  seigneurie,  fruits  et  revenus, 
droits,  appartenances  et  dépendances  de  Vallengin,  soit  en  dîmes,  terres, 
prés,  vignes,  censés,  rentes,  amendes  de  justice,  obventions  et  autres 
droitures,  qu'elle  et  où  que  ce  soit,  tout  ainsi  que  le  feu  seigneur 
comte  René  son  père  les  tenait  et  jouissait,  au  temps  de  ses  vie  et 
trépas,  avec  défense  au  dit  seigneur  de  Madrutz  et  dame  Isabelle  mariés, 
de  la  troubler  ou  empêcher  aucunement  en  la  dite  possession,  aussi 
les  condamner  et  *  contraindre  de  se  désister  et  départir  de  la  dite 
occupation  qu'ils  en  ont  faite  jusqu'à  présent,  avec  reslilution  de  tous 
fruits,  revenus,  émoluments  et  autres  profits  par  eux  perçus  et  qu'ils 
ont  pu  percevoir,  au  moyen  et  dès  le  temps  d'icelle  occupation ,  sem- 
blabiement  de  révéler,  exhiber  et  restituer  à  la  dite  dame  demanderesse, 
tous  les  meubles,  titres,  enseignements  par  eux  trouvés  et  pris  au  dit 
château  de  Vallengin,  ou  la  vraie  valeur,  estimation  d'intérêt^  d'iceux, 
avec  tous  les  autres  dépends ,  dommages  et  intérêts  généralement  quel- 
conques, en  cas  de  contredit  et  d'insistance  au  contraire,  tels  que  de 
raison. 
n.:pnn.c  de  lapent  Cettc  dcmandc  étant  ainsi  faite,  se  constitua  en  justice  per- 
ducouiieciA^;).  gonnellement  le  dit  sieur  de  Mollinet,  disant  que  mon  dit  sieur 
le  comte  d'Avy,  au  nom  susdit,  n'était  tenu  répondre  aucune- 
ii«dii5ouvcr«in.ment  pour  n'y  être  justiciable,  pour  être  souverain  de  la  dite 
terre  de  Valangin;  quant  au  dit  comte  de  Tourniel,  il  n  avait 
que  faire  de  lui  répondre,  quil  devait  l'attaquer  là -haut  en 
justice  à  Valangin,  qu'il  la  lui  ferait  bonne  et  prompte. 
iniprNrution  du  Cctte  protestc  et  proposition,  ainsi  publiquement  entendue 
piocuuui-^cuera  ^^^^  honorablc  et  prudent  homme,  François  Clerc,  conseiller  et 
procureur-général  de  mon  dit  seigneur,  requit  le  dit  Mollinet 
qu'il  eût  à  faire  vision  publique  de  son  pouvoir  avant  autre 
procédure.  A  quoi  le  dit  Mollinet  répondit  qu'il  n'avait  d'autre 
pouvoir,  sinon  ce  qu'il  avait  proposé  de  bouche  qui  était  ré- 
digé par  écrit  et  signé  de  la  propre  main  de  son  seigneur  et 
maître  le  comte  d'Avy,  lequel  mémoire  avait  été  mis  aux  mains 
du  secrétaire  d'Etat,  suivant  la  coutume. 

A  ce  intervenant,  le  dit  sieur  de  la  Fontaine  dit,  son  dit  sei- 
gneur et  mattre  n'être  aucunement  tenu  de  monter  k  Valangin 
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pour  le  regard  de  la  justice,  qu*il  était  devant  son  juge  corn-  1571 
pètent,  par  devant  lequel  il  avait  été  renvoyé,  même  par  Favis 
et  prudent  conseil  de  mes  dits  seigneurs  de  Berne,  auquel  juge 
il  voulait  rendre  tout  devoir  et  obéissance,  comme  son  vassal 
et  féal,  pour  le  regard  de  la  dite  terre  de  Yallangin.  Et  quant 
à  subir  jugement  par  devant  mes  dits  seigneurs  de  Berne,  il 
n'était  et  ne  serait  raisonnable  pour  n*6tre  les  parties  justi- 
ciables diceux  et  qu'il  les  estimait  si  bien  être  mémoratifs  du 
renvoi  quils  en  firent  au  dit  seigneur  comte  de  Tourniel  pour 
ce  regard  comme  seigneurs  justes  et  équitables,  qu'ils  ne  vou- 
laient entreprendre  sur  les  droits  d'autrui. 

Le  dit  sieur  de  la  Fontaine  instant  toujours  à  passement,  le 
sieur  procureur-général  s'étant  enquis  du  maire  Jacob  Tissot 
et  de  Guillaume  Grossourdy,  procureur,  s'ils  avouaient  le  dit 
Hollinet  en  son  dire  de  bouche  et  par  écrit,  lesquels  ayant 
répondu  qu'ils  n'avaient  pour  ce  fait  aucune  charge  et  commis- 
sion ,  il  protesta  de  la  commise  du  fief  de  la  dite  terre  et  sei-  Prot»uiUon  de  u 
gneurie  de  Yalangin,  en  ce  que  la  dame  Isabelle  en  pourrait  ~""»*^**"'^'- 
avoir  par  droit  légitime,  et  ce  à  cause  des  rebellions,  désobéis- 
sance et  félonie  du  comte  d'Âvy  et  sa  femme,  qui  ne  veulent 
reconnaître  que  de  tout  temps  les  seigneurs  de  Yalangin  ont 
été  les  vassaux  des  comtes  de  Neufchàtel.  Que  tous  les  diffé- 
rends qu'il  y  avait  eu  entre  les  comtes  de  Neufchàtel  et  les 
seigneurs  de  Yalangin  avaient  toujours  été  jugés  par  les  Trois- 
Etats  deNeuchàtel;  que  René,  comte  de  Challant,  y  avait  subi 
jugement  et  qu'il  y  avait  toujours  assisté  sans  difficulté;  qu'il 
ne  voulait  pas  s'opposer  au  comte  Tourniel,  qui  demandait  jus- 
tice; que  quant  à  MM.  de  Berne,  ils  ne  voulaient  pas  se  char- 
ger d'en  connaître,  puisque  l'acte  de  bourgeoisie  ne  le  contient 
pas,  et  qu'ils  avaient  eux-mêmes  renvoyé  celte  affaire  au  juge 
compétent;  qu'afin  que  le  comte  d'Avy  n'eût  pas  sujet  de  se 
plaindre,  s'il  venait  demander  justice  aux  Trois-Etats  de  Neu- 
chàtel,  il  déclarait  qu'elle  lui  serait  faite  bonne  et  prompte  en 
toute  rondeur  et  intégrité;  que  si  le  sieur  de  Mollinet  redeman- 
dait son  écrit  ou  proteste,  le  secrétaire  d'état  ne  pouvait  pas 
lui  rendre  l'original,  mais  bien  une  copie. 

Apres  plusieurs  répliques  et  dupliques,  le  sieur  de  La  Fon-  imuhcc pour i» 
taine  instant  toujours  k  passement,  et  personne  ne  comparais- 
sant pour  le  comte  d'Avy ,  quoique  le  premier  sergent  l'eût  pro- 
clamé suivant  la  coutume  et  que  le  concierge  attestât  qu'il  l'a- 
vait cité  pour  la  seconde,  ce  qui  fut  jugé  valable  et  suffisant, 
la  sentence  des  Trois-Etats  porta  que  puisqu'il  avait  été  cité 
pour  la  seconde,  il  devait  être  ajourné  pour  la  tierce  par  le 
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1571       concierge,  tout  de  même  qu'il  Tavait  déjà  cité  par  deux  fois, 
nonobstant  Topposition  du  sieur  de  Mollinet. 

Le  sieur  de  La  Fontaine  ayant  demandé  que  cette  affaire  fut 
jugée  du  jour  au  lendemain ,  à  cause  des  grands  frais  qu'il  y 
avait  dans  les  retards,  on  lui  accorda  et  assigna  le  3  août 
suivant. 
Incident  sur  la  Lc  3  août  4571,  lo  sicur  de  La  Fontaine,  assisté  de  M.  le 
piocuration.  ^^^j^  ^jg  Xcumicl ,  coutinua  à  inster  à  passement  par  devant 
les  Trois-Elats  de  Neuchàtel ,  le  concierge  ayant  fait  le  troisième 
ajournement  qui  fut  lu  publiquement.  Le  procureur-général  Fran- 
çois Clerc  requit  le  sieur  de  La  Fontaine  de  faire  voir  la  pro- 
cure de  M.  le  comte  de  Tournicl  de  la  part  de  madame  son 
épouse,  du  bien  de  laquelle  il  s'agissait;  il  en  produisit  une 
qui  fut  lue,  mais  comme  elle  était  faite  en  faveur  de  M.  de  La 
phîiiWricscdii  Fontaine  par  M.  le  comte  de  Tourniel  et  dame  Philiberte,  son 
•ut»,  souveraine  ^pQ^gc ,  Ic  procurcur-géuéral  voyant  que  cette  dame  se  nom- 
mait souveraine  de  Valangin,  demanda  explication  sur  ce  mot 
de  souveraine  dame,  soutenant  que  le  duc  de  Longueville  était 
souverain  de  Valangin  ;  il  ajouta  que  cette  procure  n'était  pas 
suffisante,  puisqu'elle  n'était  faite  qu'en  faveur  du  sieur  de  La 
Fontaine  et  que  là  où  se  trouvait  le  maître,  là  cessait  lautorité 
du  serviteur.  Le  procureur  continua  à  soutenir  que  c'était  à 
monsieur  de  Tourniel  à  montrer  sa  procure  de  la  part  de  ma- 
dame son  épouse,  et  ce  d'autant  qu'il  était  présent  et  qu'il 
s'agissait  du  bien  de  sa  dite  épouse  et  non  du  sien  propre;  que 
la  sentence  qui  se  rendrait  pouvait  être  sujette,  selon  la  cou- 
tume, à  révocation  et  rappel  et  à  être  désavouée  par  dame 
Philiberte,  si  elle  se  rendait  sans  qu'on  vît  une  procure  bien 
faite  et  dans  les  formes,  le  mari  n'ayant  le  pouvoir  de  dispo- 
ser du  bien  de  sa  femme  sans  son  consentement. 
népiique  du  sieur  Lc  sicur  dc  La  Fontaine  répliqua  qu'il  était  surpris  de  Toppo- 
a. u Foniame.  gj^j^jj  q^ç  j|  jg  piocurcur  apportait  à  l'instance  qu'il  faisait, 
puisqu'il  y  avait  confession  et  reconnaissance  de  vasselage  et 
fidélité  à  l'égard  de  la  terre  de  Valangin,  ses  appartenances  et 
dépendances,  reprise  de  fief  de  cette  seigneurie,  portée  et  con- 
tenue en  bonne  et  valide  transaction,  faite,  promise  et  jurée 
entre  les  parties  et  qui  avait  môme  été  faite  après  la  date  de 
la  procure  qu'il  produisait,  outre  que  M.  le  comte  son  maître 
ne  le  désavouait  aucunement  en  tout  ce  qui  avait  été  fait  pré- 
cédemment et  dont  la  présente  instance  n'était  que  la  conti- 
nuation. 

Le  procureur  ayant  demandé  au  comte  de  Tourniel  quel  était 
son  sentiment  là-dessus,  il  déclara  qu'il  approuvait  tout  ce  qu'a- 
vait fait  le  sicur  de  La  Fontaine,  qu'il  se  reconnaissait  vassal 
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du  duc  de  Longueville  en  qualité  de  seigneur  de  Valangin  et  1571 
qu'il  croyait  être  le  véritable  possesseur  de  cette  seigneurie,  à 
r^ard  de  laquelle  il  renonçait  au  droit  de  souveraineté,  et  qu'il 
coniiraiait  les  fidélités,  foi  et  hommage  qu'il  en  avait  rendus, 
outre  qu'il  promettait  de  faire  ratifier  par  son  épouse  tout  ce 
qui  86  ferait. 

Sur  quoi  on  renvoya  le  tout  à  une  autre  séance ,  qui  se  tien- 
drait après  dtner. 

Les  Etats  s  étant  rassemblés  de  relevée,  le  sieur  comte  de  Producuon  d^une 
Toumiel  produisit  une  autre  procuration  qui,  étant  lue,  fut  pg.  •"*'«p''°«"'»**""- 
çue  et  approuvée  par  le  procureur-général.  Et  comme  le  con- 
cierge avait  attesté  d'avoir  cité  juridiquement  la  comtesse  d'Avy, 
le  procureur -général  protesta  publiquement  de  confiscation  et  Prote»iedeeom- 
commise  à  Tendroit  du  comte  d'Avy  pour  son  mépris ,  désobéis-        """^ 
sance  et  félonie  à  Tendroit  du  duc  de  Longueville ,  son  souve- 
rain, au  sujet  de  la  seigneurie  de  Valangin  par  lui  détenue. 
Le  sieur  comte  de  Tourniel  instant  de  nouveau  à  passement ,  la 
sentence  fut  prononcée  comme  suit  : 

Nous  Olivier  de  Diesse,  lieutenant  subrogé,  président  aux  Trois-Etats      sentenee. 
du  comté  de  Neufchâtel,  au  nom  et  de  la  part  de  etc.  etc.,  en  avons  Olivier  de  Diesse, 
demandé  le  droit  aux  seigneurs  des  Trois-Etals  qui,  au  retour  de   la      p"^**»»*- 
Chambre,  ont  dît  et  rapporté  que  toutes  choses  mises  en  considération 
et  poids )  entendant  les  ajournements  avoir  été  faits  h  la  vérité,  direc- 
tement et  selon  coutume,  en  outre  et  par  dessus  les  dilations ,  longueurs 
et  remises  ci-devant  faites,  et  les  remontrances,  avis  et  requêtes ,  avec 
toutes  procédures  et  autres  papiers  produits  et  lus,  eu  égard  même  à        Moiib. 
Tancienne  coutume  du  pays  et  usance  d'icelle,  même  k  la  désobéissance, 
mépris  de  Justice  et  non  comparition  du  dit  sieur  comte  d^Avy.   Iceux  Puaement.  con. 
nous  ont  rapporté  et  Jugé  concordablement  que  pouvions  et  devions       tainace. 
donner  passement  contumace  au  dit  sieur  comte  de  Toumiel,  le  tout 
au  contenu  de  sa  demande,  tant  de  cause  principale  que  de  tous  frais 
et  missions  raisonnables,  et  cela  nonobstant  toutes  propositions,  protestes 
et  remontrances  faites  par  le  dît  sieur  de  Mollînet  et  autres,   au  nom 
et  de  la  part  du  dit  sieur  comte  d*Avy,  si  tant  n'était  qu'il  révoquât 
iceluî  passement  et  qu'il  répondit  è  la  cause  pendant  ce  présent  Etat, 
ou  bien  qu'il  apportât  excuse  raisonnable  suivant  la  coutume  du  pays.       Excuse. 
Lequel  passement  le  dit  sieur  comte  de  Tourniel  a  demandé  d'avoir  par 
écnt  pour  s'en  servir  à  son  besoin ,  ce  que  nous  le  dit  Olivier  de  Diesse, 
lieutenant  subrogé  en  la  place  de  Benoit  Chambrier,  mort  depuis  peu 
de  jours ,  lui  avons  accordé  sous  te  scel  de  nos  armes  et  le  seing  de 
Biaise  Hory,  Tainé,  secrétaire  d'Etat  de  mon  dit  seigneur,  son   com- 
miaaaire  général   en    sa  baronnie  du  Vautravers.  Et  c'est  par  l'adjudi-  Juge*  des  Eub. 
cation  des  nobles  Jean  Cachet  de  Payerne,  seigneur  de  Bellevaux,  Walther 
de  Diesbach  pour  Grandcourt,   Jean  Du  Terraux  et  Jean,   fils  de  feu 
Jaques  Bourgeois,  pour  l'état  de  la  noblesse;  Guillaume  Henry  pour  le 
châtelain   du  Landeron,  Abraham  Junod,   châtelain   de  Boudry,   Jean 
Verdonnet,  châtelain  du  Vautravers  et  Jean,  fils  de  feu  Pierre  Bourgeois, 
chàtebia  de  Thi^lle,  pour  les  officiers^  et  pour  les  bourgeois,  Jean 
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1571       Pury,  Antoine  Aubert,  Jaques  Steff  et  Jean  Vuillame,  tous  conseillers 
de  la  ville  de  Neufchâtel.   L'acte  est  scellé  en  cire  rouge. 

u  comte  d'Avy  Ta     Lc  comto  d'Avy,  voyant  que  le  comte  de  Tourniel,  son  beau- 
•  Berne.      ff^fe ,  înstaît  toujoups  contre  lui  par  devant  les  Trois-Etats  de 
Neuchâtel,  alla  à  Berne,  où  il  parut,  le  2  août,  par  devant  le 
Raisons  qu'il  «lié-  sénat.  Il  rcpréscnta  à  LL.  EE.  que  le  comte  de  Toumiel  contî- 
T.nT«a«!lte'™^J^  d'agir  contre  lui  par  devant  les  Trois-Etats  deNeuchàlel, 
deTourniei.     et  que  partant  il  les' priait  d'inster  auprès  d'eux,  afin  qu'aucune 
sentence  ne  se  rendît  contre  lui  et  qu'il  pût  obtenir  des  juges 
neutres,  et  ce  d'autant  qu'il  ne  prétendait  pas  que  les  seigneurs 
de  Yalangin  fussent  vassaux  de  celui  de  Neuchàtel ,  à  cause  de 
la  vendition  qu'en  avait  faite  Claude  Collier  à  René  de  Challant; 
ce  qui  étant  encore  en  conteste,  il  fallait  nécessairement  ter- 
miner cette  dernière  affaire  avant  toutes  choses,  puisqu'avant 
cela  il  ne  pouvait  pas  se  soumettre  au  jugement  des  Trois-Etats 
Cm  raisons p«r«i».  do  Ncuchâtel.  Ccla  ayant  paru  juste  à  LL.  EE.,  ils  écrivirent  au 
sentjus^saLL.  gQ^yç^neuF  J.  J.  do  Bonstcttcn ,  à  M.  de  Maniquet  et  aux  Trois- 
Etats,  pour  les  prier  qu'aucune  sentence  ne  se  rendit  contre  le 
LL.  EE.  «Hvcni  comtc  d'Avy,  et  ils  écrivirent  en  même  temps  des  lettres  aux 
*"* 'jiîT"'**"*  cantons  de  Lucerne,  de  Fribourg  et  de  Soleure,  comme  alliés 
du  duc  de  Longueville,  pour  les  prier  de  travailler  incessam- 
ment à  terminer  ce  différend  qu'il  y  avait  entre  le  comte  de 
Neuchàtel  et  le  seigneur  de  Yalangin,  au  sujet  de  l'hommage 
que  le  premier  prétendait  lui  être  dû  par  le  dernier. 
LesTrois-Etaune     Mais ,  uonobstant  la  recommandation  ci-dessus,  les  Trois-Etats 
anZlirllL^n-  "^  purcnt  falrc  que  ce  qui  avait  été  fait  n'eût  pas  été  faiL   La 
tente.       Ictlrc  dc  LL.  EE.  était  arrivée  après  la  prononciation  de  la  sen- 
tence, outre  que  le  comte  d'Avy  n'ayant  pas  daigné  compa- 
raître à  la  troisième  instance,   il  avait  par  là  méprisé  le  tri- 
bunal. 
Le  comte  tfAry      Lo  comto  d'Avy  retouma  à  Berne ,  dès  le  surlendemain  5  août, 
'w"«**iabd^I  P^"^  ^y  Plaindre  de  ce  que  nonobstant  les  remontrances  de 
LL.  EE.  les  Trois-Etats  n'avaient  pas  laissé  que  d'accorder  passe- 
ment au  comte  de  Toumiel  contre  lui  ;  qu'ainsi  il  réclamait  leur 
protection,  comme  étant  un  de  leurs  bourgeois,  et  qu'il  leur 
plût  d'envoyer  deux  députés  dans  le  château  de  Yalangin  pour 
y  mettre  des  affiches ,  montrant  que  LL.  EE.  l'avaient  pris  sous 
LL.  EE.  enToient  lour  protectiou  ;  ce  que  LL.  EE.  lui  accordèrenL  Us  envoyèrent 
^'"J^'^^'^-pour  cet  effet  Jean  de  YV^alteville  et  Michel  Augsburger,  avec 
instruction   de  ne  pas  afficher  la  sauvegarde  qu'ils  n'eussent 
bien  examiné  l'état  où  étaient  les  affaires,  et  qu'ils  en  devaient 
donner  avis  à  LL.  EE.  et  attendre  leurs  ordres,  avant  que  de 
Et  qaatM  d^nt^  Texécuter  et  appliquer  les  affiches.   LL.  EE.  euTOvirent  môme 

an  |OQTeraear  de  im.TiAi  «#/ 

iveoeutei.     au  gouvomeur  de  Neuchàtel  quatre  autres  députés ,  savoir  : 
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Nicolas  de  Diessbach  et  Jérôme  Manuel,  du  petit  conseil,  Jean       1S71 

de  Watteville  et  Josué  Wittenbacb,  du  grand  conseil,  pour  se 

plaindre  de  la  procédure  si  rigoureuse  dont  on  usait  envers  le 

comte  d'Avy.  Tout  ce  que  ces  seigneurs  purent  obtenir  en  fa-  so»pro»ion  cv  rcf- 

veur  de  ce  dernier,  fut  la  suspension  de  l'exécution  du  passe-  ***'"p'"*'''"'""*- 

ment  contomace ,  jusqu'à  ce  que  la  difficulté  qu  il  y  avait  pour 

la  souveraineté  de  Yaiangin  fût  terminée. 

Le  comte  d'Avy,  voyant  les  favorables  dispositions  de  LL.  EE. ,  vaUngin  oflvn  i>n 
leur  présenta  à  vendre  sa  seigneurie  de  Yaiangin;  mais  ils  re-  '"^Beroe/ 
fusèrent  de  l'acbeter,  par  des  raisons  très  importantes,  et  au 
contraire  ils  travaillèrent  à  la  faire  tomber  entre  les  mains  du 
duc  de  Longueville,  comme  cela  arriva  aussi  dans  la  suite. 

Le  6  août,  LL.  EE.  de  Berne  envoyèrent  à  Yaiangin  deux  d^"'' «j'^put^^  »- 
députés,  savoir  Nicolas  de  Diessbach  et  Nicolas  de  Graffenried,  pou7ww3r 
leur  boursier,  pour  représenter  aux  habitants  de  cette  seigneurie  navire  ««x  peuple* 
les  raisons  qu'ils  avaient  pour  ne  la  pas  acheter,  savoir  qu'ils  ^f^'^e^k^euT 
possédaient  déjà  par  la  grâce  de  Dieu  assez  de  pays  ;  qu'à  cause 
des  difficultés  qu'il  y  avait  au  sujet  des  prétentions  des  ducs 
de  Longueville  et  des  comtes  de  Tourniel,  ils  en  recevraient 
plusieurs  incommodités;  que  la  seigneurie  était  fort  chargée  et 
exposée  à  plusieurs  difficultés;  que  LL.  EE.  ne  voulaient  pas 
se  défaire  de  leur  argent  comptant  dans  des  temps  si  fâcheux, 
et  que  cela  pourrait  leur  attirer  la  disgrâce  du  duc  de  Longue- 
ville,  du  roi  de  France  et  des  cantons  qui  auraient  pu  croire 
qu'ils  n'avaient  soutenu  le  comte  d'Avy  que  pour  avoir  sa  sei- 
gneurie. 

Ces  députés  eurent  encore ,  suivant  leurs  ordres ,  à  déclarer  oaverture  ae  ix. 
aux  gens  de  Léonor,  que  si  ce  prince  désirait  d'avoir  cette  "^^  LlfonJ^"** 
seigneurie,    ils  tâcheraient  de  s'y  entremettre  en  sa  faveur, 
même  de  la  retenir  pour  la  remettre  ensuite  entre  ses  mains. 

Le  42  août,  LL.  EE.  écrivirent  une  lettre  au  duc  à  ces  fins  ;  ils  teurede  ll.  er. 
lui  marquaient  que  le  comte  d'Avy  leur  ayant  offert  sa  seigneurie  '^rvTi  .dlXi 
de  Yaiangin*  ils  la  lui  présentaient  au  cas  qu'il  voulût  l'acheter.      v.i«ii|in. 
Le  comte  d'Avy  sachant  que  le  comte  de  Tourniel  avait  offert 
deux  ans  auparavant  la  seigneurie  de  Yaiangin  à  vendre  à  Léo- 
nor d'Orléans,  il  lui  fit  aussi,  cette  année,  la  même  offre;  mais  ce 
prince  la  refusa  à  cause  de  la  sentence  des  Trois-Etats  en  faveur 
de  la  comtesse  de  Tourniel. 

Le  duc  Léonor  répondit  à  la  lettre  de  LL.  EE.  du  42  août,  par  Rép<>M«daprin« 
une  autre  qu'il  leur  adressa  le  24  octobre,  par  laquelle  il  leur  dé-    «elmpuu.. 
darait  que  le  comte  d'Avy  ayant  été  condamné  par  les  Trois- 
Etats,  il  ne  pourrait  pas  en  bonne  conscience  prendre  sa  cause 
en  main  pour  agir  contre  le  comte  de  Tourniel  qui  avait  obtenu 
passement;  que  la  foi  du  suzerain  envers  le  vassal  ne  le  lui  pouvait 
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1$71       pas  permettre;  que  sa  réputation  envers  les  hommes  serait  flé- 
trie, s'il  contractait  avec  celui  qui  avait  été  condamné  par  son 
Etat,  au  préjudice  de  son  vassal  qui  s'était  reconnu  tel;  que  ce* 
pendant  il  serait  obligé  d'agir  contre  lui ,  s'il  achetait  les  préten- 
dus droits  du  comte  d'Âvy,  etc.    Mais  qu'il  consentirait  de  l'ache- 
ter, si  toutes  les  parties  étaient  d'accord  et  y  donnaient  les 
En  quel  c4isUonor  mains;  ou  s'ils  consentaient  de  la  posséder  par  moitié  et  delà 
aei.ctcrniivaiangin  j^j  ycndro  conjointemont ,  il  pourrait  pour  lors  y  entendre,  etc. 
u  comte  d'Avy      Le  comto  d'Avy ,  qui  avait  prévu  l'action  que  le  com(e  de 
exerce  «isouvc.  Toumiol  lui  intenterait  par  devant  les  Etats  de  Neuchâtel,  avait 

rainrle  rn  asscm-  i  (  ' 

biaDt les  Audiences  tout  exprcssémeut  et  de  son  autorité  convoqué  les  Audiences 
dcvaiangin.    ^  Valaugin ,  pour  montrer  au  public  qu'il  était  souverain  et  qu'il 
ne  dépendait  ni  des  Etats  de  Neuchâtel,  ni  du  comte  de  Neu- 
11  les  prëtide.    chàtol.  Il  y  présida  iui-môme  dès  le  25  mai.  U  y  ramassa  tout 
u%  jnges.     ce  qu'il  put  trouver  de  gens.  Il  y  eut  entre  autres  njobles  Jacques 
de  Spepach,  seigneur  de  Miécourt,  Guillaume  Baret,  châtelain 
de  St-Ursanne,  à  la  place  de  M.  de  Pierre,  Antoine  Servant 
d'Estavayer,  Jean  li^er,  châtelain  de  la  Neuveville,  Jean  de 
Mur,  seigneur  de  Corcelles;  pour  les  officiers:  Jacob  Tissot, 
maire  de  Yalangin ,  Biaise  Du  Bois ,  maire  du  Locle ,  Jean  Cou- 
vert, maire  de  la  Sagne,  Jean  Perret-Gentil,  maire  des  Breoets. 
Les  bourgeois  étaient  :   Claude  Perregaux,  Guillaume  Perret, 
Jean  Favre ,  Jacob  Benguerel ,   Guillaume  Bourquin   et  Jean 
Gallon. 
LesQuincbede       On  y  rendit  plusieurs  sentences  souveraines  sur  plusieurs 
st-M.rUn  g.jïn,nt  ^ppçjg  interjctés  ;  entre  autres  les  Quinche  de  St-Martin  y  ob- 
ic  prociimir  dn  tinrent  la  confirmation  de  leurs  franchises  qui  leur  ayaieat  été 
•eîsncur.      accordéos  par  Guillaume  d'Arberg,  le  20  janvier  1414,  par  un 
acte  relatif  à  celui  de  Jean  d'Arberg,  de  l'an  436S,  oà  il  est  dit 
que  les  bourgeois  de  Yalangin  feraient  la  giette  eux-mêmes,  en 
cas  d'aide,  sur  tous  ceux  du  Val-de-Ruz,  oGiais  que  les  Quinche 
ne  la  paieraient  que  comme  les  peraonnes  franches,  pt  qu'ils 
seraient  exempts  des  vingt-cinq  sols  blanobe  monnaie,  qui  sont 
aussi  nommés  vingt-cinq  sols  bâloîs  et  qui  étaient  dûs  par  les 
bourgeois  de  communance.  Guillaume  Grossourdy,  clerc  ei  pro- 
cureur du  seigneur  de  Yalangin,  qui  leur  avait  intenté  procès 
pour  leur  faire  payer  ces  deniers,  fut  condamné  par  les  Au- 
diences de  Yalangin.   L'acte  est  signé  J.-F.  de  Madvnts,  scellé 
avec  son  sceau  en  cire  rouge. 
ua  marchand!      Los  cautous  dyaut  fait  représenter  a«  roi  Charles  IX  par  mon- 
'^^cZr^vtJ^'  sieur  De  la  Fontaine-Godart ,  son  ambassadeur  en  Suisse ,  que 
droit*  qu'on  i«ar  Ics  fonuiers  do  la  douane  de  Lyon  réclamftient  à  Sebastien  Zol- 
danandaiiiLyon.  jjj^^f^^.  ^^  ^^^^^^  marohauds  do  St-Gall  traBquant  enia  dite  ville, 

de  nouvelles  impositions,  outre  celles  qu'ils  deva^pt  par  leq 
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traités,  et  demandant  d'en  être  exempts ,  cela  leur  fut  accordé       1671 
par  nn  acte  du  i^'  août  4571.   Donné  à  Fontainebleau ,  signé  par 
le  roi,  et  plus  bas  Brulart;  cet  acte  fut  entériné  dans  la  Cour 
de  Lyon  le  29  novembre  1574. 

Pierre  Viret,  tfOrbe ,  qui  avait  été  l'intime  ami  de  Farel,  mou-  MoKdePim«vi- 
rut  cette  année  4574  dans  le  Béarn,  âgé  d'environ  soixante  ans.  '*'***"*  **  ***""'' 
Il  avait  été  pendant  plusieurs  années  pasteur  de  Téglise  de  Ge- 
nève; il  fut  aussi  pendant  quelque  temps  à  Neochàtel,  et  il  y 
assista  à  plusieurs  synodes  ;  il  fut  longtemps  pasteur  de  l'église 
de  Lausanne;  de  là  à  Lyon,  doii,  étant  chassé  par  les  Jésuites, 
il  alla  dans  le  Languedoc,  et  c'est  de  là  qu*il  fut  appelé  par 
Jeanne,  reine  de  Navarre,  pour  aller  exercer  son  ministère 
dans  le  Béarn. 

Au  mois  de  décembre  4574 ,  Charles  IX,  roi  de  France,  donna  charia ix,  roî  d« 
une  déclaration ,  par  laquelle  il  reconnut  Léonor  d'Orléans ,  duo '^"JX;;^"^^^^^^* 
de  Longueville,  prince  de  son  sang,  et  qu'il  jouira,  lui  et  ses  priMc  ti«  «Dg, 
enfants  et  successeurs  en  droite  ligne,  de  tous  les  droits  et  ""**  J'J J*""' 
prééminences,  honneurs,  autorité,  rang,  prérogatives  des  princes 
du  sang.  Cet  acte  contient  : 

Charles,  par  la  grâce  de   Dieu,   roi  de  France  etc.,  avons  dit  et 
déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes,  que  nous  tenons  et  réputons 
notre  dit  cousin  Léonor  d'Orléans,  duc  de  Longueville,  pour  prince  de 
aolre  sang,   et  notre  bon  vouloir  et  inteotioa  est,  comme  a  toujours 
été,  que  lui,  ses  enfants  et  successeurs  de  droite  ligne,   soient  tenus 
et  reconnus  pour  tels,  ainsi   que  nous  les  tenons  et  reconnaissons  et 
voulons  reconnaître  à  toujours,   être   issus   et  descendants  de  la  dite 
maison  d*Orléans,  et   en  ce  degré,   tant  auprès  de  nous  qu*en  tous 
autres  lieux,  en  lui  et  ses  dits  enfants  et  successeurs  se  trouveront, 
ayant  le  premier  lieu  après  les  autres  princes  de  notre  sang  et  jouissent  ib  <»t  k  pramier 
des  honneurs,  autorités,  prééminences,  droits,  rang,  prérogatives  pareils  p^^p^f  i«*a. 
et  semblables  que  ses  prédécesseurs  ont  joui  selon  que  la  raison   le    ^"  ^^'°**'  **' 
veut  etc. 

Cette  année  fut  extraordinaire  par  rapport  aux  vendangea,  on  rmàni^  d»» 
11  était  survenu  une  grêle  épouvantable  le  dimanche  Q  mai  à  ^■**^^^*^ 
7  beores  du  soir ,  qui  ravagea  toutes  les  vignes  depuis  Serrières 
juscpi'à  la  Maladerie;  ce  qui  fit  qu'on  vendangea  par  deux  fois, 
premièri^nent  les  raisins  qui  avaient  échappé  de  la  grêle,  qui, 
étant  plus  tôt  mûrs  que  ceux  qui  avaient  repoussé  dès  lors, 
furent  vendangés  les  premiers,  et  quinze  jours  après  on  ven- 
dangea les  derniers.  On  fit  très  peu  de  vin  et  la  vente  fut  mise    v«nu>  d«  tîd. 
à  quarante  livres  le  muid. 

On  ne  peut  passer  sous  silence  des  événements  qui ,  selon  ^f^*^  ^*  ^  s*- 
la  commune  opinion,  ont  été  les  présages  de  la  cruelle  et  bar-    ^^^^j- 
bare  journée  de  la  St-Barthélemy.  Le  29  septeoi^bre»  le  soleil,  soidirooi.. 
k  son  l^ver,  parut  aussi  rouge  que  du  sang;  dopuid  i^uf  bear^      ^" 
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1571       du  matin  jusqu'au  soir  il  fut  triste  et  obscur;   la  lune  parut 
Lune  rouge,     ^ugs!  fouge  pendant  la  nuit.  L'hiver  de  cette  année  fut  si  froid 

Froid  violent.  i-  iin  ii 

ucs  gelé»,     que  plusieurs  personnes  en  moururent;  les  lacs  furent  tellennenl 
Keige  abondante  gclés  qu'îls  portaicnt  dos  chariots  chargés  et  il  tomba  une  pro- 
Ravagc de* esQx.  digiouso  quautité  de  neige;   les  eaux  firent  ensuite  un  grand 
Feu  du  ciel,     ravage  et  les  vignes  gelèrent.  Le  28  novembre,  on  vit  tomber 
uup.. Cherté,   du  feu  du  ciel;  les  loups  déchirèrent  plusieurs  personnes;  il  y 
eut  une  grande  cherté  pendant  cinq  ans. 
M.  de  Maniqurt  M     Àu  mois  dc  févHOT  4572,   M.  de  Maniquet  se  présenta   par 
TBlIdl! '* w tr  devant  la  Diète  des  cantons  à  Baden  pour  y  porter  ses  plaintes 
plaindre  du  eomie  contre  Ic  coffito  d'Avy,  de  ce  qu'il  ne  voulait  pas  reconnaître 
**^''^'       Léonor  d'Orléans  pour  son  seigneur  féodal ,  ni  se  soumettre  à 
la  sentence  des  Trois-Etats  de  Neuchâtel,   qui  avaient  le  droit 
de  juger   souverainement   des  choses    qui  regardaient  la  sei- 
gneurie de  Valangin;  qu'il  se  rendait  par  là  coupable  de  félo- 
nie, etc.,  demandant  que  le  duc  de  Longueville,  son  mattre, 
fût  soutenu.  Mais  on  se  contenta  de  lui  répondre  qu'on  avise- 
rait à  cette  affaire. 
Biaise Junodae-      Claudo ,  fils  do  feu  Louis  De  Pierre,   gentilhomme  de  Giez, 
d^fic^rL^rDe  P"*^^  d®  Grandson,  vendit  à  Biaise  Junod,   gouverneur  et  lieu- 
Pierre.       tcnant-général  de  Valangin,  Antoine  et  Abram  Junod,  ses  fils, 
étant  présents,  savoir:  trois  muids  de  froment  et  trois  maids 
d'avoine  à  percevoir  sur  le  grenier  de  Valangin  ou  sur  la  dîme 
de  Cernier,  pour  la  somme  de  1450  livres,  non  compris  mille 
livres  faibles,  que  le  dit  Junod  avait  déjà  par  un  engagement 
sur   cette  rente  qui  lui  provenait  de  Louis  De  Pierre  par  un 
acte  du  26  avril  4569;  scellé  du  sceau  ordinaire,  fait  à  Valan- 
gin le  22  août  4572.   La  ratification  en  fut  faite  par  le  comte 
d'Avy  et  Isabelle,  son  épouse,  à  Issogne  le  31  du  dit  mois. 
Ratifie«iiMi d« Fa-     Les  habitauts  de  la  baronnie  de  Gorgier,  ayant  acquis,  Tan 
tV4Îr"i^2r'l566,  le  droit  de  collation  des  églises  de  St-Aubin   et  de  Pro- 
Aobi*.       vence,  cette   dernière  étant  dans  le  baillage  de  Grandson  et 
dépendant  de  Berne  et  de  Fribourg,  prièrent  LL.  EE.  de  Fri- 
bourg  de  bien  vouloir  aussi  ratifier  leur  acte ,  ce  qu'ils  obtinrent 
de  Martin  Gottrau,  bailli  de  Grandson,  le  4"  juillet  4572. 
Baronnie  d«  Cor-     Simon  dc  Ncuchâtel ,    quî  possédait  une  partie  de  la  baron- 
giermiseen  «^  jjj^  j^  Gorgicr ,  vouldut  falro  une  discussion  de  ses  biens  pour 
payer  ses  dettes  et  en  ayant  même  déjà  obtenu  la  permission, 
ses  frères  pensèrent  s'y  opposer  ;  mais  le  conseil  d'Etat  rendit, 
le  29  avril,  un  arrêt  sur  cette  opposition,  qui  porta  que  si  les 
frères  de  Simon  ne  voulaient  pas  retirer  son  bien  pour  leur 
honneur  et  payer  ses  dettes ,  on  poursuivrait  au  décret  prétenda 
et  demandé,  en  considération  que  la  décrétale  permet  indîfifé- 
remment  à  chacun  de  mettre  son  bien  en  décret  pour  satisfaire 
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ses  créanciers  et  que  les  biens  d'autres  nobles  y  avaient  aussi       1572 
passé. 

Le  2i  août,  N.  Monin  de  Cressier ,  capitaine  en  France ,  qui  jo.ni«fe  d«  i.  su 
était  de  la  religion  réformée,  fut  massacré  à  la  Saint-Barthé- '*"'*!*'"7  !T 

11/111  f  pitwne  Monin  d« 

lemy  par  ordre  du  roi  Charles  IX ,  d'autant  qu'il  était  fort  aimé  cre»î«r  m^Mer^ 
de  Tamiral  de  Chàtillon ,  dont  les  fils  François  et  Odet  de  Chà- 
tillon  se  retirèrent  à  Berne,  où  ils  furent  très  bien  reçus.  L'his- 
toire du  massacre  de  la  St-Barthélemy  fait  encore  tant  d'hor- 
reur et  aux  Français  eux*mèmes  qu'on  ne  peut  en  parler  sans  fré- 
mir et  détester  à  jamais  le  règne  sous  lequel  il  a  été  ordonné 
et  le  faux  zèle  de  religion  qui  en  était  le  prétexte.  Charles  IX,  Mortd«ch«ri«ix 
qui  l'avait  ordonné,   fut  toujours  malade   dès  lors  et  mourut      <"^^''^- 
deux  ans  après,  le  30  mai  1574,   tout  baigné   dans  son  sang, 
qui  lui  sortait  par  les  pores. 

PendanI  les  mois  de  mars  et  d'avril ,  toutes  les  rivières  et  les    Débordement 
lacs  de  la  Suisse  s'enflèrent  extraordinairement.   L'hiver  avait  HWer  LVi dot», 
été  fort  doux;  il  ne  gela  que  pendant  huit  jours,  et  il  ne  tomba 
que  fort  peu  de  neige.  II  tonna  en  janvier  et  février.  La  cherté       ciiert« 
augmenta  sur  la  fin  de  cette  année.  Au  mois  de  septenàbre,  une 
nouvelle  étoile ,  qui  était  fort  grande ,  apparaissait  en  plein  jour  E^ne  mMrqtia. 
au  ciel  ;  elle  commença  à  se  montrer  au  signe  du  Taureau  ;  on         ^^' 
la  vit  pendant  près  d'une  année;  elle  surpassait  toutes  les  autres 
en  grandeur  et  en  lumière.  On  fit  très  peu  de  vin  et  de  grain. 
On  vendit  à  Soleure  438,600  pots  de  vin.  La  vente  se  fit  à  Neu-    ^^^  «»«  '«• 
chàtel  trente-trois  livres  le  muid. 

Le  comte  d'Avy,  titré,  comme  du  passé,  de  souverain  seigneur       1573 
deValangin,  et  Isabelle  de  Challant,  sa  femme,  firent  diverses  ï^''""* •^"»- 

^^  naïKcs  du  oonto 

ordonnances,  datées  d'Ivrée  du  4®' janvier  4573,  qui  furent  pu- dAvyetdMMben*. 
bliées  et  par  lesquelles  ils  renouvelaient  tout  ce  qu'ils  avaient 
précédemment  décrété  sur  le  jour  qu'on  devait  tenir  la  justice,    Jo«rd«pUud. 
sur  les  droits  et  émoluments   des  maires  et  justiciers ,   sur  les    EmoiuiDenu. 
cautions  que  les  maires  devaient  faire  donner  pour  les  dépens 
des  justiciers,  sur  les  taxes  du  pain  et  du  vin  aux  hôtes,  etc.  T«xed«pam«i 
Ils  ordonnent  à  Biaise,  leur  commissaire,  détenir  à  l'exécution       ^"'""' 
de  leurs  ordonnances. 

Simon  de  Neuchàtel,  seigneur  de  Sauges,  Frésens  et  Uon-^n^^^^ 
talchiez ,  conseigneur  de  St-Aubin ,  ayant  mis  tous  ses  biens  en  ^^^*^^4^ 
décret,  le  conseil  d'Etat  nomma,  pour  en  faire  l'évaluation  et     neoeh«i«i 
la  discussion,  François  Clerc,  procureur-général  et  conseiller 
d'Etat,   président,   George  Marquart,   commissaire-général  de 
Berne,  Guillaume  Hory,  commissaire-général  du  comté  et  con- 
seiller d'Etat,  Jean  Esmonnet,  banneret,  et  Guillaume  Barbier, 
conseillers  de  Boudry,  Pierre  Menthe  et  Pierre  Youga,  justi- 
ciers de  Cortaillod,  égaleurs. 
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1573  Josué,  iils  de  mattre  Guillaume  Henry,  ministre  à  St-Aubin, 

cr^ncipr» eoiio-  çj  Huguenio  (le  Venoges,    résidant  à  Sauges,    se  présentèrent 
dans  ce  décret  comme  cautions  de  Simon  de  Neuchàtel    de  la 
somme  de  601  écus,  qu'il  devait  à  noble  Jean  de  Vevey  d'Es- 
suri«boi»d<iPer.  tavayer;  ils  furent  colloques  sur  le  bois  de  Perreiaz  d'environ 
'*"'*'-        cent  vingt  poses ,  taxé  à  la  somme  de  2400  florins  mannaie  de 
Lausanne,  sous  la  condition  que  ce  qui  en  sera  réduit  en  vignes, 
pourra  être  joui  et  labouré  à  la  franche  moiteresse,  par  ceux 
auxquels  ils  auraient  été  auparavant  accensés   selon  les  us  et 
coutumes  du  pays,  si  bon  leur  semble,  et  pour  pleine  et   en- 
tière satisfaction  ces  cautions  furent  encore  colloquées  sur  qua- 
rante-neuf poses  de  bois  appartenant  au  dit  Simon,  confiistant 
surieboisdu    au  bois  du  grand  Devent,  rière  la  jurisdiction  de  Claude   de 
grtndDeTent.    Neufcbâtcl ,   Icsquellos  poses  furent  évaluées  à  la  somme   de 
sept  cent  trente-cinq  livres  faibles,  sur  lesquelles  fut  encore 
colloque  le  susdit  mattre  Henry,  ministre  à  St-Âubin,  pour  la 
RôerTo  d«  ranet-  somme  de  cent  trente  livres ,  à  condition  que  les  colloques  se- 
IlIi'L^rfc.*'^  ront  obligés  de  remettre  ces  bois  en  mains  nobles  et  capables 
maim«iMbies.  do  teuîr  fief  et  dé  les  desservir,  et  cela  dans  le  terme  de  six 
ans  de  temps ,  à  moins  qu'ils  n'obtiennent  que  ces  bois  ne  leur 
soient  assouffertés  ou  amorterisés  par  le  souverain,  afin  que  le 
dit  fief  ne  soit  confisqué  k  l'avenir  pour  eux,  pour  n'être  ca- 
pables de  le  desservir.  Le  gouverneur  et  le  conseil  d'Etal  ap- 
prouvèrent et  homologuèrent  tout  ce  que  dessus.   Donné  au 
château  de  Neufchàtel  le  23  février  1573. 
coiioeatiMi  sar  u     Uu  autro  créancior,  nommé  Jacques  Yallet,  fut  colloque  sur 
•ii«poniicri«.    ]^^  chapons  de  la  chaponnerie  ou  d  usages  dûs  annuellement 
par  chaque  focager  rière  la  seigneurie  de  Simon  ;  chaque  cha- 
pon ayant  été  évalué  deux  gros  six  deniers  lausannois  à  raison 
de  quarante  gros  le  gros ,  vaut  en  principal  huit  florins  et  quatre 
gros  ;  et  comme  il  y  a  huitante-trois  chapons  d'usage ,  qui  valent 
en  argent  671  florins  8  gros,  d'autres  créanciers,  comme  Théophile 
Du  Moulin  d'Estavayer  pour  205  livres,  Huguonin  de  Venoges 
pour  100  livres   et   François  Rognon   pour  166  livres,   furent 
colloques    sur  ces    chapons    conjointement  avec   Yailet,   sans 
égard  que  ces  chapons  peuvent  augmenter  ou  diminuer  tout 
M«mernrrve  qoe  ^q  même  quo  Ics  famlUes.  Et  d'autant  que  ces  chapons,  coname 
'^"*'       tous  les  autres  usages  et  trahus,   dépendent  du  fief  noble    et 
lige  du  souverain  à  cause  de  son  comté  de  Neufchàtel,  on  fit 
à  tous  ces  colloques  la  même  réserve   qu'on  avait  faite   aux 
précédents  colloques  sur  les  bois  de  Perreiaz  et  du  DevenL 
Ces  cx)Hoeatâons  furent  aussi  ratifiées  par  le  conseil  d'Etat    le 
même  jour  que  dessus  23  février  4573. 
àX^Ji^A.     Jean-Frédéric  de  Madrutz  vendit,   cette  apnée  1573,  sa  sei- 
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gneurie   de  Cronay   à  M.  Nicolas  Manuel   de  Berne,   dont   les       1573 
descendants  la  possèdent  encore  aujourd'hui.  iud^d«Bi^e*" 

Voici  une  lettre  qui  fut  écrite  de  la  part  des  comtesses  Preot»  que  1*1». 
d'Alinges  à  la  Classe  de  Thonon,  qui  fait  voir  que  pour  lors  J^|°^j[^'^*i 
on  y  faisait  encore  profession  de  la  religion  réfornaée  :  Thonon. 

Alexandre  Gayoltin,  votre  humble  frère  et  conserviteur  au  Seigneur, 
surintendant  en  la  justice  des  affaires  du  Comté  d'Alinges  et  terres  qui 
en  dépendent  pour  mes  dites  dames,  à  Messieurs  et  très  chers  frères, 
le  doyen ,  jurés  et  ministres  de  la  Classe  de  Thonon. 

Messieurs  et  très  chers  frères. 
Pour  ce  que  la  présentation  du  nombre  de  dix  ministres  étant  Hère 
la  classe  de  Thonon  appartient  aux  illustres  comtes  d'Alinges,  sans 
toutefois  qu'en  aucune  manière  votre  liberté  de  les  élire  et  approuver 
CD  soît  empêchée.  Pour  cette  cause  nous  vous  prions  affectueusement, 
au  nom  des  illustres  dames  comtesses  douarières  de  Tendes  et  Rynel, 
mères  et  tutnces  de  Messeigneurs  les  comtes  d*Alinges,  que  votre  bon 
plaisir  soit  d'accepter  notre  frère  Bernard  Gélieu  au  nombre  des  pas-  n«rnard  criieu 
leurs  et  ministres  fidèles  dispersés  du  royaume  de  France,  en  la  place  *'*^  recommanJo  • 

ji'-.  l'LJL  U  Classe  de  Tho- 

de  cekii  qui  se  trouvera  le  prenuer  hors  de  charge,    pourvu   que   ce         ^^ 
soit  un  des  dix  qui   sont  payés  par   nos    dits  seigneurs,  en    y  usant 
comme  il  est  raisonnable  de  votre  liberté,    laquelle    tenez   de  Dieu   et 
du  prince,  et  nous  prions  notre  Dieu  et  très  bénin  Père  qu'il  bénisse 
vos  saints  labeurs.   A  Thonon  le  26  mars  1573. 

Le  susdit  Bernard  Gélieu  était  pasteur  de  l'église  de  Choiseul  oiffc^renu.  ««m 
dans  le  Bassigny,  mais,  à  cause  des  persécutions,  il  quitta  ce  lieu  HëÛ.vaTdwiJl 
le  30  mai  1567.  Il  fut  depuis  pasteur  de  l'église  de  Demenges,        ^i«- 
duquel  lieu  était  seigneur  Antoine  d'Amboise,    marquis  de  Re- 
vel,   baron  de  la  Faulche,   Choiseul    et  de  Biaise;   mais  il  fut 
encore  obligé  de  quitter  cette  église  le  15  juillet  1571.  Il  se  re- 
tira de  là  dans  le  duché  de  Savoie,  où  il  fut  jusqu'à  l'an  1576, 
auquel  étant  venu  à  Neuchàtel,   il  fut  élu  pasteur  de  l'église  de  "/**î,û]ï^p"*^ 
Buttes  pendant  la  vie  de  Thomas  Petilpierre,  qui  était  fort  in-    *"**'™"'^*^*' 
firme  (V.  l'an  1545),  C'est  de  lui  que  ceux  de  cette  famille  sont '}  «j^„^»«»»«^« 
descendus.  •»««• 

Le  13  juillet  1573,  la  bourgeoisie  fut  renouvelée  entre  Berne  et '^^«"^•^'•™»»^'î« 
Neuchàtel.  LL.  EE.  envoyèrent  pour  ce  sujet  deux  députés  à    ,""1^1^*'* 
Neuchàtel,  savoir  Nicolas  de  Diessbach  et  Ulrich  Koch,  l'aîné;     N*uchàtd. 
et  six  jours  après  elle  fut  aussi  jurée  à  Berne,  où  la  ville  de  Neu- 
chàtel envoya  également  des  députés. 

Le  7  août  1573,  Léonor  d'Orléans,  duc  de  Longueville,  mourut  *'"^'  ^"  pv"*' 
àBlois,  environ  midi,  d'une  fièvre  pestilentielle ,  n'étant  âgé  que  irente-ti^a «ns. 
de  trente-trois  ans  ;  il  y  avait  été  envoyé  par  le  roi  pour  des  af- 
faires dEtat.  Dame  Jaqueline  deRohan,  sa  mère,  l'avait  élevé 
dans  la  religion  réformée,  dans  laquelle  il  vécut  jusqu'à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans;  elle  avait  été  établie  sa  curatrice,  le  18  juillet 
1549,  après  la  mort  de  François  d'Orléans,  marquis  de  Rothelin, 
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1573      son  époux  et  père  de  Léonor;  celui-ci  ayant  toujours  suivi  Henri, 
duc  d'Anjou,  à  la  guerre,  fut  par  là  attiré  à  la  religion  romaine. 

sei  expioiu miii-  Lc  princc  Léonor  s'était  adonné  à  la  guerre  dès  sa  jeunesse;  il 
défendit  Metz  contre  l'empereur  Charles  V.  Il  avait  commandé, 
Tan  1355,  n'ayant  que  quinze  ans,  un  régiment  de  cavalerie  et 
deux  d'infanterie  devant  Renty  et  donna  le  premier  choc  à  la  ba- 
taille que  s'y  livra.  L'an  4557,  il  commanda  Tarmée  française  en 
Italie.  Il  s'était  rencontré  à  la  bataille  de  St-Quentin,  des  lors  à 
celle  de  Jarnac ,  ensuite  à  colle  de  Montcontour ,  donnée  le  3  oc- 
tobre 1569»  et  peu  de  temps  avant  sa  mort  au  siège  de  la  Ro- 
Pr<;s«gc  arrivé  la  cHclle ,  OU  îl  fut  blcssé  dangereusement.  On  assure  que  le  ton- 
teille  cl  le  jour  do  j^q^j^q  tomba  Ic  jour  avant  sa  mort  sur  la  crosse  tour  du  Château 
Dun,  qui  lui  appartenait;  qu'il  apparut  une  comète  sur  le  château 
de  Blois  où  il  mourut,  et  qu'au  jour  de  sa  mort  trois  soleils  pa- 
rurent en  plein  midi  sur  son  château  de  Blandy  et  disparurent 
l'un  après  l'autre. 

saremmeetsesen-     U  avait  épousé  MaHc  dc  Bourbou,  de  laquelle  il  eut  huit  enfants 

fants  et  leur»  dc«-  j»^j'  j  •  •inii  • 

eendanu  iusquen  pcndaut  dix  aus  dc  maridgc ,  savou*  deux  Charles,  qui  moururent 
Quatre  fila,  jcuncs,  Hcnri  P',  duc  de  Longuevillo,  qui  lui  succéda,  et  Fran- 
çois d'Orléans,  comte  de  St-Pol  et  de  Château-Thierry,  qui 
épousa  Anne,  fille  unique  de  Godefroy,  baron  de  Caumont  et 
marquis  de  Fronsac,  de  laquelle  il  n'eut  qu'un  fils,  nommé  Léo- 
nor, qui  mourut  sans  être  marié  et  avant  son  père,  l'an  1578  (^). 
Quatre  filles.  Lcs  quatro  filles  de  Léonor  d'Orléans  furent  Catherine,  fonda- 
trice des  Carmélites  au  Faubourg  St-Jacques  à  Paris,  Margue- 
rite, morte  dans  le  célibat  l'an  1616  (ces  deux  premières  furent 
religieuses);  Antoinette,  mariée,  l'an  1587,  à  Charles  de  Goody, 
marquis  de  Delle-Isie ,  et  qui,  après  la  mort  de  son  époux,  se 
fit  religieuse  et  entra  dans  un  monastère  à  Poitiers,  qu'elle 
avait  fait  bâtir  et  où  elle  mourut,  l'an  1618,  après  avoir  eu  un 
fils,  nommé  Henri  de  Gondy,  duc  de  Retz,  qui  épousa  Jeanne 
de  Scepeaux,  duchessp  du  Beaupreau,  comtesse  de  Chemilly, 
de  laquelle  il  eut  deux  filles,  Catherine,  duchesse  de  Retz  et 
de  Beaupreau,  morte  le  18  septembre  1677,  mariée  à  Pierre 
Gondy,  son  cousin,  duc  de  Retz,  pair  et  général  des  galères 
de  France,  comte  de  Joigny,  marquis  de  la  Garnache,  baron 
de  Mortagne  et  de  la  Hardouynaye,  chevalier  des  ordres  du 
roi,  etc.,  mort  le  20  avril  1676;  duquel  mariage  est  sorti  Paule- 
udnekcMede   Françoise-Marguerito  de  Gondy,  duchesse  de  Retz  et  de  Les- 

L«ïHiaiêr«^té  jjgyj^^gg^   ^^j  ^leva  dcs  prétentions   au  comté   de  Neuchàtel 

tcacniTo?.     Tan  1707.  La  seconde  fille  de  Henri  de  Gondy  a  été  Margue- 
rite-Françoise de  Gondy,   duchesse  de  Beaupreau,   comtesse 

(^)  D'après  Hubner. 
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du  Chemilly  et  du  Chastel,  vicomtesse  de  Tiffauges,  mariée  à       1S78 
Louis  de  Cossé,  duc  de  Brissac,  morte  k  Paris  le  3f  mai  4670; 
de  ce  mariage  est  issu  un  fils  et  une  fille,  savoir  Henri-Âlbert 
de  Cossé,  duc  de  Brissac,  marié  d'abord  à  Gabrielle-Louise  de 
St-Simon  et  ensuite  à  Elisabeth  de  Vertaraont,  mort  sans  enfants; 
et  la  fille  de  Louis  de  Cossé  a  été  Marie- Marguerite  de  Cossé, 
mariée  à  François  de  Neuveville,  duc  de  Yilleroy,  de  laquelle  il 
a  eu  François-Nicolas,  duc  de  Yilleroy,  qui  fut  à  Neuchàtel  aux 
années  1699  et  4707  au  nom  de  madame  la  duchesse  de  Lesdi- 
guières,  sa  cousine.  La  quatrième  fille  de  Léonor  d'Orléans,  duc 
de  Longue  ville,  s  appelait  Eléonore,  qui  fut  mariée,  Tan  4596,  à 
Charles  de  Matignon,  comte  de  Torigny,  et  qui  en  eut  quatre  fils 
et  trois  filles,  savoir:  Henri  de  Matignon,  mort  jeune,  Jacques  de 
Matignon ,  comte  de  Torigny,  né  le  20  mars  4599.  Celui-ci  épousa, 
Tan  4619,  Henri  ettede  la  Guiche,  et  il  fut  tué  le  25  mars  4626  dans 
un  duel  qu'il  eut  avec  le  comte  de  Bouteville;  Léonor  de  Ma- 
tignon,  évèque  et  comte  de  Lisieux,   né  le  31  mai  4604;    et 
François  de  Matignon,   comte  de  Torigny  et  de  Gassey,   mar- 
quis de  Lonré ,  chevalier  des  ordres  du  roi  et  lieutenant-géné- 
ral en  basse  Normandie;  il  naquit  à  St-Lô  le  47  mars  4607  et 
il  épousa,  le  44  octobre  4632,  Anne  de  Malon  de  Bercy,  de 
laquelle  il  eut  six  fils  et  six  filles,  savoir:  4.  Henri  de  Matignon, 
comte  de  Torigny,  qui  épousa,  le  44  octobre  4648,  Françoise 
Le  Tellier,  dame  de  Lhutinière,  de  laquelle  il  a  eu  deux  filles. 
2.  Léonor,   abbé  de  Lessey,   évêque  de  Lisieux.   3.  Charles, 
comte  de  Gassey,  mort  l'an  4674.   4.  Jacques,   né  le  27  mars 
4643,  élu  évêque  de  Condom  le  30  novembre  4671.  5.  Jacques  Jacqu«  de  vati. 
de  Matignon,   né  le  2  mai  4644,   lieutenant-général    en   basse  *"°"";*^""  **"• 
Normandie;   il  épousa   sa  nièce  Charlotte,  nlle  aînée  de  son        nm. 
frère   Henri   de   Matignon,   de   laquelle   il   eut  un  fils,   savoir 
Jacques,   comte  de  Torigny,    qui   se  trouvèrent  tous  deux  à 
Neuchàtel  en  4707,  pour  réclamer  la  succession   au  comté  de 
Neuchàtel  après  la  mort  de  madame  la  duchesse  de  Nemours. 
6.  Charles-Auguste  de  Matignon,  né  le  28  mai  4648,  comte  de 
Gassey,   gouverneur   de   la   Rochelle   et   du  pays  d'Aunis;   il 
épousa  N.  de  Berthelot.   Les  six  filles  étaient:    4.  Léonore  de 
Matignan,   prieure  des  Bernardines   de  Torigny,   où  elle  était 
née  le  40  septembre  4634.  2.  Marie-Catherine,  abbesse  de  Cor- 
dillon  près  de  Caen,  née  à  Lonré  le  6  septembre  4636.  3.  Char- 
lotte, abbesse  de  St-Didier  de  Lisieux,  née  à  Torigny  le  28  mai 
4639.   4.  Henriette,   religieuse  à  Cordillon,   née  a  Torigny   le 
23  avril  4646.  5.  Marie-Françoise-Uranie,  née  à  Torigny  le  3  août 
4647  et  mariée,  le  2  septembre  4668,   à  Robert-Jean-Antofne 
de  Franquetoty  comte  de  Coigny.  6.  Anne  de  Matignon,   née  à 
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1578  Nevet  et  mariée,  Tan  4670,  à  N.  marquis  de  Nevet.  Les  (rois 
sœurs,  iilles  de  Charles  de  Matignon,  dont  il  a  été  parlé  ci- 
dessus,  étaient  Catherine  et  Françoise ,  religieuses,  etGuillone, 
qui  épousa  François  de  Silly,  duc  de  la  Roche-Guyon,  morte 
à  Paris  en  mars  4662. 

Titres d« LcoDor      Léouor  d'Orléaus  se  donnait  les  titres  suivants:  duc  de  Lon- 
jorican.      guevillo  ct  dc  Toutevillo ,  marquis  de  Rothelin,  par  la  grâce  de 

baronnirtetseï-  Dicu  pHnco  souvoraîn  de  Neufcbàtel,  comte  de  Harlières,  de 
go*ari«.  st-Pol,  de  Dunois,  de  Tancarville  et  de  Montfort,  souverain 
seigneur  de  Lambesc,  pair  et  grand  chambellan  de  France, 
connétable  héréditaire  de  Normandie,  gouverneur  de  la  Picar- 
die, Boulenois,  Artois,  Calais  et  pays  nouvellement  conquis, 
chevalier  des  ordres  du  roi  T.-C. .  capitaine  de  cent  hommes 
d'armes  de  Tordonnnnce  de  S.  M.,  prince  de  Châtelaillon,  ba- 
ron de  Parthenay,  Montreuil,  Bellay,  Montains,  Chàlel-Chinon. 
Saulmoises,  Youvans,  Bricbec,  Mervans,  Château-Renaud,  Pou- 
gny,  Gournay,  Estrepagny,  Arcansy,  Gelle-Fontaine ,  Nonville, 
Manchonville ,  Varanguebet,  etc.  etc. 

PtnonnâgMeoii.      Los  hommos  les  plus  considérables  qui  ont  vécu   dans  le 

1t^!^^^^.  ^^^^^  ^®  Neuchàtel  pendant  la  vie  de  Léonor  d  Orléans  sont 
les  suivants  : 

Jean,  Simon,  Claude  et  André  de  Neuchàtel;  Olivier  de  Diesse; 
Jean  et  Antoine  Duterraux,  frères;  Jean-Jacques  de  Watteville, 
seigneur  de  Colombier;  Jean  Cachet,  seigneur  de  Believaux ,  il 
avait  épousé  N.  fille  de  Guillaume  Regnault;  Jean,  fils  de  Thié- 
baud  d'Erlach,  il  possédait  une  partie  du  fief  de  Courtelary; 
Louis  De  Pierre ,  seigneur  de  la  Bourcaderie  ;  George  de  Diess- 
bach;  Jean  de  Verdon;  Claude  Yauthier  de  Cormondrèche,  don- 
zel;  Jean  Barillier,  procureur  et  commissaire-général  et  châte- 
lain de  Boudry,  mort  Tan  4553;  Nicolas  Yerdonnet,  châtelain 
du  Yal-de-Travers  et  conseiller  d'Etat;  Jean  Merveilleux;  Guil- 
laume, son  fils,  banneret  de  Neuchàtel,  qui  épousa  Barbe, 
fille  du  gouverneur  Jean-Jacques  de  Bonstetten  ;  Jonas  Merveil- 
leux, seigneur  d'Essert;  David  Merveilleux;  Claude  Baillods; 
Benoît  Chambrier;  François  Clerc;  Pierre  Chambrier;  Louis 
Barillier;  Guillaume  Hory,  conseillers  du  prince;  Apollonie  Yor- 
burger,  femme  de  noble  Jean  Krieg  de  Bellicon;  Biaise  Junod, 
commissaire,  lieutenant-général  et  gouverneur  de  Yalangin;  il 
acquit  le  fief  Blayer;   Abraham  Junod,  châtelain   de  Boudry; 

HUNS  d«  Nctt-  Guillaume   Grossourdy ,   procureur  de  Yalangin.  —  Les  maires 
**"**''       de  Neuchàtel  ont  été  :  Guillaume  Hardy,  Guillaume  Bourgeois  dit 
Francey,  Jean  Chevalier,  Claude  Clerc  dit  Guy,  Antoine  Aubert. 
Les  bannerets:  Antoine  Favre  dit  de  Thielle,  élu  en  décembre 
4553,  Jean  Rosselet  dit  Charpillod,  établi  le  2  juin  4559,  Jean 
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Tribolet,   le  6  août  4570.    Le»  conseillers  de  la  ville  de  Ncu-       1573 
chàtel:  en  4583,  Pierre  Qoelin,  Abraham  Vuillomier,  Abraham  coMeiiiw  d«  i. 
De  Vy,  Daniel  Hugnenaud ,  Louis  Ostervald ,  Jean  Grenot ,  Jean  '*•*•"'• 
Bourgeois  dit  Blanc;  en  4559,  André  George  dit  Mazelier,  Henri 
Grisel,  Jean   Grenot,   Pierre  Wavre,    Etienne  Duplan,  Louis 
Rossai,  Guillaume  Rosselei,  Pierre  Amiot,  Claude  Steiner,  Jean 
Pory,   Jacques  Clerc,  Biaise  Varnod;  en  4569,  Pierre  Lardy, 
notaire,  Jean  Petter,  qui  fut  conseiller  d*Etat  en  4596,   Claude 
Clerc,  Jacques  Feiquenet,  Jacques  Steff,  Jean  Vuillame,  Louis 
Des  Côtes,   Guillaume  Henry  dit  d'Allemagne,   Pierre  Claive, 
Goillaume  Uldry,  Pierre  Jaquemet,  Jean  Barillier,  George  Bos-- 
set,  Jean  Bourgeois  dit  Blanc,  Guillaume  Taillard. 


CHAPITRE  IX. 

Henri  1%  duc  de  Longueville,  prince  de  NeachàteL 


Henri  d'Orléans,  duc  de  Longueville,  était  fort  jeune   quand  Henri i-%  pHnce 
son  père  Léonor  mourut.  M^rie  de  Bourbon,  sa  mère,  envoya    J^  ««-uchàici. 
d*abord  une  députation  à  LL.  EE.  de  Berne,  savoir  M.  de  Maniquet,  voyTiiï*™J"p«' 
qui  se  présenta  par  devant  le  sénat  de  cette  ville  le  17  octobre      ••»»^'«- 
<573,   pour  leur  annoncer  la  mort   de  Léonor  d'Orléans,   son 
mattre,  et  pour  leur  recommander  la  princesse  et  ses  enfants, 
et  pour  leur  demander  avis   sur  les  moyens   et  la  manière  de 
terminer  la  difficulté   qu  il  y  avait  entre  les  deux  gendres    de 
René,  comte  de  Challant,  seigneur  de  Yalangin,  au  sujet  de  la 
dite  seigneurie. 

LL.  EE.  lui  témoignèrent  beaucoup   de  déplaisir   de  la  mort  Bonne»  dUpo«. 
du  prince  Léonor;    qu'ils  avaient  fort  à  cœur  le  différend  de  *^'»'^»-»-eb. 
Yalangin,   qu'ils  souhaitaient   de  trouver  des  moyens   pour  le 
terminer  et  qu'ils  tâcheraient  toujours  de  garder  un  bon  voisi- 
nage  avec  la  princesse.  M.  de  Maniquet  remit  à  LL.  EE.  une  uttre  quMcur  e*t 
lettre   de  M.  de  Belièvre,   ambassadeur  de  France    en  Suisse,  '^u^aScurS'" 
par  laquelle  il  leur  recommandait  la  princesse  et  ses  enfants.' 

Le  vendredi  43  novembre  1573,    les  sujets  de  Valangin  prê- u»  «ujeu  de  v«. 
lèreni  serment  de  fidélité  à  Jean-Frédéric  de  Madrutz,  ainsi  ^"«^"rf^^r 

'      ^  ment  a  J.~V.  de 

que  cela  est  contenu  dans  l'acte  :  Madruu. 

Lesquels  bourgeois  et  francs  hébergeants ,  tous  ensemble  et  en  re- 
eonoaissance  de  leur  devoir,  se  sont  présentés  devant  nous,  en  la  grande 
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1573  pfôce  du  château  de  ValleDgîn,  et  Aacun  d'eux  en  sa  qualité  et  caa- 
dition,  de  leur  pure,  franche  et  libérale  volonté ,  d'un  cofanun  aecdrd 
et  en  la  présence  des  témoins  dessous-nommés,  nous  ont  promis  et  juré 
par  là  foi  et  serment  qn'ils  doivent  à  Dieu,  levant  la  main  en  Tair, 
qu*ils  nous  sont  et  seront  bons,  vrais,  locaux  et  obéissants  bourgeois 
et  francs  habergeants,  chacun  en  sa  qualité  et  condRion,  et  qu^ils  pro- 
cureront de  tout  leur  pouvoir  notre  honneur,  profit  et  exaltation ,  et  au 
contraire  éviteront  notre  deshonne«r,  perte  et  dommage,  et  nous  révé- 
leront toutes  conspirations,  entreprises  et  autres  machinations  qu^ils 
connaîtront  et  entendront  conspirer  contre  nous ,  notre  honneur,  autorité 
et  prééminences ,  et  nous  rendront  tous  les  devoirs  et  droits  seigneuriaux 
par  eux  à  nous  dûs;  et  seront  à  nous  et  à  nos  ofticîers ,  à  Ta  venir, 
obéissants  en  toutes  justices,  lesquelles  ils  honoreront  et  maîntiendront 
selon  leur  pouvoir  et  comme  il  appartient. 

Davantage,  ils  suivront  notre  bannière  de  Vallengin  pour  notre  juste 
et  loyale  guerre,  pour  la  conservation  et  manutention  de  nos  autorités, 
de  cette  terre  et  seigneurie  et  d*ettx-mèmes.' Au  surplus  ils  ont  promis 
de  nous  rendre  tels  devoirs,  chacun  d*eux  en  sa  condition ,  comme  vrais, 
bons,  loyaux  et  obéissants  bourgeois  et  francs  habergeants  sont  tenus 
et  doivent  faire  h  leurs  droits,  naturels  et  souverains  seigneur  et  dame. 
Ainsi  Dieu  le  créateur  leur  soit  en  aide« 

Après  lequel  serment  fait  et  prêté  a  nous  par  nos  dits  chers  et  bien- 
aimés  bourgeois  et  francs  haî)ergeants,  iceux  et  Un  chacun  d'eux  nous 
ont  humblement  supplié  et  requis  de  les  vouloir  maintenir  et  entretenir 
en  leurs  libertés  et  franchises,  usances  et  bonnes  coutumes,  écrites  el 
non  écrites ,  desquelles  ils  ont  joui  du  passé  et  selon  qu'elles  leur  ont 
été  accordées  par  feu  nos  prédécesseurs,  el  les  leur  ratifier  et  approuver. 
A  laquelle  requête  benignement  inclinant,  considérant  le  bon  vouloir 
que  nos  dits  bourgeois  et  francs  habergeants  nous  ont  présentement 
démontré,  en  nous  rendant  leur  devoir  et  obéissance ,  avec  Tespérance 
Ui-igncurde  qu'avons  d'eux  qu'ils  y  continueront  à  Tadvenir;  de  nos  grâces  spé- 
VaUngin  le  P'*»*  (.jaieg    purc,  frauchc  el  libre  volonté,  pour  nous  et  nos  hoirs  et  suc- 

•  ion  lour.  1  •  . 

cesseurs,  leur  avons  promi:$  et  promettons  par  ces  présentes,  par  nos 
bonnes  fois  el  serments,  mettant  les  mains  sur  Pestomac,  comme  sou- 
verain seigneur  et  dame  de  celte  dite  notre  seignetiiie  de  Valleng^in, 
que  nous  sonuues  et  seront  h  l'avenir  à  nos  dits  bourgeois  et  francs 
habergeants,  un  chacun  en  sa  condition,  bons,  loyaux,  affectiojrinés  et 
droituriers  seigneur  et  dame,  et  de  leur  maintenir  et  entretenir  bonne 
justice,  aussi  de  leur  observer  et  faire  observer  toutes  leurs  franchises 
et  libertés,  usances  el  bonnes  coutumes,  écrites  et  non  écrKes,  en  la 
même  sorte,  forme  et  manière  qu'ils  en  ont  joui  du  passé,  et  lesquelles 
leurs  franchises  et  libertés,  de  nos  grâces  spéciales  comnne  dessus, 
avons  ratifié,  confirmé  et  approuvé,  confirmons,  ratifions  et  approuvons 
par  ces  mêmes  présentes ,  tout  ainsi  qu*OQt  fait  nos  dits  seigneurs  pré- 
décesseurs, et  au  surplus  promettons  à  nos  dits  bourgeois  et  francs 
habergeants,  tels  et  tout  ainsi  que  bons  souverains  seigneurs  et  daiite 
doivent  être  à  leurs  bourgeois  et  francs  habergeants,  tout  ain^  que 
fit  feu  de  bonne  mémoire  Messire  Claude,  comte  d^Arberg,  seigneur 
de  Vallengin  et  de  Boiïremont,  par  ses  lettres  datées  du  2$  février 
1497,  duement  scellées  de  son  sceau  en  dre  rouge. 

Et   en   outre   avons   permis  et.  permettons  par  ces  présentes  a  nos 


Chasse  arcordM 
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dits  bourgeois  et  francs  hâberigfiftnt»  de  dorsenavaot  pouvoir  chasser  1S73 
par  toute  la  4tto  seigteiirie  da  Yal|oQ§pia ,  k  toutes  sortes  d^  chasse  et 
gibier,  avec  le  chiep,  Toî^eau  et  Tarqueiiuse  et  le  lièvre  avec  les  filets, 
saos  eo  abuser,  singulièrepaent  à  la  bête  rousse,  sinon  depuis  la  Ma- 
delaîne  jusqu'à  notre  Dame  de  Septembre  que  nous  nous  réservons 
cette  chasse;  et  que  s'il  aviendra  que  nos  dits  bourgeois  et  francs 
habergeants  prennent  quelque  bête  rousse  ou  Tours,  ils  seront  tenus 
de  BOUS  apporter  la  ramure  des  tcerfs,  avec  TépaMle  droite  d'icelui, 
revêtu  de  tout  son  quartier  et  aussi  de  la  biche  et  du  chevreuil,  et  de 
Tours  la  tête,  la  patte  et  le  boyau,  que  nous  nous  réservons  pour  les 
droits  seigneuriaux  accoutumés ,  comme  aussi  la  chasse  de  la  caille  et 
de  la  perdrix,  à  laquelle  il  ne  leur  sera  libre  de  chasser;  avec  condition 
que  prenant  quelque  autre  3orte  de  la  susdite  chasse  et  gibier  à  eux 
permise,  avant  que  de  la  porter  vendre  à  autres,  ils  seront  tenus  de 
la  nous  présenter  ou  à  notre  lieutenant  présent  et  avenir  à  prix  raison- 
nable, sous  peine  de  châtiment  convenable  contre  celui  qui  y  contre- 
viendra. 

L*acte  est  signé  de  la  main  du  dit  seigneur  de  Madrutz, 
scellé  do  son  sceau  en  cire  rouge  et  contresigné  Ravier,  son 
secrétaire,  qui  reçut  cet  acte,  daté  du  20  novembre  1573;  les 
lémoinç  sont:  AUbrand,  baron  de  Madrutz,  Gilles  de  Brion, 
écoyer,  Pîerre  de  Melunen  de  Berne,  François  Barronet,  ci- 
toyen d^Ivrée,  et  autres. 

Après  ce  seroneat  prêté  h^son  époux,  la  comtesse  Isabelle  RatifiMUoD  irisa- 
ratifia,  par  uo  a/ota  du  94  novembre  1573,  tout  ce  que  Jean-  ^"'' 
Frédéric  de  Madratz,  aon  époux,  avait  fait.  Cette  confirmation  fut 
donnée  au  palais  et  château  d*Issogne  au  duché  d'Aoste;  elle 
approuve  le  serment  fait  par  ses  sujets ,  comme  s  ils  l'avaient  prêté 
à  elle-même;  elle  ratifie  la  confirmation  que  son  dit  époux  leur 
avait  faite  de  leurs  franchises.  Jean-Frédéric  de  Madrutz  est  in- 
titulé dans  cet  acte  :  comte  de  Challant  et  d'Avy ,  marquis  do 
Suridnne,  souverain  seigneur  de  Valangin,  baron  de  Boffremont, 
de  Masville,  de  Virieux-le-grand ,  chevalier  de  Tordre  de  Sa- 
voye,  etc.;  et  la  comtesse  se  donna  aussi  les  mêmes  titres. 

Jean-Frédéric  de  Madrutz,  voyant  que  le  comte  de  Tourniel,  i.-F.acM.drut« 
son  beau-frëre,  continuait  ses  poursuites  pour  le  faire  décheoir  ^"^  {nSJ!^J^k 
de  la  seigneurie  de  Valangin,  s'efforça  de  s'attirer  l'affection  de. pânicuiicr.. 
des  peuples,    pour  en  être  soutenu;   et  sachant  que  cette  sei- 
gneurie était  chargée  de  dettes  et  hypothéquée,  et  prévoyant 
qu'il  n'«»  pourrait  pas  jouir  longtemps,   il  crut   qu'il  devait  en 
retirer  tout  ce  qu'il  pourrait  avant  que  de  la  relâcher  à  Phili- 
berte.   Pour  cet  effet,  il  accorda  des  affranchissements  à  tous 
ceux  qui  pouvaient  payer;   il  vendit  entre  autres   cette  année 
au  maire  N.  Couvert   de  la  Sagne,   la  franchise   de  dlme   de 
toutes  les  terres  qu'il  possédait  dans  ce  lieu;  il  réserva  le  droit 
du  ministre  de  la  Sagne,  lorsqu'il  aurait  la  dîme  sur  les  quar- 
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1S73      tiers  où  étaient  ces  terres.  Il  acoorda  une  letire  de  bourgeoisie 
de  Yalangin   à  Claude  OtheniU)   Jacques  et  Abraham  Matthey 

du  Locle;  la  lettre  est  du  26  novembre  et  celle  du  maire  Cou- 
vert est  du  a.  Il  accensa  aussi  cette  année  une  partie  des 
moulins  chez  Grebis  et  un  second  rouage  à  celui  de  Jean  Mayre 
et  autres  qui  sont  sur  le  Doubs. 

Le  conseil  de  ville  ou  les  ^ingt-quatre  justiciers  de  Neu- 
chàtel  donnèrent,  sous  la  présidence  du  maire  Antoine  Aubert, 
par  connaissance  de  justice,  le  point  de  coutume  qui  suit: 

Point  (ii>  coatume  Catherine  Chambrier,  veuve  de  Claude  de  Senarclens,  seî- 
osuruit.  gj^çyj.  ^g  perroy,  et  qui  possédait  une  partie  du  fief  de  Co- 
lombier, ayant  fait  demander  comment  on  en  usait  à  Tégard 
de  Tusufruit  des  acquêts  faits  pendant  la  conjonction  du  mariage 
et  de  la  victuaille,  comme  vin,  blé  et  autres  qui  se  trouvent 
dans  la  maison  au  temps  auquel  le  premier  vient  à  décéder, 
savoir  ce  qui  revient  au  survivant  de  tout  ce  que  dessus  et 
de  ce  qu'il  peut  avoir  en  jouissance,  sur  quoi  on  déclara: 

Que  lorsqu*un  mariage  a  été  fait  suivant  la  catdume  du  pays  et  que 
les  mariés  ont  vécu  an  et  jour  par  ensemble ^  lorsque  Puo  d'eux  vient 
à  mourir  après  ce  temps  là,  le  survivant  des  deux  a  Tus  et  la  jouis- 
Cas  de  mesas.    sBnce  $3  vîe  durant  des  biens  du  défunt.  Si  celui  qui  tient  une  maison 
à  us  laisse  la  maison  découverte,   teHement   qu^elle  vienne  k  dépérir, 
il  en  sera  mésnsé,   c'est-à-dire  àîre  privé  du  droit  de  jouissance  qu^il 
avait  sur  cette  maison.    S^il  jouit  d'une  vigne  et  qu'il  la  laisse  un   an 
ou  plusieurs  sans  culture,  3*il  se  trouve,  suivant  le  dit  de  bons  vigne- 
rons, qu'il  y  ait  faute,  il  en  sera  mésusé.  S'il  jouit  d'un  champ  et  qu'il 
ne  le  laboure  pas  à  us  de  laboureur,  il  en  sera  aussi  mésusé,  et  quant 
aux  prés  il  les  entretiendra  à  dit  de  gens  de  bien,  sans  fraude  ni  aguet; 
et  de  toutes  les  pièces  qu'il  tiendra  par  us  et  à  l'égard  desquelles  on 
i/ueufruitier  peut  trouvcra  qu'il  y  aura  quelque  faute ,   il   en  sera   mésusé.   L'usufruitier 
aiieuer  dans  sa  ne-  ^^  pourra  vcndte  ni  engager  aucun  des  biens  du  dit  us,  si   ce    n'est 
^^^*^'        dans  sa  nécessité  et  par  connaissance  et  adjudication  de   la  justice    et 
tant  seulement  après  qu'il  aura  dépensé  tous  ses   propres  biens    et    à 
condition  qu'il  ne  fasse  pas  une  plus  grosse  dépense  que  son  état  ne 
le  porte,  le  tout  sans  fraude.   Pour  ce  qui  est  des  rosées  qui  ont  cm 
sur  le  dit  bien,  le  survivant  en  pourra  foire  à  son  bon  plaisir,   el  s^Û 
les  dépense  outre  raison,  alors  i{  ne  pourra  vendre  ni  engager  aucun 
Dcsaequèto.     bien  de  son  us.   Les  acquêts  faits  pendant  la  conjonction  se  partagent 
par  moitié;  toutefois  le  survivant  peut  jouir  de  la  moitié  appartenante 
Si  la  firmine  se  mê- au   défunt,   cxccpté  lorsquc  la   femme   se   méfait  d'honneur  cl  qu*eile 
fait,  elle  e:ii mes-  connaît  cliamellement  un  autre  mari  que  celui  qu'elle  a  épousé,  auquel 
irHineuh^ês doi-  ^^^  ^1^^  ^^  uiésusée  de  tout  son  usufruit.   Le  survivant  jouit  de   tous 
Tctii  être  iiivcQ.  les  biens  meubles  délaissés  par  le  défunt,  mais  ces  meubles  se  doivent 
loncj.        inventorisés  ;  la  moitié  est  au  survivant,  qui  peut  jouir  de  l'autre  moitié 
pendant  sa  vie,  sans  l'aliéner  ni  engager,  sinon  par  nécessité  et  ordon- 
nance de  justice,   et  s'il  en  use  autrement,   il  sera  mésusé  de  la  dite 
moitié  du  défunt.  Le  survivant  jouit  de  tous  les  biens  du  défunt  et  des 
fruits  qu'ils  produisent,  mais  il  ne  pourra  pas  charger  les  dits  bieas. 
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le  tout  sans  fraude  ni  barrât.  Pour  ce  qui  concerne  le  bétail,  on  doit       1573 
rëvaloer  d*abord  après  la  mort  du  premier  décédé;  la  moitié  appartiendra       i-ebdun. 
au  survivant  en  son  propre  et  il  jouira  de  Pautre  moitié  pendant  sa  vie; 
mais  cette  dernière  moitié  retournera  après  la  mort  de   Tusery,  c'est- 
à-dire  de  rusufniitière,  aux  héritiers  du  premier  décédé.  Celui  qui  tient  L'utufruitier  p«ui 
du  bien  par  usufruit  pourra  amodier  les  fonds,  les  faire  cultiver  h  moi-       ««odier. 
teresse  ou  autrement,  comme  bon  lui  semblera,  moyennant  qu'ils  soient 
bien  entretenus,  à  défaut  de  quoi  il  sera  mésusé  de  la  pièce  ou  des 
pièces  auxquelles  il  se  trouvera  de  la  faute.  On  ne  pourra  pas  obliger  "»*««(p«>nioUigë 
celui  qui  tiendra  du  bien  en  usufruit  d'en  donner  une  caution ,  cela  ne '*'****■"*•"''*'■• 
s'étant  jamais  pratiqué.    Fait  en  conseil,  le  27  novembre. 

Et  le  29  du  même  mois,  le  conseil  continua  à  déclarer  la 
coutume  comme  suit: 

Quant  au  blé  et  au  vin  qui  se  trouve  dans  la  maison  ii  la  mort  du  comment  ae  par- 
premier  décédé)  le  survivant  en   pourra   prendre  honnêtement,  pour   ^s«><b^««t>« 
Teolretien  de  sa  famille  pendant  Tannée  sans  en  abuser,  et  ce  qu'il  y 
aura  de  surplus  se  partaji^era  et  sera  évalué;  le  survivant  en  aura  la 
moitié  en  son  propre  et  il  jouira  de  l'autre  moitié  jusqu'à  sa  mort,  au 

Iuel  temps  celU  moitié  ou  la  valeur  retournera  aux  héritiers  du  premier 
éeédé. 

A  regard  des  autres  victuailles,  conuae  chairs,  fromage,  beurre  et   i><« victoainet. 
autres  convenables  ë  Tentretien  d'une  famille,  le  survivant  les  aura 
eotièremeni,  sans  qu'il  soit  obligé  d'en  rendre  compte  ni  d*en  rien  res- 
tituer. 

Le  4  décembre  4573,  un  autre  point  de  coutume  fîit  donné 
par  le  même  conseil,  JeanPury,  lieutenant  de  ville,  président, 
sur  la  question  : 

Si  le  survivant  est  obligé  de  payer  pendant  sa  vie  les  legs  faits  par  L'usnfrniUer  n'«t 
le  précédé?    11  fut  répondu  qu'il  n'y  était  point  obligé,   à  moins  qu'il  p«» «">»*»•  P*y«' 
n'eût  consenti  k  la  donation    des    dits  legs ,  parce  que  cela  le  priverait       ^  ^'^' 
de  son  usufruit  qui  lui  est  dû  par  la  loi  et  la  coutume;  mais   s'il  se 
prouvait  qu*il  eût  consenti  h  cette  donation ,  il  serait  obligé  de  les  payer 
du  bien  du  défunt,  d'abord  après  sa  mort 

Il  y  eut  cette  année  1573  une  difficulté  entre  Simon  et  Claude  Diiseait*  entre  si. 
de  Neachâtel,  frères,  au  sujet  de  la  seigneurie  de  Derrière-Moulin,  "ê^c^i^'*"^"^ 
Ce  dernier  prétendait  de  Tavoir  loute  entière,  en  vertu  de  la  d«  i>erri4r.-Mau- 
donation  qne  Lancelot,  son  père,  lui  en  avait  faite  et  d'autres 
titres.   Simon  en  voulant  priver  son  frère  Claude,  en  fit  dona- 
tion à  Béat-Jacob,   son  neveu.    Le  gouverneur  de  Neuchâtel,  u r^^ ««ti» 
pour  terminer  cette  difficulté,  envoya  David  Buchenel,  sautier  «^'"fl^Lti^ 
de  Neuehàtel,  h  Gorgier,  pour  voir  et  examiner  les  titres  de  poNM«ond«u 
Claude,  et  les  trouvant  suffisants,  le  mettre  en  possession  de ""^T"*^,.^*" 
la  seigneurie  de  Derrière-Moulin  ;  et  c'est  ce  que  fit  le  dit  Bu- 
chenel; il  en  accorda  la  possession  à  Claude   en  présence  de 
trois  témoins,   et  il  en  expédia  un  acte   daté  du  44  décembre 
4573,  signé  J.  Henry. 
Henri  d'Orléans  n'étant  âgé  que  de  neuf  ans  lorsque  son  père  ^J^  S^^ 
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1573      Léonor  motirut,  le  roi  Charles  IX  créa  d*abord  après  oetle  mori 
Bourbon  lutrieed.  jg^^    ^^  BourboH ,  sd  ftière ,  tutrice  et  cufaftnce  Ai  jeune  pWnce, 

son  ul6  Henri.  '  '  r   i  <  ■ 

et  c'est  de  ce  dont  ce  tnonarqfae  expédia  des  lettres  patentes, 
datées  du  28  décenobre  4573»  par  lui  signées  et  scellées  de 
son  sceau.  En  voici  le  contenu  : 

Teneur  de  r.cte  Charlcs,  par  la  grâce  de  Dieu  roî  de  France,  h  tous  eèui  tjîil  ces 
qui  accorde  la    pr^senles  IcltTcs  verront,  salut  Savoir  feiscms  que  nous,  en  fereui*  et 

'^ie^ari^lrb^!'  considération  des  grands ,  agréables  et  recomhiàndables  services  que 
nous  a  faits  et  à  cette  couronne  dérunt  no(fe  trè3  cher  et  aimé  cousin 
Léonor  d'Orléans,  quand  vivait  duc  de  Longuevflle  et  d*E^toutisville, 
marquis  de  Rothelin,  comte  de  Neufdhâtel  et  de  Danois,  Msinttit  de 
pourvoir  à  Tentretenement  et  gouvernerhent  des  personnes  et  biens  de 
ses  enfants  mineurs,  tant  pour  les  susdites  causes  aue  pour  la  proxi- 
mité du  sang  dont  ffis  nous  atteignent;  et  dueitient  informé  ^€  assuré 
que  notre  très  chère  et  bien  aimée  cousine,  Marie  de  Bourbon,  dtldiiesse 
de  Longnèville  et  d'Bstbuteville ,  sa  veuVe-,  leiir  porte  une  tirè$  Ignrtide 
et  singulière  affection,  et  qu'outre  qu^éllè  ne  pourrait  mieui  H  plus 
soigneusement  traiter,  éleVer,  garder  et  a^iMirôlti'e  leurs  1)i(A»»,  *eoddutf« 
leurs  affaires  et  procès  qu*ifs  ont  et  peuvent  tfVdir,  à  cause  dés  gfkrideii 
terres,  seigneuries  et  possessions  qui  leur  appartiennent  tant  en  «eluî 
liotre  ropume  que  hors  d^celui,  et  que  déJH  pdbr  ées  <Mi£Mft  ndus 
avons  à  notre  dite  cousine  fait  don  et  ottroi  de  la  garde  tMiMe  quifldus 
appartenait  de  nos  dits  éousins  ses  enfants,  èi  eeU^  des  Mens  k  eut 
appartenants,  en  notre  duché  de  Normandie,  selon  la  coutume  d'iôèkn, 
la  curatelle  des  mineurs  Jusqu'à  vingt-cinq  ane,  avec  le  profit  de  tout 
le  revenu  qui  appartient  au  roi  de  France  par  un  droit  royal,  dans 
plusieurs  provinces  du  royaume  et  particulièreriient  en  Normandie ,  où 
les  biens  des  ducs  de  Lougueville  étaient  situés  (^),  icelle  notre  dite 
eousiae;  poUr  ces  ooasidérations  et  autres  i  ce  nous  mouvant  et  nous 
confiant  à  plein  de  l'amour  aaturelte,  maternelle,  bonne  affection  et 
diligence  qu'elle  a  porté  à  nos  dits  cousins  ses  enfants  et  de  notre  dit 
feu  cousin  le  duc  de  Longue  vil  te  et  d'EstOutevilleson  mari^  et  au  bien 
et  grandeur  des  dits  enfants,  avons  de  notre  eertaine  scieBcei  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  créé^  fait  et  décerne •  créoas,  faisons  et 
décernons  par  ces  présentes  tutrice  et  curatrice  aux  personnes  et  biens 
de  nos  dits  cousins  ses  enfants  et  de  notre  dit  cousin  le  duc  de  Lon- 
gueville  son  mari,  et  à  icelle  nous  avons  donhé  et  ddnnons  tout 'pou- 
voir, puissance,  autdHté  et  mandement  de  régir,  àditiinfétrer  et  gotrvëmer 
leurs  personnes  et  biens,  conduire  leurs  dlak^,  prdciB  et  nëgoceë 
qu'ils  ont  et  pourront  avoir  tant  en  notre  royaume,  aux  coura  de  par- 
lement et  autres  juges  inférieurs  que  hors  d'icelui,  soit  en  la  chambre 
impériale  ou  par  devant  autres  princes,  seigneurs  ou  potentats,  tout 
ainsi  que  feu  notre  dit  cousin  son  mari  faisait  et  pouh^s/it  faire  s'il  était 
vivant;  validons  et  eutèHsons  tous  actes,  pou^fsuités'et  dfllgéàt^  (jfue 
notre  dite  cousine,  coâime  mère  tutrice  et  ouratricte  et  a)«nt  'le  bail 
et  garde  noble  de  nos  dits  cousins  Ses  enfants,  ou  fA  ses  pnxNireurs, 
commis  et  députés,  sera  fait,  poursuivi,  géré  et  négocié  pour  les  biens, 
procès  et  affaires  de  nos  dits  cousins.  Si  'donnons  en  mandement  à  nos 
aînés  et  féaux  éonseîllers,  les  gens  tenant  hos  ctfurs  de  parlëmedi  de 

Ç«qu*oa appelle  (1)    Ce«t  ce  qa*oD  appelle  la  garde  noble,   qui  appartenait  an  roi  et  quSl  atait  rcmbe  à  llàrie  de 

U  garde  noble,     itoarfi^n,. 
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PaHs,  Ibnien,  Bdtnigogne,  et  à  tons  nos  baiiyfs,  sëDédiaux  ou  prévi6ts,  1573 
ainsi,  QO|nDie  h  chacun  d'eux,  pourra  et  devra  appartenir,  qu'ils  fassent 
enregistrer  ces  présentes  aux  greffes  de  nos  dites  Cours  de  parlement, 
et  du  odctenu  en  icelles  fassent  jouir  et  user  notre  dite  cousine,  sans 
lui  donner  oU  souffrir  être  donné  aucuà  empêchement,  et  si  fait  lui 
étaît,  le  ieiire  eassar  incontinent  sans  délai,  nonobstant  us,  style,  rigueur 
de  droit  et  toutes  autres  choses  à  ce  contraires.  Car  tel  est  notre  plaisir. 
Donné  à  Çt»  Germainten^Laye  te  28  décembre  1573  et  de  notre  règne 
le  quatorzième.  Signé  sur  le  repli  :  Par  le  roi,  de  Neufville  et  scellé 
en  queue  de  cire  jaune. 

Au  mois  de  janvier  4573,  tous  les  facs  de  la  Suisse  gelèrent;     uc»geî«. 
il  fit  un  hiver  très  rigoureux ,  tellement  que  plusieurs  personnes 
moururent  de  froid;  les  lacs  de  Constance,  de  Lucerne  et  de 
Neuchàtel  étaient  lelleibent  gelés ,  qu'on  les  traversait  avec  des 
charîoifi  chargés.  Le  20  décembre,  on  sentit  un  tremblement  de  Trcmbiemem de 
terre.   On  fit  cette  année  peu  de  vin  et  extrêmement  vert;  les  p^^deX^d» 
moissons  furent  peu  abondantes ,  parce  que  les  champs  produi-       gr«in. 
sirenl  pins  d'herbes  que  de  bon  grain,  qui  périt  par  le  grand 
froid  de  Thiveir  précédent.  Le  vin  fut  taxé  à  Soleure  quatre  crutz 
et  demi  le  pot;  on  y  encava  386,300  pots  de  vin.  Douze  émines 
de  firomeot  y  valaient  trente -deux  batz  et  demi;  on  n'y  avait 
jamais  vu  «ne  si  grande  chwté.    La  vente  se  fit  à  Neuchâtel       cheru?. 
septante  livres  le  muid,  qui  était  aussi  le  plus  haut  prix  du  vin  piL'haute/J!^av 
qu'on  eut  vu  jusqu'alors.  "* 

Le  4  janvier,  le  conseil  de  ville  de  Neuchâtel  accorda  un  point       1574 
de  coutume  sur  la  question  qui  suit:  Pointodceautume. 

Siles  enfapts  eus  en  loyal  mariage,  étant  émancipés  ou  détronqués  Pères  et  mères hë- 
d'avec  père  ou  mère,  soit  par  partage  ou  mariage  divis,  venant  à  mourir   "»«•»*»*«"«»- 
ab  intestat,  le  bien  par  eux  délaissé  ne  doit  pas  revenir  et  retomber        '^'°^' 
au  pèfe  et  à  la  mère,  dont  il  est  extrait  et  parti,  et  si  la  coutume  de 
NeufcbAtel   ne  porte  pas  que  les  dits  père  et  mère  ne  peuvent  pas 
dispofiiiâr  à  leur  volonté  du  dit  bien,  après  qu'il  sera  ainsi  retourné  en 
leurs  mains.  Sur  quoi  il  fut  dédaré  qu'ensuite  d*un  décret  de  Tan  1532 
et  qui  avait  toujours  été  observé  dès   lor3,   les  enfants   émancipés  et 
détronqués  d^avec  père  et  mère,  soit  par   partage  ou  mariage  divis, 
venant  *  h  mourir  sans  enfants  et  sans  tester,  le  bien  qu'ils  laissent  doit 
remoB^r  et  nèto^rner  au  tronc  d*oii  il  est  sorti,  savoir  le  paternel  au  Pai«n«iàpat«r. 
fttl^niel)  <9t  le  roater;pel  au  maternel,  et  que  les  dits  père  et  mère  en   MUmicneià 
pourront  ensuite  disposer  a  leur  volonté  et  le  donner  à  qui  bon   leur      "»*"»•*• 
semblera,- sinon  h  un  moine  blanc,  suivant  la  franchise. 

tJne  autre  question  étant  ensuite  proposée,  savoir  si  ceux  qui  pré- u mïM «n posM. 
tendent  jouir  d*une  succession  ne  doivent  pas  demander  la  mise  en  «ond-k^iiages 
possoMon  et  Fînyesliture  sur  le  jour  des  six  semaines,  à  compter  depuis  ^"^^^^^^ "^ 
l8.joyr>d0  l'ensovelisMoient  du  défiant,  et  si  celui  qui  néglige  eesfor- 
maUtés.peot  être  re^u  jouissant  de  son  action.   H  fut  déclaré  que  la 
coutume  du  pays  est  telle  que  celui  qui  sait  la  mort  du  défunt  et  qui 
prétend  avoir  action  è  sa  3Uccession,  doit  s'approcher  sur  le  jour  des 
six  semaines  après  Tensevelissement  du  défunt,  pour  se  mettre  en  pos- 
Mflsion  et  sp  Jkire  kivêtîr  de  sa  prétention;  ce  que  faisant  il  en  doit 
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1574       jouir  paisiblement;  mais  s'il  est  dans  le  pays  et  qu'il  ne  s'approdM 

pas  pour  demander  la  dite  mise  en  possession  et  investiture,  quoiqu'il 

sache  la  mort  du  défunt ,  il  ne  pourra  plus  rien  prétendre  à  la  succesr 

ous  qui  sont  bon  sion,  mais  en  sera  exclu.    Mais  celui   qui  se  trouvera  hors  du  pays 

dn  pay»  ont  uD  .n  forsquo  Téchûtc  arrivo  par  le  décès  du  défunt,  il  a  an  et  jours,  c*est-à 

et  Bix  semaines.    ^.^^  ^^  ^^  ^^  ^.^  somaines  pour  s'approdier  et  demander  la  mise  en 

possession  et  Tinvestîture  du  bien  délaissé  par  le  défunt,  et  que  s'3 


privé  de  la  succession  et  n'en  pourra 
LesAadirncM    jouissaoce,  s'il  u'est  relevé  par  les  Audiences  générales  et  justice  sou- 

peuvent  releTer.    veraîne. 

Le  43  février,  le  conseil  de  ville  de  Neachâtel  donna  encore 
un  autre  point  de  coutume,  comme  suit: 

Biens  de  riuttfrai.      QuBnd  Tusufruitier  vient  à  mourir,  tous  les  biens  qu'il  tenait  en  jouis- 

uer, à  qai dévoins  sance  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  maisons,  vignes,  champs,  prés, 

•pressa  mort    qq(»{|çs^  jardins,  terres,  biens  meubles  et  immeubles,  sont  échus  et  dévolus 

aux  plus  proches  parents  de  celui  à  qui  les  dits  biens  compétaîent  et 

appartenaient,   dans  quels  pays  qu'ils  soient  gisants,  et  ce  sans  nea 

réserver  et  selon  le  contenu  de  l'inventaire  qui  en  avait  été  fait  après 

la  mort  du  premier  décédé;  duquel  les  parents  les  plus  proches  seront, 

d'abord  après  la  mort  de  l'usufruitier,   mis  en  actuelle  jouissance   en 

Raisins  pendants,  qucllo  saisou  de  Tannée  que  ce  soit,  même  à  raisins  pendants,  et  ce 

sans  difficulté  ni  figure  de  justice ,  si  ce  n'est  au  cas  que  celui  auquel 

ces  biens  appartenaient  n'en  eût  disposé  par  testament,   donation   ou 

autrement,  qui  comme  franc-bourgeois  peut   les  donner  h  qui  bon  lui 

semble,  si  ce  n'est  h  un  moine  blanc,  suivant  lequel  testament  on  devra 

se  conduire  et  s'y  conformer. 

Le  Seigneur  da      PdF  UDC  ordonDance  du  20  février ,  Jean-Fréderic  de  Madrutz 
vaiansin  eaasa  et  anéantit  toutcs  Ics  vonditions  des  biens*-fonds  que  les  particuliers 

révoque  toutes  lea  .  ,     f  %  i  * 

aliénations  et ven- avaient  faitos  précédemment  aux  communautés,  cassant  même 
diuons  faite*  aux  Q^Hgg  quJ  f^m»  avaiont  été  faites  par  la  permission  des  amodia- 

communautn»  ■  *  ' 

teurs  et  gouverneurs  de  la  seigneurie  de  Yalangin  qui  n'avaient 

pas  eu  l'autorité  d*accorder  ces  aliénations;  il  défend  de  faire 

à  l'avenir  de  semblables  venditions,  par  lesquelles  ces  fonds 

Défense  au>  DO-  tombaîcnt  On  main -morte,  et  il  défend  très  expressément  aux 

taires  de  reecToir  ««j  •  ji  .  «j- 

de»Mtead'aiMn.i^otaires  do  recevoir  aucun  de  ces  actes,  sous  peme  de  pnvar 
tion  de  edte  M.  liou  do  Icurs  officos  et  d'être  châtiés  pour  avoir  contrevenu  à 

*^'  leur  serment.  Donné  en  la  cité  dTvrée. 
Défense  d«  mettra  Commo  il  s'étaît  iutroduit  un  abus  dans  la  seigneurie  deVa- 
*^7**^  langin  par  des  venditions  de  fonds,  sur  lesquels  les  vendeurs 
se  réservaient  certaine  portion  des  fruits  et  jusqu'à'  la  moitié  de 
tout  ce  qu'ils  produisaient,  ce  qu'on  nommait  terrage,  les  terres 
étant  ainsi  engagées  ne  pouvaient  plus  que  très  difficilement  et 
h  un  très  bas  prix  être  vendues ,  ce  qui  arrêtait  toutes  les  con- 
ventions feudales  ;  c'est  la  raison  pour  laquelle  J.-F.  de  Madrotz 
mit  au  néant  toutes  les  venditions  de  cette  nature ,  par  son  or- 
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donoancé  da  14  mai  4674  donnée  en  la  cité  dTvrée,  et  il  dé-       1574 
fendit  à  tous  notaires  d'en  recevoir  de  pareilles,  sous  peine 
d'être  privés  de  leur  office  et  dune  punition  sévère. 

Le  même  de  Madrutz  fit  encore  un  mandenient,  donné  à  Tvrée  lundmm^w^ 
le  45  mai  4574,  par  lequel  il  défend  aux  notaires  de  recevoir*"""*^  "^^ 
aocans  actes  de  vendition  de  fonds  gisants  dans  la  seigneurie 
de  Valangin,  qu'au  préalable  l'acheteur  ne  confessât  de  les  te- 
nir de  lui  comme  souverain  seigneur  de  Valangin ,  avec  menace 
aox  notaires  qui  contreviendraient,  non-seulement  d'être  privés 
de  leurs  offices ,  mais  d'être  punis  par  amende  arbitraire  par  la 
justice  devant  laquelle  ils  seraient  poursuivis ,  comme  aussi  contre 
les  vendeurs,  s'ils  vont  autre  part  pour  recevoir  de  tels  con- 
trats, et  que  toutes  ces  pièces  de  terre  lui  seront  dévolues  et 
confisquées.  Il  confirme  aussi  la  défense  qu'il  avait  faite  des  Tcmcad^irâ 
terrages,  par  ordonnance  du  44  mai  4574.  Il  déclare  tous  ces  ""^ 
actes  de  terrage  nuls ,  et  il  ordonne  pour  cet  effet  que  l'ache- 
teur  sera  remboursé  par  le  vendeur  de  la  somme  qu'il  en  a 
reçue.  Il  défend  à  tous  ses  sujets  de  ne  plus  passer  dans  la  suite 
de  semblables  venditions  à  l'avenir ,  sous  peine  de  commise  et 
de  confiscation  de  ces  terres  ainsi  vendues  et  de  punition  conti^ 
les  contrevenants ,  et^  que  les  notaires ,  outre  la  privation  de  leur 
office,  seront  encore  punis  comme  infracteurs  de  ces  édits  et 
ordonnances  ;  il  veut  que  son  mandement  soit  publié  dans  toutes 
les  églises  de  la  seigneurie  de  Valangin.  Signé  de  Madrutz  et 
scellé  de  son  sceau. 

Marie  de  Bourbon  continua  le  procès  intenté  depuis  l'an  4503  conUnMiiM  du 
k  l'égard  du  marquisat  de  Rothelin ,  deHochberg,  desseigneu- j^i^a«M. 
ries  de  Badenwyler,  Susemberg  et  Schopfen  qui  étaient  dans        i»>- 
le  Brisgau  et  pour  lesquelles  la  maison  de  Longueville  avait 
plaidé  dès  lors.  Marie  de  Bourbon  insta  encore  pour  cet  effet 
devant  la  Chambre  impériale  de  Spire,  contre  la  maison  de 
Baden  et  l'archiduc  d'Autriche  qui  était  le  seigneur  direct  des 
terres  ci -dessus  mentionnées  pour  lui  avoir  été  remises  par 
Christophe  de  Baden  aux  années  4499  et  4503.  Mais  ce  procès 
ne  put  pas  encore  être  terminé.  (V.  l'an  4580). 

La  princesse  Jaqueline  de  Rohan  vint  à  Neuchâtel  pour  la  Jaq««iiiedcR». 
troisième  fois;  elle  y  fut  pendant  deux  ans;  elle  fit  presque  tou-  ÏJJ^^JjilIIl; 
joure  son  séjour  à  Métiers.  Elle  préférait  ce  pays  au  séjour  de     >  MMi«rt. 
la  cour ,  parce  qu'elle  avait  la  liberté  d'y  vivre  dans  la  religion 
réformée  sans  être  inquiétée. 

Lancelot  de  Neuchâtel,  baron  de  Vaumarcus,  Ballaison,  Gor-  «oride 
gier  et  Travers ,  conseigneur  de  Bevaix ,  etc. ,  mourut  cette  an-    * 
née.    II  avait  épousé  Pemette  de  Vuippens,  de  laquelle  il  eut 
quatre  fils   et  trois  filles.    Jean  fut  baron  de  Vaumarcus  etscifbHiMiiiM. 
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un  sei^eur  de  Travers  conjointement  avec  André  qui  était  le  plus 
jeune  des  frères  ;  ce  dernier  vendit  à  6on  frère  Jean  sa  part  de 

Lear  mariage.  cGs  dcux  seigneuTies.  Cct  Âudré  avait  épousé:  4.  MattUe,  fille 
de  Claude  de  Dortan,  eonseigneur  de  Tisle  et  de^jBSlR^ier  ; 
2.  N.  de  Vevey,  desquelles  il  n*eot  point  deafaiils.  Les  deux 
autres  iils  de  Lancetot  furent  Claude  et  Simon ,  qui  «urent  la 
baroanie  de  Gorgier ,  laquelle  ils  partagèrent  entre  eux  ;  Claude 
eut  Gorgier,  Derrière-Moulin  et  la  moitié  de  St**Aubin;  Simon 
eut  Bauges ,  Présens,  Montalchiez  et  4'autre  moitié  de  Str-Aubin 
avec  la  maison  x^ui  y  est  située  et  qui  dépendait  de  la  baron-* 
nie.  11  y  demeura  toujours ,  et  on  Tappela  monsieur  de  Sauges. 

aaudearait        Giaudc  époosd  Ursule,  comtesse  de  Furstemberg;  U  fut  ca- 


teaae  de  p«rstem1  pitaïuc  ot  châtelaiB  de  Môticrs,  et  ensuite  lieutenant  de  gou- 
^^'        verneor.  (V.  l'an  4590). 

Les  trois  filles  de  Lancelot  furent  Esabeau ,  mariée  à  N.  de 
Ponterose,  dont  iaïeul,  Hiimbert  de  Ponterose,  était  baillif  du 
Pays  de  Vaud  pour  le  duc  de  Savoie,  Tan  4481.  L'autre fille.de 
Lancelot  fut  Lucrèce,  mariée  à  Balthasard  Baillods,  chitelain  de 
Môtîers  ;  elle  mourut  sans  enfants.  La  troisième  fut  Oltvière ,  qui 
fut! mariée  à  N.  de  Mestral,  seigneur  d'Aruffans  et  autres  lieux. 

Titrct  deLanedou  Lancclot  shititulait  baron  de  Vaumarcus,  fiallaison,  Gorgier, 
Travers,  et  eonseigneur  de  -Bevaîx.  Ses  fils  le  vottloneat  «nse- 
velir  dans  le  temple  de  Neuchàtel,  où  ses  ancêtres  avaient  droit 
de  sépolture  (V.  l'an  1505);  mais  on  ne  voulut  pas  le  leur  per* 
mettre ,  parce  que  depuis  la  Réformation  on  avait  résolu  de  n'y 
enterrer  personne. 

ParoMueu de C4H  Los  paroîssieDS  de  Colombier  furent,  cette  année,  affranchis 
du  selier  dé  vin,  razes,  prémices,  dtme  des  agneaux,  corvées 
de  'Charrues  et  autres  trahus ,  dûs  au  ministre  de  Colombier,  et 
ee  par  le  moyen  de  trois  homknes  de  vigne,  gisants i  l'Agille, 
qui  furent  eonoédés  à  la  cure.  L'acte  est  du  4 S  août  4574. 
(V.  les  au  4445  et  4554). 

Pomt  de  eootiuiie.  l;o  18  ocCobrc ,  Ic  couseil  de  ville  de  Neuchàtel  donna  le  point 
de  coutume  suivant  : 

Paruge  de  la  m^a  Le  oiarî  ct  la  feiume  ayant  eu  des  enfants  par  ensemble  en  loyal 
aTecMsenfauto.  mariage  j  ct  le  mari  étant  venu  à  mourir,  et  sa  veuve  ayant  convolé 
en  secoades  ùoces,  et  voulant  partager  avec  son  ou  ses  enfants,  alors 
èHe  fattugè^a;  e>H^  relève  premièrement  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles  qui  lui  appartiendront,  ensuite  les  autres  biens  seronA  ou 
propres  au  défunt  mari,  ou  seront  aussi  des  biens  acquis  pendant  la 
AceroiManee.  conJonction  du  jnariaj^c.  Quant  aux  premiers ,  la  veuve  en  retirera  la 
moitié  pour  les  tenir  en  usufruit  jusqu'il  sa  mort,  sans  en  pouvoir  dis- 

{)oser  ni  les  aliéner,  si  ce  n^est  par  nécessité  ou  par  connaissance  de 
uâlioe,  et  r^uti-e  moitié  des  dits  biefis  appartiendra  aax  erifihnis.  Mais 
«lîviV*.  ~    quant, 'aux  bipiis  dfacqttète,  U  dite  mère  en  reiirQta  .aussi  Ja'iiMiCîé) 


loBibier  aifranehis 
de 
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maiB  éHe  île  pourra  disposer  que  de  la  moitié  de  celle  moitié ,  ou  Taulre  1ST4 
querti  qui  efil  le  quart  du  tout,  car  Tautre  moitié  de  cette  moitié  qui 
est  l'autre  quart,  doit  retourner  aux  enfants  après  la  mort  de  la  dite 
mère;  et  alors  après  la  mort  de  cette  mère,  tous  ses  enfants  du  pre- 
mier et  du  second  l!t  partageront  tous  les  biens  de  cette  mère;  mais 
ceux  du  premier  Kt  prendront  tous  les  biens  de  leur  père  que  leur 
dite  mèt'e  tenait  en  ostifruit,  tout  comme  les  enfaaia  du  dernier  lit 
preodrdtit  aii^i  les  biens  de  leur  père. 

Guilkranie  de  Nassau  fnt,  cette  année,  remis  en  posseasioii  de  ^^^^^v^^^o- 
la  principauté  d'Orange  par  le  roi  Charles  IX ,  naais  ce  fut  sans       '*"*'' 
toucher  aux  draits-de  la  maison  de  Longoeville  sur  cette  princi- 
pauté, aoouQ  tribwial  n  ayant  encore  jugé  de  ce  différend. 

Le  30  yàin ,  on  sentît  un  tremblement  de  terre.  On  fit  encore  Trembiemmt  d« 
de  petiles  raoissoDS  et  vendanges;  le  vin  fut  extrêmement  vert.  Prute »oiM«i. 
La  vente  se  fit  à  Neucbàtel  quarante-six  livres  le  muid.  vente  daTio. 

Un  certain  docteur,  nommé  Pierre  Beutrich,  étant  venu  à    Agent .b^m 
Berne  sur  la  fin  de  Tannée  4574,  et  ce  de  la  part  de  Jean  Caei-  ,r«kl!l*î^d« 
mir.  Comte  palatin  et  prince  de  Condé,  sans  prétexte  de  de*     protestaau. 
mander  à  LL.  EE.  une  lettre  qui  s'adressât  aux  princes  d'Alle- 
magne de  h  confession  d'Augsbourg  et  contenant  de  certaines 
propositions ,  pratiqua  secrètement  une  levée  de  troupes  en  fa- 
veur des  deux  princes  qui  l'avaient  envoyé  ;  il  engagea  quel* 
qurn  Bernois  des  plus  considérables  familles,  lesquels  ne  se 
proposaient  d'autre  but  que  d'aller  au  secours  des  réformés  de 
France  qui  étaient  persécutés. 

On  tint  sur  ce  sujet  une  conférence  décrète  à  Neucbàtel  l'an       1575 
4575.  On  y  convint  de  la  manière  de  lever  ces  troupes  à  l'insu  ^T^^ 
dumagiistrat,  des  personnes  qui  devaient  les  commander  et  du 
temps  de  kmt  départ,  aussi  bien  que  de  la  route  qu'il  s'agirait 
de  fenir.   Il  y  eut  seiae  compagnies  qui  furent  levées  et  qui  s«i>«  ei»p«Biii«t 
étaient  consposées  de  volontaires  et  de  personnes  eélées  pour 
la  religion.  Ti'ois  de  ces  compagnies  étaient  de  Neucbàtel,  et  les 
autres  étaieiit  de  Berne ,  de  Bienne  et  des  environs.  Le  colonel 
qui  lés  commandatt  était  Louis  de  Diessbach ,  auquel  il  fut  ad- 
joint Gabriel  de  Diessbaiib.  Les  capitaines  étaient  Louis  d'Brluch, 
PetreoMtnd  d'Sriach,  Béat-Jacob  de  Bonstetten,  Albert  de  Me- 
luneb,  Jean^Rodolpbe  de  Graffenried,  Bernard  Titmann,  Ulrich 
Koeh ,  Benoit  Nageii  et  Antoine  May.  Les  capitaines  de  Neucbàtel  c«pitdM*  d«  n««. 
étaient- Jean  fiarillier,  du  conseil  de  ville  et  des  Quatre^MiiaiS'*       ^^' 
tralux,  receveur  pour  la  ville  au  prieuré  du  Val -de  ^Travers» 
ËoMr ,  fila  de  Claude  Clerc ,  dit  Guy ,  maire  de  Neuchàtel ,  Guil^ 
laumeTauseh,  Louis  Des  Côtes,  Claude  Lardy,  Biaise  Hory  et 
Jéréflrie  Huguenàud. 

'Monsieur  de  iaGraffînière,  K^nt  de  Henri,  prinoeidO'CoBdéi  ^iJ^Gnali!l;f' 
étw4  venu  iett>Suisiie  et  en  p^ttouKér  à  Neucbàtel  |M)ur>y4€lvèr  h»<2^"«««i* 
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ISIi      des  troupes,  y  troava  des  personnes  de  bonne  volonté  eî  pro- 
pres pour  être  capitaines.  Il  accorda  avec  les  sept  qne  je  viens 
de  nommer,  donnant  k  chacun  une  compagnie  de  quatre  cents 
Urée  daiu  i«    hommes.  Ces  sept  capitaines  de  Neuchâtel  ne  levèrent  que  trois 
'^^'       compagnies  dans  le  comté,  mais  ils  engagèrent  secrètement  le 
reste  dans  Sienne  et  dans  les  seigneuries  de  Valangin  et  d'Er- 
guel ,  la  Neuveville ,  etc.  Le  docteur  Beutrtch  avait  déjà  disposé 
les  choses ,  et  monsieur  de  la  Graffinière  y  arriva  au  moi»  d'oc- 
tobre 4575  pour  les  exécuter. 
L«btfo.d-A«.      Le  20  juin  4575,  François  dèLeHes,  fils  de  Jean  de  Lettes, 
î!r«;S'.t  baron  d'Aubonne,  qui  avait  acquis  cette  terre  Fan  4686,  quoi- 
tr«priM»«r  B*.  que  Français  d'origine  réfugié  pour  la  religion,  ftit  sollicité  par 
'*'^'^       d'autres  réfugiés  de  France ,  et  surfont  par  quelques  familles  de 
Besançon  qui,  ayant  embrassé  la  religion  réformée,  avaient  pour 
ce  sujet  été  chassées  de  leur  patrie.  Ce  baron  s'étant  mis  à  la 
tète  de  cette  troupe ,  et  plusieurs  Suisses ,  tant  de  Berne  que  de 
Neuchâtel ,  s*étant  joints  à  eux ,  ils  entreprirent  de  nuit  de  sur- 
prendre la  ville  de  Besançon  sur  le  dit  jour  20  juin,  qui  était 
te  jour  marqué  auquel  ils  entrèrent  de  nuit  dans  la  dite  ville 
iiÀdioMpoiir«treet  attaquèrcut  la  garnison  qu'ils  maltraitèrent;  mais  ils  forent 
•rriTê  trop  tard,  ensoito  repoussés  et  obligés  de  se  retirer  sans  rien  faire ,  pour 
être  arrivés,  à  ce  qu'on  croit,  une  heare  trop  tard,  parce  que 
QMtre  bmaàm  de  lo  complot  fut  découvort.  Les  familles  exilées  de  Besançon  ayant 


AÎTircoM^-  intelligence  avec  d'autres  qui  étaient  dans  la  ville  et  qui  avaient 
liiiot  M  ^JuM,  aussi  embrassé  la  religion  réformée,  (tirent  par  ce  moyen  obli- 
gées de  s'évader.  Il  y  en  eut  quatre,  savoir  :  les  Gaudot,  Le  Goux^ 
Bugiilot  et  Revillod ,  qui  se  retirèrent  à  Neuchâtel ,  et  qui  dans  la 
suite  furent  reçus  bourgeois  ;  les  deux  premières  subsistent  en- 
core; un  Le  Goux  est  mort  pasteur  à  la  Sagne  en  4709,  lais- 
sant une  fille  qui  épousa,  l'an  4744,  J.*F.  Boyve,  bourgeois  de 
Neuchâtel.  La  ville  de  Besançon  a  toujours  célébré  dès  lors, 
sur  le  24  juin ,  une  fête  anniversaire  qu'elle  nomme  la  délivrance 
des  Huguenots,  et  c'est  ce  qu'elle  fait  encore  aujourd'hui, 
pwirtctdenii.  Philippe  II,  roi  d'Espagne  et  comte  de  Bourgogne,  et  le  par- 
Un»  II.  Mie  <k  i^m^jj^  ^  j)5|0  ayant  porté  leurs  plaintes  au  sujet  de  cette  in- 
sulte &  LL<  EE.  de  Berne  et  à  la  princesse  Marie  de  Bouii>on, 
mère  de  Henri  I^,  LL.  EE.  protestèrent  que  cela  s'était  fait  sans 
qu'ils  le  sussent ,  et  c'est  ce  que  déclara  aussi  cette  prineesse, 
iMp«iàd«b  par  une  lettre  qu'elle  écrivit  pour  ce  sujet.  Il  parut  même  des 
I?!!X^I7^  députés  de  la  Franche-Comté  par  devant  les  cantons,  savoir 
wjot  Pompée  de  la  Croix,  M.  d'Ângicourt  et  Técuyer  Benott,  qui 
proposèrent,  le  7  août,  que  cela  était  contraire  aux  alliances 
entre  les  deux  Etats  et  aux  traités  faits  entre  la  maison  d'Au- 
triche et  les  cantons  à  l'égard  de  la  Francbe-Gottité,  puisque 
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plosiearB  d*eiitre  le»  Suisses  avaient  eu  part  à  cette  affaire.  LL  1§75 
BE.  de  Beroe  répondirent  qu'ils  avaient  reçu  sur  ce  sujet  une  »^i*»«  <»•«>«•. 
lettre  du  gouverneur  de  Bourgogne;  qu'ils  étaient  très  fâchés 
de  ce  qui  était  arrivé,  et  ce  d'autant  plus  que  la  ville  de  Be- 
sançon avait  toujours  gardé  avec  eux  un  bon  voisinage;  qu'ils 
avaient  déjà  cité  le  baron  d'Âubonne  k  comparaître  devant  eux 
pour  rendre  compte  de  cette  aflbire;  qu'ils  lui  avaient  fait  ar- 
rêter tous  ces  biens,  qu'ils  avaient  emprisonné  leurs  sujets  qui 
avaient  été  de  la  partie,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  pas  répondre 
des  étrangers  qui  étaient  dans  leur  Etat  et  qui  s'étaient  joints 
aux  auteurs  de  ce  trouble;  que  leur  pays  était  libre  et  ouvert 
à  tous  ceux  qui  y  voulaient  entrer;  que,  d'autre  côté,  la  ville 
de  Besançon  était  une  ville  impériale  et  indépendante  de  la 
Bourgogne  et  qu'ainsi  elle  n'était  point  comprise  dans  le  traité 
fait  à  l'égard  de  la  Franche-Coa^té. 

François  de  Lettes ,  baron  d'Aubonne ,  fut  exécuté  pour  meur- u  uro.  de  i^ettc 
tre,  l'an  4584,  sans  doute  à  l'occasion  de  cette  affaire  de  Be-    ^^^^'^ 
sançon ,  et  la  baronnie  d'Aubonne  échut  par  confiscation  à  LL.  u  iMin»M  «••. 
EE.  de  Berne   et  revendue   par  forme   de  décret  judiciaire  à       •^"^• 
Guillaume  Vuillermin,  seigneur  de  Montrichier,  le  7  janvier  1585, 
pour  63,000  francs. 

La  princesse  Marie  de  Bourbon  envoya  aussi  aux  cantons  Marie  de  Boarbo* 
une  députation ,  qui  assura  qu'elle  était  très  innocente  de  cette  '3'*!!*^^?*.^ 
affaire,  quoiqu'on  eût  contre  elle  quelque  soupçon;  que  si  ellepo«ri 
l'avait  su,  elle  n aurait  pas  manqué  d'en  détourner  ses  sujets. 
Elle  priait  les  cantons  d'être  persuadés  de  son  innocence; 
qu'elle  ne  manquerait  pas  de  punir  ses  sujets  qui  se  trouveraient 
coupables,  et  que,  de  son  côté,  elle  ferait  toujours  tous  ses 
efforts  pour  conserver  la  paix  et  une  bonne  correspondance 
avec  tous  ses  voisins. 

Jonas  Merveilleux,  maire  de  Neuchâtet,  ayant  favorisé  cette  io»»  iierT«iiie«s 
levée  de  troupes,   la  princesse  Marie   lui  en  écrivît  une  lettre  .^  I^^]^,  ,,^ 
de  reproches  datée  du  25  juillet  1575.  Le  prince  de  Condé,  au    ««cié parie 
contraire,  lui  en  adressa  une  en  date  du  8  juillet  pour  l'en  re-  ?""*•*••  <2"»^ 
mercier   et  pour  le  prier   de  soutenir  ses  braves  officiers   et 
soldats  de  Neuchàtel ,  et  de  vouloir  empêcher  qu'ils  ne  fussent 
molestés  en  leurs  corps  et  en  leurs  biens. 

Monsieur  de  Haultefort,  ambassadeur  de  France  en  Suisse ,  L*«mUtMdeyr  de 
ayant  appris  ces  mouvements  et  qu*on  levait  secrètement  seize  *"^  h^jUST* 
compagnies  pour  aller  en  France,  parut  devant  le  sénat  de 
Berne  le  22  novembre  1575,  pour  sommer  LL.  EE.  d'empêcher  le 
départ  de  ces  troupes ,  en  vei*tu  de  Talliance  héréditaire  que  les 
Suisses  ont  avec  la  France,  ce  qu  il  obtint  On  fit  dans  tout  l'Etat 
de  Berne  des  défenses  fort  sévères  d'entrer  dans  le  seirvice  du 
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157^5       comte  Pftlatin  et  du  prinee  de  Coudé.  Mais  toutes  ces  défenses  ne 
m^i^àik,^  purent  empêcher  le  départ  de  leurs  rajets  qui  s'étaieui  engar 

on  ne  peut  cmpê-  •,  «i  it*  «i  *  1 

cher  le  dêpert  des  gBS  ;  Oïl  feritie  los  portos  de  Berne ,  mais  cela  ne  put  pas  tes 

troupe*.       retenir  ;  îte  passèrent  TAar  sur  des  esquifs  et  d'autres  à  la  nage 

pour  courir  aux  lieux  assignés.    Benêtt  Nageli   étant  arrêté ,  il 

renonça  k  sa  bourgeoisie  de  Berne  pour  être  allibéré  et  ne  se 

reconnafissant  plus  do  TEtat,  il  alla  joindre  ses  oon&rëres. 

Depot» de LL.EB.     LL.  EE.  députèrcnt ,   le  SB  novembre,  trois  personnes  à  la 

•  I. KenveTiUe.   jf^uy^yiHe ^  q{,  ]q^  officiefs  bemois  étaient,  et  quoique  sommés 

de  s'en  retourner,  ils  ne  voulurent  pas  obéir,  assurant  que  leurs 
engagements  étaient  si  forts  qu'il  leur  serait  impossible  d'y  con- 
trevenir. 
Marie  de  Bourbon     Marie  dc  Bourbon  fit  aussî  faire  des  défenses  dans  tout  le  comté 
hL^i^Zj^^Z  ^®  Neuchâtel  et  à  tous  ses  sujets  d'aller  dans  ce  service;  maïs 
te  de  Neuehiiei.  quoiquc  CCS  défcttscs  fussent  accompagnées  des  menaces  les 
plus  fortes ,  cependant  elles  n'opérèrent  rien.  Ces  troupes  par- 
tirent et  LL.  EE.  de  Berne  envoyèrent  encore  après  elles  Ni- 
colas de  Diessbach  et  Jérôme  Manuel,  du  conseil  étroit,  Jean- 
Rodolphe  d'Erlach  et  Pierre  Koch,  du  grand  conseil,  avec  un 
hérault,  qui,  les  ayant  rencontrées  à  Cornault  (^}  rière  l'évêché 
de  Bàle,  les  pressa  encore  fortement  de  se  déporter  de  leur 
dessein.  Mais  ce  fut  inutilement. 
RcprodMt Muras     Lcs  scpt  cautons  catholiques  envoyèrent  des  députés  à  Berne 
MptentoM^ho-P^^^  faire  à  ce  canton  des   reproches  sur  le   départ   de   ces 
uqocf.       troupes,    comme   si   cela   était  fait  par  son   consentement    et 
comme  s'il  eût  bien  voulu  fermer   volontairement  les  yeux»    et 
ils  firent  aussi  de  fortes  plaintes  contre  le  comté  de  Neuchàtel. 
DMiedeBMieni  Sur  quoi  OU  couvint  d  assembler  une  diète  à  Baden,    laquelle 
•••"]•«■       fuj  assignée   sur  le  lundi   avant  la  St-Thomas  1575,   où  M.  de 
Haultefort,   ambassadeur  de  France,   parut  et  se   plaignit   du 
canton  de  Berne   et   des   gens   du  comté    de  Neuchàtel.    Mais 
LL.  EE.  de  Berne  justifièrent  tellement  leur  conduite  qu'on  en  fut 
satisfait  et  qu'on  fut  persuadé  que  cela  ne  venait  que  des  par- 
ticuliers. 
Lettre  de  ee.  sept     Lcs  mêmcs  scpt  cantons  catholiques,  Lucerne,  Uri,  Schwyz. 
Unlerwald,  Zoug,  Fribourg  et  Soleure,  écrivirent  aussi  à  Marie 
de  Bourbon  une  lettre  datée  du  9  décembre  1575,  dans  laquelle 
ils  se  plaignent  des  factieux  et  tumultueux  déportemeuts  de  ses 
sujets,  de  leurs  actions  et  menées  qu'ils  font  et  entreprennent 
avec  toute  insolence  et  témérité  du  consentement,  au  vu,  $vi  et 
sous  la  faveur  de  madame  la  marquise  de  Rotbelin,  sa  belle- 
mère,  Jaqueline  de  Rohan,   qui  était  pour  lors  dans  le  comté; 

(})  Probablement  Comol  près  de  Porrenlruy. 


cantons  à  Mnrie  de 
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ce  qui  éldii  contraire  à  la  paix  perpétuelle  que  les  8k^eB  ont       1115 
avec  la  France,  aox  anciens  droits  de  J»ourgeinisie  et  bonne  va- 
teiligencé  que  les  Suisses  ont  entre  eux  et  au  grand  préjadicc 
de  leur  favorable  lieue.  Ils  prièrent  la  princesse  de  faire  partir    m  ddMmiwt 
incessaoïoient  la  dite  marqnise  de  Kothelin.  m  b«ue-mère. 

Le  45  janvier  4S75,  Isabelle  de  Challant  fit  venir  au  eiiàteau  i.«oflieiert  etus 
de  Valangin  tous  les  maires  et  officiers  de  sa  seigoearie  et  1^  °*',^'^^Jl^*,I^^^ 
notaires,  auquels  elle  fit  promettre  et  jurer  qu'ils  observeraient 
toutes  les  constitutions  et  ordonnances  faites  auparavant»  avec 
menace  de  punir  les  contrevenants. 

La  même  Isabelle  confirma,  par  un  acte  du  23  mai  457S,  à  eomRrmm^mmàa 
Pierre,  fib  de  Benott  Chambrier,  son  fief  consistant  en  six  p^| "^j^^T*^ 
muids,  moitié  fromefit  et  avoine,  assignés  sur  le  grenier  de 
Valangin  et  dtme  de  Gernier  (V.  Tan  4473,  4537).  Cette  dame 
le  reçut  a  foi  et  à  hommage  et  il  fit  le  serment  de  bien  et 
fidèienient  desservir  ce  fief,  comme  un  bon  et  loyal  vassal  est 
tenu  de  faire  selon  la  nature  des  fiefs,  et  de  lui  en  faire  et  pas- 
ser connaissance  toutes,  les  fois  qu'il  en  serait  requis. 

Biaise  Jimod  d'Auvernier,   bourgeois  de  Neucfaàtel,   gouver- Hortdenuueja- 
neur,  lieulenant  et  commissaire-général  de  Valangin,    mourut  ^J'^"**""»- 
eetle  année;  il  laissa  deux  fils,  Abi*aham,  qui  fut  châtelain  de         pu. 
Boudry,  et  Antoine.  Il  possédait  le  fief  Blayer  et  autres  t^eàs;  «»fier  uay^r 
cependant  on  en  fit  une  discussion  après  sa  mort^  par  laquelle  '**^^Î*J|J"*' 
discussion  le  fief  Blayer  tomba   entre  les  mains   de  Jacques 
Chambrier,  maire  de  Valangin.    Gilles  de  Brion  fut  établi  lieu- «in«  Brkm,  ton. 
tenantr-général  de  Valangin,  après  la  mort  du  dit  Junod.  ^'^  si»<  "'" 

Melobior  de  Lichienfels,   évêque   de  Porentruy,   mourut  le  M«rt^a.jirfdjor 
6  mai  4675  ;   Jacob^Christophe  Blarer  de  Wartensee  fut  élu  en  évéqûc  ae  luiè. 
sa  place,  le>22  juin.    Ce  dernier  redtma  plusieurs  biens   et  en  ^«»  "«"•"«"• 
acquit  d'autres,  à  TEvèché;  il  bâtit  quelques  châteaux,  en  répara 
dauires  et  fonda  le  collège  des  Jésuites  à  Porentruy.    U  fil  le 
preÉvfer  ralliance  avec  les  sept  cantons  catholiques,  Fan  4579. 

Le  48  août,  le  baillif  de  Grandson  ayant  fait  des  banderoles  suh»  d«  dioe»!- 
neuves,  qo'il  fit  transporter  sur  la  montagne  entre  les  baron- ^jJ^J,^^„*7t 
nies  de  Graacfeen    et  du  Val-de-Traverrs,  à  dessein   de  les  y  iev«i-de-Tr.%erfc 
planter  pour  servir  de  limites  entre  les  deux  Etats,  M.  de  Ma- 
niqnct,  accompagné  des  sieurs  de  Gorgier,  Clerc  et  Verdonnet, 
se  rencontra  sur  la  dite  montagne  et  fit  connaître  au  dit  haiilif 
que,   comme  il  y  avait  toujours  eu  des  diflicttliés  et  des  pro- 
testations  au  sujet   des  banderoles  qui  y  avaient  été  plantées 
depuis  environ  quarante  ans,  il  le  priait  de  renvoyer  cette  af- 
faire jusqu'à  ce  qu'on  en  eût  informé  LL.  KË.  Le  baillif  le  lui  ayant 
accordé,  .fit  cacher  ces  banderoles   dans  une  maison  voisine. 
On  en  écrivit  d'abord  à  LL.  EE.  de  Berne ,  qui.  répondirent, 
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1175      le  43  septeoibre  suivani,  que,  s^agissant  de  prendre  une  joar- 
née  qui  avait  été  demandée  par  TEtat  de  Neuchàtel  pour  plan- 
ter des  bornes  entre  Grandson,  la  S^-Croix  et  le  Val-Travers, 
ce  différend  regardait  plutôt  les  seigneuries  que  les  particuliers 
et  qu'ils  ordonneraient  h  un  de  leurs  conseillers  de  se  rendre 
sur  les  lieux  pour  aviser  par  ensemble  et  procéder  k  Tamiable 
décision  des  dites  limites  etboinages.  Le  49  septembre,  LL.  EB. 
écrivirent  encore  au  conseil  d'Etat  de  Neucbàtel  que  la  jour- 
née ayant  été  renvoyée  à  sa  réquisition,  elle  était  remise  au 
34  octobre. 
Wfmfoim  «ror.      Damc  Françoise  d'Orléans ,  veuve  de  Louis ,  prince  de  Condé, 
î^j'IÎÎMuIiîIdl®*  sœur  de  Léonor,  duc  de  Longue  ville,  vint  à  Neucbàtel»  où 
iuban«N«iick4uiétait  damo  Jaqueline  de  Rohan,  sa  mère.  Ces  deux  princesses 
firent  deux  voyages  ensemble;  lun  à  Berne  et  l'autre  à  Genève. 
Mortderempercnr     RodolpHe  II,  fils  dc  Tempcreur  Maximilien  II,  ayant  été  élu 
JI!!Z"rk!!dl  ro»  des  Romains  le  4*'  novembre  1575,  succéda  à  l'Empire  en 
pbtii,  toBfik.  Tannée  suivante  4576,  après  la  mort  de  son  père. 
Pctte  M  saiiM.      Il  y  eut  cette  année  une  peste  des  plus  violentes  en  Suisse; 
on  crut  que  les  pèlerins  venant  du  jubilé  de  Rome  et  passant 
par  la  Suisse  y  avaient  apporté  cette  contagion.   On  eut  une 
ABMt  MMs  •b«.  année  assez  abondante.   La  vente  du  vin  se  fit  à  Neuchàlel 
vm»m  ân\im.    viogt-cinq  livres  le  muids. 
1576  Au  mois  de  janvier  4576,  l'armée  du  prince  de  Condé  et  du 

de CMiMiUTr^ duc  Jean-Casimir,  comte  palatin  du  Rhin,  étant  entrée  en  Lor- 
^^  raine  à  dessein  de  pénétrer  en  France,  on  fit  auprès  d  une 
petite  ville,  nommée  Charme,  la  revue  des  troupes,  entre 
autres  de  sept  compagnies,  tant  de  Neuchàtel  et  de  Valangin 
vlk^Tn.  "^  4^^  ^®  Sienne ,  Mulhouse  et  la  Neuvevilie.  L'armée  se  trouva 
composée  de  dix  mille  chevaux,  seize  compagnies  suisses,  dix 
mille  fnntassins  allemands  et  trois  mille  français.  Le  duc  d'Alen- 
çon  fut  établi  chef  de  ces  troupes;  mais  il  se  fit  le  27  avril, 
entre  le  roi  Henri .  III  et  les  trois  princes  susnommés ,  un  traité 
9nmmm^Hmri  par  loqucl  Hcuri  III  fit  non-seulement  de  grandes  promesses 
uipov^rtcru  ^  ^^  princes  en  particulier,  mais  il  s'engagea  encore  à  laisser 
vivre  en  paix  ceux  de  la  religion  réformée  dans  tout  le  royaoïne 
de  France  et  de  casser  tous  les  arrêts  donnés  contre  eux. 

Après  cette  paix,  il  y  eut  plusieurs  soldats  de  Neuchàtel  et 
Valangin  qui  revinrent  dans  leur  patrie;  mais  les  autres  de- 
meurèrent encore  quelque  temps  sous  les  armes.  Cependant, 
avant  cette  paix  et  le  9  avril,  une  petite  ville,  St-Verin-des- 
Bois,  appartenant  au  duc  de  Nevers,  fut  assiégée  parle  prince 
a|iitaiMi<ieN«»de  Condé.  Les  capitaines  Jean  Barillier  et  Emer  Guy  y  com- 
^.^  ..„  j^g^Kjf ÇQ^  vaillamment  et  y  furent  tués.  Pierre  Guy ,  qui  n'était 
qu'enseigne,  eut  la  compagnie  de  son  frère  Emer  Guy. 
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Les  cantons  catholiques  avaient  accordé  six   mille  hommes       1S76 
ao  roi  de  France  an  commencement  de  cette  année.  Ces  troupes  ^a'rronirFrJÏÎ^ 
passèrent  la  plupart  par  Neuchàtel.  ^^Zu^*^ 

Dame  Marie  de  Bourbon  vint  à  Neuchàtel  au  commencement  »>irie.i<B.>urboa 
de  cette  année   pour  terminer  la  difficulté   qu'elle  avait  avec  "*!«•? pou' «Ta!*' 
Isabelle  de  Challant ,  laquelle  se  donnait  le  litre  de  dame  sou-  """  aVcuaiirat. 
veraine  de  Valangin   et  rejetait  la  sentence  des  Trois-Btats  de 
Neuchàtel  qui  avait  été  prononcée  contre  elle  en  faveur  de 
Philiberte,  sa^œur  atnée,  épouse  du  comte  de  Tonrniel,  le  3  août 
4571,   au  sujet  de  la  seigneurie  de  Valangin,  dont  elle  s'était 
emparée  au  préjudice  de  sa  dite  sœur,   quoique  les  seigneurs 
de  Valangin   eussent  toujours  été   les  vassaux   des  comtes  de 
Neuchàtel  et  relevant  du  dit  comté.  C'est  pourquoi  cette  prin-  Jonmw  trnue  i 
cesse,  désirant  de  terminer  ce  différend,  demanda  pour  ce  su- "^^IH'^^w'qwJe"* 
jet  une  journée  aux  quatre  cantons ,   ses  alliés ,   ce  qui  lui  fut      «utoos. 
accordé.  Celte  journée  se  tint  le  23  février  4576  à  Soleure,  oh 
les  quatre  avoyers  de  Berne ,  Lucerne ,  Fribourg  et  Soleure  se 
Irouvërent  pour  juger  de  cette  difficulté  qu'il  y  avait  au  sujet 
de  la  souveraineté  de  Valangin   et  pour  examiner  si  les  Trois-  oiyn.  pm  d.,n. 
Etals  de  Neuchàtel  avaient  pu  et  dû  prononcer  sur  la  difficulté    "^^^  ^""'"°'*' 
entre  la  dite  Isabelle  et  sa  sœur  Philiberte  au  sujet  de  la  sei- 
gneurie de  Valangin.   Isabelle  alléguait  conlre  la  sentence  d^s  r»!»»  aM«i>ei!« 
Trois-Etats   que  le  comte  René  de  Challant ,   son    père ,   avait  ^"j^Tu  wut*^- 
acheté  la  souveraineté  de  Valangin,  l'an  1542,  de  Claude  Col- rni«etc  de \aUo- 
lier,  agissant  au  nom  de  Jeanne  de  Hochberg,  et  que  la  sei-        *"** 
goeurie,  telle  qu'elle  était,  devait  lui  appartenir,  à  l'exclusion 
de  sa  sœur,  en  vertu  du  testament  paternel.    Mais  cette  jour- 
née n'aboulit  à  rien,  parce  qu'Isabelle  ne  parut    pas,   ni   per*- 
sonne  en  son  nom.  C'est  pourquoi  on  marqua  une  autre  jour-  NoMvfHc  jounuHi. 
née  sur  le  3  mai,   qui  devait  toujours'  se  tenir  à  Soleure,   où 
les  parties  furent  ajournées.  La  comtesse  Isabelle  croyant  que  Leur*- dure  écrUe 
LL.  EE.  de  Berne  favorisaient  Marie  de  Bourbon   contre   elle ,  '  *  '  'ÎJ];,;;"  ''*' 
leur  écrivit  une   lettre    fort  rude,   datée  du  42  février  1576; 
mais  LL.  EE.  n'y  firent  pas  beaucoup  attention ,  comme  procé- 
dant d'une  femme  irritée. 

Jean  Merveilleux   ayant  retenu' la  collocalion   que   Jacques    confirmaiioa 
Vallet ,   bourgeois  de  Neuchàtel ,   avait  eue  dans  le  décret  des  el'uvrr'rïl 
biens  de  Simon ,  seigneur  de  Sauges ,  laquelle  consistait  en  des    uervciiieux. 
chapons  de  chaponnerie,  Marie  de  Bourbon  y  donna  son  con- 
sentement et  ratifia  cet  acte,   qui  est  daté  dn  4  mars  1576, 
scellé  de  son  sceau  et  signé  Lardy. 
La  princesse  Marie  de  Bourbon  permit  à  Claude  de  Neuchà-   «« «^igncur de 

.1  •  iy^  •  ii'i  •%      M.      *       A       *  M*  Corgirr  obtient  un 

td,  seigneur  de  Gorgier,   d élever  un   gibet  a  trois   piliers,  giûmrou pi- 
crainte  qu'à  ce  défaut  la  justice  criminelle  ne  s'exerçât  pas  dans        i«» 
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1S76      le  ressort  de  sa  juridiction,  sauf  les  droits  de  ^ouveraÎDeté,  et 
sans  quç,  par  cette  concessioa,  il  pût  s*e.n  prévaloir  contre  les 
8«M;gi.6ar<eê.i.  droits  du  souverain.  L'acte  est  daté  du  3J  mars  4576.  G  est  de 
gce  eo  baioamc.  |j^  ^^^  j^^  scigncurs   ^6  Gorgior   ont  prétendu   que  cette  sei- 
gneurie avait  été  érigée  en  b^ronnie. 
Traiu:  entre  !•       Jeao  ct  Antoiue  Du  Icrraux  voulurent  retirer  le  legs  fait  par 
Ti^r«lVl!.^"^^"''s   ancêtres   au  moyen   de  la  justice   légataire   établie   Tan 
duDiegft.      4532  et  dont  il  a  été  parlé  en  Tan  4559;   naais  la  princesse 
désirant  que  ce  legs  subsistât»   quitta  en  échange  à  ces  deux 
frères  les  dîmes  de  grain  que  devaient  toutes  les  terres   qu'ils 
possédaient  pour  lors. 
FirfdeVaiitAurnas     Olivicr  dc  Dicssc ,   qui  possédais  le  fief  de  Yuillaufans  dans 
Tendu  pr  ouirr  jj^  Franchc-Comté ,  le  vendit  cette  année   au  sieur  de  Vuillau- 

de  Diease  ' 

fans,  qui  ne  pouvant  lacquérir  sans  la  permission  du  souve- 
rain de  I^Ieuchàtel,  duquel  ce  fief  dépendait,  pria  la  princesse 
d'accorder  cette  autorisation  ou  que  ses  deniers  fussent  rendus 
par  le  vendeui*.  Sur  quoi  il  fut  ordonné  que  le  dit  de  Dicsse 
rendrait  dans  huit  jours  l'argent  qu'il  en  avait  regu ,  ou  qu'à  ce 
défaut  le  dit  sieur  de  Yuillaufans  pourrait  tenir  le  dit  fief  con- 
formément  aux  astrictions  sous  lesquelles  il  avait  été  inféodé 
Didier  de  Di«M.  qucIquc  temps  auparavant  à  Didier,  père  d'Olivier  de  Diessc, 
ou  que  si  le  dit  sieur  de  Yuillaufans  ne  voulait  pas  retenir  ce 
fief  sous  ces  conditions  et  astrictions,  il  serait  exposé  en  montes 
publiques.  Ge  fief  fut  ensuite  laissé  à  Jacques  Nicolier  sous  \çs 
mêmes  réserves  portées  dans  l'acte  d'inféodation  ci-dessus  men- 
tionné. Le  baron  de  Gorgier  a  depuis  tenu  ce  fief  et  en  a  .payé 
dix  livres  de  censé  annuelle  et  féodale.  Ge  fief  s'appelle  pro- 
Fief  vaiiutin.  prcmeut  le  fief  Yuillisin.  Il  y  a  encore  au  même  lieu  un  autre 
Fiefd'uuuux.    petit  fief,   nommé  d'Outaux,   qui  dépend  aussi    du   comté    de 

Neuchàtel,  mais  qui  est  peu  considérable. 
ciaaJe  coHon  des     Glaudo  GolloQ  des  Ycrrièrcs  ayant  acquis  une   portion    du 
Xr^ttûiiiôn*  coDînMin  des  Allemands  et  ceux-ci  s'y  étant  opposés,  parce  que 
dv.e lortioi. du  cette  terre  ne  peut  se  vendre  que  par  le  consentement  de  tous, 
*"'""Zilu.     "  '®  ^''  Gollon  en  fut  débouté  par  sentence  du  7  mai  4576,  signée 
par  Jaqueline  de  Rohan.  Les  dits  des  Allemands  possèdent  en- 
core un  bois  banal  d'environ  dix  faux,  pour  lequel  ils   doivent 
annuellement   trente  deniers  faibles  de  censé,  ce  que  la  prin- 
cesse avait  acccnsé  à  Denis  Bôle,   le  46  décembre  457.6.    Elle 
réserve  la  dtine  des  grains  qui  y  croîtront,  comme  aussi  toute 
souveraineté,  mère   mixte   impère,  tous  bans,   clames»  amen- 
des, etc. 
uiocie^bieaiu     Jeau-Frédéric  de  Mndrutz,  comte  d'Avv,   naari   d'Isabelle  de 
iiH>rd«it>ueom-  ChaHunt,  dauiiB  de  Valangin,  accorda  a  la  communauté  du  Locle 
la  permission  de  semer  leur  pâturage  de  la  Joux  Pellichet,   à 
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condition  qu'ils  hii  en  payeraient  une  émine  d'apvoiae,  mesure  1S76 
de  Tatangtn,  par  fai»;  mais  lorsqu'ils  ne  sèmeront  pas,  ils  ne 
payeront  rien,  etc.  De  sorie  qu'ils  ne  devront  pas  laisser  potir 
ce  présent  octroi  de  labourer  leurs  autres  terres  »  afin ,  est-il 
dit,  que  nos  dîmes  ne  se  diminuent,  le  tout  sans  aguet,  ni 
tromperie,  etc.  L'acte  est  daté  du  20  mai  fô76,  signé  Madrutz. 

Le  3  mai  4576,  on  tînt  une  seconde  journée  à  Soieure,  oh  Marie  s«»nae  j<mrn«e  • 
de  Bourbon  continua  ses  instances  auprès  des  avoyers  des  quatre  ^JTvlilL*»!** 
cantons  alliés  qui  s'y  étaient  assemblés  à  sa  requête.    EHe  les 
fit  prier  par  ses  députés  qu'il  leur  plat  de  rendre  une  sentence 
définitive  ao  sujet  de  la  souveraineté  de  Valangin.    Mais  cette  iour»»  iBauu, 
assemblée  fut  encore  inutile ,  parce  que  la  comtesse  d'Avy  ne  ^^Z^^J^ 
s'y  trouva  point,  ni  son  mari  pour  elle,  ni  aucun  Antre.   Ces     rutp^i..t. 
quatre  seigneurs  juges   prièrent  LL.  EE.  de  Berne  d'écrire  à  LTrIe  i'il .«- 
celte  comtesse,  ce  qu'ils  firent  le  6  mai.    Ils  lui   marquaient     teMe<rATy. 
qu'ils  lui  ofiraient  et   lui   donnaient  la   liberté  de  choisir  des 
juges  et  arbitres  et  d'assigner  un  lieu   pour  terminer  le  diffé-^ 
rend  qu'elle  avait  avec  Marie  de  Bourbon  ;  ils  la  conjuraient  de 
s'approcher  de  la  raison ,  de  condescendre  k  la  justice  à  ra->> 
miable,  de  se  déporter  de  ces  dangereux  détais  qui  tendaient 
au  grand  préjudice  de  sa  partie,  etc. 

Celte  lettre  ne  produisit  aucun  effet;   mais  comme  LL.  EE.  u eo«iiM«e u^avj 
de  Berne  avaient  écrit  au  nom  des  quatre  cantons ,  la  comtesse  ""'TsdeuT  "^ 
d'Avy,  qui  croyait  toujours  que  Berne  favorisait  Marie  de  Bour^ 
bon,   sa  partie,   an  lieu   de  leur  répondre,   adressa  sa  lettre, 
datée  du  3  juillet,  à  LL.  EE.  de  Soleure;  mais  comme  elle  tai*  Bcmeiaicentone 
sait  paraître  par-là  qu'elle  ne  cherchait  que  desfuKes,  on  pria*^^.*j,,^V' 
LL.  ÉE.  de  Berne  de  lui  écrire  encore  une  fois,  ce  qu'ils  vou-*     ponapomt. 
Hirent  bien  faire.   Leur  lettre  était  datée  du  45  juillet;   mais  la 
comtesse  d'Avy   ne  daigna  pas  leur  répondre,  elle  ne  voulut 
seulement  pas  voir  le  messager,   mais  elle  se  contenUi  de  lui 
faire  dire  pour  tonte  réponse  qu'il  pouvait  s'en  retourner,   ce 
dont  LL.  EE.  furent  fort  indignées. 

Marie  de  Bourbon  ayant  continué  d'inster  auprès  des  quatre  Troi«iè««  jovd^* 
cantons  alliés  pour  avoir  une  troisième  journée ,  et  cette  jour-  '  de'va.ôîir'** 
née  ayant  été  marquée  au  samedi  l'I  août,  la  comtesse  d'Avy 
y  fut  citée.  Les  avoyers  des  quatre  cantons  s'y  trouvèrent,  sa*  "^n»^*" •▼•>•" 
voir:  Beatr-Louis  de  Meinnen,  avoyer  de  Berne,   Rochius  Ho-       ^"•'*' 
linsius,  avoyer   de   Lucerne,   Jean  de  Landten   dit  der  Heid, 
avoyer  de  Fribourg,  et  Urs  Ruchti,  avoyer  de  Soieure. 

M.  de  Maniquet,   qui  s'était  déjà  présenté  aux  deux  assem-*-**»»^'"*»*^» 
blées  précédentes,  parut  encore  à  cette  troisième  au  nom  de  "^ 

ea  constituante  Marie  de  Bourbon.    Il  représenta  que  le  comte  «•p'opo«wo«. 
d'Avy  et  Isabelle  de  Challani,  son  épouse,  s'étant  emparés  par 
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1576  force  et  non  à  juste  titre  de  la  souveraineté  de  Valangtn  et  re- 
fusant de  rendre  Thommage  à  la  prinoes^e  Marie  de  Bourbon» 
OA  aurait  déjà  tenu  pour  cet  effet  plusieurs  journées,  le  23  fé- 
vrier et  le  3  mai  passés,  pour  tâcher  de  termûaer  ce  différend; 
que  cette  princesse  avait  déjà  fait  à  sa  partie  plusieurs  offres 
raisonnables  pour  tâcher  de  finir  ce  prooès  à  i amiable;  mais 
que  cela  avait  été  inutile.  Il  les  priait  d^examiner  ses  droits ,  de 
l'y  maintenir  en  vertu  des  combourgeoisies ,  et  enfin  de  vouloir 
sentencer  sur  le  différend. 
Productions  de  PQur  fdirc  voir  que  la  seigneurie  de  Valangio  avait  toujours 
'dépendu  des  comtes  de  NeuchAtel,  il  produisit,  4,  une  lettre, 
datée  du  mois  de  juillet  4303,  par  laquelle  il  parait  que  Jean  I^, 
Dietrich  et  Ulrich,  frères,  seigneurs  de  Yalangin»  ont  reçu  le 
fief  du  comte  Rodolphe  de  Neuchàtel;  2.  une  autre,  en  date  du 
41  septembre  4373,  qui  fait  voir  que  Jean  Ili,  seigneur  de  Va- 
langin,  ayait  rendu  hommage  de  sa  seigneurie  à  dame  Isabelle, 
comtesse  de  Neuchàtel;  3.  une  autre,  du  29  janvier  4340,  par 
laquelle  Jeaa  II  d'Ârberg  rend  hommage  à  Louis,  comte  de  Neu- 
chàtel; 4.  une  autre,  du  jeudi  après  rAnnonciation  N.-D.  4344, 
par  laquelle  le  même  rend  hommage  à  Jean ,  fils  du  comte  Louis 
de  Neuchàtel;  5.  plus  deux  lettres,  du  44  juillet  4444  ,  dont  lune 
cootient  que  Guillaume  d'Arberg,  seigneur  de  Valdogin,  a  reçu 
le  fief  de  Conrad,  comte  de  Fribourg  et  de  Neuchàtel,  et  Fautre 
fait  voir  que  ce  Conrad  donna  ea  augmentation  de  fief  au  dit 
Guillaume,  par  accroissement  de  fief,  le  Plaid-de-mai ,  avec  la 
moitié  du  Val-de-Ruz  et  les  hommes  y  habitant  qui  étaient  tail- 
labiés,  que  l'on  nomme  roturiers;  6.  plus  une  lettre  de  pronon- 
ciation, du  8  février  4424,  par  laquelle  Jean  de  Rochetaîllée , 
cardinal  et  archevêque  de  Besançon ,  arbitre  choisi  pour  termi^- 
ner  le  différend  qu'il  y  avait  entre  Jean ,  comte  de  Fribourg  et 
de  Neuchàtel,  et  Guillaume,  seigneur  de  Valangin,  ph  il  est  dit 
que  ce  dernier,  contestant  Thommage  au  premier,  fut  condamné 
à  le  rendre;  7.  plus  une  lettre,  du  25  mai  4450,  par  laquelle 
il  paraît  que  Jean  IV,  seigneur  de  Valangin,  a  reçu  le  tief  de 
Jean,  comte  de  Fribourg  et  de  Neuchàtel;  8.  plus  un  accord 
fait  entre  I  évoque  de  Bàle,  Christophe  de  Uttemheim  et  mes- 
sieurs des  Ligues,  qui  avaient  eu  un  différend  à  cause  de  la 
souveraineté  de  Valangin,  la  dite  lettre  datée  de  Bàle  le  mer- 
credi avant  la  St-Mathieu  1520,  par  lequel  accord  il  est  déclaré 
que  la  forteresse  de  Valangin,  ses  dépendances  et  sa  souve- 
raineté concernant  le  sang  et  les  lieux  patibulaires  et  le  plaid 
qui  est  revêtu  en  mai,  ensemble  la  moitié  du  Val-de-Ruz  et  les 
hommes  qui  y  habitent  et  qu'on  nomme  roturiers,  etc.,  devront 
appartenir  au  comte  do  Neuchàtel. 
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Le  dit  sieur  de  Maniquet  répondit  aussi  à  la  lettre  écrite  par       lS7ff 
la  comtesse  Isabelle  à  LL.  EE,  de  Berne,  en  date  du  <2  avril  «*'«»•*'»»«*«'• 
passé.   En  après,  dit-il,  il  est  certain  que  feu  le  comte  René ,  ^iL^de  i«*«i JI 
seigneur  de  Valangin,  a  reçu  son  fief  des  seigneurs  des  Ligues,     «r»«i»cH«. 
le  4  juin  4523,  et  qu'il  les  reconnut  pour  ses  souverains;  qu'il 
écrivit  même  Qne  lettre  k  dame  Jeanne  de  Hochberg,  après  que 
le  comté  de  Neuchàtel  lui  eût  été  remis  par  les  cantons,  qu'il 
plût  à  la  comtesse  princesse  de  le  vouloir  exempter  d'assister 
aux  Audiences  de  Neuchàtel  M.  de  Maniquet  déclara  encore  que 
dame  Marie  de  Bourbon  s'offrait  de  répondre  h  la  comtesse 
Isabelle  par  devant  tous  les  juges  qui  seraient  compétents  pour 
juger  de  cette  affaire,  lorsqu'elle  y  serait  citée;  il  allégua  en- 
core que  les  seigneurs  de  Valangin  avaient  souvent  assisté  par 
devoir  aux  Audiences  générales  de  Neuchàtel  en  qualité  de  vas- 
saux, et  qu'entre  autres  René  y  assista  en  personne,  l'an  4552, 
lors  du  différend  entre  Léonor  d'Orléans  et  Jacques  de  Savoie  ; 
enfin  que  les  douze  cantons  avaient  rendu  le  comté,  l'an  1529, 
à  dame  Jeanne  de  Hochberg,  tout  de  même  et  sur  le  même  pied 
qu'ils  l'avaient  possédé;  que  cette  princesse  avait  donné  le  comté   fc«t«>«fiud.. 
de  Neuchàtel  à  ses  trois  fils,  l'an  1519,  par  donation  entre-vifs;  i:;"j;j;„";t: 
qu'elle  n'avait  pu  vendre,  l'an  4542,  la  souveraineté  de  Valaa-  pri«u.resde  u 
gin  qui  pour  lors  appartenait  à  ses  fils;  que  d'autre  côté  cette  '""^JJ»^"^** ^** 
princesse  avait  révoqué  la  venditîon  faite  par  Claude  Collier, 
et  que  René  de  Challant  lavait  aussi  désavouée,  en  faisant  acte 
de  vassal  l'an  4552;  que  la  comtesse  d'Avy  s'était  saisie  de  sa 
propre  autorité  de  la  seigneurie  de  Valangin ,  et  que  nonobstant 
toutes  ces  raisons,  elle  n'avait  jamais  voulu  reconnaître  dame 
Marie  de  Bourbon,  quoiqu'elle  eût  été  sommée  à  diverses  fois 
à  l'amiable  de  s'y  soumettre,  et  que  par  là  elle  s'était  rendue 
coupable  du  crime  de  félonie,  etc. 

Le  même  jour,  41  août  4576,  Jean  de  Ulteris,  en  qualité  de  iwci«T«iîon  du 
procureur  de  Joseph,  comte  de  Tourniel,  et  de  Philiberte  de  ^^utoItIIu 
Challant,  son  épouse,  comparut  aussi  par  devant  ces  quatre 
seigneurs  avoyers,  et  leur  représenta  que  la  difficulté  qu'il  y 
avait  à  Tégard  de  la  souveraineté  de  Valangin  entre  Marie  de 
Bourbon  et  les  deux  gendres  de  René  de  Challant  n'étant  pas 
encore  terminée,  cela  était  la  cause  qu'on  ne  pouvait  pas  vider 
le  différend  que  le  comte  de  Tourniel,  son  mattre,  avait  avec 
le  comte  d'Avy,  son  beau-frère,  parce  qu'il  fallait  nécessaire- 
ment que  la  première  question  fût  terminée ,  pour  savoir  si  les 
Trois-Etats  de  Neuchàtel  étaient  juges  compétents,  lorsqu'il  s'a^ 
gissait  de  la  seigneurie  de  Valangin;  que,  pour  cette  raison,  le 
passement  que  son  mattre  avait  obtenu ,  le  3  août  4574 ,  n'avait 
pas  encore  pu  être  etéciités  que  pour  cet  effet  ii  les  priait  de 
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ma      vouloir  incessamoient  terminer  cette  première  difficulté,  afin 

'  qu'ensuite  il  put  au^si  vider  le  différend  qu'il  avait  avec  le  comte 

d'Avy ,  3on  beau^frère ,  pour  to  seigneurie  de  Valangin ,  et  que 

même  ii  les  priait  de  lui  donner  avia  sur  la  manière  dont  il 

devait  se  conduire  à  cet  égard. 

seniMMde*  qii«-  guF  co  fos  Sfîgneurs  aflibassadeurs  suadils,  ayant  ragn  eharge  pareille 
In  eantcHM  aUics.  j^  j^^pg  sejgoeurs  supérîeurs,  se  dédor^ranl  finalement  résolus  ai  con- 
nurent, non  par  forme  de  sentence  et  prononciation,  mais  en  vertu  des 
comboiirgeoisies  dressées  entre  les  comtes  de  Neufchâtel  et  leur9  sei- 
gneurs supérieurs,  aussi  pour  le  regard  des  justes  causes  et  raisons 
cKdevant  avancées  et  spécifiées  et  autres:  Que  la  souveraroetë  de  k 
seigneurie  de  Vallengin  dont  on  était  en  oontention  avec  toutes  ses 
dépendances  et  prééminences,  tout  ainsi  que  les  seigneurs  des  Ligues 
Tont  remise  en  Tan  1529,  doit  servir  et  appartenir  au  dit  comte  de 
Neufchâtel,  aussi  que  Madame  la  duchesse  de  Longueville  et  ses  eufants 
les  jeunes  princes  y  auront  semblable  occasion  d'en  pouvoir  et  devoir 
jouir,  ainsi  que  par  le  passé  ses  prédéoesseors  en  ont  fait  A  quoi,  h 
leur  réquisition  et  en  vertu  de  la  eoraboorgè oisie^  ils  doivent  être  iiieifi- 
temis  et  gardés^  sans  que  par  le  comte  et  la  comtesse  4'Avy  il  y  soit 
mis  empêchement,  tant  pour  la  prétendue  poasession  et  achat  fait  par 
une  mal  fondée  procuration,  laquelle  a  âé  par  dame  Jeanne  de  Hoch- 
*  berg  avec  solemnilé  ordinaire  cassée  et  abolie;  toutefeis  aux  réserves 
et  conditions  que  si  te  dit  comte  et  comtesse  d'Avy  se  trouvaient  inté* 
ressés  de  ceUe  nôtre  présente  dédaratiou  et  coonaissanee,.  et  pour  leuis 
prétentions  voulussent  avoir  recours  a  justice  «  ipi^aloro^  la  dite  dame 
duchesse  de  Longueville  et  ses  enfants  leur  devront  répondre  par  devant 
les  juges  qu'il  sera  requis  et  expédient,  ainsi  que  leur  ambassadeur, 
le  sieur  de  Maniquet,  s^est  offert  aux  trois  journées  avant  dites  et  que 
ses  propositions  en  font  ample  mention  ;  sauf  toutefois  en  tous  autres 
endroits  le  dommage  de  LL.  EE.  Pour  corroboratio»  et  vérifioatioB  des 
choses  SQS-écrites  les  sceaux  des  dits  quatre  viUes  deBeme^  Luoeme» 
Fribourg  et  Soleure,  ont  été  appendus  an  présent  Recëa,  et  par  moi 
le  secrétaire  d-dçssous  nommé  souscrit  et  signé  de  ma  propre  main, 
Jean  Peters. 

Cet  acte  est  nommé  Abschied  ou  recès,  et  il  contient  la  sen- 
tence qui  fut  prononcée  en  faveur  de  dame  Marie  de  Bourbon  » 
e.t  c*est  de  ce  dont  on  expédia  copie  à  li  de  Maniquet 
bir.it  aecord^  •«     Co?  qu^tro  seignours  expédièrent  aussi  à  Jean  Ulteris  uo  ex- 
~^*'"^**' trait  de  ce  qu'ils  avaient  déclaré  à  l'égard  de  Joseph,  oomtede 
Tournjel»  lequel  esLtrait  contenait  ce  qui  suit: 

Que  dame  Marie  de  Bourbon  et  sea  enfoats  étaient  iuges  Gompéle«ts 
du  différend  qu'il  v  avait  entre  les  seigneurs  de  Vallengin»  sait  les 
Trois-Etats  de  Neufchàlel,  et  qu^îls  les  y  renvoyai^ent;  et  c'est  de  ce  dont 
ifs  donnaient  un  acte  au  susdit  procureur,  SceHé  des  sceaux  des  dites 
quatre  villes  de  Berne,  Luceme,  Fribourg  et  Soleure  et  daté  du  11 
aoAt  I57«w 

Appddek«om.     La  comtesse  d'Avy»  qui  était  pour  lors  à  Yahiagin  el  qui  bV 

*~  ^'^''^'    vait  pas  daigné  de  perattire  à  Sdeure  »  oif  d'y  emroyBr  aocaa 

dépiîié,  apprit  eependanfa  d'abord)  qMlte  «vaii  élét  la 
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qui  avait  été  protioticée ,  dont  elle  fat  vivement  touchée.  C'est       1570 
pourquoi  elle  écrivit,  dès  le  îéndemain  42  août,  une  lettre  aux 
cantons ,  par  laqaelfe  elle  les  priait  de  la  recevoir  en  appel  sur 
les  deux  déclarations  ci-dessus  par  devant  les  neuf  autres  can- 
tons qui  n*en  avaient  pas  jugé. 

Joseph,  comte  de  Tonriiel,  en  vertu  de  cette  déclaration  qui    AMrmUêed« 
venait  d'être  expédiée  en  sa  faveur ,  eut  son  recours  à  Marie  ^Xj^^."** 
de  Bourbon,  coanne  h  ceâiè  qail  reconnaissait  souveraine  de 
YalangiD,  et  \&  pria  de  faire  assembler  messieurs  des  Trois- 
Btats  de  Neoehàtel,  pour  juger  de  son  différend  à  Tégard  de 
œtle  seigneurie.    C'est  ce  que  cette  princesse  lui  acorda,  de 
sorte  que  les  Trois^Etats  étant  assemblés»  ils  prirent  eux-mêmes  iisMr«eoaii.iM»i 
la  qaaKté  de  joges  souverains  du  comté  de  Neuehàtel  et  de  la       J">*^ 
seigneurie  de  Valangîn  en  îa  présence  des  députés  de  Marie 
de  Bourbon ,  qui  y  con^enlireni  de  la  part  de  la  princesse,  a  quoi  u  pria- 
Joseph  de  Tourniel  y  parut;  il  avait  fait  citer  le  comte  d'Âvy,    <«^  «<»»»^ 
son  beau^frère,  par  devant  les  dits  Etats ^  pour  y  cotnparatire 
swt  les  i%  4S  61  47  septembre  1576. 

Le  45,  le  comté  de  To«irniel  obtint  par  devant  les  Tpois-Blals  <;r «rmatton  du 
la  confirmation  du  passement  du  3  août  4574 ,  dont  on  hii  dotaa  p^-*"*  "-^— 
un  acte  signé  D»  Hory.  Et  le  47,  les  Etats  lui  accordèrent  Teibé- 
cution  du  dit  passement  et  arrêt,  dont  en  lui  expédia  aussi  un 
acte,  signé  J.  Du  Maine. 

La  comtesse  d*Avy  avait  rejeté  la  susdite  citation  et  refusé  Mâaire«i«deu 
de  comparaître  sur  les  jours  assignés  ;  elle  fit  même  un  mani-  ~"'**^  *^''* 
feste  dans  lequel  elle  alléguait  les  raisons  de  son  refus  ;  entre 
antres  elle  y  citait  Texemple  de  ce  Kursner  ou  pelletier  dont 
il  a  été  parlé  Tan  4530,  qiïi  fut  injustement  condamné  à  mort 
par  la  justice  de  Neuehàtel,  d'oh  elle  concluait  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  reconnaître  pour  juges  ceux  qui  avaient  prononcé  une 
setitence  si  injuste*  ef  si  cÉtt^Ue,  etc. 

La  demande  que  le  comte  dé  Tourniel  forma  au  comte  et  à  c«  que  poruit  u 
la  comtesse  #Avy  p*f  devant  les  Trôis-Etats  dé  Neuehàtel  por^  ^'^'^^^^^J^"^ 
tart  qu'ils  eussent  à  M  relâcher  là  moitié  de  la  seigneurie  del 
Tafettgin  et  de  lui  re^^uer  ht  moitié  des-  revenus  depuis^  onze 
ans  que  Idî  et  feabeHe,  sa  femme,  en  joutsiafent,  etc. 

Ma»  tri  eïfe  ni  le  conife  d-Avy,  son  épotit,  A*ayant  voulu  y  c* eo«ie de Tonr- 
corapat^ïfrè,  fis  fttfetH  eondamiVés  par  coittuitaace,  le  dît  jour  '' V.Î-I!itfo"  "^^ 
47  gcptetnbrei ,  et  Joseph,  comté  de  Tourniel,  M  iftVèttt  de  lai 
seigiiéwie  dé  Valat%(ti.   Par  cette  sentence ,  les  Etats  Confir-  >^  «o«ie  de  n*». 


•u. 
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157S  ea  possession  réelle  de  la  dite  .geigaeurio .  et  Ten  rendre  jouis- 
sante, sauf  toutefois  et  réservé  ea  tout  les  droit  et  actions  du 
dit  comte  de  Neuchàtel  prétendus  et  à  prétendre,  auxquels, 
par  cette  sentence,  en  entendait  aucunement  préjudicier  ni  tou- 
cher, mais  les  laisser  en  leur  force,  etc. 

Mais  comme  la  comtesse  d'Avv'  s'était  saisie  du  château  et 

m 

seigneurie  de  Valangin  d'abord  après  la  mort  de  René,  son 

père,  arrivée  Tan  4665;  que  les  sujets  lui  avaient  prêté  serment 

de  fidélité  et  qu'elle  avait  laissé  Gilles  de  Brion  et  autres  affidés 

dans  le  château  de  Valangin,  cette  comtesse  en  étant  partie  pour 

se  rendre  à  Chambéry,  après  qu'elle  eut  été  condamnée  par 

les  quatre  cantons,  aussi  fallut-rl  que  le  comte  de  Tourniel  eut 

du  secours  pour  la  déposséder  et  prour  se  mettre  en  possession 

1^  comte  d«  Tour- du  château  de  Valangin.  C'est  pourquoi  il  pria  la  ville  de  Neu- 

nid  implore io»e-  châtel  do  lui  tondro  la  main,  ce  qu'elle  fit;  car  après  que  ceux 

geoua«-»uchâtêi.  qni  jetaient  dans  le  dit  château  eurent  refusé  à  diverses  fois  de 

II.  vont  à  vaien-  \q  romettro,  les  bourgeois  de  Neuchàtel  se  rendirent  à  Valangin 

offiders'^dMMboTie  avec  Ics  armcs,  s'en  saisirent  par  la  forée,  chassèrent  les  do- 

ei  sempnreat  ^p  mestiquos  du  comto  d'Avy  et  y  introduisirent  le  comte  de  Tour- 

ehaieau.      ^.^j  j^  ^  scptembro  1576. 

Claude  Gay,  maire     Lo   comtc   dô  Toumiel   avait  donné  charge  et  plein-pouvoir 
de  Neuchàtel  w  j^  ClaudcGuy,  maire  de  Neuchàtel,  qu'îl  établît  son  lieutenant- 

leaaat-geiteral    «>«,,,<.,.  ,  % 

Valangin,  en  ex-  gencral  a  Valangm,  de  se  saisir  du  château;  il  s'y  renilit  avec 
pniwton.!*.    ^^^  iroupo   arméc ,  fit  escalader  le  château  et  en  chassa  tous 

gens  d  Isabelle.  .,,  i** 

ceux  qui  y  étaient  ;  il  fit  arracher  les  armes  de  la  comtesse  d  Avy 
et  y  fit  mettre  celles  de  la  comtesse  de  Tourniel,  pour  servir 
d'acte  de  prise  de  possession  ;  il  expulsa  aussi  du  château  Gilles 
de  Briôn,  et  tous  les  officiers  et  les  domestiques  de  la  comtesse 
qui  y  étaient. 

isabeHe  part  de      Isabelle  do  Challaut ,  qui  ét^it  pour  lors  à  Chambéry,  ayant 

^àXrn7|^«r «*  ^PP^^^  çcttc  nouvello ,  se  transporta  promptement  à  Berne ,  oîi 

plaindre,      ellc ,  arHva  le   47  octobre.    Elle  présenta  une  supplication  à 

Hj.  EE.  par  Jaquelle  elle  leur  repré^enAait  que  le  comte  de 

Tourniel,  son  beau-^frère,  s'était  saisi  du  château  de  Valaqgin  par 

la  force  et  par  la  violence;  qu'il  avait  brisé  les  porter,  escaladé 

Elle  demande  d'<- les  muraillos  ct  mémo  rép^du  du  sang;,  elle  demandait  justice 

'I^ontr^îTà  LL.  EE.  coipme  étant  Iw  bourgeoise  et.iju'ii  leur  plût  de  la 

gin.        remettre  en  possession  de  sa  ^igneurie , .  pu  que  celle-ci  fût 

mise  en  spque^tre,  en  attendant  que  le  procès  fût  terminé,  qui 

était  pendant  par  devant  le  souverain,  conseil  de  Chambéry, 

pour  reconnaitre  la  validité  du  tcistament  du  comte  René,  son 

nie  prétest*    pèrc  ;  qu'à  la  vérité  LL.  EE.  avaient  fait  une  déclara>tibn,  con- 

qii  elle  na  pas  «      ',    ' 

oommuDique u  (eMOt  plusicurs  çhofa  et  articles,  mais  qu'elle  ne  pouvait  pas 
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Taccepter  jusqu'à  ce  qu'elle  Teût  commuDiquée  au  doc  de  Savoie,       lS7d 
son  souverain,  et  au  comte  d'Avy,  son  époux.  Eîfwdnïdé^ 

Elle  protesta  4.  que  la  remontrance  quelle  faisait  à  LL.  EE/*"*'"**"^"^'* 
ne  put  préjudicier  à  ses  droits  ni  à  ses  actions  d'héritiëre  univer- 
selle de  feu  le  comte  René  son  père.  2.  Des  violences  exercées 
au  château  de  Yalangin  et  de  Tarrachement  de  ses  armes  par 
les  domestiques  du  comte  de  Tourniel.  3.  Elle  protesta  pour  la  eH«-pr«iMi«eoiiti« 
nullité  de  la  sentence  rendue  contre  elle  par  les  Trois-Etats  de  "**  ^''^[11^.^'"" 
Neuchàtel   qui  avaient  prononcé  sans  avoir  voulu  écouter  ses 
officiers  deValangia,  quoiqu'elle  n'eût  point  été  citée,  nonobstant 
que  le  sautier  de  Neuchàtel,  qui  était  allé  à  Chambéry  pour  ce 
sujet,  attestât  ravoir  fait,  et  que  cela  ne  se  pouvait  point  ter- 
minor  à  JNeucbâtel  que  la  difficulté  concernant  la  souveraineté 
ne  fût  premièrement  vidée  et  que  ceux  de  Neuchàtel  n'eussent 
gagné  leur  procès,  la  déclaration  du  44  août  des  quatre  cantons 
alliés  lui  ayant  réservé  ses  droits  ;  que  partant  elle  avait  son  recours  ^^^^^  pov  •««* 
à  LL.  EE.  pour  protester  de  tous  les  maux,  dommages  et  dépens    '*"'"'"•*•*'*'• 
qui  lui  étaient  survenus  à  cet  égard,  et  qu'il  leur  plût  de  lui 
expédier  un  acte  des  susdites  protestations  qu'elle  faisait ,  pour 
s'en  servir  dans  le  besoin. 

LL.  EE.  de  Berne  ayant  communiqué  la  proteste  ci*des8us  au  ll.  ee.  d«  b<vm 
comte  de  Tourniel  et  l'ayant  prié  de  se  rendre  à  Berne  pour  ^^ûuonTiM- 
y  être  entendu  contradictoirement ,  lui  et  sa  partie,  il  y  arriva     Vournri!' 
le  25  octobre.  Il  représenta  aussi  de  son  côté  à  LL.  EE.  que  l^l^^'T.S:;^:: 
puisque  Ton  voyait  évidemment  que  la  comtesse  d'Avy  ne  voulait  r^,^„"^^*!^„u, 
pas  accepter  la  sentence  prononcée  à  Soleure  le  44  août  4576  f^^min^iHjux^ 
par  les  quatre  avoyers  des  quatres  cantons  alliés,  lui  de  son        '^"«• 
côté  les  remerciait  de  la  peine  qu'ils  avaient  prise  à  cet  égard 
et  qu'il  souhaitait  qu'on  laissât  chaque  partie  à  la  poursuite 
judiciale  de  son  droit,  au  lieu  oh  elles  avaient  été  renvoyées, 
c'est-à-'dire  par  devant  les  cantons,   afin  que  personne  n'eût 
sujet  de  s'en  plaindre;  qu'il  déclarait  et  protestait  que  le  sénat 
de  Savoie  ne  pouvait  se  mêler  de  la  seigneurie  de  Valangin, 
mais  seulement  la  justice  suprême  de  Neuchàtel,  par  devant 
laquelle  ils  avaient  été  renvoyés  par  la  sentence  prononcée  à 
Soleure  le  44  août.  11  protesta  encore  que  la  qualité  d'héritière 
universelle  des  biens  de  René  de  Challant  n'appartenait  qu'à  la 
comtesse  de  Tourniel  son  épouse,  qui  était  l'aînée  et  l'héritière 
testamentaire;  que  la  possession  qu'il  avait  prise  de  Valangin, 
n'était  que  juridique ,  et  que  tout  ce  qui  pourrait  se  faire  contre 
cela,  né  serait  que  rébellion  et  désobéissance  à  la  justice;  ce 
qu'il  empêcherait  de  tovt  son  pouvoir  par  voies  licites  et  rai- 
sonnables.  II  protesta  encore  que  la  justice  de  Neuchàtel  était 
bonne,  valable  et  cpmpétentOy  et  que  sa  partie  ayant  méprisé 
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1576      \à  dite  justice,  il  ne  pouvait  de  moins  en  qualité  de  vassal  que 

nd«m«nae.etede(]Q  ]g  goutcnlr,  clc.   Il  pria  LL.  EE.  de  vouloir  lui  accorder  un 

acte  qui  contint  les  réponses  qu*il  faisait  à  la  comtesse  babelle. 

u  eoi«i«M  d'Avy     La  comlessc  d*Avy  représenta  encore  à  LL.  EE.  que  les  ayant 

l^^'r^Tblori!!'  priés,  il  y  a  quelque  temps,  de  la  vouloir  remettre  en  possession 

poMmion  d«  v«.  (Je  la  seigneurie  de  Yalangin   en  vertu  de  la  combourgeotsie 

**"'*"•       mutuoHe  de  laquelle  elle  avait  été  privée  par  la  force  et  la 

violence,  elle  tes  priait  encore  de  la  lui  vouloir  accorder,  et  au 

cas  que  cela  ne  se  pilkt ,  que  la  dite  seigneurie  fût  mise  en  main 

tierce,  jusqu'à  ce  que  le  procès  qu'il  y  avait  à  ce  sujet  fût 

termirté« 

ll.ee.  exhortent     LL.  EE.  de  BerDC ,  après  avoir  entendu  les  parties  en  contra- 

'L»lï^  u?r'  di<îtion ,   les   exhortèrent  à  leur  soumettre  lews  différends  et 

différend,      qu'îls  lâcheraicHt  de  trouver  quelque  expédient  pûtrr  les  mettre 

EOes  se  soumet-  d'accord.  Lcs  partics  y  ayant  consenti  et  allégué  leurs  droits, 

'*^*        tant  verbalement  que  par  écrit  et  produit  leurs  titrés ,  et  M.  de 

uterTeniiondeii. Maniquet  s'étdut  aussi  transporté  à  Berne,  non  pour  s'opposer 

de  M«mq.ft    ^  ^^^^  pacificatîon ,  mais  plutôt  pour  la  procurer  de  tout  son 

pouvoir  et  pour  protester  pour  la  conservatron  des  dfoits  de 

Marie  de  Bourbon ,  afin  qu'il  ne  se  ftt  rien  à  son  préjudice  {)ar 

rapport  k  la  souveraineté  de  Valangin  qui  hii  appartenait,  LL. 

EE.  prononcèrent  ou  pintôt  proposèrent  aux  parties  (es  ihoyens 

suivants  : 

PMMMiaiioBda      Qu'ils  ne  pouvaient  pas  révoquer  ee  qui  avait  été  fait  à  Sofeute  le 

Lt-EB.       Il  11^^^  ^^  q^^  ^  1^  comtesse  d'Avy  n'y  roulait  pas  acquiescer,  ils 

renvoyaient  cette  affaire  par  devant  les  oantooS)  puisqu'elle  en   avait 

aussi  appelé  devant  eux^  par  sa  lettre  du  12  août,   et  qu'elle  devra 

se  présenter  à  la  Diète  de  Baden  dans  une  année  iaclusiven^ent  et  sans 

un  plus  long  délai.  Et  pour  ce  qui  regarde    la  saisie   du   château   de 

Vallengin  par  le  comte  de  Tourniet,   ils   ne  pouvaient  pas  y  loucher, 

tutsqye  cela  s*élaii  fait  en  conséquence  de  la  susdite  décla^tion  faite 
Sûfeuo»;  Maïs  qu'ils  trouveraient  pour  eipédBeot  que  les  de»s  beau- 
fcëcea,  seigneurs  de  Vallengin,  retirassent  par  nioitié  les  rcfvenas  de  la 
dite  seigneurie,  en  attendant  que  le  proeès  fût  terminé,  et  qu'ils  priaient 
les  deux  parties  de  l'agréer.  Qu'il  s'agissait  de  la  validité  ou  invalidité 
des  deux  testaments  faits  par  René  de  Cnallant ,  ce  qui  n'avait  pas  encore 
été  Jugé;  qu*en  Savoie,  en  Lorraine  et  ailleurs  où  Ton  plakiait  sur  ces 
dits  testaments  on  avait  trouvé  h  propos  le  susdit  expédient  en  atten- 
dant que  le  procès  fut  terminé;  ^'ainai  par  appoîotement  amiable  ils 
souhailaient  que  Tes  parties  agréassent  ce  que  dessus,  qu'elles  jouissent 
de  la  dite  seigneurie  par  ensemble,  que  la  justice  fût  exercée  au  nom 
des  deux,  qu'ils  pourraient,  s'ifs  le  trouvaient  à  propos,  choisir  un 
gooterneur  de  Berne  comme  neutre  et  urte  personne  tierce  ponr  de-* 
meurer  à  Vallengin  de  leur  part  ou  que,  s^ila  vovlaîeatf  LL.  DE.-  leur 
ea  nommeraient  un;  que  ce  gouvern0iir  serait  obligié^  de  leur  rendre 
compte  de  tous  les  revenus ,  après  avoir  payé  les  intérêts  des  sommes 
dues  par  feu  le  comte  René  de  Châtiant;  mais  qu'à  l'égard  des  dettes 
que  les  deux  gendres  de  René  de  Châtiant  avaient  faftes  depuis  la  mort 
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de  René,  efaaoan  serait  chargé  des  Mimes.  Mais  comme  le  oomte  d'Avy  IS7I 
avait  joiiî  de  la  seigneurie  de  Vallengtn  pendant  «oze  ans,  depuis  la 
mort  de  René,  arrivée  Tan  1365,  qu'aussi  le  dit  comte  d*Avy  serait 
obligé  de  donner  pour  dédommagement  du  comte  de  Tourniel  la  somme 
de  trois  mille  écus  dW  au  soleil,  payables  d'ici  aux  Pâques  1577;  à 
défaut  de  quoi  le  comte  de  TouiDiel  pourrait  se  récupérer  sur  les  revenus 
jusqu'à  ce  que  cette  somme  fût  acquittée,  savoir  sur  la  moHîé  appar- 
tenante au  comte  d'Avy,  sans  que  toutefois  l'expédient  oi^dessus  puisse 
préjudicier  à  la  sentence  qui  se  rendra  dans  la  suite  sur  le  fait  principal. 
Et  que  comme  le  comte  d'Avy  avait  pendant  les  onze  ans  précédents  aliéné 
plusieurs  choses  appartenant  et  provenant  de  René  de  Qiailant,  et  affranchi 
plusieurs  taillables  dans  la  seigneurie  de  Vallengin,  dont  il  avait  retiré 
de  grandes  sommes,  qu'il  serait  obligé  de  rendre  compte  de  la  moitié 
de  tout  ce  que  dessus  au  comte  de  Tourniel  ^  son  beau-Crère)  et  en 
après  la  décision  du  fait  principal,  et  que  cependant  les  dites  venditions 
et  afiEraochissements  faits  par  le  comte  d'Avy  demeureraient  daus  leur 
force  et  valeur. 

L'acte  est  scellé  du  sceau  de  LL.  EE.  et  daté  du  landi  26  ix.  ee.  ummt 
octobre  4576.  LL.  EE.  accordèrent  la  liberté  aux  parties  d*agréer  liôir!!!^^^' 
cette  aenteoce  ou  de  la  rejeter.  pronoBciatioa. 


Mai»  la  oomtease  d'Avy  ne  YOidiit  pa6  agréer  cette  prononr  u«o«ir««<rAv 
ciation;  elle  alléguait  que  LL.  EE.  Tayant  condamnée  à  payer  scTr^nt. 
trois-mille  écus  d*or  au  soleti,  elle  remarquait  par  là  qu'ils 
avaient  été  informés  que  la  seigneueie  de  Valangin  produisait 
de  grands  revenus  ;  %iais  elle  leur  protesta  qu'outre  les  intérêts 
qu*elle  avait  payés  des  dettes  de  feu  son  pëce  «  eUe  n'avait  pas 
eu  anmiellettient  neuf  nuille  écus  de  sorpkis»  et  que  cela  ne 
suffisait  qrre  pour  l'entretien  en  château  de  Vaisngin,  maisons 
et  granges  qui  en  dépendent,  et  qu'aindi  eRe  se  trouverait  fort 
Intéressée  si  la  chose  passait  de  cette  manière;  qu'elle  ne  pré- 
teodait  pas  donner  aucun  denier  à  sa  partie,  mais  que  cela 
devait  être  réservé  Jusqu'à  la  fin  de  la  cause ,  si  elle  était  cobh 
damnée ,  ce  qu'elle  ne  prétend  pas.  EHe  prie  encore  une  fois 
LL.  EE.  que  cette  seigneurie  soit  séquestrée. 

Joaepb^  oenato  de  Tourniel,  voyant  h  refus  que  la  oomtesse  uco.te<i«To«^ 
d*Avy  faisait  de  se  soumettre  à  cette  prononGiaUion*,  déclara  aussi  "^  ^^  *'^* 
de  son  côté  qu'il  les  renierciait  de  leur  bonne  volonté  et  die  h 
peine  qu'iTs  avaient  prise  à  cet  égard;  il  souhaitait  qu^on  laissât 
chaquja  partie  à  la  poursuite  judiciale  de  son  droit,  au  lieu  ou 
ellea  avaient  été  renvoyées,  c'est-à-dire  par  davattt  loa  cantons, 
afin  que  personne  n'eût  s»jet  de  se  ptaiiidre ,  etc. 

Le   comte  Tourniel  retourna  ensuite  à   Valangru,  où  étant  nr«ioiiriMàv«. 
arrfvé,   il  vouhit  obliger  les  sujets  de  lui  prêter  serment  de  i^  J'JÏ^'fa.e.t 
fidélité;  mais  quoiqu'il  fût  eu  possession  du  château  et  qu  il  les  de  prii» senMH. 
an  sonu^ât  à  diverses  fois,  s'offrant  aiAssi  de  son  eèlé  de' faire 
à  leur  égard  le  scrmait  acoMtumô ,  cependant  As  n*e»  vonta^ 
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U79       rent  rien  faire,  parce  que»  disaient-ils^  ayant  prêté  serment  dix 

ans  auparavant  au  comte  d*Avy,  ils  ne  pouvaient  reconnaître 

aucun  autre  supérieur  jusqu'à  ce  pu*ils  fussent  libérés  de   leur 

premier  serment,  tellement  que  le  comte  de  Tourniel  habitait 

dans  le  château  de  Yalangin  sans  en  être  reconnu  seigneur  par 

ses  sujets. 

Maison  «uchRux-     La  comtesso  d'Avy  voyant  que  Gilles  de  Brion ,  son  lieutenant- 

p«Ho c.J!"'^?  général  de  Yalangin,  avait  été  chassé  de  son  château,  et  sou- 

d'A.yiwniieu-  haltant  cependant  d'avoir  toujours  un  homme  affidé  dans  cette 

(Pliant  Gilles  de.'  .  .  .»  «.r*.  itl»     /»*  '  à. 

Brion.       seigneurie  pour  avoir  som  de  ses  mterets,  elle  lui  ht  présent 

d  une  maison  qu  elle  avait  auprès  du  temple  de  la  Chaux-^dêr-fonds, 

oii  le  dit  de  Brion  alla  habiter,  pareeque  le  comte  de  Tourniel 

ne  le  voulait  pas  souffrir  à  Yalangin.    Cette  maison  ftit  depuis 

acquise  par  les  paroissiens  de  la  Chaux-de-fonds,  pour  y  loger 

leur  ministre,  qui  y  a  habité  pendant  plusieurs  années;  mais  dès 

lors' elle  a  appartenu  à  un  particulier; 

N«iiveiie requête      La  comtcsso  Isabolle ,  qui  n'avait  pas  voulu  agréer  la  pronon- 

b^î  n..TE.^I  ciation  que  LL.  EE.  de  Berne  avait  faite,  leur  présenta  de  nouveau, 

««m*       avant  de  partir  de  Berne,  une  requête  qui  contenait  ce  qui  suit: 

Illustres^  puissants  et  très  honorés  seigneurs, 
Nos  très  honorés  bourgeois, 
Etant  venu  à  ma  notice  dans  la  ville  de  Chambéry,  où  j^étais,  que  le 
seigneur  Joseph  de  Tourniel,  par  la  force  et  violence,  rompements  de 
portes,  échellements  de  murailles,  effusion  de  sang  qui  est  œuvre  de 
fait,  serait  entré  dans  notre  château  de  Yallengin,  je  me  suis  transportée 
pr  devant  vos  Excellences,  ayec  requêtes  et  prières  qu'il  vous  plût,  en 
vertu  de  notre  mutuelle  combourgeoisie  et  serments  réciproques,  me  re- 
mettre en  ma  possession  de  notre  dit  château  et  seigneurie  de  Yallengin; 
ou  bien  que  le  tout  fût  mis  en  main  tierce  et  séquestre,  jusqu'en  définitive 
du  procès  de  toute  Tfaoîne  de  feu  le  comte  de  Challant,  mon  père,  pen* 
dant  aujourd'hui  par  devant  le  souverain  sénat  de  Savoie.  Sur  quoi  YV. 
EE.  auraient  fait  une  déclaration  contenant  plusieurs  chefs  et  articlea,  les- 
quels ayant  entendu  et  considéré  la  fin  d'iceux,  YY.  EE.  ne  prendront 
qu^en  bonne  part  si  je  ne  puis  les  accepter  que  premièrement  je  ne  les  ai 
communiqués  et  fait  entendre  h  M.  le  duc  de  Savoie,  mon  prince,  lequel 
volontairement  prend  oette  cause  en  main ,  et  aussi  à  M.  le  marquis  de 
Suriane,  mon  mari.  Par  quoi,  en  premier,  je  proteste  que  la  dite  dëcla* 
ration  et  remontrance  que  sur  icelle  j'ai  faite  à  Y  Y.  EE.  ne  puisse  préjudi- 
cier  à  mes  droits,  ni  a  mes  actions  d'héritière  universelle  du  dit  feu  sei- 
gneur de  Challant,  mon  père.  Je  proteste  aussi  des  forces  et  violences 
susdites  et  de  Tarrachement  de  nos  armoiries ,  faites  par  le  dît  de  Tour- 
niel et  ses  serviteurs  domestiques,  par  toute  notre  seigneurie  de  Yalleo- 
gin,  par  manière  d'outrage  et  dérision,  sans  autorité  ni  forme  de  justice, 
s'étant  lui-même  fait  officier  en  cet  endroit  Je  proteste  aussi  par  devant 
YY.  EE.,  en  vertu  de  notre  bourgeoisie,  des  nullités  et  procédures  faites 
par  les  sieurs  des  Etats  de  Neufchâtel  qui  m'ont  induement  et  sans  con- 
naissance de  cause  condamnée,  sans  avoir  permis  ni  donné  audience  à* 
met  of&eiers  de  Yallengin  qui  se  présentèrent  par  devant  eux  pour 
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dire  leurs  raisons  et  leur  montrer  que  leur  sautier  qui  était  allé  à  Cham-       15f9 
béry  pour  m'ajoumer  no  m^ajourna  point  et  néanmoins  a  rapporté  le  con- 
traire )  les  actes  sur  ce  du  sénat  de  Savoie  et  autres  en  feront  foi  ;  je  n'é- 
tais tenue  de  suivre  en  jugement  par  devant  les  dits  Etats  de  Neufchâtel , 
que  premièrement  le  différend  de  la  souveraineté  ne  fût  vidé  et  qu'eux 
eussent  gagné  leur  cailse.  Ou,  d'autant  que  par  l'avis  donné  par  mes- 
sieurs des  quatre  viUes  nos  actions  nous  sont  réservées,  il  s'ensuit  qu'ils 
n'ont  point  jogé  définitivement  de  la  souveraineté,  par  conséquent  ceux 
de  Neufchâtel  ne  pouvaient  ni  devaient  nous  appeler  ni  moins  nous  con- 
damner aux  demandes  du  dit  de  Tourniel ,  attendu  que  le  différend  de  la 
dite  souveraineté  était  et  est  encore  indécis.  Doncques,  Messieurs,  l'on 
peut  voir  clairement  le  grand  erreur  commis  par  le  dit  Tourniel ,  d'avoir 
envahi  par  voie  et  acte  d'hostilité  notre  château  et  seigneurie  de  Vallen- 
gin,  en  vertu  d'une  sentence  donnée  par  ceux  de  Neufchâtel.  Si  elle  est 
juridique  ou  non,  j'en  laisse  le  jugement  à  VV.  EE.   Par  quoi,  Messieurs, 
de  tout  ce  que  dessus  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  ensemble  de  tous 
dommages  et  intérêts  qui  en  pourraient  avenir  h  M.  le  marquis  mon  mari 
et  à  moi,  je  proteste  en  avoir  recours  par  droit  et  justice  par  devant  VV. 
EE.,   en  vertu  de  notre  mutuelle  bourgeoisie,   les  suppliant  qu'il  leur 
plaise  me  foire  expédier  acte,  auquel  ces  miennes  protestations  soient  in- 
sérées et  mises  par  écrit,  pour  nous  en  servir  en  temps  et  lieu  autant  que 
de  raison,  et  scellé  de  votre  sceau.  Au  demeurant,  Messieurs,  je  vous  re- 
merde bien  humblement  des  peines  qu*il  vous  a  plu  de  prendre  pour 
moi^  aussi  de  tous  vos  biens  et  honneurs,  vous  suppliant  qu'il  vous  plaise 
me  pardonner  et  ne  prendre  en  mauvaise  part  si  je  mè  suis  rendue  im* 
porltme  envers  vous;  qu'il  vous  plaise  avoir  en  recommandation  nos 
drotits  et  ne  permettre  que  tort  nous  soit  fait  si  évident  que  chacun  le 
connaît;  ce  que  j'espère  que  vous  ferez  avec  l'aide  de  ce  bon  Dieu,  lequel 
je  prie,  ilhistres,  puissants  et  très  honorés  seigneurs,  maintenir  VV.  EE. 
en  santé,  etc. 

LL.  EE.  ayant  communiqué  la  requête  ci-dessus  à  Joseph,  comte  au  «t  eommmi- 
de  Tourniel,  il  y  fit  la  réponse  qui  suit:  ''"'rôâr*!!^.'^ 

Magnifiques,  hauts  et  puissants  seigneurs,  coiiirc-r«{ii4te  d« 

Par  la  déclaration  de  dame  Isabelle  de  Cbailant  sus-écrite  et  par  la  te-  ««■"*•  ^•Tooruiti 
neur  d'une  sienne  remontrance,  remise  par  copie  de  votre  commande-        i^^^] 
ment,  à  illustre  seigneur  Joseph,  contre  de  Tourniel,  le  3  novembre  der- 
nier, ci-bas  insérée,  il  connaît  le  peu  de  bonne  volonté  que  la  dite  dame 
Isabelle,  sa  partie,  a  d'entrer  avec  lui  et  madame  la  comtesse  de  Tour: 
niel,  sa  femme,  en  aucune  amitié  et  traité  raisonnable.,  parce  que,  ayant         * 
pris  une  légère  et  seule  occasion  de  contredire  la  prononciation  de,  LL. 
EEI  sur  le  point  de  l'adjudication  des  trois  mille  écus  spécifiés  en  icelle, 
les  accensissenients  et  baux  à  ferme  qui  ont  été  faits  de  la  dite  seigneurie 
de  Vallengin,  depuis  douze  années,  en  ce  montreront  fort  bien  sur  la- 
quelle des  parties  (sans  parler  des  autres)  devait  tomber,  ainsi  que  VV. 
EE.  déclarent  Tavoir  fort  bien  entendu,  et  depuis  s'étant  icelle  départie 
sans  souffrir  autreuient  que  par  certaines  telles  quelles  protestations 
pleines  de  propos  assez  mal,  souvent  irrésolus,  et  du  tout  répugnants  à 
la  vérité  des  choses  qui  vous  ont  passé  par  devant^  ne  peut  le  dit  seigneur 
comte  interpréter  tout  cela  en  autre  façon  que  pour  un  plus  simple  et  en- 
tier refus  du  traité  amiable  qu'il  vous  avait  plu  moyenner  entre  les  dites 
parties,  de  manière  que  si,  de  son  côté,  il  n'en  fait  autre  déclaration,  sui- 
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157^  vmt  Ce  qu'il  avait  Uen  délibéré  de  faire  k  leur  co«leiiteinoDl,  cela  ne  lui 
devra  être  imputé,  mai$  à  la  dite  partie  qui  e»  a  donné  la  cause  et  qui, 
au  lieu  de  suivre  le  chemin  qu'il  convenait  à  une  honnête  padftcaliooy 
s*est  tellement  dégorgée  contre  lui,  que,  vu  son  animostté  et  le  transport 
qui  Ta  incité  de  dire  et  d'écrire  plus  qu'elle  ne  devait)  il  a  perdu  le  e<eur 
entièrement  de  condescendre  au  dit  traité  ni  a  d'autre  que  celui  que  b 
justice  ordonnera;  ce  qu'ils  ne  prendront,  comme  il  l'estime,  en  mauvaise 
part  Dont,  après  les  avoir  très  humblement  suppliés  de  la  peine  qu'ils 
ont  daigné  de  prendre  en  cette  aflfaire,  pour  laquelle  ils  se  sont  infiniment 
obligés,  tant  lui  que  les  siens,  à  leur  rendre  leurs  très  humbles  services 
toute  leur  vie,  ainsi  qu'il  s'y  offre  de  très  bon  cmur,  il  serak  très  content 
qu'il  plût  à  W.  BE.  Uœnoier  et  laisser  les  dites  parties  chacune  à  la  pour- 
suite judiciale  de  son  droit  au  lieu  où  ils  ont  été  par  vous  avec  l'assistance 
de  messieurs  des  autres  trois  villes  renvoyés  selon  que  oi-devant,  et  lors 
même  qu'il  reçut  le  mandement  de  W.  EE«  pour  s'entendre  au  dit  appoia- 
tement,  il  les  aurait  instamment  requis,  comme  il  les  requiert  et  suppUe 
très  humblement,  car  ainsi  faisant  personne  ne  s'en  plaindra.  Au  moyen 
de  quoi,  pour  y  parvenir,  proteste  le  dit  sieur  comte  de  Tourniel  que 
pour  le  (ait  du  dit  Vallengio  la  justice  du  sénat  de  Savoie  ne  s'y  doit  eolre- 
mèler,  tant  par  le  gré  et  mutuel  consentement  des  parties^  que  par  la  na- 
ture et  qualité  des  biens  situés  en  autre  ressort  sous  la  justice  souveraine 
de  Neufchâtel,  devant  laquelle  seule,  comme  celle  à  laquelle,  par  mûrs 
et  saine  connaissance,  il  fut  renvoyé,  il  prétend  aussi  répondre  et  suivre 
l'exécution  de  son  passement  déclaré;  teutefois  que,  pour  son  égtrd^  à 
veut  et  entend  porter  tout  le  devoir  et  obéissance  d'un  très  humble 
serviteur,  tel  qu'il  a  été  et  sera  toi^ours  à  l'endroit  de  $•  Â«  nionaei* 
gneur  le  duc  de  Savoie,  ainsi  que  pareillement  ma  dite  dame  la  com- 
tesse, sa  femme,  très  humble  sujette  et  vassale  de  sa  dite  A.,  a  envers 
icekii.  Mais,  touchant  le  chef  de  Vallengin ,  ils  ne  peuvent  et  ne  doivent 
préjudicier  ni  déroger  au  droit  de  ma  dite  dame  la  duchesse  de  Longue- 
ville  ni  de  messieurs  les  princes  ses  enfants  souverains  du  dit  Vallengin, 
sans  estimer  que  Sa  dite  A.  leur  en  doive  savoir  mauvais  gré  pour  ce 
respect,  non  plus  qu'il  veuille  prendre  cette  querelle  à  soi  aucunement, 
comme  leur  partie  le  fait  croire,  dont  elle  en  pourrait  répondre  en 
temps  et  lieu.  Proteste  aussi  le  dit  seigneur  comte  que  la  qualité  d'héri- 
tière universelle  de  feu  M*^  René  de  Châtiant,  son  beau-père,  n'appar- 
tient k  autre  qu'à  madame  la  comtesse  sa  femme,  fille  aînée,  et  par 
testament  valable  instituée  son  héritière.  Proteste  que  la  possession  qu'il 
a  prise  dans  Vallengin  n'est  que  juridique,  et  que  tout  ce  qui  sera  ci- 
après  intenté  ou  fait  par-dessus  icelle,  ne  pourrait  être  que  par  force, 
rébellion  et  désobéissance  ï  la  justice ,  laquelle  il  empêchera  par  toutes 
sortes  de  voies  licites  et  raisonnables,  comme  il  pourra.  Proteste  que 
la  procédure  des  Etats  de  Neufchâtel  est  bonne,  valable  et  de  justice 
compétente  et  approuvée.  Et  qu'attendu  le  mépris  que  sa  partie  en  a 
fait,  qu'il  ne  pourra  de  moins,  comme  vassal,  que  de  leur  communi- 
quer son  écrit,  aux  fins  que  rien  ne  lui  soit  improperé,  laissant  à  part 
le  chef  qui  le  concerne,  auquel  la  partie  le  qualifie  officier  et  autre- 
ment à  son  plaisir,  car  il  se  contente  que  sa  maison  est  fort  bien  coq- 
nue ,  qu^l  ne  fit  jamais  acte  d'offîcier  ni  autre  indigne  de  lui  ni  du  nom 
des  Tourniel,  duquel  il  n'a  acheté,  changé,  ni  emprunté  pour  prendre 
un  nom  et  titre  plus  grand  que  celui  qui  lui  appartient.  Finalement  ou 
sa  partie  proteste  d'avoir  recours,  en  vertu  de  sa  combourgeoisie,  de- 
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ver9  LL.  EE.  qu'elle  (ait  juger  de  la  validité  ou  invalidité  de»  procé-  1576 
dures  de  Neufchâtel,  déclare  qu'elle  ne  peut  se  prévaloir  de  U  ditç 
coDibourgeoisie  qui  finit  en  elle  et  qui  conunence  au  profit  du  dit  sei- 
gneur comte  et  ue  madame  la  comtesse  de  Toumiel,  sa  femme,  sei- 
gneurs c}e  Yallengin ,  et  quand  cela  cesserait ,  Ton  entend  fort  bien  jus- 
qu'où se  peut  extendre  le  fait  de  U  dite  houiigeoisie*  Toutefois  le  dit 
sieur  comte  et  comtesse  louent  Dieu  que  VV.  £E.  opt  déjà  assez  connu 
et  déclaré  que  la  procédure  à  eux  faite  est  bonne  et  équitable  et  à 
forme  de  vos  Abscheids  de  Soleure  ;  mais  au  cas  que  la  comtesse^d^Avy 
s'en  voulût  contenter,  ils  protestent  qu'à  eux  n'appartient  de  répondre 
de  ce  fait  léal,  ni  d'ensuivre  jugement,  mais  à  madame  la  duchesse 
de  Longueville  et  à  messieurs  les  princes,  ses  enfants,  eomme  souve- 
rains de  Yallengin,  et  à  leur  justice  de  Neufchâtel,  laquelle,  en  tant 
que  de  besoin,  ils  avertiront  de  tout  le  dire  de  la  comtesse  d'Avy, 
ayant  au  surplus  ferme  confiance  qu'ils  leur  voudront  assister  perpé- 
tuellement en  leur  bon  droit,  tout  ainsi  qu'ils  ont  fait  ci-devant  et  qu'ils 
ont  aceoutumé  de  faire  envers  ua  chacun ,  et  que  pour  avoir  bien  oonau 
la  Qualité  du  dit  seigneur  le  comte  de  Tourniel ,  ils  o'estiii>eront  moios 
de  l'avoir  pour  voisin  et  serviteur  que  d'autres,  attendu  la  bonne  vo- 
lonté qu'il  a  de  conserver,  lui,  son  bien  et  sa  dite  seigneurie  au  plaisir, 
service  et  dévotion  de  LL.  EE.,  ainsi  que  très  humblement  il  se  pré- 
sente, requérant  acte  de  sa  dite  réponse  et  des  autres  écrits  qa^il  vous 
exhibe. 

Cette  réponse  ayant  aussi  été  cummuniquée  par  LL.  EE.  a  ur«<|ii«teei-di^. 
la  comtesse  d*Avy,  elle  leur  adressa  la  lettre  qui  suit:  ucontaM  a'Avy. 

Illustres,  puissants  et  très,  honorés  seigneurs, 
Remontre  à  VV.  EE.  dame  Isabelle  de  Challant,  comtesse  du  dit  lieu  utiredecrtus 
et  de  Vallengio.  Comme  dernièrement  elle  aurait  présenté  requête  à  «^"•'•^  *•'''•  ^"• 
W.  EE. ,  qu'il  leur  plût ,  en  vertu  de  la  bourgeoisie  mutuelle ,  lui  aider  ^*  '^""'** 
et  favoriser  et  la  remettre  en  la  possession  de  son  chftteau  et  seigneurie 
de  VaUengin,  dont  elle  avait  été  par  force  et  violence  spoliée,  et  en 
tant  qu'il  ne  plût  à  VV.  EE.  procéder  par  telle  voie,  la  dite  dame  sup- 
pliait icelle  seigneurie  être  mise  en  séquestre  et  main  tierce,  comme 
chose  de  droit,  attendu  ta  qualité  de  la  cause;  néanmoins,  par  l'amiable 
déclaration  que  VV.  EE.  ont  fàîte,  il  appert  qu'elles  ont  été  informées 
que  la  dite  dame  a  reçu  de  grands  deniers  de  ta  dite  seigneurie  p«pr 
les  amodiateurs,  outre  les  censés  dues  du  temps  du  seigneur  Bené, 
comte  de  QiaHant  Sur  quoi  VV.  EE.  auraient  déclaré  que  la  dite  dame 
rembourserait  à  sa  partie  la  somme  de  3000  écus  d'or  sol ,  sans  avoir 
été  avertie  de  telle  procédure  pour  y  répondre:  de  quoi  elle  se  trouve 
intéressée  si  la  chose  passait  ainsi,  attendu  qu'elle  étant  héritière  uni- 
verselle du  dit  seigneur  comte,  son  père,  elle  a  payé  de  ses^  dettes  plusieurs 
grandes  sommes  de  deniers  sur  la  dite  seigneurie  de  VaUengin,  am* 
laquelle  les  dites  censés  sont  assignées  comme  de  raison;  et  quant  au 
surplus  des  deniers  qu'elle  aurait  du  revenu  de  la  dite  seigneurie,  de- 
puis le  décès  du  dit  feu  seigneur  comte  de  Châtiant,  qui  ne  montaient 
les  censés  par  lui  dues,  iceux  deniers  ne  sauraient  monter  à  phis  de 
9000  écus,  et  la  dite  dame  fera  apparaître  que  les  charges  nécessaires, 
tant  en  achat  de  granges,  bâtiments  des  murailles  à  l'entour  du  châ- 
teau, et  plusieurs  autres,  sont  presque  égaux  et  équipollents  à  la  dite 
somme  de  9000  écus.    Par  ces    raisons,  Messieurs,  il  semble  à  la 
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1576  dite  dame  ii*ètre  tenue  de  donner  aucuns  deniers  k  sa  partie,  mais 
quMls  doivent  être  réservés  jusqu^à  la  (in  de  la  cause,  si  elle  y  sera 
tenue,  ce  qu^elle  n^espère  pas;  cependant  et  jusqu^à  ce,  eHe  supplie 
VV.  EE.  que  la  dite  Seigneurie  soit  séquestrée  et  que  le  revenu  paie 
toutes  les  censés,  tant  vieilles  que  nouvelles,  et  du  surplus  que  ni 
Tune  ni  Tautre  des  parties  n*en  jouisse  jusqu'à  définitrve  du  procès. 

Le  comte  de  Tour-     Le  20  avril  4576,  le  comte  de  Tourniel  se  trouvant  à  Cham- 

ilytI^r^«Mk.  béry,  oh  il  avait  été  cité  par  Isabelle  de  Challant  au  sujet  de 

Marie  de  BourboB  la  succession  du  comte  René,  et  Marie  de  Bourbon  y  ayant  aussi 

^'"Vùuâ**  '  envoyé  des  députés  pour  empêcher  que  rien  ne  s'y  passât  au 

préjudice  de  ses  droits  par  rapport  à  la  souveraineté  de  Va- 

Ke  comte  de  Toar-iangin,  Ic  dît  comte  passa  un  acte  de  venditîon  de  la  seigneurie 

•di^il^riVde  vl- de  Valangin  aux  susdits  députés,  au  nom  de  leur  constituante, 

urgin.       et  ce  pour  la  somme  de  96,000  écus  d'or;  mais  cette  vendition 

^"*J^]V*'"' fut  révoquée,  parce  que  le  procès  qu'il  y  avait  au  sujet  de  la 

seigneurie  de  Valangin  n était  pas  encore  terminé,   non   plus 

que  la  difficulté  qu'il  y  avait  entre  les  deux  gendres  dé  René 

à  regard  de  cette  seigneurie.  Cet  acte  était  signé  et  scellé  par 

le  comte  et  son  épouse  (V.  la  suite  en  4577). 

coDMMkmàeeas     Par  uu  actc  du  20  mai  4576,  le  comte  d'Âvy  et  sa  femaie 

^à^^n^  accordèrent  à  ceux  du  Locle  la  liberté   de  semer  dans  leurs 

■Hwt.        communs  pâturages,  à  condition  qu'ils  lui  payeraient  une  émine 

d'avoine   par  chaque  faux  cpi'ils  sèmeraient,   ce  qui   leur   fut 

confirmé  par  un  acte  du  12  février  4661. 

Traîuwipour      Los  députés  quc  dame  Marie  de  Bourbon  avait  envoyés  à  la 

Briii^r^"«  dl  Chambre  Impériale  pour  y  plaider  contre  l'archiduc  d'Autriche 

pûtes  de  ibrie  de  et  lo  marquîs  de  Baden,  au  sujet  des  seigneuries  situées  dans 

,"Jyi/^,^"le  Brisgau  qui  étaient  en  conteste  entre  eux,  firent,  au  nom  de 

leur  constituante,  un  traité  qui  portait  que  la  maison  deBaden 

donnerait  à  la  princesse  la  somme   de  22,500  florins   de  Rhin 

pour  se  déporter  de  toutes  ses  prétentions.  Mais  elle  ne  voulut 

pas  l'agréer. 

jaqaeh'De  de  Ro-     Dame  Jaquoline  de  Roban  et  dame  Françoise  d'Orléans ,   sa 

d'or J.M"rTw- fi''®  »  partirent  de  Neuchàtel  pour  retourner  en  France  à  la  fin 

nenteii  Prence.  du  moîs  d'août  1576.  Ellcs  avaicut  dessein  d'y  demeurer  davan- 

****"'  »L.**  '"  ^S^  »  *  cause  du  libre  exercice   de  la  religion  réformée   dont 

elles  faisaient  profession,  mais  elles  furent  obligées  de  partir, 

vu   que  la  princesse   Marie  de  Bourbon   les  en  avait  priées   à 

cause  d'une  seconde  lettre  qu'elle  reçut  des  cantons  catholiques, 

datée  du  7  août  et  scellée   du  sceau   de  la  ville   de  Lucerne. 

Voici  les  titres  que  les  cantons   donnent  dans  cette  lettre  à  la 

princesse:    Très  haute  ei   très  illustre  princesse ^   très  fàvoraUe 

dame  aUiée  et  bourgeoise, 

toDB  «îbo1ru«"î     ^'^  ^®  plaignent  dans  cette  lettre   de  ce   que  leur  première 

Marie  de  Bourboo.  (Ju  9  déccmbrc  4575  n'avait  pas  produit  son  effet,   comme  ils 
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s'y  attendaient,  et  qoe  madaoïe  la  marquise  ne  se  se  fût  pas       1S76 
encore  retirée  de  Suisse,  et  même  de  ce  que  les  troupes  de  ^«"•••^"f*»*"' 
Neuchâtel,  à  leur  retour  de  la  gberre  contre  la  France ,  étaient 'ILiîdr!^*^»!!! 
entrées  k  Nenchàtel  avec  leurs  enseignes  déployées,  ce  que     ^^y^ 
madame  la  marquise  avait  vu  avec  plaisir,  mais  que  cela  s'était 
fait  pour  leur  faire  tant  plus  de  déshonneur,  de  honte  et  d'in- 
dignité;   ils  lui  marquent  les  grands   malheurs  que  ceux   qui 
étaient  allés  à  cette  guerre  pouvaient  causer  à  leur  patrie. 
Us  lui  témoignent  qu'ils  souhaitent  qun   madame  la  marquise 
se  retire  de  Neuchàtel  au  pkis  tôt;  ils  font  de  grandes  menaces 
à  la  princesse  et  la  prient  de  leur  donner  une  prompte  ré-* 
pense,  ce  qu'elle  fit   Elle  partit  aussi  elle-même  de  Neuchàtel  i^ ?»«««»« ^om 
bientôt  après  les  deux  princesses;  mais,   avant  leur  départ , ,,*]^J"/J!^^j 
celles-ci  se  rendirent  encore  une  fois  à  Berne ,  où  elles  arri-*    d<  Neuehàiei. 
vërent  le  49  août,  pour  faire  leurs  adieux  à  LL.  EB.;  on  leur 
fit  beaucoup  d*honneurs. 

Comme  la  peste  régnait  en  Suisse  avec  beaucoup  d'intensité,  Mon da  gouv<>r- 
le  gouverneur  Jean-Jacques  de  Bonstetten  en  mourut  à  Neu-  "^'^ulT-î!^" 
chàtel  au  mois  de  juillet  4576.  Il  était  seigneur  d*Urtenen  et  deoéaiocieeiMde*. 
Hattsletten,  baron  d'Empire,  etc.  Il  était  fils  de  Béat-Guillaume 
de  Bonstetten   et  de  Barbe,  fille   de  Jacques   de  Walleville. 
J.-J.  de  Bonstetten  avait  épousé  Madeleine  de  Diessbach ,  de  la- 
quelle il  eut  trois  fils:   Ulrich,  Jean-Kodoiphe   et  Boat-Jacob. 
Ulrich  fut  seigneur  de  Jegistorf;  il  épousa  Anne,   fille  de  Jean 
de  Neuchàtel,  baron  de  Vaumarcus  et  Travers,  et  de  Margue- 
guerite  de  l'Aviron,   et  il  en  eut  cinq  fils:   4.  André,  seigneur 
d'Urtenen  et  de  Mattstetten,    lequel  épousa  Madeleine  d'Erlach 
et  ensuite  Anne  Michel,  desquelles  il  eut  neuf  enfants.    2.  Ro- 
dolphe, qui  fut  seigneur  de  Rosières  et  qui  épousa  Madelaine 
d'Erlach,  dont  il  eut  trois  filles.  3.  Jean,  baron  de  Vaumarcus, 
qui  épousa  Marguerite  de  Blonay  et  quf  mourut  sans  enfants. 
4.  Charles,  seigneur  de  Jegistorf,  qui  épousa  Barbe  de  Watte- 
ville    et   ensuite   Jeanne   Manuel,   desquelles  il  eut  cinq  filFos. 
(V.  l'an  4658).   5.  François,  seigneur  de  Travers  (V.  l'an  4648). 
Cette  famille  de  Bonstetten  était  originaire  de  Zurich;  elle  s'é- "^ f»»»!"' «»•  bod- 
tablit  à  Berne   à  cause   d'un   mariage  et  vendit  h  LL.  EE.  de  *^^dTzn^Z' 
Zurich  sa  baronnie  de  Bonstetten,  dont  on  fil  un  baillage. 

Après  la  mort  du  gouverneur  de  Bonstetten,  le  conseil  de  UTnicHenumde 
ville  insta  fortement  auprès  de  la  princesse  Marie  de  Bourbon,  "J^  J^j^^J*'*^^^* 
afin  qu'il  lui  plût  d'élire  un  gouverneur  de  la  religion  réformée, 
puisque  l'Etat  était  tout  réformé,  excepté  la  ohàtellenie  du  Lan- 
deron  ;  ils  alléguèrent  pour  raison  qu'ils  appréhendaient  que  si 
elle  choisissait  un  catholique,  qu'il  ne  voulût  faire  dire  messe 
au  château,  ce    qu'ils  ne  pourraient  souffrir  et  que  cela  ap- 
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Ll VM  M  9SS         CHAPITRE  IX.  —  D»  mntr  i*^  boc  n  longubville  , 

IS7ê      parem^ent  «aasieraft  l>eaticoiip  tAê  désordres*  Mais  ià  )M>inèe5«e 

Rrfo.  «î*  1.  prin-  ^o  voulot  pBs  lewf  sgf  éfCT  en  ôete  ;  elle  9e  contenta  s  pour  leur 

prom^'^eoiieer.  donncr  quelquc  ^ati^ction ,  d^  leur  eivfoy«r  un  aicte  sighé  46 

nnut  I.  rrfîgîon  et  g^  ^^^jn  ^  scellé  ô^  9on  scex»  et  d^nné  à  Trye  <dm8  «on  dkà- 

'""neuT"*'  tean,  en  date  do  47  décembre  4576,  par  lequel  eNe  promet  et 

dédai'e  que  le  gouverneur  de  NeucliAtel  ne  poilrratt  à  latetiir 

faire  autuA  exercice  de  sa  religtoin  (s'il  est  catholique)  dans 

les  cbàteank,  villee  et  lieux  du  comté  où  la  peligien  réformée 

est  professée ,  mais  seuismeoet  viëi^  ta  oUÉtellenie  du  Landeron. 

Aceordpourie       cêcte  princesso  oonlmt  ahrec  le  oôoaesl  .do  .ville  du  formulaire 

'Z!ri.7Jlr.rà'  ^^  serment  qui- serait  prêté  par  le  gouverneur  de  NeoeèiàteU  parce 

pilier  r«r  le gott.  qu'elle  en  avait  choisi  on  qoi  était  de  la  religion  romaine»  aa^ 

vcro-cthuiiq...  ^^j^  George  d^  I>i«ssi»adi  do  Fribo«ng.  Ce  aermeat  élaitconço 

en  ces  termes  : 

Trup  Jn  M-riiieoi.  Vous  jupcz  à  DIcu,  Dolre  Créateur,  d'avancer  son  honneur  et  gloire, 
d'observer  et  entretenir  les  ordonnances  et  corrections  chrétiennes  dres- 
sées en  ce  Comté  de  Neufchâtel,  Selon  la  déformation  du  St-Bvangi1e, 
mèiiie  aux  lieux  où  elle  est  h  présent  instituée  au  dit  Comté,  usage 
et  exercice  d'iceile,  eoinine  du  temps  ie  ieu  bonne  mémoire  M.  de 
Prapgin,  votre  grand -père,  et  M.  de  BoaBteUen,  votre  cousin  dernier 
décédé,  gouverneur  du  dit  conilé,  ont  fait  respecliveinent  jusqu'à  ce- 
jourd'hui  à  la  maintenance  d'icelle  religion  sans  aucune  mutation  ni 
changement  avec  tout  bon  ordre,  et  sans  que  par  vous  soit  fait,  à 
faire,  ni  souiïeH  être   fait  par  personnes   ecclésiastiqnes,   de  ^pielles 

rxpreirr  (lo la  rr.  qualités  qu'olles  soient,  aucun  exercice  de  la  religion  oathdliqne  et 
l'go»  romaine,  ni  dedans  ni  dehors  les  châteaux,  hiaisons  et  autres  lieux  du 
dit  comté  où  la  religion  évangélique  est  exercée,  si  ce  n'est  au  Lan- 
deron,  Cressier  ou  autres  lieux  hors  du  comté,  où  vous  et  les  vôtres 
serez  en  toute  liberté  d'user  et  exercer  Votre  religion  catholique  quand 
bon  vous  semblera. 

Hem  de  bien  et  fidèlement  procurer  le  bien,  honneur  et  profit  de 
madame  et  de  messeigneurs  ses  enfants,  vos  maîtres,  aussi  éviter  de 
tout  votre  pouvoir  leur  dommage  envers  tous  et  contre  tous,  de  quel- 
que état  et  qualité  qu'ils  soient,  outre  non  seulement  pendant  que  vous 
serez  dans  votre  dit  office  de  gouverneur,  mais  è  jamais  tenir  secret 
ce  qui  sera  traité  pour  leurs  alTaîres  avec  tout  leur  conseil  et  minis- 
tres au  dit  pays,  et  de  maintenir  et  entretenir  les  droitures^  prëéun- 
nences  et  souverainetés  et  tous  autres  leurs  droits  seigneuriaux. 

Plus,  vous  n'opprimerez  les  gentilshommes,  vassaux,  bourgeois  et 
sujets  du  dit  comté,  mais  les  maintiendrez,  un  chacim  d'eux  en  sa  qua- 
lité et  condition ,  en  leurs  libertés,  franchises,  bonnes,  raisonnables  et 
louables  coutumes,  usances  écrites  et  non  écrites,  (hinttls  ont  accou- 
tumé de  jouir. 

Plus,  de  faire  tenir  et  expédier  bonne  et  briève  JuMice  Bakis  ^r^a^ 
ric^iion,  support  ni  faveur,  non  seulement  aux  principaux  personnages 
du  dit  comté,  mais  aussi  aux  fcuuues  veuves  et  orphelins  semblable- 
ment  et  sans  acception  de  personnes,  et  de  faire  au  dit  office  tout  ce 
qui  est  requis  et  nécessaire  loyalement  et  fidèlement,  tout  dbl  et  fraude 
exclus. 


U  pffViQWse  «ii»v^)!a  k  CtMfte  do  Neuch&tel,   sqigMUr  de       1576 
Gorgier»  premier  conseil iejf  d'6tat«  um  prMiurillioD  auybDfttiq.ue '*'^»'"^°  p"*"' 
pour  feire  prèU^v  d?  sa({»ec(  ftu  dit  gouTèrneurle  sermêatcî-dessus.  J!!!ZZ'X^L 
]^  dUe  prpçfiiîaU^  ^1  datéie  fito  Par»  du  42  déeembre  4576-   ««^dooD^. 
sigoee  par  19a  dite  dM^e  edb  contreaignée  La  ViUette,  soo  se^        14 


(^éi^ire,  par  laqmli^  6JIe  approuvait  le  serment  ei-desaus. 

La  Classe  de  Neuchàtel  avaii  déjà  insié  fort  souvent  auprès  AboiiUon  «im m. 
de  la  princesse  pour  obte^iir  Taboliiion  de  te  fêle  de  Noël  à  i*"*'*'*»"'**'*^'* 
cause  ées  soper8lilian^  épott-yamafaks  qui  se  oommettaient  sur 
ee  jour  par  les  peuph^s,  el  n'ayant  jni  Tobtenir  jusquici,  la 
Gompagnic  des  pasteurs  demanda  pour  ce  sujet  la  tenue  d'un 
synode  pour  en  jugor.  Le  eonseH  rf'Etal  an  ayant  écrit  k  la 
prinoesse«  elle  voulut  b^a  consentir'  à  f abolition  de  celte  fètc, 
poyr  éviter  la  teliue  de  ce  crynode,  dont  elle  ne  pouvait  pas, 
sui'vaiit  la  pratique,  reAisiôr  la  convocation  et  par  lequel  elle 
prévoyait  qiie  c0s  sapersiitions  impies  seraient  condamnées 
(V.  Fan  458a). 

Joseph,   comte  de  Tourniel,   accorda  à  Claude  Clerc,   son  octroi  de  coupes 
lieùlenant-fiénéral,  et  à  Pierre  et  Jean,  ses  fils,  et  à  tous  leurs  »»«J^» "•"•=  •«- 

"  '  corde  par  le  comte 

descendants,  le  pouvoir  de  couper   du  bois  blanc,   pour  leur    deTouraieià 
affocage',   dans  la  forêt  noqamée  le  Chargeux,   qui   pour  lors    cuudecierc. 
appartenait  à  ce  comte.  L'acte  est  daté  du  château  de  Valangin, 
le  10  riov^nibrc  4570,  et  signé  Giuseppe  Tournîel. 

Danie  Marie  de  Bourbpn  accensa  à  Denis  Bosie,  par  un  acte  Aeeensemeoi à oe^ 
du  16  décembre  1576,  un  bois  banal  d'environ  dix  faux,   sous "*•  ^î^ '7" **^" 

MDal. 

la  censé  annuelle  de  treale  deniers  faibles.  Ceux  qu'on  nomme 
des  Allemands,  qui  habitent  riëre  la  paroisse  des  Verrières,  le 
possèdent  aujourd'hui. 

Le  5  août  1576,   il  s'éleva  une  tempête  épouvantable   sur  le  Tempêie  sur  le  i«c 
lac  de  Genève,   accompagnée   d'unç  grèle  extraordinaire,   qui g^J^,7ênl„^^! 
traversa  toute  la  Suisse   et  qui  se  fit  aussi  sentir  à  Neuchàtel; 
elle  causa  un  dommage  inexprimable  aux  arbres,  aux  maisons^ 
aux  vignes,  aux  avoioes,  aux  chanvres  et  aux  fruits;   elle  tua 
aussi   un   grand  nombre  de  b<^tes  et  mènie  d^es  hommes.  Huit 
jours  après  il  totmba  encore  une  autre  grèle*  qui  fit  encore  un 
grand  dégât.  Cependant  comme  les  froments  et  les  orges  étaient 
déjà  moissonnés  et  que  plusieurs  vignobles  de  le  Suisse  furent  à 
couvert  de  celte  grêle,   aussi   ne  s'en  suivit-il   aucuuc  cherté; 
au  contraire,  les  vivres  baissèrent  de  prix.    Mais  ce  qu'on  ro   B.iMed«Mie» 
marque ,  c'est  qu'au  lieu  d'avoir  quelque  reconnaissance^  envers  ^'"'  *^  *"'*** 
Dieu  de  ce  qtj'il  avait  ainsi  préservé  ce  pays  et  procuré  l'abon-. 
danc/e  après  une  longue  disette,   on  ne  vit  jamais  en  ce  pays, 
plus   de  dépravation,    plus  d'ivrognerie,   do   querelles   et  de 
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1578       meurtres  qu'il  y  erî  eut  cette  ânnée*Ià.    La  vente  du  vin  se  fit 
Vente  du  Tin.    j|  Ncuchâtel  cinquaDte  livres  le  muid. 

1577  Le  6  janvier  1577,  Claude  de  Neachàté),  linron  de  Gergîer, 

cl^ri'deDiii-  P^®"^'^  conseiller  d'Etat,  installa,*  ensuîfe   de  Tordre   que  la 

b«eh,<icFriboarg,  princesse  lui  en  avait  donné,   George  de  DIessbach,   seigneur 

eommegonverneur  (Je  Grandcour,  comme  ffouvettieuf  de  Neuchâtel,  aptiës  que  le 

formulaire  du  jserment  ci-dessus  lui  eut  été  lu,  .tfuu  pfonait  à 

doigts  levés  d'observer;. ce  qui  se  fil  en  la  présence  du  conseil 

d'Ëta,t,   de  quelques  pasteurs  de. la  Compagnie ^   du  cooseilde 

ville,  de  deux  homraes.de  chaque  justice  du  Comté  et  de  plu-- 

sieurs  seigneurs  de  Berne  et  de  FriboiM^  Jean-Roch  de  Diess- 

bach,  père  de  ce  gouverneur,  était  bourgeois  de  Berne,  mais 

il  avait  quitté  cette  ville.  Tan  4532,  à  oause  de  la  religion,  et 

s  était  retiré  à  Fribourg,   oii  sa  postérité  a  .toujours   subsisté 

des  lors  (Berne  et  Fribourg  n étant; qu'une  mèmi3  boui%eoisie). 

La  mère  de  ce  gouverneur  était  Françoise .  fille  de  George  de 

Rive,  gouverneur  de  Neuchâtel,   duquel  il  avait  hérité  le  fief 

Roset,   tellement  qu'il  était  le  vassal   de  la- princesse  Marie  de 

iieuiibaroude  Bourboni  il  était  aussi  baron  de  Grandcour.  LL.  EË.  de  Berne 

Gr.»ieour.     j^j  ^^g^j^  pg^j^u^  3^  m^jg  j^avril  1572,  leur  droit  de  retrait  sur 

cette  baronnie,  se  réservant  le  droit  de  souveraineté  ei,  ce  qui 
en  dépend,  le  droit  de  féodalité,  les  appels,  les  criminels  de 
Missiez,  qui  auparavant  étaient  jugés  à  Grandcour;  enfin  LL. 
EE.  se  réservèrent  le  droit  de  couper  du  bois  dans  la  forêt  de 
Moraye,  qui  dépend  de  cette  baronnie,  toutes  les  fois  qu'ils  en 
auraient  besoin  pour  leurs  bâtiments. 
Gmiuuine  iiory,  GuilIaume  Hory  était  en  ce  temps  lieutenant  de  eouverneur 
vemniicu     suDstituc  ct  commissairc-general  du  comté  de  NeuchateL 

iierdeDîci.e.  Lc  49  mars,  on  résolut  en  conseil  d'Etat,  à  l'instance  des 
créanciers  d'Olivier  de  Diesse,  d'écrire  k  la  princesse  pour 
savoir  s'il  lui  plaisait  qu'on  mît  en  discussion  le  fief  de  Diesse 
ou  s'il  lui  plaisait  de  l'acheter  et  dé  le  retenir  pour  le  réunir 
à  son  domaine  (V.  les  ans  1568, 1580  et  1581). 

Dnieuitésarin      II  y  cut  cettc  anuéc  une  difficulté  au  sujet  des  limites  de  la 
iimii.».ios"-cro«  (Sto.Q,.Qi^.  ^^  ^0  couvcnait  pas  de  la  délimitation  faite  l'an  1521. 

Les  sujets  du  comté  de  Neuchâtel  prétendaient  que  tout  ce  qui 
est  depuis  le  haut  de  la  Roche  blanche  tirant  en  bas  vers  cer- 
taine croix  et  ruisseau  séparant  la  dite  Roche  leur  devait  ap- 
partenir; et,  au  contraire,  de  la  part  des  seigneurs  de  Berne 
et  de  leurs  sujets ,  on  prétendait  que  dès  le  haut  de  la  dite 
Roche  on  devait  tendre  directement  à  une  borne  plantée  en  la 
Joux,  entre  la  dite  Roche  et  le  mont  des  Môles.  Pour  terminer 
ce  différend,  on  envoya  de  pail  et  d'autre  une  députation  sur 
les  lieux  le  18  juillet;   mais  les  députés  n'ayant  pu  s'entendre, 
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on  choisit  enaoUe  des  arbitres;  Marie  de  Bourbon  choisit  MM.  de       1577 
Heidt»  ayover,   et  Budeias^  conseiJIer  de  Fribourg;   le  canton  Arbitra chow». 
de  Berne  choisit  MM.  Tuohner  et.de  Roll,   conseillers  de  So- 
leore  (V.  Tan  iSSà). 

Une  (fifBciiIté  étant  survenae  entre  les  bourgeois  internes  et  Dîmeuiieciesbour- 
externes  de  Neuchàtei,  savoir  des  quatre  villages  de  la  Côte,  8'°« "•"'""" 

,  •  ^  '  externes  avec  Cor- 

de Colombier,  de  Rochefort  et  d'Areuse  d'une  part,  et  la  com- uniod^aatnjetdu 

QDUoauté  de  Cortaillod  d'autre  part,  au  sujet  du  bochéage  que  ^**''"'p^"  *'""''" 

cette  jdernière   commune  prétendait  d'avoir  sur  une  partie  du 

Cbamp-du-Moulin  «  savoir  du  bois  qui  est  devers  le  joran  de  la 

Keuse  que  Qejxx  de  Cortaillod  tenaient   par  accensissement  de 

la  seigneurie,   il  fut  prononcé  que  les  communiers  de  Cortail- Pronond.tion  «ur 

lod  auraient  trente-cinq  faux  de  bois   qu'ils  tiendraient  à  ban,  '*'*•  «>'f««"''* 

et  que  les  ditd  bourgeois  auraient  le  reste.  La  sentence   fut 

rendue  le  7  août  4577. 

Joseqoh , .  oomte  de  Tourniel ,   et  le  comte  d'Avy  retournèrent  lo  e<»ics  d^A*y 
cette  année  à  Berne.   Le  premier  attaquait  le  dernier  pour  lui  tu^^kv!^. 
faire  rendre  compte  des  revenus  de  la  seigneurie  de  Valangin,    i><ii»nacs  An 
dont  il  avait  joui   depuis  la  mort  de  René  de  Challant,   leur  "*"*•**•  ^'^""•' 
beau-père,   et  que  le  comte  de  Tourniel  prétendait  lui  appar- 
tenir en  vertu  de  la  sentence  des  Trois-Etats  de  Neuchàtel, 
qui  loi  avaient  adjugé  cette  seigneurie   et  partant  toutes  les 
rentes;  que  le  testament  de  René  de  Challant  fait   en  faveur 
de  sa  fille  Philiberte   ayant  été  reconnu  valable,   la  seigneurie 
de  Valangin  lui  appartenait  de  droit  depuis  la  mort  de  René , 
et  que  lui  oomte  de  Tourniel  avait  été  déclaré   l'héritier  légi- 
time, tandis   que  le  comte  d'Avy  avait  été  déclaré  intrus   et 
usurpateur.  Or,  LL.  EE.  de  Berne  avaient  reconnu  ce  dernier; 
les  peuples  de  la  seigneurie  de  Valangin  lui  avaient  prêté  ser-  eu*  d«  r.ti  «  v«. 
ment  de  fidélité,  et  il  régnait  depuis  onze  ans,   tellement  qu'il   ^''fj^^^''^ 
semblait  que,  après  une  possession  aussi  longue,  on  ne  devait 
pas  le  détrôner.    Cependant  toutes  ces  raisons   et  plusieurs 
autres  n'empôcbèrent  pas  qu'il  ne  fût  dépouillé  de  sa  seigneu- 
rie, comme  s'y  étant  introduit  contre  les  lois  et  contre  la  jus- 
tice.   La  comtesse  d'Avy  avait  surpris  LL.  EE.  de  Berne,  lors- 
qu'on 4566   ils  la  reçurent  bourgeoise   en  qualité  de  dame  de 
Valangin,  et  ce  en  vertu  d'un  testament  que  son  père  avait  fait 
en  sa  faveur,  LL.  EE*  ne  sachant  pas   pour  lors  qu'il  y  avait 
un  testament  postérieur  que  René  de  Challant  avait  fait  en  fa- 
veur de  Philiberte,  sa  fille  aînée. 

LL.  EE.  de  Berne  étant  fort  embarrassés  du  dififérend   qu'a-  B«UrTMa«LL. 
vaient  ces  deux  comtes   qui  retournaient  toujours  à  eux   pour 
leur  demander  justice ,  envoyèrent  cette  année  plusieurs  dépu- 
tations  tant  à  Neuchàtel  qu'à  Valangin,  afin  de  tâcher  de  trou- 
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1577       vér  quelques  moyens  d  accommodement  pcmr  pacifier  ces  troubles; 
D.;pataiioû.  «i   n^aîg  comme  LL.  EE,  avaient  peoonmt  le  comto  d*Aty  pi^ur  lewi» 
rXmLîT^iTef.  bourgeois  en  qualité  de  seigneur  de  Talàngin»   qdlls  evàlevi 
consenti  que  les  Trois-Etats  de  Nerchàtel  en  jug^asséntv  eloe^ 
derniers  ayant  rendu  un  jugement   loul  oppobé  k  wèûi  àé  LL. 
EËm  aussi  fut-il  impossible  dé  trouver  lui  iho7«li  d*acoord«r 
ces  deux  beaux-frëres,    tellement  que   UnAes  les  députetlons 
qu'on  fit  pour  ce  sujet  et  toutes   les  conférences   i{à'oti  Itfit  ii 
cet  égard   Turent  inutiles.   S'il  avait  plu  à  LL.  EB.  de  dèctei^er 
que  la  bourgeoisie  accordée  à  Isabelle,  h  cadette,  f avait  été 
sur  un  faux  fondement,  ou  qu'ils  avaient  été  surpris,  tout  au- 
rait été  aplani;   mais  ils  y  avaient  de  lu  répugnant <  parce 
que  le  comte  d'Avy  était  en  ce  temps-là  en  grand  crédit,  étâai 
ambassadeur  de  Temperear  auprès  du  pape  (V.  h  suila  e^fad- 
née  suivante). 
Tmtv  d<^  m««-i«B«     Le  traité  de  mariage  entre  Ulriob  4e  BonslèllM,  ëaigneur 
d-uwchdeBon-  d'Urtenen,  et  Anne,  iille  unique  de  jeaa  de  Neudhàiri*,  bftroi^ 
de  Kraek&tei,  fille  de  Vaumarcus ,  est  date  du  3  noYembrc  4S77«  €e  Jeati  avétt 
**"  *T«re«r''''  donné  à  cette  sienne  fiilc  6000  livres  faibles  et  il  la  oréttbéri- 
Eiic.«Jh"rUièr«.  tière  de  tous  ses  biens,  au  cas  qu'il  n'eût  point  dans  }a  sutta 
DimmuiioD  de  la  d'autrcs  enfauts.   C'est  par  là  que  îa  famille  de  Neuohfttei  «i  Mça 
une  diminution  considérable  de  son  opulence,  clflr  Héat^Jaool^ 
de  Neuohàtel,  son  cousin-germain,  fut  privé  des lèrres  de  Vau- 
marous  et  de  Travers  (*). 
confirmntion  par      Lc  roî  Hottri  III  coufirmu  à  dame  Marie  de  Bout4>oii,   par 
Henri  III.  roî  de  lettrcs  palcutes  datées  du  10  décembre  4S77,  la  icrtelte  et  Ofira- 

rrmicef  de  la  tu-        n         i  • 

telle  de  Marie  de  tello  de  SCS  eufauts  quo  le  roi  Charles  IX  lui  avait  déjà  ^àocordée 
Bourban      jg  gg  décombrc  4573.  Ce  qui  rendit  réoeseaire  oette  coofirmaition, 

Pourquoi  cette  ,  ,•  •/•  t  -'i 

eonrinnation  fat  fut  que  la  pTmcesse  Marie  ayant  contmué  le  pi^ooes  intenté  par 
feu  Léonor  d'Orléans,  son  époux,  par  devant  la  Cfaambre  inf^ 
pénale  do  Spire,  contre  l'arcliiduc  d'Autriche  et  le  marquis  de 
Baden,  pour  le  recouvrement  des  seigneuries  de  Badenwyter, 
de  Susemberg,  de  Sdiopfen  et  du  marquisat  de  floohberg  et 
de  Rotheirn  qui  étaient  dans  Tempire;  le  procDreuv  de  -cette 
princesse  qui  s'appelait  Vaomalius  ayant  été  condamné  à  produire 
des  lettres  de  curatelle  sufOsantes  et  péremptoires  portant  les 
renonciations  en  tel  cas  requises  et  convenable^,  il  fallut  que 
la  princessç  demandât  au  roi  Henri  III  d'autres  lettres  de  tutelle 
et  curatelle  que  les  précédentes,  et  qu/eiies  fussent  plus  eapresBes; 
et  c'est  ce  que  ce  monarque  lui  accorda*  Il  est  dit  datis  ces 
lettres  que  dame  Marie  de  Bourbon  avait  prôlé  soienneltement 
serment  sur  les  Saints  Evangiles,  en  préséace  dru  liiaaceUer  de 

(0  ^^  è>^éèilogie  dé  cette  niaisoh  A  été  s<^u^*ent  t^>r(mée)  tet  i^rtuut 
en  1T243  bm  dit  pvocè^  poar  la  succession  dD  Gotgiei^ 


maison  de  Neneha- 
tel. 


ncoessairc. 
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FmiiM,  t)u>i^  Agirait  dam^  i^pHe  tutelle  et  curatelle  avec  tout      1(77 

la  mnj^  M  la  fidélité  requise  ;   qu  elie  (ei'ait  faire  au  pies  tôt 

quelle  pourratt  im  i^vent^r^  de  tous  1^  biens  appartenant 

àHaari,  SVaoçeû&  et  EtéMjOfe  d'Orléans,  s^  enfants  mineurs, 

et  qu'elle  rendrait  OOmptQ  4b  tout  ce  dont  '^lle  doit  rendre 

oompto  fW  hi  dvoit  et  Hi  ^outuipie ,  sans  préjudice  néai^moins 

du  droit  à  elle  acquis  par  la  donation  royale,  savoir  de  la 

garde  noble  de  ces  enfan($;   qiiolle  ne  se  servirait  janoai^  à  u  prinn^^c  n-. 

l'ég^d  de  «/çs  epfents  «kx  VeJleïeo,   renonçant  à  tous  autres  "°"''*'"^ '"'"■"• 

privilègfea  afifioar^éa  par  le  dreit  aux  vogves  qiiii  adnainistreRt  les 

biens  d'autrui ,  promettant  par  serment  de  ne  s'en  point  servir  ; 

de  plus  qu'elle  ne  paaaer^it  peint  à  un   second  mariage  avant 

que  "d^i^voir  fait  créer  un  tuteur  et  curateur  légitinie  à  s^^  enfants 

et  de  ie^r  avoir  readu  cctmple  duemeiU  et  fidèlement  pour  leur 

profit  «t  iMilité« 

Le  roi  Henri  HI  déclare  dans  ces  lettres  que  Marie  de  Bourbon  nmn  m  «lonso 
pourra  poursuivre  les  ëroHs  de  ses  enfants  par  toute  la  terre;  ^'^^îJJ|'JI|' 
H  lui   commande  et  ordonM  4e  gérer  et  d'administrer  cette   tiMc»wvr«  i<. 
tntelte  avec  diligence  et  fîdélHé,  pour  l'utilité  des  dits  pupilles,  ,;J;;;^^^ 
de  poorsnWre  leurs  droits,  noms  et  actions  de  quelque  nature        terre, 
qu  elles  soient,  tant  en  justice  qu'ailleurs ,  devant  tout  magistrat 
à  qui  il  appartiendra  d'en  connaHre  tant  dedans  que  dehors  le 
royaume  de  France,  en  quel  pays  que  ce  soit.    Le  roi  donne 
à  Marie  ée  Bourbon  trn  entier  et  plein  pouvoir  de  ftiire  toutes 
ces  choses,  avec  faculté  de  passer  tous  actes  et  d'établir  pro- 
cureurs, selon  qu^fl  sera  besoin;  il  prie  de  plus  et  conjure  le 
très  fameux  et  très  équitable  juge  de  la  Chambre  impériafe  de 
Spire  ei  ses  iHustres  et  très  prudents  assesseurs,  de  vouloir 
rendre  et  feire  justice  selon  leur  conscience  à  sa  dite  cousme 
Marie  de  Bourbon,  en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants,  avec 
le  plus  de  promptitude  et  d'équité  qu'il  leur  sera  possible ,  comme 
noae  désirons  de  la  rendre  aux  sujets  de  S.  M.  Impériale ,  etc. 
Le  soeau  da  roi  est  appendu  à  l'acte ,  signé  Henry  et  plus  bas 
de  Neafville*  Donné  à  Paris,  etc. 

Le  12  novembre  4577  on  vit  une  comète  épouvantable  au  signe  com*!*. 
du  Cs^pricorne,  qui  avait  en  longueur  cinquante  degrés  d'étendue, 
elle  embrassait  les  signes  du  Sagittaire  et  du  Scorpion ,  sa  queue 
était  tournée  du  côté  d'occident.  Les  astrologues  reconnurent 
qu'elle  était  beaucoup  au-dessus  de  la  lune.  Elle  disparut  le 
i7  janvier  suivant. 

Cette  fniiéfB  1&77  fut  i||ta|e  à  toutp  la  Suisse  p^r  le  ravage       p««i«. 
{iW  ja  fiGffiP  y  ^t  depuis  W  inpis  de  juillet  jusqu'à  Noël  ;  elle 
fitf  w  :§effli$Mii#r  i|rè^  A*i#lp  par  rapport  w^  bii^s  de  la  terr^î 
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1577  les  vignes  souffrirent  par  des  gelées  au  printemps;  'on  Si  très 
Gelées.       pç^  jg  yj„  Q^  mauvais  :  la  vente  se  fit  à  Nencbàtxel  cinmtnte 

\  ente  du  Tin.       '  .  -j»  •  ^  ^     *       l        •  f 

Mointoa.  humidn.  livrcs  SIX  gros  le  muid.  Les  moissons  furent  si  pluvieuses  quon 
fut  obligé  de  serrer  les  grains  dans  les  granges  sans  les  powoir 
sécher,  ce  qui  fit  qu'elles  furent  mal  conditionnées. 

1578  Le  28  février  le  conseil  de  ville  de  Neuchfttel  donna  un  point 

Point  de  eoutam*    x  .  •  . 

rendu  p«r  le  con.  de  coutumo  qui  porto  I 

Mil  de  %ille. 

Des  dettM  que  le      Qu^uD  pèrc  quî  8  pdjé  dcs  deCtes  pour  un  de  ses  enfants ,  en  peut 
père  pn.^^  pour  son  ^^^^^^^  CD  coRipte  Ic  montaot  sur  sa  légitîtne,  afin  de  ne  pas  faire  tort 
aux  autres,  mais  qqe  le  père  doit  en  retirer  les  quittances  pour  les 
produire  en  son  temps. 

PDniUondece»      Ccux  qui  étaient  allés  en  guerre  an  service  de  Jean  Casimir, 

euieM^i^^^^^^  du  Rhin  en  Tannée  4574,  étant  revenus  dans  le  pays 

Tice  du  palatin  do  cette  anoéc,  la  princesse  leur  imposa  des  amendes  et  les  fit 

^^^'°'        emprisonner;   mais  les  Quatre  -  Ministraux  s'étant  contentés  de 

mettre  leurs  bourgeois  à  la  javiole,  cela  déplut  à  la  princesse 

DiffieaiitfàeeMi.  qui  demandait  une  peine  plus,  rigoureuse,   et  c'est  ce  qui  fit 

«l'^Te^Q^i^  naître  une  grande  difficulté  qui  ne  finit  qu'en  Tan  4585.    On 

Hmistraux.     punit  ai|s$i  sévèrement  ceux  qui  étaient  allés  au  service  da  roi 

de  France,  parce  qu'on  s'était  imposé  une  stricte  neutralité  pour 

cette  guerre. 

jogemmi  da  cou-     Lc  consistoirc  seigneurial  de  Yalangin  condapana  un  certain 

Vuillemin  Favre   des  Geneveys-sur-Coffrane   à   trois,  jours   de 

prison  et  à  un  ban  de  dix  livres,  et  il  fut  obligé  de  plus  à  une 

réparation  publique  pour  avoir  été  en  guerre  au  service  du  roi 

de  France  contre  les  réformés ,  contrairement  à  la  défense  qui 

en  afvait  été  faite. 

TesumentdcPh.'-     Lc  16  aoùt  1578  dame  Philiberte  de  Challant  fit  son  testament 

\^tJu^t"!l^  q"»  f"'  passé  sous  le  scel  du  tabellionage  des  sénéchaussées 

fils  unique,     dc  la  Motto  ct  Bourbon  et  signé  Domptaille  etBrochard»  scellé 

en  cire  verte.  Par  ce  testament  elle  institue  pOur  son  héritier 

universel  son  fils  unique  Charies-Emanuel ,  auquel  eUe  substitue 

Joseph,  comte  de  lourniel,  son  époux,  lui  léguant  l'usufruit  sur 

ses  biens  pendant  sa  vie;  elle  déjette  sa  sœur  Isabelle  et  tous 

ses  descendantvS.    Philiberte  mourut  bientôt  après  et  cette  même 

année. 

ij..  EK.  de  Berne     Commc  Ics  comlcs  d'Avy  et  de  Tourniel  continuaient  à  plaider 

^rliren^!  dTw  ''""  ^ontrc  l'autrc  ;  que  par  ce  moyen  ils  dissipaient  leurs  biens 

seigneurie  de  Va.  et  quc  LL.  EE.  On  étaient  extrêmement  importunés,  ils  prirent 

'•"'"*•       la  résolution  de  se  saisir  de  la  seigneurie  de  Vafangîn  qui  leur 

"illllir  "igltriî*  ^^''  hypothéquée.   Mais  comme  le  comte  de  Neuchàtel  en  avait 

entre  Berne  et  les  •©  droit  dc  retrait  On  qualité  de  seigneur  féodal ,  LL.  EE.  firent 

^''''^^ÎJÏir™" '®  ^^,  novembre  1578  un  accord  avec  Marie  de  Bourbon  qui 

"^     *'    portait  qu'au  cas  que  cette  seigneurie  leur  fàt  adjugée  en  paie- 


sistoire  de  Valan* 
gin. 
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ment  de  ce  qui  leur  était  dû»  iU  la  remettraient  à  la  princesse,  1576 
mais  à  condition  qu^elle  conserverait  aux  habitants  de  cette 
seigneurie  leur  religion,  leurs  libertés  et  franchises,  de  même 
que  leur  alliance  et  combourgeoisie  avec  Berne  ;  que  Marie  de 
Bourbon  se  chargerait  de  toutes  les  dettes  pour  lesquelles  cette 
seigneurie  était  engagée  ;  qu'elle  acquitterait  dans  trois  ans  toutes 
celles  dont  l'Etat  de  Berne  avait  répondu  et  les  dégrèverait  entiè- 
rement, tant  de  celles  de  René  de  Challant  que  de  celles  de 
ses  deux  gendres;  que  si  les  deux  comtes  de  Tourniel  et  d*Avy 
venaient  à  s'accorder,  ou  que  cette  seigneurie  fût  adjugée  juri- 
diquement à  Fun  d*eux  et  qu'il  voulût  la  retirer  k  soi^et  restituer 
à  dame  Marie  de  Bourbon  tout  ce  qu'elle  aurait  délivré ,  qu  en 
ce  cas  la  princesse  serait  obligée  de  la  lui  remettre  et  qu  elle 
ne  pourrait  pas  s'y  opposer,  afin  que  ce  traité  ne  portât  aucun 
préjudice  aux  dits  comtes.  On  réserva  à  la  princesse  ses  droits 
sur  la  souverainelé  de  Valangin  et  au  eomie  d'Avy  ses  opposi- 
tions. La  princesse  sera  obligée  de  continuer  la  perpétuelle 
bourgeoisie  faite  depuis  peu  par  le  comte  d'Avy  avec  LL.  EE. 
Que  si  la  maison  de  Longueville  achetait  entièrement  cette  sei- 
gneurie, LL.  EE,  espèrent  quelle  s'aidera  et  se  contentera  de 
la  dite  perpétuelle  bourgeoisie,  sans  contracter  à  l'égard  de 
Valangin  aucune  autre  bourgeoisie  que  celle  qu'elle  avait  avec 
la  ville  de  Berne.  Enfin  que  si  les  ducs  de  Longueville  désiraient 
dans  la  suite  de  vendre  cette  seigneurie ,  ils  seraient  obligés  de 
l'oiTrir  avant  tout  autre  à  LL.  EE.  ;  que  si  même  on  ne  pouvait 
pas  convenir  du  prix  et  qu'on  ne  laissât  pas  que  de  la  vendre, 
LL.  EE.  en  auraient  en  ce  cas  le  droit  de  réemption  pendant 
l'an  et  jour.  Ils  priaient  aussi  la  princesse  de  choisir  pour  la 
première  fois  un  gouverneur  de  Berne ,  si  elle  en  voulait  établir 
un  à  Valangin.  Ce  traité  fut  fait  à  Berne;  les  députés  de  la 
princesse  qui  y  assistèrent  furent  George  de  Diessbach,  gouver- 
neur, et  Claude  de  Neuchâtel,  baron  de  Gorgier,  capitaine  et 
châtelain  du  Vautravers.  L'acte  est  signé  par  Diessbach  de  Neu- 
châtel et  Daxelhofer,  secrétaire  de  LL.  EE. 
Ce  traité  ayant  été  envoyé  à  Marie  de  Bourbon,  elle  l'approuva  cetnii^ntai^ 

V     T^T  1   4       1  1        .  prouTé  p«r  la  pria- 

et  renvoya  à  Neuchâtel  son  approbation  en  ces  termes: 


ersM. 


Marie  de  Bourbon,  duchesse  de  Longueville,  etc.,  en  qualité  de  tu- tomut ik i« rau- 
tricc  de  ses  enfants,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  saluL  **•**"" 
Savoir  faisons  qu'après  avoir  lu ,  bien  entendu  et  mûrement  délibéré 
les  articles  contenant  les  façons,  formes,  conditions,  moyens  et  réserves 
avec  lesquelles  LL  EE.  de  Berne  veulent  et  entendent  remettre  en  profit 
de  nous  et  de  nos  dits  enfants  et  successeurs  le  droit  qu'ils  ont  sur 
la  seigneurie  de  Vallengin,  accordés  et  arrêtés  par  entre  eux  et  nos 
amés  et  féaux  ambassadeur  George  de  Diesbach ,  gouverneur  de  notre 
comté  de  Neufehàtel  et  Claude  de  Neufchàtel,  baron  de  Gorgier,  dans 
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1579  la  ville  de  Berne  le  12  novembre  1578^  Nowfi,  i^  n^lre  pum^  libre 
el  franche  volonté ,  avons  les  dits  articles  et  tout  leur  contenu  loué| 
agréé  et  ratifié,  confirmé  et  approuvé  tant  pour  nous  que  pour  nos 
dits  enfants,  nos  hoirs,  successeurs  et  ayants  cause,  et  voulons  que 
les  dits  articles  soient  gardés,  observés,  entretenus,  et  qaMs  sortent 
leur  plein  et  entier  effet,  et  que  conformément  h  eux  en  seient  Arïle» 
et  passées  lettres  et  contrats  eo  forme  proVante  et  «tidienliquef  imif9or 
la  sûreté  des  dits  magnifiques  seigneurs  de  la  ville  de  ^eroci  que  de. 
nous,  nos  enfants  et  ayants  cause;  pour  lesquelles  lettres  et  contrats 
,  faire,  passer,  accorder  et  consentir,  nous  avons  commis  et  député  nos 
dits  aniés  et  féaux  George  de  Diesbach,  écuyer  et  notre  gouverneur  à 
Neufchêtel,  et  Oaude  de  Neufcbàtel,  seigneur  de  Oenrgieis  nolfe  oen* 
seiiler,  imxquels  et  ë  ohacan  d'eux,  nouf  avons  donné.  «I  ëoanoas,  l^nft 
en  notre  propre  et  privé  nom  que  OQnwna  n^e  tutrice  e(  onratrice  de 
nos  dits  enfants,  plein  pouvoir,  autorité  et  mandement  spécial  de  faire, 
passer  et  accorder  lettres  et  contrats  authentiques,  en  la  meiîleure  forme 
et  manière  qu'ifs  verront  être  h  faire  par  raison  pour  la  sûreté  dç  Pune 
et  Tautre  partie,  et  généralement  de  autant  faire,  traiter  et  négoeîer  en 
eette  affaire  qoe  nous  ^pouirioiis  faine  si  préeonte  en  farsonoe  y  étions, 
et  à  rèntret^nemeot  et  aocomplis&ement  de  iout  ee  qui  ^e^^  pisr  eux  bit 
et  accordé,  soumettre.,  obliger  et  hypothéquer^  tous  et  chacun  les  biens 
de  nous  et  de  nos  dits  enfants  présents  et  avenirs,  spécialement  le  dit 
comté  de  Neulbhâtel,  appartenances  et  dépendances,  et  s^tis  que  le 
spéciafité  déroge  h  la  génér&Kté  et  la  généralitàii  la  spécialité  y  et  faire 
reDoneiation  à  tous  droits,  us,  privilège  etointunMS,  dni|l  nf ue four- 
Tia&s  nous  ^id^  ^  pfi^valoir  ;|K>ur  ? eterder  el  mvp^hîÊ  i'dfet  4es  dilee 
obligations.  Promettant  en  foi  et  parole  de  {>rinoesse  el  spua  Tobl^tioa 
de  tous  nos  dits  biens  que  nous  avons  pour  ce  soumis  et  obligés,  avoir 
et  tenir  pour  agréable,  ferme  et  stable  tout  ce  qui  sera  par  nos  dits 
ptDcttreMrs  'et  chaeun  dVux  "Sur  ee  fait  et  accordé.  Renonçant,  etc. 
Donné  k  Trye  le  H'  jaovier  UTd.  Signe  JToHe  dêfiùutbm^  sceHé  de 
San  fiçeftu  M  09ntre$ign^  Le  P^rquier, 

Ann^  «bomtente.     Ootto  anoéo  4578  Ali  très  abondante  en  vifi  et  en  graîa;  la 
veoudotio.    ^^^^  g^  £j  quarante  livres  le  rauid. 

1579  Le  geuveraeup  Gesorge  de  Dieesbach  et  Claude  de  Neuchâtet 

AetepuMdeu  p^f  otéc^  de  k  prJnoease.ireteuiinèDeai  àfiene,  om  ayant  pro- 

'TupriD^e!""  duit  la  ratification  ci'^dessns,  ils  dressèrent  4eur  Ivailé  en  doe 

forme  en  date  du  19  février  iô79,  contenant  tee  mômes  artiolcs 

que  le  projet  du  42  novembre  4578,  qo*en  ne  répète  pas  pour 

éviter  «tes  loogueiirs.   L*acte  esi  signé  Diessbacà  <jke  Mettchàiel 

etDaxelhofer»  el  les  sceaux.. des  «iits  lieux  seigneurs ,  aveo  celui 

de  LL.  EE.  y  sont  appendus. 

veDdiUoD  de  Va.     Le  24  févriér  loseph,  comte  <Ie  lourçlel  et  son  fi]^  ye^^îrenl 

dV"  T!a7nw.T.iI  *  '**  princesse  leur  part  ei  portion  ^^  la  ^eiga6llrie  da  Valangm 

rëvoqui.      pour  la  somme  àe  96,000  écus  d^4>r.  L'acle  eat  daté  de  Solmre 

signé  par  le  père  et  le  Sis  et  scellé  de  leur  sceau.   Mais  cet 

acte  fut  enoore  révoqué. 

ït"^  dTv.**     ^®  grands  désordres  existaient  loi^urs  dans  la  sej^euria  de 

"^""T^ia.    "  Yalangio.  Pendant  que  les  4ettx  ipoinA^p  d'Avy  fii.  4t^  liPumM 
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coBtîiuiftmtt  è  plaider  Tan  t^ontre  Tmlre  et  à  dissiper  ieors  bîeDS,       1678 

la  j^los  grande  partie  des  sujcfts ,  refusant  de  reconnaître  la  sen^ 

lenoe  das  Etats  de  Nevchàtel  da  47  septembre  4576,  s*obstinaient 

à  ne  poMl  reconnaître  le  comle  de  TourxMel  pour  lear  seigneur; 

on  ne  savait  au  nom  de  qui  on  devait  administrer  la  justice  et 

à  ^î  teé  si(j0ls  devaient  obéir.  En  présence  d'une  teUe  anarchie,   intrrT»tim.  de 

LL.  EB.  de  Berne  crnrent  qu'il  ne  fallait  pas  différer  plus  long-  ''^•^^-'•»-- 

temps  d'exécuter  le  susdit  iraité;  c'est  pourquoi  Us  envoyèrent  m  «i^aimt  a.^. 

quatre  ambâssiadeiirs  à  Neoebàtel ,  savoir  Nicolas  de  Graifenried,  ^KTa^lkitT  * 

boursier,  Pêlremand  de  Watlewille,  bamieret,  du  conseil  étroit, 

Da\'id  Tsehamer  et  Jean4lodolphe  de  Bonstetten ,  dn  grand  con-* 

seil,  avec  un  plein^pauvoir  daté  du  93  février  4579,   éjgné  par 

le  secrétaire  d'Etat^  pour  se  mettre  en  possession  par  voie  de 

justice  de  k  seigneurie  de  Yalangin,  leur  hypothècfue. 

A  ie«r  ahrivée  à  Neuchâtel^  ces  ambassadeurs  demandèrent  au  Gc«-«!MrfDdtD4 
gonvet-neur  George  de  Diessbach  et  au  Conseil  d'Etat  de  se  l^^^^tlZZ 
vouloir  transporter  à  Valangin  pour  leur  administrer  justice  à  »««'<»«  d'"^** 
regard  de  cette  seigneurie;  ce  qui  leur  fut  accordé.   Les  uns  |i«  »p<»c»\i«  •«- 
et  les  autres  étant  arrivés  au  dit  lieu  le  2 mars,  M.  de  Graflfen-^*'    nirm».oo. 
ried  portant  la  parole  devant  le  château,  déclara  que  lui  et  ses 
adjoints  avaient  ordre  do  s'adresser  à  la  princesse  Marie  de 
Bourbon  comme  souveraine  de  Valangin,  ou  à  ses  officiers  qUi 
la  représentaient,  pour  leur  montrer  que  feu  le  comte  René  de 
Cballant  avait  prié  instamment  LL.  EE.  de  le  vouloir  cautionner 
auprès  de  plusieurs  particuliers  du  pays  des  Ligues  pour  la 
somme  d'environ  30,000  écus  qu'il  avait  empruntée  dans   un  (^  r«ppriu-at  h 

,    t  .  i)  _        j  4.  »i  'a  »oiiiiiie  de  30,000 

pressant  besom;  que  pour  1  assurance  de  cette  somme  il  avait  écotempr.nik. 
donné  k  LL.  EE.  sa  seigneurie  de  Valangin  par  hypothèque  avec  ^^  ^^  p«'  >^'°« 
promesse  de  ne  la  plus  outre  aliéner  m  la  surcharger;  et  ce rhypothèqu. de i. 
par  trois  lettres,  la  première  datée  du  47  avril  4530 ,  signée  et  ■«isBcu^»  <>•  v«- 
scellée  du  sceau  de  René ,  la  deuxième  du  25  juillet  4539,  signée       ^''"^'"' 
et  scellée  de  même;  que  la  troisième  était  une  gardance  faite 
par  dame  Uaneira  de  Portugal,  son  épouse,  ot  par  Pbiliberte 
et  libelle  de  Cballant,  ses  fiUes,  et  passée  en  la  cité  d'Aoste 
le  44  avril  4554  et  la  ratification  faite  sur  elle  par  le  dit  âîeur 
comte  ^  datée  de  Berne  sous  sa  signature  et  son  sceau  du  48 
mars  4556;  et  comme  les  intérêts  de  la  somme  capitale  n'avaient  '««^'i*  ^  f^^f* 
pas  été  acquittés,  les  créanciers  avaient  fait  des  pourrîtes  ^j *•?•»•»•"  w«- 
causé  de  grands  dépens;  qu'on  avait  fait  prendre  des  otages  en 
divers  lieux,  et  quoique  LL.  EE.  eussent  so^veat  sommé  les 
comte$  de  Tourniel  et  d'Avy  de  payer  les  dits  intérêts ,  oeuK-ci 
n'ea»  avaient  rien  fait  et  que  par  ce  moyen  la  dette  avait  fort 
augmenta,  pendant  que  d'un  autre  côté  la  se^neurie  de  Valangin 
av^die  beafioodp  diminué»  depuis  qu'elle  leur  avait  été  a^s^éei 
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1579      et  que  dans  peu  elle  ne  suffirait  pas  pour  les  dédommager; 
que,  pour  toutes  ces  raisons  et  autres,  LL.  EE.  se  voyaient 
obligés  de  se  saisir  de  leur  hypothèque  par  voie  de  droit  et 
d  en  appréhender  la  possession  par  le  jugement  et  rautorîté  de 
Monsieur  le  gouverneur,  en  qualité  de  représentant  de  dame 
Marie  de  Bourbon  et  ses  enfants ,  comme  souverains  de  Valaogin, 
Ils  (icmandent  la  le  Toquérant  de  leur  adjuger  la  dite  seigneurie  avec  toutes  ses 
3'rwWor  appartenances  et  dépendances  et  de  leur  en  aceorder  l'investi- 
ture ensuite  de  leurs  titres,,  lettres  de  garantie  et  de  gardaDce 
do  dam  produites,  pour  pouvoir  la  posséder  de  même  qa avait 
fait  René  de  Challant.  sans  préjudice  toutefois  aux  droits  des 
comtes  de  Tourniel  et  d'Avy  sur  cette  seigi^eurie. 
C'est  ee  qai  leur      Sur  quoi  Ic  gouvemour  de  Diessbach  ayant  demande  l'avia  aux 
e«t  «oeordê  p«r  le  qu^tro  couseiliers  d'Etat  qu'il  avait  amenés  avec  lui,  déclara  que 

gou^rrncar  et  le»     •  »  .      ■ 

éonwiiien  d'EuiL  roprésontant  la  personne  du  souverain  de  cette  terre,  de  YaUngin, 
ne  pouvant  et  ne  devant  refuser  justice ,  il  accordait  à  LL.  EE. 
leur  juste  demande.  Mais  aBn  de  faire  le  tout  dans  Tordis,  il 
fut  commandé  au  grand  sautier  de  la  princesse  de  notifier  avant 
toutes  choses  au  sieur  Claude  Clerc  dit  Yuipe,  charge^ayant  du 
comte  de  Tourniel  de  la  garde  du  châteuu ,  d'en  ouvrir  les  portes 
et  de  iui  en  donner  les  clefs,  au  nom  de  la  dite  dame  et  de 
ses  enfants,  souverains  de  Neuchâtel  et  Valangin,  sous  peine 
de  rébellion. 
NoUfietiioD  •       Le  sautier  ayant  ensuite  heurté  à  la  porte  du  château  et  demandé 

^'enduchrierj'  P^*"  ^**^'^  ^^^®  Claudc  Clorc,  celui-ci  sortit  et  déclara  qu'il  voûtait 

n proteste  are.  bion  par  obéissance  leur  livrer  les  clefs  du  château,  mats  que 

*'"l**rl'"'*"*.^"  cependant  il  protestait  contre  tout  fce  qui  «e  ferait  contre  les 

comte  de  TonrnieT.         ^  ^  • 

droits  du  comte  de  Tourniel ,  son  mattre ,  et  que  le  tout  fût  sans 
préjudice  des  actions,  sentences,  passements,  sceaux  et  lettres 
du  dit  comte ,  laquelle  proteste  il  demanda  qu'elle  lui  fût  expé- 
diée par  écrit;  ce  qui  lui  fut  accordé.  Après  quoi  Claude  Clerc 
remit  les  clefs. 

L*iavesutDre«»t  Sur  quoi  les  seigneurs  ambassadeurs  ayant  réitéré  leur  de- 
■*~"***'  mande  d'investiture,  en  sa  présence,  le  gouverneur,  suivant Tavis 
de  Messieurs  du  conseil  d'Etat,  accorda  aux  seigneurs  ambas- 
sadeurs l'investiture  de  la  dite  seigneurie,  mettant  LL.  EE.  de 
Berne  en  bonne  et  réelle  possession  du  château  par  la  tradition 
des  clefs  et  par  l'entrée  dans  le  dit  château,  où  ils  furent  con- 
duits. Il  ordonna  aussi  h  tous  les  sujets  et  habitants  de  la  sei- 
gneurie de  Yalangin  d'obéir  à  LL.  EE.  et  de  leur  payer  les  rentes 
et  redevances  sous  peine  de  rébellion  et  d'être  châtiés  exem- 

AciepMM«eet«- plairement  en  leurs  corps  et  biens;  ce  dont  il  accorda  aux  dits 

^"^         seigneurs  ambassadeurs  un  acte  authentique ,  scellé  de  son  scean 

et  signé  de  sa  main,  daté  du  2  mars  4579,  passé  devant  la  porte 


Drriie. 
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du  château  de  Valangin  en  pleine  me  et  par  Tavis  et  connais^       1579 
fiance  de  Messieurs  Claude  de  Neucfaàtel,  baron  de  Gorgier,  *'«**i","^' «*!*"- 
Pierre  Vâllier,  diàtelain  de  Landeron,  Jean  Yerdonnet,  capitaine   '"sîtnrôu™  ' 
et  châtelain  du  Vautravers ,  et  Pierre  Chambrier,  receveur  de  la 
princesse ,  tous  quatre  conseillers  dEtat. 

Le  lendemain,  3  mars,  les  susdits  ambassadeurs  de  LI^.  EB.  Dt-eiantionadm- 
d'une  part,  le  gouverneur  George  de  Diessbach,  seigneur  de  >t[i*"girCit 
Prangin,  etc.,  et  les  quatre  censeillers  d'Etat  ci-^dessus  nommés,  «mba^Mdcunde 
agissant  au  nom  de  dame  Marie  de  Bourbon,  tutrice  des  princes 
ses  fils,  d'autre  part,  s*étant  rendus  dans  le  verger  de  Valangin 
et  au  Riilieu  d'une  partie  des  chefs  de  maisons  de  toute  la  sei- 
gneurie  de  Valangin  et  de  toutes  les  communes,  M.  Nicolas  de 
Graffenried  représenta  à  tmis  les  maires,  ju$ticiei*s  et  chefs  de 
maisons  des  dites  communautés  là  présents,  que  ce  qui  avait 
porté  LL.  EE.  de  les  députer  dans  ce  lieu  était  pour  leur  faire 
entendre  ce  qui  s'était  passé  entr'eux  et  dame  Marie  de  Bourbon 
tOQchafni  la  terre  et  seigneurie  de  Valangin,  dont  ils  avaient 
charge  de  se  saisir  et  mettre  en  possession,  comme  étant  leur 
hypothèque,  en  vertu  de  plusieurs  actes  authentiques  qu'ils  en 
avaient  par  lesquels  René  de  Challant  promettait  de  les  dcdora«< 
mager  ;  mais  que  bien  loin  que  lui  ou  ses  successeurs  l'eussent 
fait ,  ils  avaient  laissé  amoindrir,  surcharger  et  diminuer  leur 
dite  hypothèque,  faute  de  paiement  des  intérêts  et  en  vendant  et 
aliénant  plusieurs  revenus ,  et  que  même  les  créanciers  avaient 
pris  de  grands  otages  en  divers  lieux  conformément  aux  enga- 
gements dans  lesquels  René  était  entré  et  ce  à  quoi  il  s'était 
soumis  dans  les  obligations  qu'il  avait  passées  à  ses  créanciers, 
ce  qui  avait  causé  des  dépens  extraordinaires,  tellement  que 
voyant  ces  désordres,  ensuite  de  leurs  actes  qui  déclarent  expres- 
sément qu'à  défaut  de  censés  non  payées,  LL.  ËE.  pourront, 
pour  s'indemniser,  se  saisir  de  leur  hypothèque  sans  autre  figure 
de  justice ,  sans  empêchement  ni  contradiction  de  qtii  que  ce 
soit,  outre  que  LL.  EE.  avaient  fait  plusieurs  notifications  aux 
seigneurs  de  Valangin  qu'ils  eussent  à  les  dédommager  auprès 
des  créanciers,  ce  qu'ils  n'avaient  jamais  voulu  faire;  ils  n'avaient 
pu  de  moins  que  de  prier  M.  le  gouverneur  de  Diessbach,  comme 
représentant  Madame  de  Longueville,  souveraine  de  Neuchàtel 
et  Valangin,  ensuite  de  la  prononciation  faite  à  Soleure  le  II 
août  4576,  par  les  ambassadeurs  des  quatre  villes,  de  vouloir 
leur  administrer  bonne  et  briève  justice,  en  leur  accordant  la 
saisie  et  mise  en  possession  de  la  dite  seigneurie,  comme  étant 
leur  hypothèque;  ce  que  le  dit  seigneur  gouverneur,  après  avoir 
vu  les  titres,  leur  avait  accordé  le  jour  d'hier,  sans  qu'il  fàt 
intervenu  aucune  opposition ,  pas  même  de  la  part  du  comte  d/s 
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IS79  Toorniel,  qui  était  en  poasiMston  du  chàtena,  «t  tfse  iotiU»  ke 
protestations  requises  avaient  été  faites  pour  ia  eonsarvaliiMi 
des  droits  d'autrui,  tant  de  eeux  de  la  ^litd  dame  Marie  da 
Bourboa  pour  sa  âouvoraîneté ,  que  des  ccMnntes  de  Toumiel  el 
d'Âvy  et  des  leurs.  U.  de  Graffenried  ajouta  qu'ensuite  duq 
accord  fait  avec  la  dite  princesse  le  42  oovembre  4S76,  les 
députés  avaient  ckarge  de  LL^  EË.  de  céder  et  redietlre  de  leur 
part  cette  seigneurie  avec  toutes  ses  dépendancea  à  la  dita 
princesse,  ce  qu'il$  étaient  prêta  d*eséeuter;  c'est  pourquoi  il 
exhortait  les  gens  de  la  seigneurie  de  Yaiaagin  de  ae  souraetira 
volontairement  à  elle,  de  lai  être  bons  et  fidèles  sujets  et  de 
lui  prêter  le  sçrment  requis,  afin  de  la  porter  à  leur  être  une 
bonne  princesse,  comme  eUe  ne  laanquerait  pas  de  Tétre*  et  da 
lui  payer  toutes  le^  censé»,  dîmes  et  autres  choses  qa^ils  kû 
doivent.  Que  LL.  EE,  avaient  pourvu  à  leur  sûreté^  par  le  tmité 
fait  avec  la  dite  dame  de  Longuevilie,  ayant  réservé  espros^é* 
ment  qu'elle  les  maintiendrait  dans  leurs  libertés  et  fraoditses 
et  dans  leur  religion,  etc^;  qu'ils  devaient  s'assurer  que  la  prin- 
cesse de  son  côté  les  traiterait  favorablement;  que  oependanU 
avant  que  de  faire  la  susdite  remise,  les  dits  seigneurs  députés 
souhaitaient  de  savoir  l'intention  des  chefs  de  famille  qui  éâaiciil 
présents  et  que  ceux-ci  devaient  la  déclarer, 
lei sujets  dnn».  Los  cbefs.dc  famille  s'étanl  retirés  à  côté  pour  se  consulter  par 
dent  UD d«ui  pour  ^^sêmble  ct  s'étunt  ensuite  rapprochés,  après  les  remercieinents 

•viser  w  comte  ^  '  * 

d^Av  faits  au  dils,  seigneurs  ambassadeurs  de  leurs  bons  offices  et  des 
témoignage  de  leur  bonne  volonté,  répondirent  par  la  bouche 
de  Hugue  Clerc  dit  Vulpux  ou  Vulpo  ou  Vijpic  (qui  était  une  fa* 
mille  de  Fenin  et  de  laquelle  il  était  issu  du  côté  maternel  et  q«n 
était  fort  afiidé  à  la  comtosse  Isabelle),  que  comme  beaucoup 
d  entre  eux  n'avaient  pas  bien  entendu  la  proposition  qui  leur 
avait  été  faite,  que  la  plupart  des  chefs  de  famille  étaient  ab- 
sents et  qu'il  s'agissait  d'une  affaii^  importante,  ils  demandaient 
le  tout  par  écrit  et  un  temps  compétent  pour  en  donner  avis  à 
toutes  leurs  communes,  outre  qu'ayant  prêté  serment  au  comte 
d'Avy,  qui  était  pour  lors  ambassadeur  a  Rome  pcAir  S.  M.  Impé- 
riale et  son  conseiller,  ils  souhaiteraient  d'avoir  du  temps  pour 
lui  donner  avis  du  tout;  qu'ils  ne  pouvaient  pas  s'engager  par 
serment  à  un  autre  souverain  qu'ils  ne  fussent  premièrement  dé- 
gagés de  leur  serment  précédent. 
Bc^nse  d»  am.  Lcs  dils  seigucurs  ambassade^jrs  leur  répondirent  qu  ils  avaient 
*J^^^"7o>ud!r  ^^  assez  de  temps  pour  avertir  le  comte  d'Avy  et  pour  apprendre 
Yabogin.  ça  résolution;  qu'ils  ne  devaient  plus  chercher  de  délai;  que  leurs 
seigneurs  avaient  déjà  été  assez  importunés  de  cette  affaire; 
qu  ils  souhaitaient  de  mettre  Qn  à  tous  ces  troubles  et  qu*ils  ne 
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prétemMent  pas  soMîr  de  YaiMigiii  qwe  le  to«t  oe  ttn  temiiné;  cfue  1571 
cela  même  ne  tendait  qu'à  leur  avantage ,  paisqu*ils  avaient  plu9 
mjet  d'avancer  que  de  reculer.  Que  LL  BB.  pouvaient  faire  oelte 
remise,  puisqu'ils  possédaient  pour  lors  la  seigneurie  de  Valan«< 
gin  en  vei*tu  de  leurs  titres  et  de  la  possession  qu'ils  avaient  ap-^ 
phéhetndée  ;  <ifu'iis  laissaient  les  procestaitons  des  comtes  en  leur 
valeur^  <^ue  les  gens  de  la  seigneurie  de  Viadlingîn  ne  devaient 
pas  faire  difficulté  de  prêter  serment ,  soit  à  LL.  ËE.  soit  à  ce- 
hii  aoqoèl  ils  reniettaient  la  seigneurie  eooinie  une  chose  rai- 
sonnable et  conforme  à  la  coutume  de  tous  les  pays;  que  tout 
cela  n'iitiportait  point  au  serment  qu'ils  avaient  prôté  au  comte 
d'Avy,  puisque  la  seigneurie  ne  lui  appartenait  plus;  que  s'ils 
ft'eogageaieni  par  serment  à  dame  Marie  de  Bourbon,  on  les 
décliargeraii  de  tout  autre  serment;  que  s'ils  appréhenciairnt 
que  cela  fût  préjiidiciabfe  à  leur  honneur,  on  leur  donnerait 
une  décharge  authentique,  outre  qu'ils  le  feraient  condilionuol- 
lement;  et  qu'au  cas  oii  ceUe  remise  que  LL.  EB.  feraient  do 
cette  seigneurie  h  madame  de  Longueville  fût  anéantie,  ils  so- 
raient  relevés  de  leur  serment,  si  la  seigtieurie  tonbait  entre 
les  mains  de  leurs  précédents  seigneurs;  que  la  plupart  des 
chefs  de  famille  de  la  seigneurie  étant  présents,  ils  de- 
vaient rendre  réponse  et  déclarer  s'ils  s'opposaient  à  la  mise  en 
possession  de  LL.  EË.  ou  à  la  remise  qu'ils  en  faisaient  à  ma- 
dame Marie  de  Bourbon. 

A  quoi  le  susdit  Hugues  Clerc,  qui  était  trucheman  pour  S.  M.  RrpWqM  «la  pm. 
T.  C.  dans  le  pays  des  Ligues,  répondit  au  nom  de  tous,  que  le  '^*„Î^'„^"X1^'** 
terme  qu'ils  demandaient  n'était  que  pour  sommer  le  comte 
d'Avy  pour  la  dernière  fois  de  les  venir  maintenir  ensuite  de  son 
seraient,  sinon  qu'il  lui  plût  de  les  en  exempter,  ou  qu'autrement 
ils  seraient  forcés  de  le  quitter  du  tout;  et  qu'ensuite  de  la  ré- 
ponse qn'fl  leur  ferait,  ils  consulteraient  LL.  EB.  et  qu'ils  suivraient 
leur  conseil ,  et  que  pour  cet  eifet  ils  persistaient  à  demander 
deux  mois  de  terme;  que  dès  le  lendemain  ils  enverraient  dos 
dép«téd  au  dit  comte;  que  leur  intention  n'était  pas  de  s'op- 
poser ni  h  la  mise  en  possession  de  LL.  EE.  ni  à  la  remise 
qu'ils  en  faisaient  à  dame  Marie  de  Bourbon ,  etc. 

Le  dit  seigneur  ambassadeur  de  GraflFenried  répliqua   que  si  a"p»'q"«  •»«  •■»- 
on  accordait  oe  délai  le  cours  de  la  justice  serait  interrompu;      »•■•""• 
qu'on  ne  saurait  au  nom  de  qui  l'exercer  et  que  le  payement 
^es  censés  et  rentes  serait  retardé.    A  quoi  ceux  de  Vataiigin  ofreduMnde 
répondirent  qu'ife  étaient  prêts  de  payer  toill  ce  qo^ils 'devaient  ^i'j;"f;"^;J*^ 
à  celui  qui  serait  établi  au  château  de  Valangin ,  soit  de  la  part  eubii  m  «uuaa. 
de  LL.  EE.  soit  de  la  part  de  M"^  de  Longueville;  que  la  jus- 
tice pourrait  s'exercer  au  nom  de  la  seigneurie  sans  nommer 
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1579      personne,   comme  on  en  avait  usé  pendant  lea  troubles  pré^ 

cédents. 
Le  Ronveriwur  de     SuF  quoi  lo  gouvemeup  de  Diessbach  continuant  à  s'opposer 
•u  dciai!      ^u  susdit  délai,  pria  les  seigneurs  ambassadeurs   d exécuter  la 
volonté  de  LL.  £B.  et  de  passer  à  M'^^  de  Longde ville  un  acte 
de  remise  de  la  seigneurie  de  Yalangin;   ce  qu'ils  firent;   de 
sorte  qu'acte  en  fut  dressé  dans  toutes  les  formes.    Il  est  dit 
dans  cet  acte  : 
Acte  de  rcmîM       Qy^  |es  seigneurs  ambassadeurs  susnommés,  au  nom  et  de  la  part 
car*r\iM"  ^^^  magnifiques  et  puissants  seigneurs,  les  avoyers,  petit  et  grand  conseil 
tiii8»adeurtde  LL.  de  la  ville  dc  Berne,  leurs  seigneurs,  supérieurs,  suivant  la  charge  et 
EE.  puissance  à  eux  donnés,  et  le  texte  porté  par  leurs  lettres  de  garantie, 

et  de  la  dite  mise  en  possession  par  eux  prise  de  ma  dite  dame  comme 
dessus,  ont  remis,  cédé  et  transporté  purement  et  simplement  sans  aucune 
fraude,  déception,  circonvention  en  la  meilleure  forme,  mode  et  manière 
que  telle  cession  se  peut  faire  et  passer  entre  p<irties,  au  dit  seigneur 
gouverneur  et  lieutenant  général  au  nom  de  ma  dite  dame  la  duchesse 
de  Longueville  et  d*Estouteville  présent  et  stipulant,  etc.;  à  savoir  tels 
droits,  titres  et  actions  que  les  dits  seigneurs  ont  et  peuvent  avoir  en 
toute  la  terre  et  seigneurie  de  Vallengin ,  avec  le  château  et  autres 
édifices,  tant  dedans  que  dehors  dMcelui,  ensemble  toutes  autres  pièces 
existantes  dedans  le  comté  de  Neufchâtel,  censés,  rentes,  lods,  bans, 
tailles,  usages,  tribus,  services,  corvées,  honunages,  hommes  tant 
francs-bourgeois  que  taillables,  avec  toutes  jurisdictioos,  droits,  émolu* 
ments,  titres,  raisons  et  toutes  autres  obventions  des  appartenances  et 
dépendances  de  la  dite  terre  et  seigneurie  de  Vallengin  ;  le  tout  à  forme 
des  dites  lettres  de  transaction  respectivement  dressées,  desquelles  fai- 
sant apparaître  production  de  même  teneur  et  substance  concernant  la 
dite  cession  et  remise,  duement  signées  et  scellées  des  sceaux  des  dits 
seigneurs  de  Berne  et  de  MM.  les  gouverneur  et  conseillers  d^Etat, 
comme  ayant  pleine  puissance  de  Son  Excellence. 

Le  dit  seigneur  de  Graffenried  en  donna  et  remit  pour  lors  une  au 
dit  seigneur  gouverneur  pour  dorsenavant  devoir  par  lui,  au  nom  de 
ma  dite  dame  duchesse  et  ses  officiers,  jouir  pleinement  et  paisiblement, 
comme  ils  eussent  pu  faire  avant  la  présente  cession  et  remise,  le  tout 
en  la  forme,  mode  et  par  les  astrictions  et  réserves  amplement  conte- 
nues aux  dites  lettres  de  remise  et  transport,  lesquelles  doivent  demeurer 
en  toute  leur  force  et  teneur,  etc.  etc. 

MeUant  icelui  seigneur  gouverneur,  au  nom  de  ma  dite  dame  de 
Longueville  et  ses  enfants,  en  vraie,  réelle  et  corporelle  possession, 
saisine  et  jouissance  de  la  dite  seigneurie  de  Vallengin,  appendances 
et  dépendances  généralement  quelconques,  commandant  en  même  instant 
à  tous  singuliers  les  hommes  bourgeois,  sujets,  taillables  et  à  tous 
autres  manants  et  habitants  dans  la  dite  seigneurie  de  Vallengin,  de 
quel  étal  et  quai  té  qu'ils  puissent  être,  de  les  payer  dès  -  maintenant 
et  satisfaire  au  seigneur  gouverneur  au  dit  nom ,  ou  à  celui  qui  de  sa 
part  sera  commis  et  établi,  toutes  censés,  rentes,  tributs,  usages, 
services  et  autres  devoirs  et  prestations  ordinaires  et  extraordinaires, 
ensemble  de  rendre  toute  obéissance,  comme  ils  ont  fait  et  avaient 
accoutumé  de  faire  du  temps  de  leur  seigneur,  feu  le  comte  René  de 
Challant,  sans  opposition  ni  contradiction  quelconque.  En  signe  dç  quoi 


mae. 
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et  de^  dRte  possession,  les  deb  du  dît  château  de  Vallengin  ont  été,        1579 
par  le  dit  seigneur  de  Graffenried,  mises  aux  mains  du  dit  seigneiir  Pormiiiitéetso. 
gouverneur,,  lequel  les.  a  rendues  ensuite  aux  sergents  qui  les  lui  avaient  '*"'°'^  '^^  ^^  ^^'' 
doDoées,  et  les  sergents  et  officiers  ayant  remis  les  bâtons  de  justice 
entre  les  mains  du  dit  seigneur  de  Graffenned,  qui,  les   ayant  reçus, 
les  remit  en  même  instant,  en  vertu  de  la  dite  cession,  aux  mains  du 
seigneur  gouverneur,  qui  les  rendit  ensuite  aux  dits  sergents,  recevant 
par  ce  moyen  leurs  oflloes^  aif  nom  de  Sa  dite  Excellence. 

Toutes  lesquelles  solennités  ainsi  faites  et  passées,  les  dites  parties, 
savoir  les  dits  ambassadeurs  de  Berne,  au  nom  de  leurs  seigneurs  su- 
périeurs ^  comme  aussi  le  dit  seigneur  gouverneur  au  nom  de  ma  dite 
dame  la  duchesse,  ont  voulu  et  commandé  à  moi,  notaire  soussigné, 
de  leur  en  dresser  un  acte ,  en  forme  probante ,  de  toutes  et  chacunes 
ees  choses  devant  écrites  et  désignées;  ce  que  J*ai  fait  comme  personne 
publique  et  privée,  ensuite  du^  dit  commandement,^  selon  la  vraie  et 
pure. vérité,  comme  ayant  vu  et  entendu  les  choses  susdites,  et  toutes 
ibis  sans  mon  préjudice.  Fait  au  dit  Vallengin,  le  peuple  du  dit  lieu 
qui  y  était  assemblé  présent,  le  jour  et  an  que  dessus. 

Les  seigneurs  tant  de  Berne  que  deNeuchâtel  ayant  entendu 
faire  la  lecture  de  cet  acte,  et  ayant  trouvé  que  le  tout  était 
bien  et  fidèlement  décrit  et  qu'il  n*y  avait  aucune  omission  en 
leur  négociation  par  eux  respectivement  faite  et  par  les  sujets 
de  Yalangin,  pour  autoriser  le  tout,  y  apposèrent  tous  leurs 
sceaux  et  le  signèrent  L'acte  est  signé  D.  Hory  ;  et  LL.  EE.  de 
Berne  donnèrent  à  dame  Marie  de  Bourbon  un  acte  de  remise 
de  la  seigneurie  de  Valangin ,  signé  Y.  Daxelhofer  (^). 

Le  23  niai  4579,  le  gouverneur  et  les  conseillers  d'Etat,  con-  nërem.  «siérce 
jointement  avec  les  Quatre-Ministraux,  réitérèrent  la  défense  ««^'•^«**»°"" 
qui  avait  déjà  été  faite  contre  les  danses   l'an  4540,   mais  qui 
avait  été  négligée.  Il  est  dit: 

Que  par  avis  et  conseil  mutuel,  ils  ont  de  nouveau  dit  et  statué, 
disent  et  statuent,  en  suivant  la  forme  du  précédent  édit,  que  tous 
ceux  qui  seront  trouvés  dansants,  en  quel  lieu  et  place  que  ce  soit, 
en  ville  ou  dehors,  et  qui  sera  bien  et  duement  rapporté  et  vérifié, 
seront  châtiés,  un  chacun  et  chacune,  pour  cinq  Uvres  faibles,  sans 
rémission  aucune;  le  fifre,  tambour  et  autres  joueurs  d^instruments 
menants  dansas,  ctiaçun  ppur  cinq  livres,  et  d'abondant  les  dits  mé- 
nétriers punis  chacun  trois  jours  et  trois  nuits  à  la  javiole,  au  pain  et 
ï  Teau,  sans  grâce  ni  merci;  protestant  mes  dits  seigneurs  d'employer 
les  moyens  qu'ils  ont  en  mains,  à  la  maintenance  et  conservation  du 
présent  édit  réitératif,  et  de  n^épargner  aucune  personne,  de  quelque 
état,  qtiidîté  et  condition  qu'elle  soit;  pourtant  que  chacun  sache  s'y 
oondjiire  et.  n'en  prétendre  cause  d'ignorance. 

(<)  V.  fam  ifSBè  eanaaéot  te  eomte  et  Tonrtûel  «t  toa  fils  retendircat  tow  T«iin  droits  mr  Te  eomt^  de  Va- 
km^  à  ftHiritt  4m  éa  W vmabwf,  wmle  de  MoalbéKard,  qni,  qvelqoa  tem|M  aprèa,  renii  le  mtee  droit  à 
la  laaieoa  dTOrUuw,  poor  la  toame  de  70,0UO  écos  d*or,  de  laquelle  sonune  Marie  de  Bourbon  »  obligea,  Taa 
iS89,  et  lui  doama  aoa  tomti  de  Neudiâtel  par  bypoibèque  et  autres  aeiguettries.  Ferdinand  troisième,  fils  dM- 
tabdk,  KwtfA  tièà  len  dreik  de  rdevptioa  aar  ValaBgia  a«  père  d«  marqai»  d''0||iaiM>,  son  beau^rcre,  qui  fit 
quelques  efloris.  Pas  16iS,  pour  le  retirer,  mais  inutilement,  parce  qae  son  père  n^arail  pas  payé  ii  Ferdinand 
h  naiBfrpMmistf  pour  eeUe  cesrfM  (V.  Pan  I6M). 
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1579         Guillauoie  Regliattlt,  seig^ut*  dia  BettevaiÉi  «t  <^  OlonAelbye, 

L^nilîjf  dl**w' ^'**^'®*'^  de  Stirpècrre,  mourut  cette  «nhéè;  fl  était  de  Rtiment 
*'°"e»lui^       et  fils  de  la  fille  de  GuBlaiiîwô  de  Be9tevèiii\.  ïl^ait^  tmfllp, 
somme  Jacoï),  qui  mourut  sans  enfants,  Vs^n  1961^  et  tii\e  fille, 
nommée  Denise»   qui  mourut  Ma^i  ayant  son  jpère ^  39^1  biep 
que  Jeaa  Gaobet,  soa  mari;  iiUM».i]#.lfti«6èreot  iti?pi«  fffJêisl^: 
Josué   et  Jean  Gacbet  et  une  fille  iBSiiéc  -k  N.  ^Memel^  iqfii 
eurent  une  fille,   nomtoée  Margtretite  Sfertset,   Oôtt^e  iStettilère 
ayant  demandé  celte  aûnée,  conjorrftement  avec  Jôsué  ét^Jean, 
ses  oncles,   la  mise   en  possession  ^t  FinvesUture  dû  fief  i& 
Bellevaux  devant  Ja  justice  d^  Neqcb^tel«  ite  w  ^f0i4  -fit^GW 
une  portion  (V.  Tan  450i). 
improeêdure levée    françois  Gtiy,  proctT^êW^-gértéral ,  ayaW  «ppfîs,  fiat*  le  1»^^ 
^rZî^^^tt*  d'un  procès  qa*on  plaidait  znx  Trôis-Etats,  que  les  stisnôramôs 
avaient  demandé  et  obtenu  cette  îpivestjtiji.re  jSn  justicç^  ,protesJt(a 
de  nullité ,  vu  qu'ils  auraient  dû  la  d/emander  en  conseil  a^tat, 
et  il  conclut  à  la  commise  du  fief.  Sur  quoi  Jes  Ti*ors-Êtats  ju- 
gèrent, le  2^1  «eptembfe,   que  la  dite  poissessioti  deïnéureraSl 
en  sa  force  et  valeur  peut  celte  fois,  sans  préjudice  des  droits 
du  prince  et  sans  le  pouvoir  tirer  en  conséquence  poujr'  l'ave- 
nir, et  ce  en  considération  que  s'élarit  adressés  arti  gouverneur 
pour  ce  sujet,  il  les  avait  renvoyés  à  son  lieutenant  et  'ce  der- 
nier au  maire  de  la  ville  pour  demander  la  dite  investiture. 
Débordements       H  y  eut  cctte  auttéc  dés  débordements  d'eàux  en  divers 'HeuX; 
**"'       au  mois  de  février,  le  lac  de  Sienne   s'enfla   d'une  telle   îna- 
nière  que  la  ville  de  Nidau  fut  inondée  et  que  le  bas. dà  Vignoble 
de  Douane  et  des  environs  fut  endommagé. 
Déluge  À  Neuehi.     Lc  8  octobrc ,   par  un  jeudi,  là  vîUé  de*  Neucbètel   fùt'înon- 

***         dée  par  un  déluge  d-une  manière  ex(?rat)rrfinaire. 

Trombe  «re.u  «n-     Euvirôn  Ics  uouf  ticurcs  du  matito,  lî  se  fit  ati-defesus  de  Vâ- 

dessusdevdâagm.  ^^^^^  ^^  débordemcot  d'eaux  très  considérable  pajr  ùp  :tpmps 

de  pluie,  aocompagué  duo  vent  Hnpetueux,  rde  toweirres  et 

d'éclairs;  une  nue  s'y  étant  ouYerle  par  lun  éclat  de  tomùMrvf , 

Deatmusofuren.  il  y  lomba  uii  délugc  d'cau   qtri,  apurés*  avoir  renversé  deux 

versées.      ^j^aisous  qui  étaiertt  auprès  da  Seyon,  en  entraîna  'tes  débris 

et  les  meubles,  dont  quelques-uns  Furent  ce^ouvés  à  NeuchA- 

te)  et  à  St-^Blaise ,  où  le  Jap  les  av^it  TQgorgjés. 

GoDflemcDtda       Le  misseau  de  fiouderillieirs  =ayant  ensiwle  aagtieiUîé  Jps.emx 

Edi»e'rt  LuUa  du  Scy OU ,  cela  renversa  les  'mofuKtis  ^  ehâteM  ^dè*  ¥a)Mgm , 

•battus  .upo.t  de  avec  les  rouages  et  le  pont  qui  est  au-dessous.  Les  bois  de 

•useyoa.     ^^  ^^  moulin   et  dcs  deux  maisons  ei-dessus   ét^nt  entraînés 

par  les  eaux,  aussi  bien  que  plusieurs  arbres  qu'elles  avaient 

déractfiés  firent  une   écluse  au-dessus  du  poiH  du  Veeseyon, 

entre  les  rochers ,   ce  qui  ayant  ensuite  reaversé  le  dit  poàt , 
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Çfifi  jilfp;^  f^ii^^  Ip  pas  j^  «ojilia  4.e  ypu^çyçn;  d'où,  après       1579 
m  «ïW4WK^f  4p  ten/nerfe,  el^çj^  vii^eat  içv^Qf  sur  la  ville 

Elles  j|)^fiii;ç^t  dabiprd  le  gri^  fp\  é\fl\i  à  r.ei^^trée  du  Seyon.;  R-vageà  Neaeh«. 
J^  fir^e?  fii\^  boi»  .q/jp  >?e?  e^^i^  ,entraînaiénl  payant  f^  ^  r.ult\uiin. 
^^o\r.  {eqf  pfi^^  .par-d^^^^l  Iç  p^etif  pon^,  le  rompireut  et  u  prem,>r  po..i 
jpfiBvergèrei^t  dew  lOftifoçs  voisines,  av^,ç'le  ^rand  four  de  1?  J„\tX"Xi 
ville,  et  entraînèrent  les  bois  .^|  jgros  tirons  quj  éiaieijit  devant  que  le grami  rour. 
4e  i^iir«  .fiyec  de  ;gmi)ds  j^y^rs  et  les  débriç  de  ces  0^i;5ons. 

Xpi^e^  oe^  qhojçeç  g'^Jant  .raroass^ç^s   firç^nt  une  troisième  Poni  de  u  croîx- 
éclus^  ^-)de3$us  du  nqnt  de  î^  ,€i:oif-îlu-ijqarçlié ,  où  les  eaux     ^"-'''"'»*- 
ayapt  ^'ouyé  de  la  r^i|St,ançe,  se ./épaiiidirept  par  le  bas  de  1^ 
villiEl.^l^  J:)rr^èrept  ensuite  qe  pofit  et  co^lè^rent  avec  une  grande    Pont  rompu. 
ijiipél|40sjté  jusqu'à  }^  boucherie,  où  ayant  ^enapntré  la  tour,  i«toDrd«iabou 
(jui  é^t  cpnstruite  de  jgr^^ses  pier^qs  et  l^àfie  sur  deg  double3  '*'*"''  ^«^«^'««« 
arca^jç^,  .p^r-:desso,u^  Je^gueJj^s  lf?s  ^aux  ne  pouvanjt  s'écouler, 
.i;lle9  Ticjfiverçèrept  .f}ncpre  eçj^^  ^our ,  dans  laquelle  était  le  tré-   i  c  trcw  et  ie< 
.sor.et  .|e^  Chartres  ^  la  vijlç,  qui  furepl  e^tr^^  dans  le  lac,  '"""'a^rtlV'"' 
ausisi  liipn  que  les  bètfis  fit  imt  ce  qu'il  y  ^yait  dasps  la  bou-    i^u»ii  noyc. 
chorie* 

La  femme  de  Jean  Caille,  tailleur,  fut  écrasée  sous  les  ruines   l.  femme a-un 
de  cettç  4oHr  ayecdeux  de  sps  anfaja^s  qu'elle  tejwit  entre  ses  .*^«'^^17u. 
brae;    la,  maisop  du  sii^(^t  ^lleur  pt  quelques  fiulres  voisines 
fur^t  aff^  xmwex^é^Sf  ^de  même  que  le  Pont  fieuf  qui  était 
)^  gh^  prçfrt^e  du  lac ,  QÙ  tf>utpB  ù^  p]bi);^es  furent  entraînées. 

11  y  .p,4l  ;iaut  dçdpnp  quç  d^bçrf   de  J^  îviUc  environ  trente  Trente  ««.«>». 
maîs/o.n3  qp  fprent  Tpnvens^fiS.  les  .ea^x  ^'aùgn»entant  au  bas  ,^  ;;;;,;'^;;;^^ 
de  Ja  ville ,  firent  me  pl^çup  chercbait  up  .a$ile  pour  éviter  «  ^  sou«iraire  au 
d'être  ^hn^rijé;  lçs,i^  pe  refjr^ient  d?|nfi  *les  rues  les  plus      ^'*^'^' 
élevées,  |es  autres  ^v^r  les  iQJts  d^s  m^^sp^s  pu  s^r  les  tours; 
on  tendait  des  cordes   depuis  les  fenêtres  à  ceu^  qui  étaient 
,à&n»  lef  ijies  ppur.lje;?  fii^r  ^  iiaut  et  Ipur  tsauver  la  vie,  les  Neuf  pied,  a-eau 
e^ux  ;é^nt  jtiau;te^  de  pe^f  ,RÎQds  daps  les  jruep  basses,  <i«n»  les  me». 

Vijig^  pier^nups  .gnviron  .fui;ent  ppyées  ,et  peut  xiugt  l>êtes,  vingt  personne»  et 
tant  chevaux  que  vaches,  furent  sujtjn^jçpg^.  Il  y  eut  ^^e  **®  "'"  "<»j««- 
jp*apudç  qu^^tUé  f|e  marchandises,  draperies,  s^l,  etc.,  qui  fu- 
jT^flt  jjjcr^ijb^.  I,.e  y\n  .de^  )ijOi^|;^^flx  dont  \f  4>cindop  .p'était  pas  viortÇpnndu  da». 
bien  fermé  se  rçipa^^it  .4ài)s  I^s  ^u^  dont  .)es  cayes  étaient  ^'*'^''^- 
fi^Qff\fs^  ,  Qp  ,ue  ^^u^ait  p^^primer  le  désordre  .que  ce  déluge  D«hFi.de.m«îwn. 
^\^\  19P  ,V0|yiaft  j?!ai;tppt  çl^  boip,  .des.R^nçhes,  ,dçp  cj^apeaux,  ""'"""'*"  '" 
.d^ijso^bçrs  pi  pjpsi^^  fi^r^  çfio^çs  ;qui  ^o^t^^ient  sur  les 
.e^x;.  ,qp  n|entqndaU  àf^  tçut^es  par(s  que  d^  crjs  et  dos  la- 
jm^tsO^QO/s,  II.  y  ^\  f}e?  ç]^a^s  dp  fpip  et  4&  bpi^  que  l'impé- 
.JJo^jé  .^u  ^xffffiif»  çnif^lnf  ,d^us  le  lac. 
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1579  Ce  délage  ayant  duré  trois  heures,  les  eaux  commeticëreiit 
Daré«  du  déluge.  ^  diminuei*  *,  le  bas  des  maisons;  les  rues  et  les  jardms  se  tron- 
"l'erp^ii/de  «wr  vèrent  remplis  de  sable  et  de  terre.  Les  voisina  et  particulière- 
ment ceux  d'Anvernir  vinreRt  en  ville   avec  leur  bateaux;  on 

Peu d« papiers r«- chercha  dans  le  lac  les  papiers  de  la  ville,   mais  on  n'en  re- 
^"""^      trouva  qu'un  petit  nombre  et  de  peu  de  conséquence.  On  re- 
couvra plusieurs  tonneaux  et  autres  meubles  que  les   vents 
avaient  poussés  jusqu'à  St-Blaise. 

N.Htoyngedesraa.  Lc  leudemam  OU  commença  à  nettoyer  les  rues;  elles  étaient 
couvertes  d'environ  deux  pieds  déterre,  dont  on  se  servit  pour 
remplir  de  grands  creux  que  les  eaux  avaient  faits.  On  fit  aussi 
d'abord  de  méchants  ponts  de  bois  à  travers  le  Seyon ,  pour 
avoir  communication  d'une  rue  à  une  autre  et  pour  charrier  la 
vendange,  et  en  attendant  qu'on  en  construisit  en  pierres, 
comme  en  effet  il  fallut  en  établir  de  nouveaux,  tant  au  Van- 
seyon  que  dans  la  ville,  où  ils  avaient  tous  été  renversés. 

Secours  de ceriier,     Lcs  habitauts  do  Ccrlier;  dé  Corcelles,  de  Cormondrèche  et 

cormo'j!Sdle*'rt  ^®  Pcscux  amenèrent  des  chânes  et  autres  bois  qu'on  employa 
dePeseux.     à   fdiro  dcs  ponts.    Ce   débordement   endcfmmàgea   plusieurs 

^''"pllte/* **  autres  bâtiments,   tellement  que  la  perte  fut  estimée  plus  de 
cent  mille  francs. 

LL  EE.  de  Berne     LL.  EE.  dc  Bemo  ayaut  appris  ce  désastre,  envoyèrent  deux 

'ril^n^IdT  ^ép»^és  ^  Neuchàtel,  savoir  MM.  Nicolas  de  Diessbach  et  Ber- 

ebarrois  à  leurs  thoud  Vogt,  tous  doux  banuercts,  pour  témoigner  la  pari  qu'ils 

»»j«t»-       prenaient  à  ce  malheur,   et  ils   firent  à  la  ville  un  présent  de 

4Q0  francs;  ils  ordonnèrent  en  outre  à  leurs  sujets,  voisins  do 

comté,   d'y   venir  faire   des  charrois   pour' la  réparation   des 

dommages  et  pour  les  bâtiments  qu'il  s'agissait  de  rétablir. 

FtiCu°7*^!;ÎS     ^^  princesse  Marie  de  Bourbon  donna  k  la  ville  600  francs, 

ceuè.'e'      ImS^"'^^"'"?  ^^  donna  400,   Soleure  84,  Genève  200,  fiienne  40, 

K7eru.     :,î{îPayerne  420. 

Arèoed'Auvermer  La  vilIc  dc  Solcurc  fit  amcucr  de  î'arène  dépuis  Auvemier 
pour  replàtier  la  tour  du  temple  de  St-Urs,  qui  est  l'église  ca- 
pitale de  cette  ville;  on  croit  que  cette  arène  est  le  meiHeor 
sable  qu'on  ait  en  Suisse. 

AuDêe a«sei abM-     L'dunéc   4579  fut  assez  abondante;   les   longues  pluies  du 
Vente  du  fin.    mois  d'août  ne  causèrent  aucun  dommage.   La  vente  sefiiÀ 
Neuchàtel  quarante-deux  livres  six  gros  le  muid. 

1580  Olivier  de  Diesse  se  trouvant  obéré,  la  princesse  nef  trouva 
Fief  de  Dir^  mm  p^s  à  propos  dc  rotonir  son  fief,  quoiqu'il  fût  fort  cobsidérable, 

~  parce  que  les  dettes  excédaient  la  valeur  du  fief;   elle  aurait 

pu  le  retirer  sans  rien  payer  à  qui  que  ce  soit,  d^autant  qu'il 
avait  été  hypothéqué  sans  la  permission  de  Id  princesse;  mais 
elle  crut  qu'elle  ne  pouvait  pas  en  bonne  Conscience  refuser  le 
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payemeBl  aw  créaocters  pendant  qu'elle  aurait  possédé  le  bien       1580 
du  débiteur,  et  ce  d'aut^int  plas  que  tous  les  autres  fiefs  du '-•' ■"^^^*^  ^^^ 
comté  étaient  patKmoniaux-  et  héréditaires  ;  c'est  pourquoi  elle 
permit  qu'il  fût  mis  en  discussion.    Le  42  septembre  1578,   il 
avait  été  résolu  en  oonseil  d'Etat  de  réunir  ce  fief,  qui  était 
entièreinent  disperaé;  que  le  châtelain  du  Yal-de-Travers  s'in- 
formerait da  dénombrement  des  pièces  de  oe  fief,  afin  d'en 
donner  avis  au  prince  ou  de  le  mettre  en  décret;  et  c'est  la 
résolution  qui  fut  prise  l'an  4580.   Le  gouverneur  ayant  pour  condition. sousks- 
ce  sujet,  donné  un-  mandement  daté  du  46  février,  par  lequel  X^fûrL^TiiT. 
il  perutil  (fâe    ce  fief  fût  mis  en  discussion  pour  payer  les       q»^ 
créanciers,  il  n'y  eut,  pas  même  de  quoi  les  satisfaire,  comme 
il  parattr  par  uoe  lettre  de  collocatiott  faite  en  faveur  de  Simon 
Heret,  qui  ne  put  pas  être  payé  de  tout  ce  qui  lui  était  dû  et 
qui  ne.  fot  colloque  que  pour  ui^  partie  de  sa  somme,  sur  ce 
qu'il  y  avait,  au  Valide-Travers  ^ui  dépendait  de  ce  fief  et  sur 
les  à^w^mxies  de  la  dtme  de  Boudevilliers  et  sur  celle  d'Areuse, 
à  coiutitîoa:qu'il  en  pourrait  jouir  pendant  quatre  ans  conjoin- 
tement, av^  ;d'#Ures  qai  y  avaient  été  colloque^,  parce  qu'étant 
on  fief  noMe ,  on  ne  pouvait  pas  le  partager,  et  qu'il  le  remettrait 
au  bout  de  ce  terme  jon  mains  capables  et  de  condition  noble 
qui  pussent  desservir  ce  fief,  ou  de  le  laisser  parvenir  à  celui 
à  qui. le  prince  voudrait  le  remettre  de  nouveau ^  quoique  les  dits 
quatre  ans  «e  fussent  pas  expirés. 

.  Plusieurs  particuliers  eurent  une  portion  de  ce  fief«  Les  usoutrcvinû. 
Quatre-Ministraux  eurent  la.  Tour  de  Diesse  qui  en  dépendait  ï'JI^aTDiw 
(Y.  lan  4565,  art  5,  et  le  20  juillet  458$);  c'est  cette  tour  qui 
est  au  milj^u  de  la  v^e.  On  en  fit  d'abord  les  archivea,  cette 
tour  ayant/succédé  par  ce  moyen  à  la  Tour  de  la  boucherie, 
qui  avait  été  reffVersé  l'année  précédente;  on  y  mit  dans  la 
suite  des  cloches  et  on  y  a  fait  une  belle  horloge. 

Le  'fief  de  Diesse  fut  aboli  par  cette  discussion;  le  prince  en 
retira  une  partie  (V.  l'an  4584 ,  4584,  4585,  4654J,  et  divers  par- 
ticuliers, iaqueline  de  Rohan.  accorda  à  Claude  de  Thielle  dit 
Yachet  de  retirer  les  biens,  tant  fiefs  nobles  qu'autres  héritages 
irendu9|  engagés  ou  aliénés  par  Roland,  Olivier  et  Claude  de 
Diesse ,  frères ,  et  permit  au  dit  Vachet  de  les  tenir  et  de  les 
posséder.    II  y  avait  une  vigne   à  Colombier   qui  dépendait 
de   ce   fief  et  que  la  seigneurie  tient  aujourd'hui  (Yoir  l'an 
4654).  La  Tour  de  Diesae  a  été  brûlée  par  le   grand  incendie 
de  4744  fY«  les  ans  4744  et  4745).  On  croit  que  ce  fief  était  le  Antiquité aeiafa. 
plus  ancien  du  pays;  que  cette  maison  a  eu  possédé  la  mon-  ^i^po^^âîTiil 
tagâe  dé  Diesse  et  qu'elle  en  avait  pris  le  nom;  qu'elle  subsis-  monugoe  de  m 
tait  même  4éjà  du  temps  dé.  Jules-César , .  et  qu'après  que  cet       ~"'- 
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1580      ci^pèreuf  êfnt  mil  ôôft^biN  éette  Mxf,  if  Itt  êbMë  èiT  Mrde 

k  un  homme  de  lé  ohafeôtf  de  diesié,  «vtK;  ^he  âiaiSOâ  qttt  edt 

au-ded$u6  et  que  6e6  désdefidànts  oftV  tm^A  piUdédèe  fw- 

qu'à  cette  A^néë; 

D»ecii<i»nb  croii-     Oliviei*  de  Dié^se'  nf'édi  qii^utf  ifl4*  iliûtttwd  Matf;  i^  ft^  étti  te 

.ierdeDics..   j^^niç^  ^^  ^^^^  mâî^fi,   qûl   Éfë  doflttfKt  ♦«  irir*>  »tmfèt  « 

était  gfarid-mattfe  de8  eati^  et  Ait-èfe  du  pr4w6é  (V.  1^  âtf^MOS 
et  t587).  €e  Jmn  n'eot  cfè'titt'  fîfe  }Aé$|}t}mev  âlitsi  ftGÛîMér  lëHif. 
qui  fut  concierge  M  cbàtèâu  de  Illdtiers  et  ^di  à  ëu  â&U^  j^mm^ 
térité  qui  Bubale  encore  attjdtÉrd-fatlii  ÔKVi^r  ftar  )è  dérrftal^  q«î 
assista  aut  A^dieriCe^^  Fan  4566.   Il  étëtt  ^tgttèui'  ilè  Ckàtiipei 
et  gentilhomme  ordltilait^  d^  la  cHttftibi^é'  de  Lé6ta^  dtMÂMl 
Armr»  .le  i«  fa.  Ceux  do  Id  iti«iisoilr  de  î)kÉÈ^  pOftaîëMt  ptiul*  lMr3  irltol  tin 
'""''*       sautoir  chdr^  de  cfbq  feiiiRes  dé  liëi^i^é,  M>ttb^  W^  par- 
tant  dett]t  ^ohies  dé  tatii^ad  en  eMlët,  fttoinSM  en  dMoH  dfes 
fenilles  dé  rdctt;  M  tfoUvé  ëflCotë  <ief^  âk^ës  et^qiMM|beb  en* 
droits  de  la  thoÉfte^hè  de  Die^ie:  Orl  VéfV  sKls»!;  fi  éMê  Aè'hft- 
cien  dbdteatt  de  MOtiëi^,  lë§  fAMtenlërHy  dfuflg  Vieille  (è^  quf 
portait  lé  nom  de  Dte^së  êf(  dofil  déni  êécëm  in^sètï,  q^  àtA 
fait  leor  âéjbur  Id  pTùs  6^dlAaù*èf  k  HAtîer^,  StaifèiW  les'  hltiflatenrs. 
Heoniii,roid«      Il  y  éut  {  fûh  4980,  im  édil  dé  phmmiOÛ  MnfiAfé  paé  tef  rdi 
L7trp.tfi«  J  *ï®«*^  III  ett  favedr  dte  Gaillàtirtiè  (k  NASsàtf ,'  j^ririfed  *0«Éigfe 
..'pr>nrd'r.H«  Henri  fil  fr^it  sdèfeédéf  à  961^  frëi^  ChaHei^  fX  (Rë  Ptirf  4574, 
deux  ans  après  le  massacre  â^  ÎH  St-fiAt-ttiSlëtf^  (f .  Tèft  tST!^ 
A.«e.»^d«v«^     Au  ihois  d^  tnai  (680^  lef^  Audiërte^  géàéfèlië»  furIfHi' «ilijem- 
langio  M^deeréu-  j^j^^^  jj  ValBhgïii ,  (^  lë  godvertl«ii<  Gefî^f  J}é  de  DîèWbàcfc  pré- 
sida;  oui  y  fit'  aé  flom  de  daihe  HaHfè  âb  llou^bbUf  eidieè  fMiàces 
ses  enfefitB  )é»  or détitiaMe»  et*  hë  ûéet^efà  CfM  MttiVetit  i 
iui^tidrm  p«re.u      1.    Qu^  la^(]^»  lëif  Jflgéé  ÂaM  (6ttfe  Itf  âUignëd^ië  M  VàlW^n  ^ 
oup.ru.aiLdoi.  ,q„|  pareiits  oor  sMpeeU^  lorsquIV  sTimlni  H'admiiitstrar  fal  }uMSM|  éofe 
vMtétrerempUocs  j^  |'ordînaire  ou  à  l'ettnN^idfnaîfQ,  ^il^  ie  mijre  de  ciffttojosli^i  m  Io 
cas  écherra,  (fevra  s'adresser  au  Ue^mnt^.fU  prioaîpal  oOpMer  du 
château  dé  valahgiD)  pour  lui  demander  aés  jugea  noo  sus|>ectey  qu'on 
appelle  lé  Juge  extf'a'ordibàihe^  Iet|ùel  prihéipal  officier'  èwisTra   dans 
Tes  autres  justibëàr,  ééiix;  tMé  ëii  qfïmë  jUsffiéieM',  jàtiqtfau  âdèMbre 
ëe  douze ,  y  bomprid  M  Juatidéiils  doi^  ntïp^ei^  Éé  Dt  JuiÉbd  «b  U 
uurNiia.re.     ^^^  ^^^  plwdée;  iii^  [Ustiolerfl  iwreni  jp^ài' iei^r  pahf*)  mtoîi  i  fan 
qui   viendront   de  dehors,   oioyi|  qros  par  journée  avec  ^its  4^p«n9 
honnêtement I  selon  (eur  état,  çt  ceùii  du  Ueû  au^Qnt  châqun  trôi»  gros 
avec  leurà  dépens.' 
cau.es  de  eo»«a.     Par  datant  cf^É  ^ti^^w  lHAiciH  iïtmrâiùiAltesi  6h  bV  tfif^aiC  jl]g«r 
qub  les  eftUSC»  qai,  fkr  paten^  élMitté  0u  |^af«2alité  ét4bleltlV  ^e  ^^«mM 
pës  être  vidées  par  devant  bar  i^stkàé  oNiiiBiM^  boame  ataâf  leè  «Miaei 
de  communauté  conlracipni^unaulé,  ou  le^caus^^con^rnfmt  IfiS'pâlK* 
rages  et  bochéage  qui  pe  se  pourront  .yidef  autrfembnt^  eip  ^rés^^ntanC 
aux  parties  le  droit  aeii  appèilér  par  devant  (ds;  ÀÙcfiencés  geoëraliss, 
ou  par  devant  tei  EJéAsy  ifinsi  qâHl  ^  élS  âtitMé  ^  Itf  ^JSU: 


nanUfs  contre  oom- 
munauU». 
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%  Qb¥  to  4i^faiicMn'  ffurta  bii#e  taxer  par  dés  justkiers  k  son  dëbi-       1510 
fMlf  ^pMjl  Mm  qii*it  voudra  pobr  te  payer,  i>  la  réserve  de  la  maison,  Quel  Uen  ion  peut 
dir  lit^  eé  des^  «Htre»  dli  ddhltevr,  qui  doivent  demeurer  les  derniers  k        ^''«• 
taxera  ev  al  lél»  bteti»  aoot  midue  «  «vagës  et  les  obligationa  Jusqu'à 
la  t«ëi  «a  que  le  déiKtteuit  ^y  apporte  ^«cone  dUBcuhé,  le  maire  ou 
le  MeÉ^nàwi  y  un»  m  émra  erdonner  les  t^eurs-y  atms  qae  la  justice 
y  éoM»  pfeiwe  tëétm  drei|  ni  conoiaîasaiiee)  pour  éviter  des  dépends 

au  paniea. 

$.  fl[  a  été  décréta  que' les  tatetirs  qiii  seront  occupés  pendant  toute  sauirednjusu- 
la  journée  auront  spize  ^os  poor  deui  repas  et  quatre  gros  pour  leur  ""•  'ï"'  f»"*»"» 
jouraCéer,   et  îb  n^artM-onl  que  la   moftié   s'ils  ne  sont  occupés  que  la         **** 
ihoitAf  tia  joui'.   S^  fbnt  phistetirs  tates,  leurs  droits,  Journées  et  repas 
se  |^âvert)nt"k  proportion;  ef  st  les  dits,  taxeurs  rapportaient  la  taxe  h 
ymnffù  par  nn  jour  dcr  pbîd,  ils  auront  chacun  trois  gros ,  et  si  c*est 
par  un  jour  aaonel  on  ne  plaide  pas,  ils  auront  six  gros.   Et  s'il  est       saoUer. 
décessfflire  que  le  sautfér  soft  avec  eu^,   en  faisant  les  dites  taxes,   il 
ànrd  ses»  droite  coQune  fuîl  des  justiders;  et  si  les  dits  taxeurs  font 
lés  dtte^  taxes  dans  le  détroit  d^  leur  oommnnauté   ou  brévardie,  ib 
iS^itïkétA  qtrè  Six  ^ros  pour  <^amie  t^xe  qu'ils  feront  Le  présent  article 
pùiiMi  c^endiint  être  chàng;é  sinvant  ta  cherté  ou  vfHité  du  temps. 

4.  tteih  lorsque  quoIqu^un  demandera  la  propriété  de  justice  sur  la  Propri^iiejas. 
place  ou  lieux  contentieux  qui  seroqt  pour  dommage  évident,  pour  cas         *'^- 
de  deboînement,  outrages  faits  les  uns  sqr  les  autres,  pour  faire  ouver- 
ture des  chemins  et  i^ut^es  chpses  semblables  qui  requièrent  une  vision    vùion  ioe«i«. 
locale ,  alors  lé  maire  pu  son  tiei^enant  pourra  ordonner  deux  ou  quatre 
justiaers  les  môinsi  suspects ,  qui  Visiteront  le  lieu  et  en  feront  rapport 
à  la  Justiée,  auxquels  on  devra  ajouter  foi;  et  oq  leur  donnera  à  chacun 
pour  leur  Journée  vingt  gros  et  pour  demi-journée  dix  gros,  et  au  clerc 
et  au  sautîer  i  chacun  autant;  toutefois  cet  article  pourra  être  corrigé 
pour  les  dépens  suivant  la  cherté  ou  villité  du  temps. 

9.   tàuîi  les  échanges  qui  se  trouveront  être  fait3   firauduleusemeot  E«b«ig««  fnudo. 
en  la  seigeeu^e-  de  Yalieingiii ,  sôit  pour  priver  le  souverain  de  lods  ou         ^^' 
pour  anéantir  la  proximité,  ceux  qui  le  teroqt  Sefont  châljés  suivant  le 
contenu  du  àerroeni  des-  notaires,  la  proximité  devant  toujours  appar- Droit  de  rêtniciion 
tenir  au^  pliis  proche  parent,  qui  ne  pourra  vendre  ni  remettre  son  droit  "•!»•'»**''« ^«™*'>- 
à  d*autres';  mais  s'il  veut  taire  la  rétraction  ^  il  devra  la  faire  pour  soi- 
mêitie  et  non  pour  d''autres. 

6.  T <ius  lés  réàchats  seront  perpétuels  et  devront  être  faits  du  jour  RMduits  perpc- 
et  Vlat^  des   vendiiiQQS.  en  présence  des  même3  témoins  et  reçus  et        ^^*' 
Sigàda  de$  méme^  notaires. 

4.  Les  entiers  de  la  j.u3(ice  de  Valangin  auront  pour  ajourner   ou  salaire  des 
gager  4ah^  le  bourg  d^  Vfilangin  un  gros ,  dans  tous  les  villages  du 
vaT-cle^ftuz  deux  gros^  au  IPasquier  neuf  gros,  aux  Montagnes  oix-huit 

SroSi  pour  chaque  exécution  tant  de  geger  que  d*a^*ourner.  Les  sautiers  Lesja»iieimpeu. 
es  Plaines  des  montagnes  de.  la  seigneurie  de  Yalangin  auront  pour  veoi  faire  des  no- 
ëhàqué  ffa|éQaent  oq  a^puroernent  deux  gros  à  cause  de  la  distance      ^^^^«'' 
dèâi  lièj^Xji  et  partant  les.mairçs.eipptoiVont  les  juré^  de  leur  justice 
^our  ajourner  au  défaut  des  sautl^^s  et  surtout  pour  Servir  les  étrangers 
afin  d^eviter  le^  dépens 

â.  Et  comme  ceux  qui  ont  été  condamna  en  basse  justice  cherchent    caunqaeics 
aouvènl  deé  délais  par  leurs  appels  par  devant  les  Audiences,   ce  qui  ^tou  peureni  ju- 
cauae  un  grand  préjudîee  mm  fcrliee^  il  a  ^l^é  ^àaaa&y  païur  abrévier  ^  «^">»«'^ 


Utt- 

tiers. 
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1580       la  justice,  que  toutes  les  causée  dont  on  a  appelé  ooneernttil  les  ai- 

riages,  les  injures ,  les  dots  et  tous  les  accessoires,  serotft  ei-après 

jugés  défînilivemeut  par  les  sieurs  jugea  des  Trois-Etats  ^ui  seront 

ci-après  ordonnés  et  ce  aux  dépens  des  parties  qui  seronl  eondampées. 

Trmoins  leur  sa-     Q.  Qd  dcvrd  donAor  à  cbaquo  témoin  qui  sera  du  Ueu^  par  ohaque 

^^'"-        fois  qu'il  comparaîtra  en  justice,  six  gros,  k  ceux  qui  seroBl  du  Val- 

de-Ruz,  un  repas  raisonnable,  et  k  ceux  qui  viendront  des  Montagnes 

Ils  n'ont  rien  pour  dixhuit  gfos*    Pour  les  affaires  de  la  seigneurie  on  ne  donnera  rien 

la  seigneurie.    3^^  lëmoins,  comme  du  passé;  toutefois  le  prés<9nt  article  pourra  être 

corrigé ,  suivant  la  cherté  ou  villité  du  temps. 

Degré  de  purenié      IQ.  Tous  Ics  jurés  des  justiccs  pourront  juger  des  causes  de  corn- 

auquel  on  peut  munauté  à  commuosuté,  lorsqu*ils  seront  plus  élottnés  du  deuxième 

m'f'       degré  de  parente,  mais  non  pas  ceux  qui  seront  au  deuxième  d^;ré(^); 

et  lorsqu'il  s'agira  des  causes  des  particuUers,  les  juges  devront  être 

plus  éloignés  que  le  troisième  et  jusqu'au  {quatrième  degré. 

Appels  frïToiet.       H,  £(  commc  il  arrive  souvent  que  plusieurs  font  des  protestes  et 

Pour  combien  on  frivoles  apocllations ,  il  a  été  ordonné,  quant  aux  protestes,  que  per 

peut  appeler  ou  ,  ^*  vi  j  •  I  *   <H     '  j*       • 

pruie»ur  d'appel,  soone  U  y  Sera  reçu  qu  il  ne  donne  cina  sols  quant  a  lordinaire,  comme 

cela  se  pratique;  et  pour  ce  qui  est  de  l'extraordinaire,  ilnefferareçu 

s'il  ne  délivre  promptement  dix  sols,   qui  seront  pour  les  droits  de  la 

justice.  Personne  ne  sera  aussi  reçu  en  proteste  ou  appel,  si  la  somme 

principale  n'excède  douze  livres  et  non  moins  ;  et  celui  qui  ne  délivrera 

le  dit  argent  promptement,  la  proteste  sera  nulle,  à  moins  qu*il  ne  le 

donne  pendant  le  plaid  tenant 

Pouvoir  du  lieu-      12.  Hem  quant  aux  journées  qu'on  demande  depuis  les  justices  în- 

tcnant-generai.    f^n'eupgg  p^j.  dcvanl  la  seigncunc,  il  sera   k  la  discrétion   du  sîcnr 

lieutenant-général  de  la  seigneurie  de  Taccepler  i  la  journée,    ou  de 

renvoyer  en  justice,   et  pour  chaque  cause  qui  se  tiendra  par  devant 

la  seigneurie,  on  devra  donner  aux  gens  du  conseil  une  connaissance 

qui  est  quatre  pots  de  vin. 

Tabietiet  mise*       ]3^  Quaut  aux  tdvcmes,  ceux  qui  y  dépensent  leurs  biens  mal  à  propos 

tm  es    venes.  ^^  ^^|^j  j^  leurs  fcmmcs  et  enfants,  il  a  été  ordonné  qu*on  fera  des 

tablettes  où  on  écrira  ces  malvivants ,  et  chez  chaque  hôte  on  y  mettra 

une  de  ces  tablettes ,  et  les  justiciers  du  lieu  ou  les  sautiers  auront  la 

charge  de  se  prendre  garde  si  ceux  qui  sont  inscrits  dans  ces  tablettes 

Ivrognes emprî-  frëqucntent  rhdtellerie;  et  celui  qui  sera  rapporté  avoir  été  à  la  taverne, 

sonnés.  1  •««•  ••  «  ..  •  « 

pour  la  première  fois  sera  mis  un  jour  et  une  nuit  en  pnspn  en  pain 
et  eau,  pour  la  seconde  fois  deux  jours  et  deux  nuits,  et  pour  la 
troisième  fois  trois  jours  et  trois  nuits,  toujours  au  pain  etkTeau,  et 
s'il  s'oublie  jusques  là  que  d*y  retourner  pour  la  quatrième  fois,  il 
Hou» puni»,  sera  puni  suivant  l'exigence  du  cas,  comme  désobéissant  Et  les  hôtes 
qui  donneront  à  boire  et  à  manger,  seront  condamnés  pour  chacun  et 
Enraies.  a  chaque  fois  à  un  ban  de  soixante  sols.  Et  il  est  aussi  ordonné  i 
tous  les  maires  de  la  seigneurie,  un  chacun  dans  sa  mairie,  de  rap- 
porter à  la  seigneurie  tous  ceux  qu*ils  connaîtront  dignes  d*6tre  enrôlés, 
Ne  poini  donner  cc  quî  sc  fera  par  Ta  vis  des  justiciers  du  dit  Keu;  plus  il  est  défendu 
à  tous  les  hôtes  de  cette  seigneurie  de  donner  k   crédit  h  personne 

Suelle  qu'elle  soit,  plus  d^un  écot  tant  seulement,  sous  peine  d'un  ban 
e  soixante  sols  pour  chaque  fois ,  et  de  perdre  ce  qu^if  donnera  plus 
outre  h  crédit;  ce  qui  s'entend  de  ceux  qui  font  mauvais  ménage  et 
qui  dépensent  le  bien  de  leurs  femmes  et  enfants  et  de  ceux  qui  sont 

(')  0»  M  OOBpTBld  pu  CMHMSl  0»  pmt  MH  pWVIlt  d*W» 


à  crédit. 


8QM  MMê^  itfBDdwl  àks  mainteiiant  h  tous  hd$  maires  et  yevteoantg       MM 
de  n*aGiH»rder  ai|x  hôte»  leurs  sauciers  poiir  gager  personne,  ni  tazeurs  ^J^t^'^'f,^ 
pour  aucune  dépense  de  taverne  qui  se  fera  cî*après,  hormis  pour  le  tieaaHhôuspoiir 
lîiit  de  la  justice,  pour  arbitrages,  pour  gouverneurs  et  commis  de     tmtl^\t«i 
conimupauté  et  pour  les  étrangers;  défendant  aussi  aux  sautiers  de  ne 
le  faire,  sous  peine  d'être  privés  de  leur  office  et  châtiés.  De  même,  onM^oHiBre» 
que  personne  de  quelle  qualité  qu'elle  soit,  n*ait  h  inciter  ni  contraindre  p«nooM«iMir«. 
a  boire  l'un  ni  l'autre  de  fait,  ni  par  paroles,  pour  en  abuser,  à  peine 
d'être  châtiés  au  contenu  de  l'ordonnance  faite  en  consistoire. 

14,  Item  on  a  confirmé  la  décrétale  faite  par  ci-devant  à  l'égard  de  TaMaupamei 
la   taxe  du  pain  et  du   vin   et  semblablement  de   marquer  les  pots,        ^"  "^1"* 
demi-pots.,   quarts  de  pots   et  autres;   et   défense  est  faîle  h  tous  les    '*"'^.  *"' 
hôtes  de  celte  seigneurie  de  vendre  vin   que   leurs  dites  mesures  ne 
soient  marquées  et  la  dite  taxe  du  pain  et  du  vin  faite,  laquelle  taxe 
sera  renouvelée  de  trois  en  trois  mois,  pour  en  user  suivant  la  cherté 
ou  villité  du  temps.   On  ordonnera  dans  chaque  paroisse  des  personnes  Taneun  et  mr. 
pour  taxer  et  oui  visiteront  aussi  les  mesures  tous  les  ans,  et  lorsqu'on  ''•*""  «nJo»»^- 
y  trouvera  quelques  fautes,  ces  mesures  seront  confisquées  et  Ibôte 
condamné  à  un  ban  de  soixante  sols. 

15*  Il  fut  encore  décrété  qu'un  homme  ne  pourrait  pas  être  avoyer,  atojt»  «•  pwt 
que  dft  huit  pejr^onoes  et  qu'il  aura  pour  chaque  comparaiss9nce  de  '^**?^?r,^^*'* 
justice  cinq  sols  faibles,  savoir,  pour  chaque  avoyer;  qu'il  ne  pourra     «E«HÂÎir«. 
demander  aautres  dépends  et  qu'il  n^ira  plaider  pour  personne  )  si  ce 
n'est  dans  la, mairie  aans  laqueUe  il  aura  été  établi  avoyer;.  et  il  aura 

Cur  son.  salaire  annuellement  un  écu  d'or  et  à  proportion  du  temps, 
squ'tl  vaquera  aiJic  aflbires  de  sa  charge  d'avoyer;  et  celui  qui  sera 
condaittné  ne  sera  obligé  de  rembourser  que  cinq  sols  pour  chaque 
comparaissance  en  justice  à  l'avoyer  de  sa  partie^ 

lÂ.  On  décréta,  encore  a  l'égard  des  témoins  que  lorsqu'il  y  aurait 
conteste  entre  les  parties,  savoir  s'ils  doivent  déposer  ou  non,  comme 
lis  pourraient  mourir  et  la  partie  être  privée  de  leur  témoignage,  ces 
lérfioins  devront  être  interrogés  en  secret  par  le  maire  et  deux  justi« 
cier^^et  Içur  rapport  rédigé  par  écrit  par  le  secrétaire,  lequel  témoi* 
gnage  aura  lieu  dans  la  suite;  on  réserve  cependant  à  la  partie  le  dropt 
de  pouvoir  r^eter  tels  rapports^  aussi  bien  ^près  Qowme  avant  qu'on 
ait  entendu  les  dites  parties. 

17.  11  iîit.  aussi  défendu  aux  gouverneurs  des  communautés  d'acheter  i><sfc«e  •»  «<>«- 
aucun  Ibnd  des  particuliers,  pour  les  joindre  aux  communs  pâturages  "*?'''^ ^^"^ 
de  la  communauté,  la  seigneurie  perdant  par  ce  moyen  le^  lods  et  les    "'  ^ 
dîmes;  et.  défense  fut  faite  aux  notaires  de  recevoir  de  semblables 

actes,  k  moins  que  ce  ne  fût  par  le  consentement  du  seigneur -gou« 
verneur, 

18.  11  fui  aussi  ordonné  à  tous  les  notaires  de  la  seigneurie  de  Valangin  u>Mi«r«aM. 
que  lorsqu'il  se  trouveront  dans  une  justice  quelle  qu'elle  aoit  et  qu'à  ^t  «»*••"  i»- 
l'absence  du  secrétaire  ordinaire,  le  maire  commandera  à  quelqu'un         ***** 
d'entre  eux  d'écrire  en  justice,  il  sera  obligé,  de  le  faire,  moyennant 

salaire  compétent,  sous  peine  d'être  privé  de  son  office,  s'il  n'a  excuse 
raisonnable. 

10.  Quant  aux  lettres  de  subhastation  qui  se  font  pour  les  deniers  de  uitmdetnbhM. 
seigneurie  soit  pour  lods  ou  autres ,  il   a  été  ordonné  qu'après  avoir  ^^  i»"*;  '*^** 
fait  les  usages  et  notifié  à  ceux  qui  tiennent  les  pièces,  les  receveurs    "^"""^"^ 
iMi  Ipiurs  cpmipts  devront  adjouirner  la  partie  par  devant  la  JMSlico  | .  et 
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se  Mlle  dk^ef  lift  tetC<^  &é  bubHaâffiitioftf  par  «iioA««i»MD(te  dW  jtJksÊfl^ 
sti>^€|Ud?  H  ne  d<Ht  y  avoir  fli  elame,  m  proteste,  Dî-ëppèft^  mà\B  léë 
dtteë  lettres  d^roirt  4eiDeur«i^  ddns  te«r  k¥tfe  et  tigumiK  *" 

On  aoiiMiMOMr     20.    n  fut  fehcore  décrtté  qae  ttersonne  ne  pôtirHs  plus  afdidrtnèi^  mil 

^'"^'dLldk  "^^  9^^  ^®  ^^^*  3^®  ^^^^  ^^"  J^S^  ^^  "  ëtart  ressortissable  et  0*  Il  rftlae, 
k  uioErts  qXilf  n'eût  du  bien  gisant  rière  le  Kêti  où  on  h  fera  contenir, 
oii  que  Ce  dé  fût  pour  caâ  d  mjure  ;  on  ordotuie  pour  cet  effet  aui 
iilalrexs  ou  iïéutehânts  de  renvojei'  chacun  dans  èoû  vé^sàH  et  juge 
ordinaire  comme  dû  passé. 

oroîi  des  jmU-      21 .  Lés?  droits  des  jisticfers  fureût  aussi  réglée ,  teWetnétot  ^ulHà  «JeVtônl 

t^w^cTrl^Z'  ^  ^^^^^  P*y^'  P^"*  connaissance  en  Justice  ordinaire;  mais'  lorsqu'on 

""dinairè. '"'^f^ûdra  ta^lice  a  réxtraordinaîre,  rofudiel'  se  fera  donner  par  Tacteuf 

ûhe .  sujftsanle  CautioU  pour  tes   dépéùâf,  et  éhâ^ùe  jfisticfef  àufa  t)(>ur 

lors  vingt  gro^  pour  éa  ][oui*iiëè  éi  âépeûà{  ée  qui  ^our^d  liéèthinoitià; 

être  fiotiité^  suivant  fa  cherlé  ou  vilfïïé  dU  tertipé. 

PMMm.nt  eontu-     21  A  l'égard  dcà  pa^scments  ôottturtiace^,  Il  fut  dëd^été"  qtl*6n  ûe 

"*^*        pourrait  t)Ius'  les  adjuger  l  PacteXir  au  sétôM  d^àUt,  mdik  feulement 

au  tr6iâfème  et  lé  rëe  étant  dfuement  cité. 

iMpeM  Mpportdi     23.  A  regard  des  dépens  qui  Se  fbnt  éii  iustiée,   ^abtbdt  ^ei   stip- 

^r*?"-     pàiftétà  Jusque  dléfïMWôé  M  *auW>,   I  M6i«l  quë   lé  rtè  ilfe  îiheWhe 

^*'*^^'      ié^  SéMi»  iht^àiVip^Mé ,    éUqUël  cài  le  i^ë  !$Up]ffet«éf»à  la  uAità  d«> 

L«déerà.ueî.u      24.  QtiitM  A  cèul  qlli  nMltéitt  leUi^  btëns  éll  4éfor«t  tf'é^lâlÉik,  «fl 

M.iT.biep«y.    j^.^  ^J4^^^^  ^oeKJu'bn  ((ai  tfit  ehér^  ^oh  bleti  p\\ië  (ÈfifU  m  poàrr» 

ftfiiér'\   iîtï  tel  sera  puhi  t  là  tokxMé  dé  li^  se^^M^ié;!  ëi'  iM^U'Un 

imhm  oW  dffiëler  tû^m  s^n  Wén'  èrf  égMàilefft,  itë  p^uriMC^sMittraili» 

destitué  de  son  officcf-. 

T«iMii«iNMii^      SBi.  hcH^lxé  fàtimr  p^roitAi  diés  tëih^h#  ($Mrtt%  lé  té^  )>dlW  frft  de 

~r|****'***~'*ètlë«,  prèhiè^és-,  ddmhïà^è*   ou  aUl?éè,  et  que  ito  dbdC  II'  s^l^  ne 

"^  lel^^' <^î^cehté  poît^t  fhbhiieur  fti  de  Vhhë  flj  d«i  ràutTe  dë^éeét  mn^  el 

qm  meut.      <](i!re  co^  fau^fln^  ëôHi  phrëHis  dé  la  phvi^  i}tfi  «id  et  ipfOk  le»  r^ 

fMftfj  îM  ^Urroïit  k^  t^fMrfëi'^  ^(Hitvll  {{iTS  M  toit  pife  ^^ttësUbii  ée^ 

rtWHnèfuI». 

LéëqrMIës  ^U^Atès  débréMès  et  ^otfiHâttt;é^  ttkit  «lé  Mté»  «t  pas- 
sées par  mon  dit  seigneur  le  gouverneur,  daUf  lé  boM  vèUtolt^M  j^aisir 
dé  m  iHtè  «éîHtë  tk  âe  àeA  mih  ètf^dt^  s^  éMfthUs  5  Woi*  -^otlve^iÂns 
pHtat^ë^,  ^oUi"  lèt^  iikiMir  éb^H^h  y  a}(mèr  OU  èSrtiiMtr  éf#x 'pn)th(i(ht«» 
AMteiït^  qtfi  ^e  IKitidi^nl'  eu  ék  YtiàiS^n  ^  «filsl  qt^  §ë  (Hètt>t«rff  ètl% 
k  Mï^  par  i>ai!iOit  ;  et  ëè  8^  éf*  pa^  revfef  et  ddcltfrét9M  dte  AoM«9, 
flMtiti:,  ^^èi«ff^  ë(  bbÙf^lS  ttiiAs(dnfi^4u!idJI«ls  Audiëi^ol^^  «t  luMiiMé- 
jutesqvi  Mt  ment  Claude  de  Coustable,  lieutenant  au  gouvernement  de  la  serj^iftetiHtf 
ludnd»^  de  Yéfa^f^,  C1»tide  die  NéaMi^l,  baiM  de  Gdr|;le^^  PèfrërMind  de 
Gfei'eéî^e^  QUifhUMé  TdCktfe^  èoMemét-  de  ^teùlf<^,  WV^àM  Aé  DMfiAai^h, 
«él^éui'  dé  PrëHgfh^  Ui*^  Vaille^,  l>ieitè  Gbambrii^rj  ^eevMr  «teNeoh 
ehAtél,  AUtoiflé  JuHbd^  àHiiJetl  bhMelài»  êé  Bèiléfty^  ïmi  de  l'élét  de 
Ni  ttifMésèe^  FrÀûçoi^  Gleh!^,  dit  €1^,  diM«(Ai  dé  ThtëlM,  JëMt  PtatMf^ 
lieutenant  du  Landeron,  Abraham  Cugnier,  maire  de  Valan^U«  DtmM 
Përi^-Gehtîl,  au  Ldd«,  pbUt  fé4  offietëfs;  Banlét  Hfi^eéU,  Jean 
GMtot^  NIcollétHélH^y^  Pkfrrb  TKbolâff^'éit^èeillerÂ  dé  Néyfbhfttél,HâlMiMM 
BMût'^eori,  Ant(ffhë  Tuithié^,  Mttd  V^Bilté  et  Bà^6m  HaillèiNlél ,  AdM^' 
^oi»  ^  dotéeiflèl^  tld  YaftaUgtb  ^oW-ta»  )M>(ft);i«dl«.  Qttë  Ite  «hIgIm 
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du^Mè  bnV  ëlMr  "Ai  pà^sêi  et  cont\na^  pùMt  kré  Observas  tf^  b  dile       tU4 
aftiffitwiie  de  Vahri^v,  etc.    Il  en  sera  dènrié  I  thmfm  tmkn  un 
doubla  petit  les  foire  publie»  Ab  iroie  ans  en   trefe  àiii9  4  •ifili   Qu'ils 
soient  ^ufeervés,  gerdés  et  accompli»}  à  peine  dç  3*eo  prendra  au^  dit3 
maires  et  pilici^rs. 


Marie  ito  Bourfoo»,  voyant  4|i]e  lee  maieons  d'Autriche  ei  de  DifiMiapo«u 
Badea  înataient'  oontns  elle  et  que ,  non  ôontentes  des  seignea-*  IT»  b*«^Il 
ries  d«  Brîsgau  qa-elles  tenaient  eu  vertu  chi  treité  de  4400,  B«4M.i«dk4. 
elles.  préteiKlaient  encore  avoir  Ib  tomté  de  Nebéhiàtd  ehi  vertu    ^s**^'"*- 
da  mèaie  pMe  de  oonfiretemité ,  et  oonsidàrant  d'aalré  eèté 
que  la  naiaon  de  LongudvHte   aoubaitait  paMionnémenft  que 
cette  diiBeMlté  fàt  terminée,  eette  prinOesse  ir»vailla  puisaaio* 
ment  cette  àwée  k  mettre  ift  à.  oé  différend*    Elle  y  fit  à  cet  i-t»t«rtion  <k 
ef et  iptorvenir  Lb.  Efi.  de  Beitee ,  4|ai  moyânn^r^nti  Me  aêsem-  ^nèuL^plTir 
Uée  dea  <VHik  douaîriëreé  de  Loilgiief  ille  et  de  Baideii  dana     p^»«»>« 
le«r  ville  »  le^  porjtanti  k  permettra  qu'ils  prenonçaaseirt  Aur  Kl 
différend  qu*il  y  avait  entre  elles   pour  les  dites  tenrea,  néaiir 
moins  sous  le  bon  plaisir  des  parties;  ce  quils  firentt 

tti.  ÉÉ.  prononcèrent  sur  cette  affaire  au  mois  de  juin  458(1. 
OH  ifvait  (élioisî  cinq  àrÉîlres ,  auxquels  les  deux  parties  s^étaient 
soumises.  On  avait  dé^jà  plaidé  longtemps  à  Parie  et  par  devant 
la  Gbanbre*  Iikpér iale  de  Spire.  U  y  eit  troiè  députés  qui  \iù^  °^'^*!*,^* 
rmi 'à*  Beifae'  à»  h  part  de  Georjse-Frédérie  ^  ilin^qftiia  db  Bdden^  ^ 
IhftMifh,  ràVbtf  LahdéKhad,  i)s(}ftiF  de  R6tiièllii ,  le  ôMHt^éliei' 
dd  àibrcjUIi^,  et  k  docteur  Wonëckerl  la  [irinôéésé  kàtk  de 
Bourhpn  y  envoya  aussi  le  gouverneur  George  de  Diessbach 
avec  ài&m  eenaeiller»  d'Etat»  Lea  cif^p  ai4)ilrea  déolarèreot  q«e 
madame  la  dooairibre  de  Bvdeit  9«l  te  ntei^qiM  F^édértOy  «on 
»h;  Ac^ùër^etïi  k  dàïnë  Mette  dé  Bmirbôh  et  ft  se»  ettfàiHâ^ 
là  kMttïë  dé  200,0010  ÛôtïM  dé  ijuînzè  bâti  î^'  ^Jiké,  ihoyeri- 
nabt  qupf  ta  dite  dame  céderait  toutes  ses  prétentions  aux  dits 
de  Badan  et  les  tiendraient  aQqeittéa  à  perpétiâtéi  que  lèjanai'- 
son  de  Badea  aurait  pshr  oe  moyen  tdutes  les  lerrea  du  B#ia^ 
gau,'  M^bW  i&  màr^lri^af  de  Héehbtihg  ël  les  sëfgnëbrilè^  Ôè 
irtrthefiîl,   dé  ItôdefiWeîîel',   de  SUsembérg  e(  &e  Schob/én,  èi 

3ue  le  comté   de  Neuchàtel  demeurerait  k  datué  Uarié  dé 
ourooik 

Mbia  kem  àemiktë  rie  vwfbt  péa  agl^i»  fc««ë  pfOkWtoiJâfkJ»,  "'w^'^^ 
p^dêf  (JWe  «étte  éotfimë  était  peu  éonsidéi-àblé-  d  qu'eBe  ne  ^^^ 
rainait  pai  te  quart  des  revenus  des  terres  en  conteste,  qùë  la        fu^ 
maiso^  de  Èaden  possédait  depuis  Fan  4503,-  saB9  compter  les 
préctem  mbuUea  q«r'il  y  arvaît  dahë  tes  cbtàteauM  de  ttca  tei*» 
gtitibries  i  lor8(|ae  Ghristi^phé  dé  Bâidéft  ë'éri  «af^H  ;  èomiuë  il 
(iaHdt  ^mtëift^è  ^i  tû  m  Ibft  àprb&  ta  mti  ^  PhiUpi^^ 


Eaioo9»^Mm  rc* 
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MM      de  Hocbberg  et  par  rinformation  du  procarear-^géaérttl  G«yp 
qui  assurait  que  RotheHn  seul   valait  annudlemefnt  :  en  argent 
passé  cinq  mille  ftorins  de  quinze  batz  pièce   et  qu'A  y  a  aux 
dites  terrés  cinquante-six  justices,   ce  qui  fut  représenté  aux 
cinq  arbitres  lorsque  la  prononciation  fut  rendue  (V.  Tan  4581). 
Mari. de  Bourbon     Uafio  de  Bouri:>on  engagea  et  hypothéqua  .celte  année  le  fief 
'^H^Vnuitl  d^  Bretiège,  qui  consiste  en  la  dtme  du  dit  lieu,  à  Nieohs  de 
de Grdr««icii.  ' Graffônried ,  trésorier  de  Berne,  et  ce  suivant  les  us  et  cou- 
tumes de  Neuchâtel  à  Tégard  des  fiefi»,  et  ce  pour  la  somiiie  de 
4500  éoos  d'oi<  sdl,  sous  bénéfice  de  ré^ehat  perpétuel  en  reii- 
Abraham  Triboiei  datit  Id  dito  Bomuie.   Abraham  Tribolet  en  'fit  la  rétraction  par 
»  raille retr.it.  permissiou  du  prince,  d'oh  il  a  passé  à  Guillaume  Tribolet,  son 
ffls,  et  de  ce  dernier  à  Josué  Chambrièr,  son  geo<ire. 

Le^tt  décembre  4580,  M^ie  de  Bourbon  accorda  aiix  cor- 
donniers de  la  ville  de  Neuchfttel  lé  droit  de  s'établir*  en  corps 
de  métier,  avec  privilège.  L'aotd  qui  en  ftit  passé  est  éè  ta  le- 
nenr  Suivante  : 

oeiroiii.««,p- LETTRE  DE  LA  COMPAGNIE  DES  CORDONNIERS  ET  TANNEURS 

iifmdeUTni?de     ^®"®  Georje  de  Diessbach^  écuyer,  baron  de  Grandcour^  seigneur. 
Nencfa&tei  de  «v.  de  Prapgin ,  •Trenilbitères  et  Genouillères ,  gouverneur,  etc.,  au  nom  de 
taUir  ca  eorpede  dattie  MaHe  tt  Botirbén f  duchesse  de  Lon^eviile,    etc.'  etc.,   savoir 
"^^        faisons  il  teus  cpux  k  qiii  il  appartiendoB,  comme  ainsi  ^  •que- sur  oe 
jourd'hoi  daté;  soient  coniparus  par  devant  n(Mis,  au  nocit.delt  die^damer 
et  du  couseotecnënt  des  Sieurs  Quatre-Ministraux  de  la  vitte  de  Neufçbâtei^ 
les  honn.  Jean  Prancey ,  moderne  maire  ^e  Boudevilliers^  comme  avoyer 
de  rhonorable  Compagnie  des  cordonniers  et  tanneurs  de  la  dite  ville^ 
étant  accompagnés  de  Pierre  Bourgeois  et  Jaques  VaUet,  comme  maîtres 
représentants  les  autres  maîtres  et  compagnons  de  la  dite  Gontpagnie, 
nous  bisant  et  donÉantd'entepdre,  Qomma  d'anoienseaBaàce  et  acooutu* 
uwince,  sans  nëanmomsi  en  avoir  aucun  écrit,  ni  adè  dressé  de  la  part  de 
la  .seigneurie,  sinon  certaine  lettre  de  leurs  statuts  et  ordonnances^  comme 
ils  en  avaient  jour  et  usé  de  toute  ancienneté  jusqu'à  présent,,  ainsi  que 
plus  à  plein  peut  apparaître  par  une  lettre  qu'avons  vue,  signée  par  Antoine 
Auberl,  en  daté  du  1.  Janvier  1557,  laquelle  avait  déjà  auparavant  été  prise 
et  dressée  sur  une  autre  lettre,  signée  par  feu  Pierre  QoeihÎD,  notaire, 
datée  du  17  mai ......  auj^quellea  lettres  ceux  étant  de  la  dite  Cpmpagnie 

vieux  et  nouveaux,  y  sont  amplement  nommés,  noms  après  fiutres,  ainsi 
que  par  icelles  plus  h  plein  est  à  voir  contenir. 

Nous,  sur  ce  humblement  priants  et  requérants  les  dits  avoyérs  et  maî- 
tres de  la  dite  Compagnie,  que  pour  entretenir  bonne  paix,  union,  amitië, 
.  c^ncerde  fraternelle  entre  eux,  notre  plaisir  fut,  au  non^  de  B9|i.dite;da4ne 
et  de  Messeigneurs  ses  enfants,  leur  vouloir  de  nouveau  allouer,  .^prouver, 
confirmer  et  corroborer  leurs  dites  usances  et  accoutumances ,  ainsi  que 
de  tout  temps  ils  avaient  accoutumé  de  foire  et  jouir  à  la  dite  Compagnie, 
à  celle  fin  que  bon  ordre  et  police  fussent  maintenus,  observés  et  gardes 
rière  iceUe,  tant  pour  le  regard  du  bien  public,  comme  aussi  pour  le  par"> 
ticulier,  et  ne  souffrir  que  tort  fusse  fait  è  personne,  à  Toecasion  de  leur 
dit  art  et  métier,  auxquels  les  dits  mattres  sont  entenua  de  seiréfénri;  sans 
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phis  doM  Bn  pouvoir  procéder  par  Justice,  oornme  en  ce  foît  ils  ont  pro-        ISlO 
cédé  de  toute  ancienneté,  dont  la  teneur  de  leurs  dites  usances  et  coutumes 
d'articles  à  autres 9  sopt  ci-après  écrits  et  déclarés: 

t.*  Ont  •r4oméy  o«iiela  et  «rrété  les  dits  maître*  et  eompftfBOBS  de  la  dile 
Compagnie,  tant  pour  le  présent  comme  pour  Tavenir,  seront  tenus  d'obéir  et 
ensuivre  anx  oominandements  des  maîtres  d'ieelle  Compagnie  à  ee  commis^  or- 
énaaés  «t  dépnlés  ea  toutes  elisMes  justes  et  raissnaables,  au  ^t  et  ref^ard  de 
la  dile  Compo^iey  sur  peine  de  trois  gros  pour  ehaeune  désobéissance. 

2.  Qu'ils  seront  tous  oblî^s  d*obfterver  tous  les  sfKtuts  ci-aprèsi  déclarés  et 
^«t  «ai  été  QsadkM  et  arrètto  pmt  les  prédéeesseurs  de  la  dite  Comiiainiie. 

3.  Que  chaque  apprentif  sera  obligé  de  délivrer  à  la  Corop»i;nie  vtn|;t  sols 
failles,  desquels  les  maîtres  de  la  Compagnie  feront  k  leur  voTonté. 

4.  Oue  ipkaad  ua  maître  sera  ea  maroké  d'aeheler  cairs,  écerces,  ele ,  oeox 
qui  ne  voudront  acheter  seront  obligés  d'aider  à  Faoheteur,  qui  devra  permettre 
que  l'autre  y  ait  part,  sll  le  désire. 

a.  Qv'aaeoa  maître  ae  devra  soustraire  l'apprentif  oa  compagaon  d'ua  aatre, 
sans  le  consentement  du  maître  qu'il  sert. 

5.  Qu'un  maître  qui  vent  lever  boutique  devra  payer  un  repas  et  payer  trois 
gros  poar  aa  blsaveaae. 

7.  Qu'un  flis  de  maître  qui  voudra  faire  sa  reprise,  devra  payer  quatre  pots 
de  bon  vin. 

8.  Quand  un  maître  on  compagnon  mourra,  tons  seront  obligés  de  le  suivre 
ea  terre;  oelai  qui  y  manquera  étant  averti,  payera  un  gros  faible,  s'il  n'a  ex- 
cuse, légitime* 

0.  Que  celui  qui  fera  une  chose  déshonncte  contre  les  dits  métiers,  sera  exctu 
de  la  Compagnie  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  amende  raisonnable  à  la  discrétion  des 
membres  de  la  Compagnie. 

10.  .Celui  qaî  aara  désobéi,  sers  gagé  par  au  des  dits  maîtres,  oa  par  oa 
a^tre  ordonné  pour  cela,  sans  pouvoir  être  repris  d'offense,  de  ban,  olame>  ni 
autre  quelconque,  et  si  par  le  plaintif  du  désobébsant,  il  arrive  des  dépens, 
soit  en  justice,  ou  auprès  de  Ta  Seigneurie,  ils  seront  sur  le  désobéissant. 

11.  Sll  arrive  un  différend  entre  quelques  membres  de  la  Compagnie,  après 
les  aveir  enteadaa,  la  Ceiapagaie  aura  le  droit  de  prononcer,  et  les  parties  d»- 
vroat  s'y  soumettre  sous  peiae  d'nee  amoade  qui  sera  impeaée  au  désobéis«aat 
par  la  Compagnie. 

12.  Quand  la  Compagnie  sera  assemblée,  chacun  pourra  dire  librement  son 
seatlment,  sans  être  interrompu;  celui  qui  empêchera  Vautre,  sera  gagé  pour  un 
gresy  et  s'il  est  rebelle,  peur  «ne  plus  grosse  ameade  an  profit  de  la  Compagnie. 

13.  Bafla  il  %  été  ordoaaé  qu'aq  repas  qui  se  fera,  les  ordonnanees  et  sta^ 
tuts  ci-dessus  seront  lus,  et  tous  les  membres  de  la  Compagnie  feront  serment 
de  les  observer,  et  eeini  qui  y  eontredira,  no  sera  point  reçu  dans  la  Com- 
pagnie. 

Et  nous*  le. dit  seigneur  gouverneur,  au  nom  de  ma  dite  dame 9  (consi- 
dérant leur  requête  être  équitable  et  conforme  à  la  raison ,  afin  que  par  ce 
moyen  la  paix,  concorde,  amitié  et  charité  fraternelle  demeure  entre  la 
dite  Compagnie,  comme  Dieu  le  commande,  ce  que  nous  espérons  qu^ils 
feront  Pour  ees  causes  h.  ce  nous  mouvants  et  du  consentement  des  dits 
Sieurs  Hinistrauz,  nous  confirmons  et  corroborons  aux  dits  avoyers  et 
maîtres  tous  les  articles  ci-devant  écrits,  tant  pour  le  présent  que  pour 
^av^ni^,  pour  en  jouir  comme  du  passsé,  sauf  le  préjudice  de  ma  dite  Dame 
et  aussi  des  franchises  et  libertés  de  la  dite  ville. 

L'acteest  soeHé  du  sceau  da  gonvernenr  au  ndnri  de  la  prin- 
cesse et  contresigné  par  Jacques  Amioâ,!  notaire  et  du  conseil 
de  la  ville  de  Neuchâtel,  le  24  décembre  4550. 

Jean  Du  Terraux  possédant  deux  muids   de  froment  et  un  PwUo«d«firfD« 
quartier  de  fromage  que  le  prince  loi  délivrait  annuellement      ^'^"''• 
(V.  Tan  4526),  en  vendit  cette  année  un  denû-muid  à  defme  Marie 
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U fO      /jp  Qovr^oQ  pour  la  sai^fne  4e  .liijitfii^e  Jjyrf si^ibl^s  .fiq^iMt 

lipe  deréaofaai  <VJ'an  4S«I6). 

comcto.  On  vit  au  mois  d'octobre  une  eomè^  ik>Bt  le  coore  étftii  oppesé 

à  celui  de  loutes^es  autres  comèles;  relie  était  au  iieftleiittîoD  et 

avait  commeocé  à  paraître  le  10  septembre. 

ToDiierm  m  jan-     Le  4^''  jaovier  4580,  il  fit  des  tonnerres  «t  des  édaîrs  époova«- 

^'^        tables,  qui  durèrent  depuis  le  matin  jusqfu%  trois  heures  de 

pimMooBtiMencf.  raprès*midi.  Il  fit  cette  année  des  pUi^s  eontinuelles,  qui  retar- 

Hoixonsreur.  dërcut  Ics  moissous  ^  lesquelles  furent  cependapt  assez  abon- 

wnVeH      dantes  ;  mais  le  vin  fut  mal  conditionné.  La  vente  45*en  fit  viiigt*six 

Vente  du  vio.      ..  .  .  ^ 

livres  le  murd. 
1581  Le  27  janvier  ISfil ,  le  conseil  de  ville  donna  le  point  de  oou- 

Po»l  Ile  •o.taoïe  ^mjjg   qui  gui^ . 

rendu  |Mr  le  eoo^  ^ 

eii  d«  TiUe  tar  ice     Que  quand  le  père  et  la  mère  décèdent  et  laissent  des  efrfaptS)  on  ^ 

tateUee.       toujours  VU  quB  la  tutelle,  régime  et  gouvernement  de  leurs  corps  et  bleus 

doit  de  pleip  droit  appartenir  aux  plus  proches  parents  du  càifi  paternel, 

et  s'il  arrive  que  les  défunts  n'en  aient  ordonne  par  te^jtament,  les  dits 

parents  peuvent,  si  bon  leur  semble,  choisir  des  tuteurs  parents  du  c^é 

f»aternei  et  même  d'autres  encore  qu'ils  ne  soyent  pas  parents,  comme  bon 
eur  semblera  et  comme  mieux  ils  aviseront,  ou  bien  les  4ils  parents  pour 
dront  tirer  à  eux  la  dite  tutelle  et  la  commottre  k  des  personfies  qu'ils  trou- 
veront propres,  suffisantes  et  capables  d'exercer  cette  charge;  on  bien  à 
défaut  de  proches  parents,  même  ne  désirant  la  dite  charge  et  tutelle,  Os 
s'approcheront  de  Messieurs  les  Quatre -Hinistraux,  conume  pere3.des 
orphelins,  pour  les  prier  d*y  poiu*voir,  qui  ont  la  poissaiioe  d'établir  «n 
ou  pHisieurs  tuteurs ,  sans  refus  ni  difficulté.  Onn'a  jamais  vu  dans  cette 
ville  et  souveraineté  que  la  tutelle  des  enfants  orphelins  soit  parvenue  ou 
ait  été  administrée  par  des  parents  maternels,  sans  le  copsenteuMiit  et 
avis  des  plus  proches  parents  paternels ,  telle  a  été  et  est  encore  la  e<Mi- 
tnme  pratiquée  de  tout  temps  immémorial  (V.  fan  1673.) 

ProMiMtaiuMi  de  Madame  Marie  de  Bourbon  voyant  que  les  efforts  qu'eUe  avait 
"'  fte^Jîir  ^^*^  Tannée  précédente  n'avaient  produit  aucun  effet,  elle  en  fit 
éif&mum  reiaum  de  nooteaux  oe^te  atinée ,  tellement  qu'après  plnsietirs  négocia- 
''■"^tîons,  députations et rescriptions  départ  et tf autre,  on  marcpa 
de  nouveau  une  journée  à  fierne,  0]x  les  parties  ^e  trouvèrent  les 
40, 41  et  42  naai  4p31 ,  ^t  où  ay^pt  été  entende  sur  Je  pqiei.dq 
désaveu  de  la  prottoociation  iàtte  J'aofkée  précédente,  il  'fut  4ie 
nouveau  prottoneé  q«ie  ta  maison  de  Baden  payerait  pomr  trat 
h  la  princesse  et  k  ses  enfant^  )a  somme  de  S25;,OO0  âorins . 
qui  font  337,000  francs ,  en  trois  ans  (^) ,  chaque  payement  étant 
de  75,000  florins  de  4&  ^at«s  |^iè«|e;  laqi^ell^  gomne  ks  .députés 
de  Marie  deJ34>qr)MM^  ftpopt  exhortés  di*ax3cepter  aiPL^op^i  de  leor 
constituante ,  et  ce  par  jptlusiftuçs  consiidér^tJMS^  <qpi  leii|r  jftinoat 
représentées^  à  quoi  ils  consentirent  moyennant  q|yi'^l|^lût  k  LL. 

(1)  CeMe  iSPiwie  de  2^00  Awbs  .avoit^d^^  Mé  flffMe  Veo  .U7& 
(V.  la  dite  fi^née). 


pro- 


EB.  d%erim  m»  houm  lettre  à  omdame  pour  la  lui  feire  Wfi0f^tM;     : ll|l 
!Qt  (^'0fit  ce  qu'alte  ngréa  aus^i  pour  êlre  délivréo  de  tant  de  soJD^ 
'et  4e  dépen?  x|^o  ee  procès  lui  lOânnsait  Eit0  etivvoya  e^$uit0  la  a  quoi  Man»  «p- 
cessio»  et  4naiiiiport  des  ditea  terres  de  Bmga«  à  la  dUe  dame  ^^^2  !Tp^ 
-d4Miaîrièr9  «et  enboU  ide  Ba^en.  Varie  de  Boiirboa  appliqua  cette     nonc:.uao. 
Mmmerà  TatilMt  deJa  seigneurie  de  Yalang»;  ^lem  paya  aus^i  QilXl^M''!!",^;, 
4»  qu'elle  nedevaM  Biir  la  fieigneuvie  de  Colombier  )et  ta  LU  £B.     f^^  fi» 
de  Berne  (K.  l'an  t&&8),  -dont  iea  Qualare^taâstraot ,  en  iwite  d/c 
TamodiatiiM  qe'ile  aitatenl  foile  du  comté,  pa'^'aient  lea  intérêts; 
ce  qui  ât  ;qtie  les  leapitaux  étant  payés ^  ramodiaiioo  faiie  è  M 
ville  j)nt  An. 

Les  apbilitQg,  -en  cendanmant  k  naai^oti  de  Baden,  ee  fondëreiit  Principes  de  u 
«or  oe  ^e  te  traité  iàH,  Tan  *490,  entre  Philippe  de  Hpdiberg   p~'""^"**^'' 
el  Christophe  de  Saden  et  qui  faisait  le  sujet   de  oe  difTérefid 
avait  été  fait  contre  la  bonne  foi ,  puisque ,   nonobstant  l'enga- 
gement  liafis  lequel  Philippe  était  entré   par  son  traité  de  ma- 
riage «ivec  Marie  -de  Savoie   et  dent  il  a  été  parié  aux  années 
447$  .et  4476,  il  avait  lait  un  traité  diret^ement  contraife(^).  {EtN««ehiteidcineore 
^fMmr  oe  qtii  est  4o  comté  d&tlemhàtel,  les  arbitres  f adjugèrent  *^^â\e^ 
efitîèrement  il  la  «maison  de  LongueviHe,   comme  n'étant  point 
compris  'dans  le  pacte  de  confraternité   de  Taii  <44âO,  et  que 
d'antre  ^côté  iiodolpbe  jde  Hookberg  arrait  engagé  ee  croate  k 
Maitie  -de  Savoie  f^oursa  dat  par  traité  de  mariage  fiait  Tan  447^. 

C'est  sur  cette  prononciation  qu'était  foiadée  la  prétention  de  Foodemeni»  d« 
M.  .le  marquis  de  Baden-Dourlach  sur  le  .co«vié  de  Neuchàtel  ^'^"^  r^ 
aux  années  ♦694  ot.<T07,  «tîmant  que  la  maison  de  Longue-  d«  BâJét.-Dour- 
Tille  à  laquelle  H  fut  aifjugé  étant  éteinte ,  il  pouvait  centrer  en  ^*^^J^^  *** 
nouveau   aroît  *et  que  ce  comté  devait  être  réversible  k  $a 
maisoti. 

Par  Un  jKîte  du  Si  juin  1581 ,  le^uverneur  George  de  DSess-  uprince»*.*- 
bach   ayant  ijiformé  la  princesse   Marie  de  Bourbon   que  toqs  *Di«b»chTgou-* 
les  tiefà  nobles,  de  quelque  qualité  qu'ils  fussent  et  qui  avaient '•'»«''* ~'»*^'*"»*- 
été  inféodés  cous  J'hommage  noble  et  fige,  parles  comtes  et ^rmldwaroIJ'u 
comtessfes  ses  prédécesseurs,  à  ses  ancêtres  maternels  de  la  rcitttqjTanAe en 
maison  de  "Vàlmarcus,  étant  tombés  par  une  loyale  succession  '"«"'*'^'^""* . 
entre  les  triâins  de  tjoor^e  de  Rive  et  â'isabeau  de  Valmarcus, 
son  épouse,  dernière  de  co  nom,  ses  aïetkl  et  aïeule,  et  à  hji 
de  droit  éôhqs  par  Françoise  de  Rive,   leur  fille  et  sa  mère, 
il  priait  la  princesse  de  le  recevoir  k  hemnfi,age  lige ,  et  par  fce 
moyen   de  vouloir  lui  inféoder   de  nouveau   tous  les  dits  fiefs 
de  quelle  quadiié  qu'ils  soient,  et  ,de  lui  acQOrder  aus$i  en  aug- 
mentàtibn  de  fief  le  droit  de  retraft  et  de  péâ:cifaat  en  autre 

\V)  Vi^SW^  W  conlfadictiojis  taf^orti^  ^ous  l'aanée  1490*  . 
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1511  eommise,  que  par  faute  d'observation  des  condHiens  portées 
par  les  anciennes  inféodations  qui  pourraient  être  advenues  et 
échues  par  le  passé  et  jusqu'au  jour  de  ces  présentes  à  cause 
des  dits  tiefs  provenant  de  la  maison  de  Valmarcus,  et€. 

La  princesse  le  reçut  pour  lui,  ses  hoirs  et  suceesseurs  lé*- 
gitimes  selon  la  coutume  du  pays ,  nature  et  qualité  du  dit  fief, 
pour  Fun  de  ses  féodaux,  en  la  qualité  de  ses  prédécesseurs 
et  à  forme  des  autres  du  comté,  etc.;  qu'il  pourra  prendre 
séance  dans  les  Etats  et  Audiences  générales  au  rang  de  ses 
prédécesseurs.  Elle  lui  inféode  de  nouveau  les  dits  fiefs,  sui- 
vant les  anciennes  lettres  d'inféodation  qu'il  avait  de  ses  pré- 
décesseurs; elle  lui  accorde  le  droit  de  retrait  qu'elle  pouvait 
avoir  pour  certaines  sommes  de  deniers,  à  forme  des  lettres 
dinféodation  sur  ce  faîtes  sur  aucuns  de  ses  difs  fiefs,  spécia- 
lement sur  les  censés  et  dtmes  tant  de  blé  qu'autres  espèces 
de  grains ,  ensemble  du  foin ,  existant  aux  villages  riète  le  bail- 
lage  de  Nidau;  savoir  de  Hermringen  et  d'Ertzlingea ,  coaime 
aussi  rière  Cerlier,  le  mettant  à  cet  égard  en  sa  place,  pour 
les  pouvoir  retirer;  et  c'est  ce  qu'elle  lui  accorde  en  augmen- 
tation de  fief,  à  condition  qu'il  sera  obligé  de  fan*e  le  dénom- 
brement et  les  confins  de  Hermringen  et  d'Erlalingen  et  autres 
villages,  et  la  déclaration  généralement  et  particulièrement, 
pièce  après  pièce,  de  ses  dits  fiefs,  entre  les  mains  de  notre 
commissaire,  et  qu'il  réunira  toutes  les  pièces  de  son  fief,  au 
cas  qu'il  y  en  eût  quelqu'une  d'aliénée.  Elle  ordonne  à  son  pro- 
cureur-général de  lui  tendre  la  main ,  afin  que  cette  réintégrande 
RÀcrv*.  se  puisse  faire.  Elle  se  réserve  pour  elle  et  ses  successeurs  de 
pouvoir  réunir  et  racheter  les  dits  fiefs  s'ils  sortaient  de  la 
maison  de  son  dit  féodal  ou  de  ses  héritiers  légitimes,  pour* 
le  prix  et  somme  portés  par  les  inféodations,  ou  pour  le  prix 
que  les  dits  fiefs  auraient  été  vendus,  sans  fraude.  Le  sceau  de 
la  princesse  est  apposé  à  l'acte,  qui  est  daté  de  Paris,  signé 
de  sa  main  et  contresigné  Le  Porquier. 
s«we  do  greffier  Lc  gouvemcur  et  le  conseil  d'Etat  de  Neuchâtel  ayant  fait 
v?u!I!îrJ!t^*^^  Guillaume  Gross.ourdy,  greffier  de  Valangin ,  et  l'ayant  fait 

fMtaaMi«r«aK  constituer  prisonnier  pour  des  crimes  d*Etatet  pour  avoir  reçu, 
'■'"'J^^y'*"*" contre  son  serment,  un  faux  acte,  le  dit  greffier  crut  se  jusli- 
u  jMtiSwtii».  fier  en  accusant  le  comte  d'Âvy  de  l'avoir  sollicité  à  cela  et 
menacé  de  le  faire  jeter  en  bas  les  feaètres  du  château  de 
Valangin  par  ses  laquais ,  s'il  ne  passait  pas  cet  acte  en  sa  fa* 
veur,  et  que,  se  voyant  tout  auprès  des  fenêtres  pour  être 
précipité,  l'appréhension  de  la  mort  l'avait  obligé  d'y  donner 
son  consentement. 
i*KM     Le  conseil  dEtat,  trouvant  cette  affaire,  qui  intéressait  le 
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comte  d'Avy  et  sa  femme,  très  importante  et  délicate,  voulut      158! 
bien  consulter  là-dessus  LL.  EE.  de  Berne,  par  une  lettre  datée  '^'"1"'^™;^^' 
du  H  juillet  1581 ,  pour  leur  en  demander  avis;  à  quoi  LL.  EE. 
répondirent  comme  suit  : 

Nobles,   honorables  et  prudents  seigneurs,  bons  amis  et  très  chers  ï^«îx»» <>«  «-»- 
corabourgcois.  ^^  ^  ^^^ 

Nous  avons  ce  jour  d'hui,  daté  des  présentes,  reçu  en  conseil  deux  let- 
tres venant  de  votre  part.  Sur  la  première  qui  concerne  le  fait  du  prison- 
nier que  vous  détenez  présentement  et  de  sa  confession  et  de  Tavis  que 
vous  demandez,  si  sa  confession  se  doit  lire  publiquement  et  si  vous  devez 
passer  sous  silence  ce  qui  aUouche  par  elle  les  comtes  et  comtesse  d'Âvy 
jugaux ,  quoique  nous  connaissions  que  vous  êtes  suffisants  pour  conduire 
ceUe  affaire  et  de  plus  grande  importance,  néanmoins  pour  vous  complaire 
et  pour  Pamitié  que  nous  avons  au  bien  des  affaires  de  Madame  la  duchesse 
de  Longueville ,  notre  très  honorée  dame  et  perpétuelle  combourgeoise, 
nous  ne  vous  avons  voulu  celer  ce  qui  nous  en  semble,  remettant  le 
reste  à  votre  prudence  et  discrétion:  a  savoir  que  vu  et  entendu  l'empri- 
sonnement et  détention  du  dit  détenu,  il  est  assez  notoire  et  entendu  par 
ces  quartiers  à  un  chacun  et  Toccasion  d^icelle  qu'il  ne  sera  aussi  imper- 
tinent d'avertir  M.  le  comte  et  la  comtesse  d'Avy  et  seulement  en  la  per- 
sonne de  la  dite  dame  la  comtesse,  d'autant  que  Monsieur  son  mari  est 
trop  éloigné  d'ici ,  étant  h  Rome ,  au  lieu  où  elle  fait  présentement  sa  rési- 
dence personnelle,  et  leur  déclarer  d'autant  qu'aucunement  ils  sont  atteints, 
par  la  confession  du  dit  prisonnier,  d'avoir  pourchassé  de  faire  faire  l'acte 
de  confirmation  supposé,  étant  maintenant  sur  le  point  de  faire  justice  de 
telle  lâcheté ,  qu'ils  avisent  de  venir  soutenir  leur  honneur  et  faire  leurs 
oppositions  nécessaires  pour  se  purger  et  prouver  leur  innocence  ;  et  si 
dedans  un  terme  compétent  que  leur  pourrez  donner  à  se  trouver,  ou 
quelqu'un  pour  eux,  sinon  que  ne  laisserez,  étant  le  terme  préfix  écoulé, 
de  passer  outre  à  la  dite  exéculioj) ,  et  ce  en  cas  que  n'ayez  déjà  fait  le  dit 
avertissement  Et  pour  ce  qu'il  pourrait  être  qu'avec  difficulté  elle  voudrait 
recevoir  les  dites  lettres  pour  ci-après  le  vouloir  ignorer,  et  se  servir  du 
prétexte  de  n'avoir  pas  été  duement  avertie  pour  avoir  le  loisir  de  faire 
ses  oppositions  à  prouver  le  contraire  de  ce  dont  elle  aurait  été  chargée, 
notre  avis  serait  que  fissiez  des  lettres  adressantes  au  gouverneur  d'Aoste  nom  avis  de  i.k. 
ou  à  son  lieutenant,  le  priant  par  elles  de  vouloir  faire  délivrer  les  lettre^  ^-  «J^b^"»»- 
jointes  aux  siennes  à  Madame  la  comtesse  d'Avy,  par  le  messager  mèfne 
que  vous  lui  envoyerez  de  votre  part,  pour  en  avoir  une  réponse  assurée^ 
afin  que  cela  vous  puisse  servir  de  lénioignage  en  temps  et  lieu.  Le  terme 
donné  étant  échu ,  s'il  plaisait  à  la  dite  dame  de  venir,  ou  quelqu'un  de  sa 
part,  à  la  bonne  heure,  sinon  vous  passerez  outre  a  l'exécution  du  dit 
prisonnier.  Quant  a  la  lecture  de  sa  dite  confession,  nous  ne  voulons  vous 
instruire  en  cela;  néanmoins  si  la  coutuuie  de  Neufohâlel  est  que  l'on  doive 
lire  les  confessions  des  criminels  entièrement  devant  toute  l'assistance,  il 
nous  est  d'avis  que  vous  ne  devez  changer  pour  le  regard  ie  celui  l'ordre 
accoutumé,  mais  que  les  juges  regardent  de  passer  outre  au  jugement  h 
forme  du  contenu  de  la  dite  confession,  sans  respect  de  personne  quel- 
conque, sans  se  vouloir  informer  des  actions  et  difficultés  des  dits  comtes 
d'Avy  et  de  Tourniel ,  ou  à  qui  le  fait  attouche ,  puisqu'il  n'est  présente- 
ment question  que  du  dit  détenu,  aux  fins  que  justice  exemplaire  ne  soit  . 
retardée  et  que  ie  tout  soit  fait  en  toute  sincérité  et  rondeur,  sans  aucune 
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1581  tergiversation,  comme  nous  nous  assurons  que  vous  le  saurez  très  biea 
faire.  Datée /ie  Berne  du  15  juillet  1581.  L'avoyer  et  conseil  de  la  ville 
de  Berne. 

Le   conseil   d'Etat  de  Neuchàtel  écrivit  une  lettre  à  la  com- 
tesse d'Avy,  conformément  k  Favis  de  LL.  EE.;  elle  contenait 
ce  qui  suit  : 
LHtr«  du  eooacti  Madame, 


^'^^  *d^r^  Comme  ayant  déjà  longtemps  tenu  aux  prisons  fortes  de  Madame  notre 
^^'  maîtresse,  en  ce  lieu  de  Neufchâtel ,  un  nommé  Guillaume  Grossourdy, 
greffier  en  la  justice  de  Vallengin,  pour  avoir  été  premièrement  convaincu, 
par  bons  témoins  en  ouverte  justice,  d^avoir  écrit  et  reçu  un  acte  de  ratifi- 
cation du  testament  de  feu  M.  le  maréchal  votre  père,  faisant  à  votre  profit, 
comme  de  M.  le  comte  d'Âvy,  votre  mari ,  et  depuis  reconfirmé  par  le 
détenu  étant  en  prison ,  par  sa  propre  bouche  et  sans  aucune  violence, 
mais  de  sa  spontanée  volonté ,  comme  il  fait  encore  a  présent ,  et  qu*icelle 
ratification  ne  fut  jamais  faite  du  vivant  du  dit  feu  seigneur  maréchal ,  mais 
directement  depuis  sa  mort,  comme  nous  espérons  que  vous  Taurez  plus 
amplement  entendu  par  les  lettres  que  le  dit  Grossourdy  vous  a  écrites 
par  notre  permission  depuis  son  emprisonnement,  et  portées  a  Vos  Sei* 
gneuries  par  son  fils ,  lequel  derechef  y  est  retourné,  nous  n'aurions  voulu 
précipiter  le  jugement  rigoureux  sur  lui  détenu  que  nous  n'eussions  reçu 
de  vos  nouvelles,  lesquelles  nous  attendions  de  jour  à  autre,  que  fussiez 
venue  en  personne,  ou  quelqu'un  de  votre  part,  vu  que  Vos  Seigneuries 
y  sont  aucunement  atteintes  et  chargées  i  leur  honneur  pour  soutenir 
îcelui  et  vous  purger  des  dits  attentats.  Ce  que  n'ayant  vu  encore  jusqu'à- 
présent  arriver  de  votre  côté,  nous  étions  prêts  de  laisser  faire  à  la  justice 
son  cours  et  de  procéder  à  passer  outre  au  jugement  et  exécution  d'icelui. 
Mais  ayant  égaro  à  vos  qualités,  nous  avons  bien  voulu  vous  envoyer  ce 
messager  exprès  pour  vous  avertir  derechef  de  ce  que  dessus ,  à  cette  fin 
que  si  vous  prétendez  d'être  innocente  des  dites  accusations  et  confessions, 
vous  et  Monsieur  le  comte  votre  mari  veniez  en  propre  personne ,  ou  en 
celle  de  celui  ou  de  ceux  qu'il  vous  plaira  de  déléguer,  pour  faire  appa- 
raître de  votre  innocence,  et  ce  dans  trois  semaines  prochaines ,  depuis  la 
date  de  la  présente  précisément ,  qui  écherront  le  7  août  prochain ,  pendant 
quel  terme  nous  ferons  suspendre  la  dite  exécution ,  en  quoi  nous  offrons 
vous  faire  tout  droit  et  assistance  de  justice  à  nous  possible;  si  nous  ne 
vous  voulons  celer  que  passerons  outre  sans  plus  grand  délai  ni  retar- 
dation  à  Texécution  du  dit  détenu,  que  ses  consorts  et  accusés,  tant  à 
Tendroit  de  leurs  personnes  que  confiscation  de  leurs  biens,  ainsi  que  nous 
trouverons  être  équitable  et  de  droit,  et  que  de  bonne  part  vous  avons  bien 
voulu  faire  entendre,  afin  que  vous  et  Monsieur  le  comte  votre  mari  ne 
prétendiez  ci-après  cause  d'ignorance,  de  n'avoir  été  duement  avertie, 
nous  recommandant  pour  fin  de  cette  à  votre  bonne  grâce  et  de  bien  bon 
cœur  ;  duquel  en  attendant  votre  amiable  réponse ,  nous  prierons  Dieu 
qu'il  vous  donne.  Madame,  en  parfaite  santé,  très  bonne  et  longue  vie 
avec  accroissement  de  vos  Etats.  Du  château  de  Neufchâtel  te  19  juin 
1581.  Vos  ser\îables  et  bien  affectionnés  amis,  le  lieutenant  et  gouverneur- 
général  et  gens  du  conseil  d'Etat  pour  ma  dite  dame  en  son  conseil  de 
Neufchâtel. 

KB^tMad-fr«(.     Le  10  octobre  4584,  on  exécuta  dans  la  ville  de  Neuchàtel,  sur 

un  échafaud,  le  susnommé  greffier  de  Valaugîn,  pour  avoir  faii 
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on  taux  acte ,  quoiqu'il  ne  Teût  fait  que  par  ordre  de  sou  seigneur       1581 

el  pour  éviter  la  mort  ;  on  lui  ooupa  la  main  et  ensuite  la  tète. 

Ce  testament  supposé  qu'il  avait  fait ,  était  daté  de  quelques  jours 

avant  la  mort  de  René  de  Challant,  arrivée  Fan  4565,  quoique 

le  comte  d'Avy  ne  l'eût  fait  faire  qu'en  l'an  4566.  La  fausseté  conimAU  i«  raas. 

de  cet  acte  fut  découverte  par  la  marque  du  papier,  qui  était  "^^a^^jïl!"' 

celle  de  Serrières,  dont  la  papeterie  ne  fut  érigée  qu'après  la 

mort  de  René ,  d*où  Ton  inféra  que  cet  acte  n'avait  pas  pu  être 

fait  pendant  la  vie  de  ce  comte.   Les  témoins  qui  y  étaient  Le*  t<^»o*>Moni  eu 

nommés  s'évadèrent,  mais  Marie  de  Bourbon  accorda  leur^râce     **"  *"'^' 

et  ils  revinrent  dans  le  pays. 

Jean-François ,  évèque  de  Verceil ,  en  Piémont,  ayant  été  EnirepH»  de  ré- 
envoyé  en  Suisse  l'année  précédente  par  le  pape  Grégoire  XIII,  ^^''^  p^IôL^h 
en  qualité  de  visitateur  des  églises  et  pour  réformer  les  prêtres,    ^  vai  de  st- 
voulut  entreprendre,  l'an  1 581 ,  de  faire  rentrer  daus  l'église  ro-        '"*"' 
maine  les  habitants  de  la  Prévôté  et  du  Yal  de  St-Imier;  mais  »euci.iiei  ei  va- 
ceux  du  comté  de  Neuchàtel  et  de  la  Seigneurie  de  Valangin,  .^/JL^THr 
leurs  voisins,  ayant  pris  les  armes  pour  les  secourir,  ce  qui       r«xeur. 
aurait  causé  une  effusion  de  sang,  LL.  EE.  de  Berne,  pour  éviter 
ce  malheur,  travaillèrent  promptement  à  apaiser  ce  différend. 

Les  bourgeois  de  Neuchàtel  et  de  Sienne,  voyant  que  ces  usiHmrgMnde 
troubles  avaient  cessé  dans  la  Prévôté  et  dans  le  Val  de  St-Imier>  Bi^oe  ^ttieai 
mais  qu'il  y  avait  du  danger  pour  la  ville  de  Genève,   y  en- *<» •><>•»-« ^ dé- 
voyèrent trois  cents  hommes  de  bonnes  troupes ,  qui  y  jdemeu- 
rèrent  pendant  quelque  temps  en  garnison.  Charles  Emmanuel,  HMUiiiétdudue 
duc  de  Savoie ,  molestait  cette  ville ,  tellement  qu'il  faisait  contre 
elle  des  actes  d'hostilité,  et  qu'il  paraissait  évidemment  qu'il  avait 
dessein  de  la  subjuguer;  mais  voyant  que  les  alliés  et  les  amis 
de  cette  ville  étaient  résolus  de  la  bien  défendre,  il  fut  par  là 
détourné  de  la  résolution  qu'il  avait  prise.   Les  bourgeois  de 
Sienne  et  de  Neuchàtel  y  demeurèrent  encore  quelque  temps 
(v.  l'an  4582). 

Marie  de  Bourbon  racheta  l'an  4581  cinq  muids  de  vin  que  «'•"f  «>•  bo"*^" 
le  fief  de  Diesse  retirait  annuellement  dans  la  cave  du  Landeron;  '^devmda'fiTde* 
elle  les  retira  d'entre  les  mains  d'Ulrich  de  Sonstetten,  qui  les       ^'*^' 
avait  eus  l'année  précédente  par  le  décret  d'Olivier  de  Diesse, 
où  il  avait  été  expressément  réservé  que  ceux  qui  seraient 
colloques  sur  ce  fief  seraient  obligés  de  remettre  leurs  coliooa- 
tiens  à  qui  il  plairait  au  prince. 

Les  quatre  arbitres  dont  il  est  parlé  en  l'an  1577,  choisis  par  Mi"»i*»i«n  «»«■• 
LL.  EE.  de  Berne  et  la  princesse  Marie,   pour  délimiter  entre  y^^^^m, 
le  Val-Travers  et  la  S^-Croix,  se  transportèrent  sur  les  lieux 
le  4*'  août  4581,  savoir  auprès  de  la  Roche  blanche.  Ils  rendi- 
rent leur  prononciation  au  lieu  appelé  Noirvaux,  en  ces  termes: 
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1581  Trouvent  être  requis  et  nécessaire  qu'entre  la  boine  plantée  en  la 
Joux,  inseuloëe  d^un  côté  des  armoiries  du  jadis  duc  de  Savoie  ^  et  de 
Tautre  de  celle  du  seigneur  comte  de  Neufcbâtel«  pour  meilleiire  dé* 
claration  et  liquidation  du  présent  fait,  il  serait  nécessairement  requis 
de  planter  une  ou  deux  bornes ,  afin  que  les  sujets  d*un  côté  et  d'autre 
se  puissent  tant  mieux  guider  et  conduire,  et  à  cet  effet  se  seraient 
transportés  depuis  la  dite  boine  droit  contre  la  dite  Roche  blanche, 
assise  en  la  possession  de  Jean  Guyas^  là  où  aurait  été  plantée  une 
boine,  tendant  coptre  une  autre  boine,  par  eux  plantée,  au  bas  de 
Noirvaux,  du  côté  du  vent  et  du  Ruz,  joignant  et  proche  une  maison 
nouvellement  bâtie  par  Claude  Cbrestenet ,  et  dès  la  dite  boine  tendant 
contre  le  haut  de  la  dite  Roche  blanche  ;  de  sorte  que  le  dépendant  du 
côté  des  Verrières  devra  demeurer  à  la  dite  dame,  et  le  dépendant 
du  côté  de  S^Croix  aux  seigneurs  de  Berne,  n'entendant  par  cette  dé- 
claration aucunement  déroger  au  dit  traité;  aussi  sous  <K>ndition  que, 
si  aucune  des  dites  parties  ont  quelques  Geds,  directes  et  censés  les 
uns  sur  les  autres ,  qui  se  pourraient  trouver  par  reconnaissance  leur 

leiiroitde  srî-  appartenir,  demeureront  à  chacun,  ainsi  qu'elle-;  ont  été  reconnues,  no- 

«"*»;'* '»''*^"«  nobstant  la  seigneurie,  qui  demeurera  à  celui  rière  qui  elles  seront  à 

^M^yH^r"  ^^'^^  ^^^  ^'^^^  boines  mises  et  la  propriété  aux  tenementiers  payant 

M  j>ar  ctt.  1^^  ^.^^  censés,  et  que  les  dits  sujets  des  Verrières  et  de  la  S^-Croix 

pastureront  les  uns  sur  les  autres,  comme  du  passé,  etc. 

Diffieuué poar la      A  la  St-Maftio  4581,  le  conseil  d'Etat  ayant  fait  la  vente  du 
jf-tedHTîn.    ^,j^  gg^^g      interpeller  les  Quatre-Ministraux,  ces  deniîers  firent 

Deux  \MilM,  lune  J  r  ^  » 

pour  la  Mngnenrie  une  vcnte  à  part  pour  leurs  boargeois,  et  qui  était  pins  haute 

**  "^'"luir"' '*  que  celle  que  la  seigneurie  avait  faite.   Les  Quatre -ÎKnistraux 

et  conseil  de  ville  prétendaient  de  faire  la  vente  et  d  en   avoir 

le  droit  à  cause  de  ce  qui  est  dit  à  l'article  52  des   franchises 

contenues  dans  Facte  de  Jean  de  Fribourg  du  12  février  4454, 

savoir:  «que  les  bourgeois  auront  la  taxe  au  mazel  et  au  pain 

et  au  vin  et  au  poisson  et  autres  choses  qu'on  doit  taxer,  etc.»  ; 

Raisons  pour  les.  îls  so  fouddicnt  cncoro  sur  ce  qu'ils  avaient  fait  la  vente  du  vin 

T"7J*Y^wï'  P^"^^"*  Tespace  de  vingt-un  à  vingt-deux  ans ,  pendant  lesquels 

faire  la  vente.    îls  avaîent  tcnu  Ic  comté  par  amodiation.   Cette  difBcullé  ne 

fut  terminée  qu'en  l'an  1585. 
Hiver  doux.  Eié      L'hivcr  dc  l'an  1581  fut  fort  doux,  et  l'été  humide.  La  moisson 
humide.       f^j  assez   acondante;  mais  on  fit  très  peu  de  vin,  et  qui   fut 
venieduTin.    extrêmement  vert.  La  vente  se  fit  à  Neuchàtel  vingt- six  livres 
le  muid. 

1582  Le  22  janvier  1582,  la  seigneurie  fit  un  décret  qui  porta  que 
Décret  ooncernant  ]çs  causcs  ct  actious  des  minislrcs ,   concernant  leurs  cbarses, 

les  actions  relati-  i  •  i  ,  .  o       ' 

%«.nxp«.»oM  leurs  pensions,  leurs  terres,  leurs  dîmes,  etc.,  seraient  jugées 
dn.imMMt.    par  Je  conseil  souverain,  et  ne  seraient  point  portées  en  basse 
justice.  (V.  4594.) 

KAi^nïl'.'     ^^  ^  ^"  "^""^  "'O's.  M.  Claude  de  Coustable ,  seigneur  de 

'riÏÏAl'v'.rÀT.T  ^'*^"^  •  maître -d'hôtel  de  la  princesse,  qui  l'avait  établi  l'an 

"^pT.^"*  4580  lieutenant  substitué  en  la  seigneurie  de  Valangin,  présida 
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pour  la  première,  fois  au  consistoire  seigneurial  du  dit  lieu.  Et       1582 
M.  de  Grandpré,  envoyé  de  la  princesse,  y  présida  le  4  avril  m- «»•  cr«»dprc, 
4582.  Le  premier  était  fugitif  de  France  pour  des  affaires  civiles. 

La  |>rincesse  Marie  de  Bourbon  ayant  fait  signifier,  au  com-  u  princeme Tem 
mencement  d*avril  1582,  aux  Quatre -Ministraux,  qu'elle  voulait 'îUXtrM^rl^ 
faire  la  rétraction  de  l'abbaye  de  Fontaine-André  et  du  prieuré  *^y*  J»  Fonuinc- 
de  St.  Pierre  au  Val-de-Travers ,  qui  leur  avait  été  vendu  par     i  M6ii^" 
dame  Jeanne  de  Hochberg  (^),  le  1"  juillet  1558,  ils  témoignèrent  ^-^Q""*''-*''"»- 
au  gouverneur  qu'ils  ne  prétendaient  pas  de  les  relâcher;  et  sur  "'"*'*""*•• 
ce  qui  leur  fut  dit  que  LL.^ËE.  de  Berne  en  seraient  les  juges, 
ils  tâchèrent  encore  d'éluder  leur  jugement.    Ils  écrivirent  une  "»  «^t"»!  •  »■ 
lettre  à  la  princesse,  datée  du  11  avril,  qui  parlait  de  plusieurs      p""*^* 
différends  qu'ils  avaient  pour  lors  avec  elle ,  savoir  de  la  vente 
du  vin  que  les  dits  Quatre-Ministraux  prétendaient  de  faire ,  du 
refus  qu'ils  faisaient  d'aller  à  Berne  pour  faire  juger  leurs  dif- 
férends, mais  surtout  ils  s'opposaient  à  la  rétraction  des  sus- 
dites abbayes  et  prieuré;  etc.  La  princesse  ayant  été  fort  irritée 
de  leur  procédé ,  leur  répondit  et  leur  écrivit  sur  ce  sujet  une 
lettre  assez  forte,  datée  du  31  mai  1582,  dans  laquelle  elle  leur 
disait  entre  autres  choses: 

Mais  il  nous  grève  plus  que  vous  ayez  méprisé  le  nom  et  Tautorité    ii^ns«  de  u 
de  Messieurs  de  Berne,  nos  bons  el  anciens  amis  héréditaires  et  per-  !»"»«»«>  •»  «»- 
pétuels  combourgeois,  et  refusé  le  droit  qui  vous  était  présenté  devant     *^  ^^'  '' 
eux,  et  en  ce  faisant,  enfreint  et  conu^evenu  h  la  combourgeoisie  que 
Dous  entendons  inviolablement  garder,  maintenir  et  observer;  et  ne  de- 
viez point  préférer   vos  prétendues  franchises  à  Tautorité  de  la  dite 
justice,  qui  en  doit  juger  entre  vous  et  nous,  etc.  Si  vous  en  pouvez 
accorder  avec  le  sieur  gouverneur  et  gens  de  notre  conseil,  nous  en 
serons  très  jtyy^use,  sinon,  il  faut  que  Messieurs  de  Berne  en  jugent, 
suivant  la  présentation  de  justice  déjà  faite  au  dit  Berne;  je  Tai  ainsi 
ordonné  au  gouverneur  et  gens  de  notre  conseil,  etc. 

Le  conseil  de  ville  ayant  enfin  consenti  à  cette  réemption,  u«ir««tfo««i 
parcequ'elle  avait  été  réservée  dans  l'acte ,  elle  se  fît  au  mois  ^^  ^y^îT^k 
de  septemlnre  4582,  tellement  que  l'acquisition  que  les  Quatre-      p'**^»- 
Ministraux  avaient  faite  de  l'abbaye  de  Fontaine* André  et  du 
prieuré  de  Môtiers  finit  cette  année,  après  en  avoir  joui  pendant 
\ingt-quatre  ans;  mais  l'amodiation  du  comté  avait  déjà  pris  fin 
Tannée  précédente  1581. 

Le  4  mai,  un  député  de  Genève  parut  pardevant  le  sénat  de '^fp"*^^*^»».». 

Berne,  pour  informer  LL.  EE.  du  danger  où  se  trouvait  la  ville  a,*ngp„  „ù"t"ii- 
de  Genève,  qui  craignait  d'être  attaquée  par  le  duc  de  Savoie;  «i«»t i« ceoe- 
il  leur  représenta  qu'on  leur  avait  défendu  l'achat  des  vivres  duni^Ttcenit* 
depuis  les  baillages  de  Gex,  Thonon  et  Ternier;  qu'ils  avaient  «»«  «"«f»*'^  •* 
cependant  trois  cents  soldats  de  Neuchàtel  et  de  Bienne  dans      '  *'^'^'^ 

(0  C'était  Jaqueline  de  Roban.  (Voyez  ci-dessus  »  page  81.) 
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1582      leur  ville,  qu'ils  étaient  par  ce  moyen  en  état  de  se  défendre; 

NouTf«ux  »eooun  qu'jig  n^avaieut  pas  à  la  vérité  bien  des  vivres  ;  qu'ils  priaient 

.ceorii«.      pourtant  LL.  EE.  de  Berne  et  de  Soleure  de  tenir  prêts  six  cents 

hommes  pour  les  leur  envoyer  au  premier  avertissement,  pour 

y  être  en  garnison.  C'est  ce  qui  leur  fut  accordé. 

Le  cMrîer  gr^.     Lo  papo  Gfégoire  XIII,  à  la  sollicitation  de  Christophe  Clavius, 
*°"*"«îîr^* *" jésuite  et  mathématicien,  changea  cette  année  le  calendrier 
julien.   L'année  n'ayant  précisément    que   trois  cent  soixante- 
cinq  jours,   cinq  heures  et  quarante  -  neuf  minutes,   on  avait 
cependant  toujours  compté  depuis  Jules-César  trois  cent  soixante- 
cinq  jours  et  six  heures  entières,   quoiqu'il  s'en  manquât  onze 
minutes.  Ce  pape  ayant  calculé  ces  minutes  qu'on  avait  compté 
plus  qu'il  ne  fallait,   trouva  que  depuis  Jules- César  elles  se 
montaient  à  dix  jours,  qu'il  retrancha  du  mois  d'octobre  4582; 
Le«  rêfonnê»  o*m-  mais  les  protcstauts  ne  voulurent  pas  suivre  ce  calcul.  Le  comté 
c^teDipMce   jg  Neuchâtel,  aussi  bien  que  tous  les  autres  Etats  réformés, 
conservèrent  toujours  le  vieux  almanach,  et  cest  depuis  ce 
temps  qu'on  distingue  le  vieux  et  nouveau  style.  (V.  Tan  4700.) 

u  lettre  de  eon-     La  Icttrc  do  bourgcoisie  que  la  ville  de  Neuch&tel  avait  avec 

N^2âtd"*^   Berne  ayant  été  perdue  par  l'inondation  arrivée  le  8  octobre 

Berne  ayant  M  4579,  lo  conscil  dc  villc  do  Neuchâtel  envoya  une  députation 

dUkT  LL  m  «  ^  Berne  pour  en  demander  une  nouvelle  copie  à  LL.  EE.  ;    ce 

donnent  une  copia,  qui  léur  fut  accordé  le  20  janvier  4582.  Elle  fut  traduite  du  latin 

et  tirée  d'un  vidimus,  scellée  du  sceau  et  signée  par  le  chan- 

celler  de  la  République.    Cette  copie  a  toujours  été  conservée 

depuis  ce  temps-là. 

Les  sujeto  de  Va.     Los  sujets  do  la  seigneuric  de  Valangin  ayant  écrit  une  lettre 
langiD  écrivent  ai.  ^^  comtc  d'Avv  pour  lul  demander  s*il  voulait  les  allibérer  du 

comte  d'Avy  pour  »«i       i     '  •  a    r  »»•  •  >-i 

être  libères daser- serment  qu  ils  lui  avaient  prêté  et  su  consentait  quils  se  sou- 

R'    m       missent  à  Dame  Marie  de  Bourbon,  ce  comte  leur  répondit 

d'une  manière  très  obligeante ,  les  remerciant  de  la  bonne  affec* 

tion  qu'ils  avaient  toujours  eue  pour  lui,  etc.  Sa  letlre  est  datée 

de  Rome  du  47  septembre. 

Corvées  du»  au      Mattro  Picrro  Héraut,  ministre  à  Valangin,  fit  un  accord  avec 
mi.»trr  de  vaian-  ^^  communauté  de  Boudevilliers ,  par  lequel  il  raffranchissait 

gin  appréciées.  '     r  T 

des  corvées  que  cette  communauté  devait  au  ministre,  et  ce 
moyennant  dix  livres  qu'ils  lui  promirent  annueHement  et  qu'ils 
payent  encore  aujourd'hui.  L'acte  est  daté  du  25  novembre 
4582.  Ces  corvées  de  charrue  étaient  autrefois  dues  au  ministre 
d'Engollon,  qui  a  des  champs  à  labourer  et  duquel  ils  étaient 
les  paroissiens;  mais  depuis  que  Boudevilliers  est  devenu  l'an- 
nexe du  ministre  de  Valangin,  qui  n'a  point  de  champs,  elles 
ont  été  taxées  à  neuf  sols  feibles  par  charme,  et  par  l'accord 
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bit  cette  année,  elles  furent  réglées  à  dix  livres  ponr  tonte  la       1582 
commonanté. 


Le  42  octobre  4582,  le  conseil  de  ville  donna  un  point  dePointde 

.  '  '  renda  par  le  oob- 

coutume  qui  porte:  •dtdevitie. 

Que  lorsqu'un  mari  et  une  femme  vivent  ensemble  un  an  et  six  se-  ^  MrvîYMt  j«nii 
maînes,  en  eonjonetion  de  mariage,  suivant  la  coutume  du  pays,  et  qu'ils  *^*'","^'j^  ^ 
n'ont  d*enfants,  le  survivant  jouit  de  la  moitié  des  accroisances  qu'ils  ont       *^ 
faites  par  ensemble  pendant  la  conjonction  du  mariage ,  soit  que  ces  ac- 
quêts procèdent  d'un  négoce  de  marchandises,  d'acquisitions  ou  récom- 
penses de  services,  qu'autrement,  en  quelque  sorte  et  manière  que  les 
dits  acquêts  se  puissent  et  doivent  faire,  et  ce  en  considération  que  les 
souffirances  dépendent  du  bien  commun. 

Simon  et  Jacques  Zollikofer  de  St  Gall,  demeurant  à  Lyon,  i>«  marchands  d« 
obtinrent  la  confirmation  des^  privilèges  que  les  Suisses  ont  en  tX^J|"jbu^i!L' 
France,  et  auxquels  les  habitants  du  comté  de  Neochàtol  ontiaeoBfinMtioades 
part  aussi  bien  que  les  autres  Suisses.   L'acte  est  daté  de  Paris    p"';*^*  ^ 
du  5  décembre  4582,  signé  Henri  et  plus  bas  Brûlart. 

Henri  HT  fit  une  alliance  avec  le  canton  de  Berne,  qui  con-ucantoadeBanc 
cernait  le  pays  de  Savoie  et  dont  Tacte,  daté  du  24  novembre  ^ g^akd^ 
4582,  contient  ce  qui  suit:  la France. 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Pologne,  faisons 
savoir  à  qui  il  appartiendra,  que  désirant  de  tout  notre  pouvoir  l'en- 
tière et  parfaite  union  des  seigneurs  des  Ligues,  en  général  nos  bons 
anris  et  alliés,  k  laquelle  gist  et  consiste  toute  paix  et  félicité,  tant  de 
leur  pays  que  de  leurs  sujets,  et  sur  ce  entendu  l'ouverture  k  nous 
tute  par  les  seigneurs  du  canton  de  Berne  d'entrer  en  alliance  géné- 
rale, dernièrement  dressée  au  lieu  de  Soleure,  avec  autres  cantons 
leurs  confédérés,  pourvu  qu'il  leur  fût  accordé  aucuns  points  particu- 
liers, qui  toutefois  n'ont  aucune  convenance  avec  les  autres.  Nous,  par 
l'avis  des  gens  de  notre  conseil,  inclinant  k  cette  requête,  pour  le 
bien  et  prospérité  de  toutes  les  Ligues,  mettant  en  considération  que 
c'est  le  vrai  et  unique  moyen  de  vivre  par  ensemble  en  toute  con- 
corde, union  et  tranquillité,  même  la  conservation  de  notre  Etat  et  ce- 
lui de  nos  ehers  alliés  et  amis,  nous  sommes  convenus  et  condes- 
cendus  aux  articles  suivants  : 

1.    Etant  mus  de  notre  grâce  envers  les  dits  seigneurs  de  Berne,  uroinfouiM 
nos  bons  amis  de  bonne  et  droite  affection,  à  leur  requête,  et  par  le'ri'"""*'^^.* 
bon  et  prudent  avis  et  conseil  de  notre  très  chère  et  très  honorée  ,„^i^,J^, 
dame  et  mère  Catherine,  reine  de  France,  des  princes  de  notre  san;^;MbMcfi«ei|»ro- 
et  autres  grands  personnages  de  notre  conseil  privé,  avons  permis  etfi^<^>«p^>  p^^- 
accordé,  permettons  et  accordons,  voulons  et  nous  plaît  que  les  terres       v^^^^- 
et  pays,  ensemble  les  sujets,  propriétés  et  appartenances  de  tout  ce 
que  le  dit  seigneur  de  Savoie  (en  vertu  de  i'appointement  et  interpo- 
sitiofi  des  seigneurs  des  Ligues,  nos  bons  amis  et  alliés)  leur  a  lais- 
sés et  libérés  et  concédés  au  contenu  de  l'accord  pour  ce  fait  et  con- 
clu en  la  ville  de  Lausanue,  aussi  toutes  les  villes  et  places,  ensem- 
ble les  sujets  d'icelles  qui   sont  compris  dans  le  climat  et  district  du 
dit  pays  de  Savoie  et  qui  de  présent  sont  sous  la  puissance,  autorité 
et  gouvernement  des  dits  seigneurs  de  Berne ,  doivent  être  jouissants 
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HBi  et  participants  des  bénéfices  et  profits  de  b  paix  perpétuelle  ci-devant 
dressée  entre  feu  d'heureuse  et  louable  mémoire  le  roi  François,  notre 
grand-père,  et  les  Ligues  généralement,  ni  plus  ni  moins  que  les  an- 
ciens sujets  des  dits  seigneurs  de  Berne,  et  en  la  même  sorte  con- 
tenue en  la  nouvelle  alliance  naguère  conclue  à  Soleure  entre  nons  et 
les  louables  Ligues,  soit  tant  de  Taide  que  nous  sommes  tenus  de 
faire  lors  et  quand  les  dits  cantons  seraient  assaillis  de  guerre  qu^au- 
A  eonfiition  qu*ib  tTcment  Jouxtc  les  points  et  arlicles  en  la  dite  alliance  contenu9 ,  se- 
se  eoRformmt  •  j^q  lesquclles  la  préscotc  a  rapport,  avec  telle  réserve  toutefois  que 
raihaoee.  |^^  j.^  suJcts  ct  habltanls  des  dils  seigneurs  de  Berne  du  pays  de  Savoie 
que  présentement  ils  tiennent  el  possèdent,  se  conformeront,  entretiendront 
et  exécuteront  à  notre  endroit  sans  fraude,  le  contenu  dans  la  dite 
alliance,  sans  aucun  refus  ni  contredit,  ainsi  que  bons  amis  sont  te- 
nus de  faire.  Davantage  quand  les  dils  seigneurs  de  Berne  seront  mo- 
lestés et  particulièrement  assaillis  pour  le  regard  du  dit  pays  de  Sa- 
voie, ou  de  leur  ancien  pays,  nous  vouloi»  leur  être  fait  semblable 
aide  et  assistance  que  sommes  tenus  par  l'alliance  générale  des  can* 
tons,  sans  excepter  aucunes  personnes  qui  voudraient  entreprendre  de 
les  grever  ou  molester. 

2.  Nous  avons  aussi  déclaré  que  le  traité  dernièrement  fait,  dressé 
et  accepté  aux  années  dernièrement  passées,  entre  nous  et  les  deux 
villes  de  Berne  et  Soleure  pour  la  conservation  de  la  ville  de  Genève , 
doit  demeurer  en  sa  pleine  force  et  vigueur  et  en  tous  les  points  être 
exécuté  et  accompli. 

LL  EE.  proBMU      3.    Réciproquement  nous  Tavoyer,  petit  et  grand  conseil  de  la  ville 
tant  qne  ict  Sa-  J3  Bema,  pcrmettous  que  nos  sujets  de  Savoie  se  devront  conformer, 
TOD'^mn»  I!I  porter»  conduire  et  tenir  comme  nos   autres  anciens  sujets  ensemble- 
«CBS rajeti.     ment  en  Talliance  et  paix  perpétuelle,  à  laquelle  Sa  Majesté,  de  sin- 
gulière amitié  envers  nous,  les  a  reçus  si  bénignement. 
crtefiid«  Renie       4.    D'aillcurs,  commc  les  dits  seigneurs  de  Berne  se  plaignaient  et 
eoncrriwiittM    ^  trouvaiont  intéressés  d'entrer  en  Talliance  générale  sans  exception 
goeiTttdereigion  ^^   réservc  de  leur   franche   volonté  et  jouissance  de  demeurer,  cois 
et  sa   nous  faire   nulle   aide,   quand  nos  édita  touchant  la  paix  des 
guérites   civiles    passées   seraient  en  notre  Couronne  pour  le  regard 
de  la  religion  révoqués  et  icelles  guerres  et  persécutions  contre  nos 
sujets  étant  de  leur  religion  par  notre  permission,  comme  du  passé 
ludcdureot  qu'ils  seraient  recommencées.  Davantage  aussi  se  sentaient  aucunement  char* 
ne  veulent  pM  K- g^3  jg  sccller  TalUance  générale,  craignant  d'entrer  en  opinion  et  ea- 
H^'Zs^à^h^  time,  comme  s'ils  avaient,  contre  leur  religion,  reconnu  les  titres  et 
k«roi«e«0rd«qOT  noms  dc  StPèrc,  StSiége  et  collège  du  pape  et  des  cardinaux;  dont 
inBernoitntMr- à  ccttc  causc  ^  en  tout  Ic  restc  contenu  en  Talliance,  spécialement  ce 
vitmitpoNitdMw  qyi  concerne  la  maniance  de  nos  Etats,  auxquels  ces  articles  particu- 
ies|«err«  jj^^^  ^^  peuvcul  nullement  préjudicier,  comme  n'étant  des  principaux 

points  )  ni  des  premiers  articles  de  l'alliance,  n'étant  aussi  iceux  faits 
pour  forcer  et  contraindre  Thonneur  et  conscience  de  nully,  avons  pro- 
mis et  accordé  que  lors  et  quand  il  aviendrait  (ce  que  Dieu  veuille  empê- 
cher) que  pour  la  religion  qu'on  appelle  réformée ,  se  susciteraient  dere- 
chef guerres  et  persécutions,  que  lors  nous  n'appellerons  les  dits  seigneurs 
de  Berne  à  notre  aide,  ains  en  cet  endroit  ils  auront  franche  volonté,  pou- 
voir et  puissance  de  avec  honneur  demeurer  et  se  tenir  cois,  de  nous 
faire  aucune  aide  ni  se  mêler  de  la  guerre,  sinon  pour  appointée  et  mettre 
la  paix}  et  s*il  avenait  qu'en  ce  temps  du  commencement  des  persécutions 
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ils  eussent  quelques  gendarmes  en  notre  royaume  et  dans  notre  service,       IS8t 

ils  pourront  les  rappeler  en  leurs  maisons  ;  ce  qu'aussi  nous  devrons  per«  n  promei  que  la 
mellrç  être  fait  et  u'einpècher  ni  retenir  leurs  dits  soldats,  ains  avec  pas-  B<fn«'M>°»'«»n* 
seport  et  sauf-conduit  les  laisser  retourner  en  leur  pays,  eo  leur  payant  et  " 

satisfaisant  aussi  leur  solde  de  guerre  amiablement,  pour  le  temps  et  le 
tenne  qu*il$  auront  été  à  notre  senîce;  de  quoi  ils  n'encourent  aucune 
disgrâce,  détraotîon  ni  blâme,  ains  d*iceux  seront  réparés  et  nonobstant 
ce,  seront  et  demeureront  avec  nous  par  les  réserves  et  conditîona  spéci- 
fiées en  Talliance  générale  et  paix  perpétuelle. 

Touchant  le  pape,  St-Siége  et  collège,  laissons  avoir  lieu  aux  dits  sei-  iue«'pt*rrfrtd« 
gneurs  de  Berne  leur  protestation  qu'ils  ont  faite,  savoir  est  que  par  Pap-  '*""  pro««i«t«ow 
pendanee  de  leur  sceau  et  alliance  générale,  ils  ne  reconnaissent  en  au- 
cune  façon  les  titres  de  Sainteté  du  pape.  Siège  et  cardinaux,  car  nous 
leur  remettons  d'en  tenir  et  estimer  selon  leur  conscience  et  même  de  ne 
jurer  Tallianee^  sinon  selon  leur  coutume  par  Dieu  le  Tout^Puissant 

Et  par  le  moyen  des  choses  susdéclarées ,  nous  Tavoyer,  petit  et  grand 
conseil  de  la  viUe  de  Berne,  sommes  entrés  dans  l'alliance  générale,  la» 
quelle  avons  munie  de  notre  scel.  Et  pour  approbation  de  tous  les  autres 
points^  promesses ,  obligations  et  conditions,  sans  aucune  autre  exception 
que  les  articles  ci*devant  en  cestes  adjointes  lettres  écrites  et  contenus,  ce- 
pendant noua  acceptons  aussi  les  réserves  du  St-Empire  romain  et  de  tous 
autres  Etats  temporels  réservés  en  Talliance  générale  par  nos  aimé^ 
alliés  des  autres  cantons.  Et,  pour  témoignage  de  la  vérité,  maintenance 
et  fermeté  des  choses  non  feintes  ci-devant  écrites,  entre  nous  Henry,  roi 
de  France,  et  nous  de  Berne,  ainsi  convenues,  pourparlées  et  accordées, 
avons  fait  appendre  nos  sceaux  et  deux  lettres  semblables,  d'une  même 
teneur.  Fait  et  passé  de  la  part  de  nous  de  Berne,  en  notre  Grand  Conseil, 
le  21  novembre  1582. 

Le  46  janvier  4582,  il  fit  des  éclats  de  tonnerre  épouvantables.  ToMcm  m j«d. 
Pendant  Tété  il  tombd  des  ploies  presque  continueltos;  on  ne  piuin ^mioiien««. 
put  pas  sécher  le  grain,  qui  fut  néanmoins  abondantr  L*on  eut 
très  peu  de  tin  et  extrêmement  mauvais.  II  apparut  une  comète      comèus. 
épouvantable  avec  une  queue  recourbée  devers  le  septentrion 
et  rooeident.  Il  y  eut  la  même  année  une  violente  peste  en       p«t^ 
Suisse  ;  elle  dura  neuf  mois  à  Bàle ,  où  elle  enleva  douze  cents 
persomies.   La  vente  se  fit  à  Neuchâtel  trente  livres  six  gros    v«ot«duTiii. 
le  nauid. 

André  de  Neuchâtel,  seigneur  de  Travers,  ayant  été  coHOqué       158^ 


au  décret  des  biens  de  Simon  de  Neuchâtel,  son  frère,  sur  le  ^.^•T*!  « 


quart  de  la  seigneurie  de  Sauges,  à  la  charge  de  payer  divers  ehitri, i>«roa de 
créanciers  de  ce  dernier,  Simon  eut  recours  à  son  frère  Claude,  ^TTZ'  •*•*"• 
baron  de  Gorgier,  qui  Tavait  déjà  cantionné  à  Bàle  et  à  So-  i«i4*maciMiM 
leare ,  pour  le  prier  de  satisfaire  leur  frère  André,  sous  promesse  ^^^J^^ 
de  lui  laisser  pour  sa  sûreté  le  quart  de  cette  seigneurie,  par 
spéciale  hypothèque,  et  même  de  n'en  pouvoir  tirer  les  fruits 
et  les  obventions  sans  sa  permission ,  et  à  condition  que  si  avec 
ces  fruits  on  ne  pouvait  pas  venir  a  bout  d'acquitter  les  intérêts 
et  capital,  le  dit  Claude  pourrait  se  mettre  en  possession  de 


MB  man  «tant 
mort. 
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IMS  ce  quart  de  seigneurie,  et  que  si  oeia  arrivait,  le  dil  ClaQde 
lui  ferait  une  pension  annuelle  sa  vie  durant,  savoir  d'un  demi* 
muid  de  bon  vin,  sain  et  net,  dun  sac  de  beau,  bon  et  rece- 
vable  moitié  blé ,  le  tout  mesure  d'Estavayer,  avec  aussi  douze 
livres  faibles,  payables  à  chaque  St.-Martin.  L'acte  qui  en  fut 
passé  est  du  34  mars  4583,  signé  par  le  dit  Simon  et  par  le 
notaire  Woifgang  de  Montmollin ,  concierge  du  château  de  Nea« 
chàtel.  La  princesse  Marie  le  confirma  en  y  faisant  apposer  son 
sceau. 

Point  de  oontome     Lo  29  mars ,  le  conseil  de  ville  de  Neuchàtel  donna  on  point 
""^T.m"  ^^  coutume  par  lequel  il  est  dit: 

Sur  ce  qa«i«  Quc.  quBnd  Iq  mari  vient  à  mourir,  après  avoir  été  marie  Tan  et  jours, 
'T"?^  ^^r^^  ^^  ^^^^^  ®"  ^^^  enfants  avec  sa  iemme,  la  dite  femme  survivante  retire  sa 
dot  et  la  moitié  des  acquêts,  et  outre  cela  la  moitié  de  tous  les  meuUes 
délaissés  par  le  défunt;  et  quant  à  Tautre  moitié,  la  moitié  de  cette  moitié 
appartient  aux  enfonts  qu*elle  a  eus  de  son  mari,  et  Tautre  moitié,  qui  est 
le  quart,  la  femme  le  tient  en  usufruit,  sans  qu^elle  soit  obligée  de  payer 
les  dettes  de  son  mari,  ni  celles  faites  en  la  coofonction  du  mariage, qu'au 
préalable  les  biens  du  mari  aient  été  discutés. 

ueoatMMisâ.  La  comtesse  Isabelle  de  Challant  témoignant  toujours  qu'elle 
J^^'^y..  voulait  faire  la  rétraction  de  la  seigneurie  de  Valangin,  écrivil 
hngia qacfle Teat  sur  00  sujct  ttuo  lettro  aux  habitants  de  cette  seigneurie,  datée 
"**'^  riJ!*^*^"'  de  Morteau  du  3  juin  4583,  par  laquelle  elle  les  prie  de  ne  pas 

croire  à  la  légère  ceux  de  Neuehàtel,  qui  informaient  des  faus- 

RqioiM  de  vaia^  sotés  coutro  ello.  Les  bourgeois  de  Valangin  lui  ayant  écrit  et 

^'        témoigné  qu'ils  avaient  toujours  beaucoup  de  penchant  pour 

elle,  et  que  M.  d'Amours,  agent  de  dame  Marie  de  Bourbon, 

faisait  tous  ses  efforts  pour  les  détourner  d'elle ,  assurant  qu'elle 

Attire  btu«  de  la  06  pourrait  jamais  retraire  cette  seigneurie,  la  comtesee  Isabelle 

'^'^'      leur  répondit,  par  une  lettre  datée  de  Turin  du  20  juillet  4583, 

quils  ne  devaient  pas  se  laisser  séduire  par  M.  d'Amours»  et 

qu'elle  feraijt  infailliblement  le  retrait  de  cette  terre. . 

jerdia  eeq«is  per     La  bourgooisio  dc  Valaugin  acquit  de  Biaise  de  Saulee  le 

vei^hfrti^pt  jardin  qui  est  derrière  leur  maison  de  ville  du  bourg  de  Valangin. 

d*.«ariiMe»eot.  L'acto  ost  sigué  Comu ,  scellé  du  sceau  de  la  seigneurie  et  daté 

du  6  octobre  4583.  La  princesse  consentit  à  l'amortissement, 
u  rmùnnàimmk     M.  d'Amours ,  euvové  de  dame  Marie  de  Bourbon  à  Neuchàtel, 
rmiii ii« MmM accompagna  M.  de  Fleury,  ambassadeur  de  France,  à  Berne, 
jwe'.        qui  y  parut  le  20  juillet  4583  par  devant  le  Sénat,  où  il  jura 

la  confirmation  de  l'alliance  de  la  part  de  son  maître,   ce  que 

le  sénat  fit  aussi  réciproquement, 
ugreededocbe     Ou  rofoudit  l'au  4583  la  grosse  cloche  de  Neuchàtel,  autour 
AM^A^i^  <1®  laquelle  il  y  a  ce  passage  d'Esaïe ,  II.  3 :   Veniie  et  atem- 

damm  in  montem  Jehovœjin  domum  Dei  Jacob ,  eê  insMuei  no$  in 
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vtïi  suis  (EsaYe  CL  II).  Il  y  a  encore  sar  cette  doche  Fécriteau      litS 
qui  sait:  Senaiu$  populusque  Neocomensis  hoc  opu$  fieri  fteit. 

Comme  il  8e  commettait  des  actes  de  superstition  épouvan*  supmiitioD  de  b 
tables  à  la  veille  de  Noël  dans  la  seigneurie  de  Valangin,  et  ,'j^|j^ J*! "^^. 
que  la  Classe  regardait  cette  fête  comme  une  pure  institution  m  <i«  v»un|in. 
humaine,  elle  avait  tâché  depuis  la  Réformation  de  les  abolir 
(v.  Tan  1568),  sans  avoir  pu  en  venir  à  bout  Elle  insta  de  nou«- 
veau  auprès  de  Madame  Marie  de  Bourbon ,  qui  Tayant  accordé 
Tan  4576  à  la  Classe  de  Neucliâtel ,  voulut  bien  aussi  Taccorder 
à  celle  de  Valangin,  dont  elle  désirait  s'attirer  les  cœurs.  La 
seigneurie  fit  publier  sur  ce  sujet  un 'mandement  daté  du  49 
décembre  4583,  par  lequel  on  interdisait  entièrement  cette  fête 
pour  des  raisons  très  importantes.  Les  habitants  de  la  seigneurie 
de  Valangin  faisant  difficulté  de  renoncer  à  cette  fête  et  de  se 
soumettre  à  ce  mandement,  M.  d'Amours,  ambassadeur  de  cette 
princesse,  leur  écrivit  une  lettre  en  date  du  27  décembre,  par 
laquelle  il  leur  ordonna  de  se  soumettre  à  ce  mandement;  ce 
qu'ils  firent. 

Jacques  Christophe  Blarer,  évêque  de  Porentruy,  ayant  de-  vM^^àt^^^ 
mandé  des  troupes  au  canton  de  Soleure  pour  garder  ses  d^^I^opTàso! 
châteaux  de  Porentruy  et  de  Delémont,   cela  lui  fut  accordé.       >«"'•• 
Ces  troupes  partirent  le  45  novembre  4583.  La  ville  de  Bienne  "^  «*^;j^^|^ 
lui  donna  aussi  trois  cents  hommes.  Le  sujet  de  cet  armement  ^'*^,^  ***** 
fut  que  le  docteur  Beutrich  conduisant  cinq  mille  Français  au 
service  de  Jean-Casimir,  comte  palatin  du  Rhin,  se  proposait 
de  passer  par  les  terres  de  l'évêque;  mais  ces  troupes  passèrent 
si  paisiblement  qu'on  n'eut  pas  sujet  de  s'y  opposer,  et  par  ce 
moyen  tout  fut  apaisé. 

La  difficulté  à  l'égard  des  limites  entre  Grandson  et  le  Val*  Mmitatio.  «u 
de -Travers  fut  de  nouveau  fort  agitée.  Le  canton  de  Berne  ^^e-Trltm 
invita  le  conseil  d'Etat,  par  une  lettre  du  24  juillet,  à  se  ren-'«»Mti«ri«i«|M. 
contrer  sur  les  lieux  limitrophes,  le  49  août,  pour  terminer  cette 
affaire.  Le  conseil  d'Etat  ayant  répondu,  par  une  lettre  du  27 
juillet,  que  n'ayant  aucun  pouvoir  de  la  princesse  et  que  le 
châtelain  du  Val- de -Ira  vers,  qui  avait  en  mains  tous  les  titres 
et  mémoires  concernant  cette  affaire,  étant  mort  depuis  peu, 
il  priait  LL.  EE.  de  lui  donner  quelque  délai,  ce  qui  lui  fut 
accordé.  Le  26  août  le  conseil  d'Etat  écrivit  à  LL.  EE.  de  Berne 
qu'il  avait  reçu  un  plein- pouvoir  de  la  comtesse  et  qu'il  était 
prêt  d'envoyer  sur  les  lieux  quand  il  leur  plairait,  pourvu  que 
ce  fût  après  un  voyage  qu'on  devait  faire  à  Bâle  pour  le  ser- 
vice de  la  princesse;  et  que  comme  il  pourrait  arriver  des 
difficultés  à  l'égard  des  dites  limites ,  il  priait  LL.  EE.  qu'on  prit 
de  chaque  côté  deux  hommes  à  ce  entendus ,  ou  plusieurs  qui 
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Iii3       plissent  donner  leur  avis  et  déclaration  comme  médiatears.  Le 

27  août  le  conseil  d'Etat  écrivit  aussi  à  LL.  EE.  de  Fribourg 

poar  les  prier  qnil  leur  pittt  de  renvoyer  pour  les  mêmes 

raisons  la  journée  au  23  septembre,  au  lien  du  2,  auquel  elle 

avait  été  fixée.    LL.  EB.  de  Berne  répondirent  le  31   août  à 

M.  d'Amours  et  au  conseil  d'Etat  que  LL.  EE.  de  Fribourg  avaient 

consenti  à  la  prolongation  du  terme. 

ouncpeuiproco-     Les  députés  de  Berne  et  de  Fribourff  se  trouvèrent  à  Grandson 

ùonk^l!^dn'  ^^  }^^^  marqué,  mais  ris  ne  purent  monter  sur  la  montagne  à 

brooiiurd».     cause  des  brouillards;  c'est  pourquoi  ils  s'en  retournèrent  sans 

rien  faire;  ils  se  contentèrent  d'ordonner  à  leur  baillif'de  Grandson 

B«Dd«ro)es  rc-  (J*y  allcr  et  de  redresser  les  anciennes  banderoles,  ce  qu'il  fit, 

uiiurd^rilâdL,  quoique  le  conseil  d'Etat  s'y  opposa  fortement  pai-  des  lettres 

eoatreh  voIodu  qu'il  CE  écTivit  à  LL.  EE.  de  Berne  et  de  Fribourg.   Berne  ré- 

deTcTchâteiT  pondit  par  une  lettre  du  3  octobre  qu'il  ne  pouvait  pas  révoquer 

l'ordre   donné  au   baillif  de  Grandson,   parceque  LL.  EE.  de 

Fribourg  l'avaient  ordonné  et  approuvé ,  et  qu'on  ne  faisait  aucun 

tort   à  personne  de  remettre  les   banderoles  où  elles  étaient 

précédemment,  puisque  c était  sans  préjudrcier  aux  droits  des 

LL.  EE.  iuTîtcat  à  partios.   LL.  EE.  de  Berne  marquaient  encore  qu'ils  avaient  ré- 

Mor^fiTsTe!!  ^^^^  tfenvoyer  des  députés  à  Morat,  pour  rechercher  les  titres 

de  la  seigneurie  de  Grandson,  les  conviant  d'y  envoyer  aussi 

quelqu'un  qui  eât  charge  de  délibérer  avec  eux  sur  le  contenu 

des  titres. 

ueomtesMd'Ary     Enfin  LL.  EE.  de  Berne  disaient  encore  dans  leur  lettre  que 

^Mineutwro  '*  comteBSO  d'Avy  leur  avait  écrit  qu'elle  se  proposait  de   se 

une  rénnpuoo  do  rendre  dans  leur  ville  pour  faire  réemption  de  la  seigneurie 

vîuTgTn/*  ^®  Valangin,  mais  qu'ils  l'avaient  contremandée  à  Cause  de  la 

contagion  qui  régnait  pour  lors,   et  qu'on  ne  devait  pas  trop 

presser  les  sujets  de  Valangin  à  prêter  serment  de  fidélité. 

BiiqttMeteitoiiiM.     Lo  gouvemour  de  Neuchàtel  donna  ordre  au  baron  de  Gor- 

a^dZu^^'^e P^^*  châtelain  du  Val-de-Travers,  de  faire  des  enquêtes  sur  la 

le  bûiiirdeGniid.  manière  en  laquelle  le  èailltf  de  Grandson  avait  rétabli  les  ban- 

M«Tdî«  b^riw.*  deroles.   11  découvrit  par  cette  information  que  le  84  octobre 

le  baillif  de  Grandson  s'était  rendu  sur  les  lieux  accompagné 

de  dix'huit  personnes,  et  qu'outre  les  anciennes  banderoles  il 

en  avait  fait  ériger  trois  nouvelles,  l'une  au  Cernil -Madame, 

la  deuxième  sur  le  Mont  et  la  troisième  au  Routier;   que  cela 

s'était  fait  de  nuit  et  avant  le  jour  et  dans  le  temps  marqué 

par  les  parties  pour  s'y  trouver  et  conférer  ensemble  sur  cette 

u  eoixài  d*Eut  difficulté.  Le  gouverneur  et  le  conseil  d'Etat  se  plaignirent  de 

u!  Et  i^Blrpe! 'a  procédure  du  baillif  à  LL,  EE.  de  Berne  et  Fribourg,  de  ce 

qu'on  avait  ainsi  planté  des  bornes  en  leur  absence  et  h  leur 

îasu.  LL.  EE.  de  Berne  répondirent  le  8  février  4584  qu*îb 
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étaîefii  cohtenfis  qu'on  retournât  sur  les  lieux,  mais  qu'il  fallait       1503 
attendre  jusqu'après  i'hiver. 

Balthasar  Baillods  ayant  retiré  par  droit  de  proximité' d'entre  PorUonduCerDu 
les  mains  de  la  seigneurie  le  demi-muid  de  froment  dont  il  est  '^"''°"*  '"**^"*' 
parlé  en  Fan  4580,1e  donna,  l'an  4583,  par  engagera,  pour  la 
somme  de  cinquante-deux  écus ,  à  Etienne  Bévalet  de  Pontarlier, 
sans  faire  mention  du  prince  ;  mais  le  dit  Bévalet  le  remit  pour 
le  même  prix  au  baron  de  Gorgier»  agissant  pour  S.  A. 

Isabelle  de  Challant  donna  à  la  communauté  de  Fontaines  un  Doofdtptfi»». 
muid  d'avoine  pour  son  école.   L'acte  est  daté  du  27  décembre  ^lî^Ve^^Jl"' 
4583.   Elle  agissait  toujours  comme  dame  de  Valangin,  quoi*-   ppur mo  «Mie.  * 
qu'elle  fût  entièrement  destituée  de  celte  seigneurie  et  qui!  ne 
lui  restât  que  le   droit  de  rétraction.   Cette  donation  faite  au 
régent  d'école  de  Fontaine  subsiste  encore  aujourd'hui; 

Cette  année  fut  très  abondante  en  vin  et  en  grain.  La  venle  Année  abondante. 
du  vin  se  fit  à  Neuchàtel  vingt-six  livres  le  muid.  \«iedu%ia- 

LL.  EË.  de  Berne  ayant,  à  l'instance  de  d^mc  Marie  de  Bourbon,       1584 
écrit  une  lettre  à  Isabelle  de  Challant,  pour  l'exhorter  à  ne  pas  »«■••»»«»«•»«- 
empêcher  ses  anciens  sujets  de  Valangm  de  prêter  serment  de  |>M.er  quei«ia- 
fidélité  à  la  dite  princesse,   la  comtesse  Isabelle  répondit  à  j«t« Je v.i.ngio 
LL.  EE.  quelle  les  priait  que  cette  prestation  de  serment  lut  Marie  de  Bourbon. 
renvoyée  jusqu'à  Pâques,  parce  qu'elle  prétendait  pour  lors  de 
retraire  sa  seigneurie  de  Valangin.  La  lettre  disabelle  est  datée 
du  Loele  du  2  janvier  4584. 

Jean- Frédéric  de  Madrutz  écrivit  aussi  une  lettre  aux  bour-  te  comte  d'Avy 
geois  de  Valangin  pour  les  remercier  de  laifection  qu'ib  lui  ^^î^^^]^^^ 
portaient,  aussi  bien  qu'à  la  comtesse  son  épouse,  ^'engageant pour i» rrmoreier 
de  leur  en  témoigner  sa  reconnaissance.  La  lettre  de  ce  comte    *  '""^    **^'' 
est  du.  2i  janvier  4584;  elle  est  écrite  de  Rome,  où  il  était 
encore  ambassadeur  de  l'empereur. 

LL.  EE..de  Berne  ayant  reçu  une  lettre  de  la  comtesse  d'Avy,  ueomtrsMan- 
par  laquelle  elle  leur  marquait  quelle  avait  dessein  dans  peu  ^*H^*^^*/d"^ 
de  jours  de  retraire  sa  seigneurie  de  Valangin,   ce  canton  en    pm  de  jour». 
donna  d'abord  avis  à  M.  d'Amours,  par  une  lettre  datée  du  3 
mars  4584.  _ 

George  de  Diessbach,  gouverneur  de  Neuchàtel,  baron  de  Mort dujouverw 
Grandcour,  seigneur  de  Prangin,  de  Tremblières,  de  Genouil-  /"^j.'^X  ' 
lëres.  et  de  Ueitenried,  etc.  mourut  le  46  mai  4584.   11  était  (ils 
de  Jean  Rocfa  de  Diessbach,  de  Fribourg,  et  de  Françoise,  iille 
du  gouvenieur  George  de  Rive;  il  possédait  dans  le  comté  de 
Neuchàtel  le  fief  Roset  et  d'autres.   (V.  le  24  juin  (58 L)   U  eut 
un  fils  nommé  Jean  Roch,  qui  fut  aussi  seigneur  de  Grandcour 
et  qni  a  encore  eu  un  fils  du  même  nom,  etc. 
M.  François  d'Amours ,   seigneur  do  la  Galaizière ,  ambassa-  liijrrrfufiiy ï. 
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1SS4      deur  ordinaire  de  dame  Marie  de  Bourbon,  tatrioe  de  Henri  I, 

prêter  Mmieot  à  gQQ  gig  ^  voyaiit  quc  les  sujets  de  la  terre  de  Yalangin  s'obsti- 

""'      ""^  "^  naient  toujours  à  ne  pas  vouloir  prêter  serinent  à  Madame  de 

Longneville,   écrivit  une  lettre  aux  bourgeois  de  Valan^n,  en 

date  du  48  juin  4584,  pour  tâcher  de  les  détourner  de  rinclina- 

tion  qu'ils  avaient  pour  le  comte  d'Avy;   mais  cette  lettre  ne 

]mUMe*a«ortte  produisît  aucun  effet  C'est  ce  qui  6t  que  Marie  de  Bourbon  fit 

<iL"q^»Dt!L  ®®®  instances  auprès  des  Quatre  cantons,  ses  alliés,  pour  obliger 

qui  ki  adiosMf  les  sujots  do  Vdlaugin  de  se  soumettre  à  elle  et  de  lui  prêter  le 

^î^*?'!!;7^p"  serment  accoutumé  ;  ce  que  les  cantons  firent.  Ils  lui  adjugèrent 

iManaitpas.     cetto  seignourie ,  voyant  évidemment  qu'Isabelle  de  Challant,  qui 

se  vantait  à  tout  moment  d'en  vouloir  faire  la  réemption,  ne  le 

faisait  que  pour  amuser  Marie  de  Bourbon ,  et  qu'elle  ne  pourrait 

jamais  trouver  la  somme  nécessaire. 

Envoi  delà  part      Los  dits  cautoiis  euvoyèront  des  ambassadeurs  pour  tâcher 

a«  qmtre  «.«ton  ^g  Dortcr  ceux  de  Valansin  à  se  soumettre  à  leur  nouvelle 

aune  dcpatation  •■  "  n      t        i  •ijpv 

v«i«ngHi«  mû»   princesse  et  à  lui  prêter  serment  de  fidélité  ;  mais  ils  refusèrent 
^**^*"*^     encore  d'obéir,  et  même,  après  le  départ  de  ces  ambassadeurs, 
ils  se  proposèrent  de  se  saisir  du  château  de  Yalangin  et  de 
ses  revenus,  quoiqu'on  leur  fit  de  la  part  de  la  princesse  plusieurs 
promesses  avantageuses. 
M.  «TAmoort  m      Monsiour  d'Amours  voyant  que  tant  de  démarches  qu'on  avait 
''"*'^jî^*" "'■  faites  étaient  inutiles;  que  nonobstant  que  les  Quatre  cantons 
eussent  adjugé  cette  seigneurie  à  Marie  de  Bourbon,   et  qu'ils 
eussent   adressé   plusieurs   exhortations  aux  sujets,    pour   les 
obliger  à  se  soumettre,  et  nonobstant  les  remontrances  réitérées 
que  le  dit  S^  d'Amours  leur  en  avait  faites  lui-même  tant  à 
Neuchâtel  et  Yalangin  que  par  des  lettres,  et  qu'enfin  les  solli- 
citations des  cantons  par  leurs  députés  n'avaient  produit  aucun 
effet,  se  proposa  de  ranger  ces  mutins  et  de  saisir  ceux  qui 
détourneraient  les  autres  et  qui  les  incitaient  à  se  mutiner  de 
Oaode  Perret,  dit  plus  OU  plus.  C'ost  pourquoi  Ic  cousoil  d*Etat  arrêta  de  mettre 
cbl^de'-^,  ^^  prison  criminelle  un  certain  Claude  Perret,  ditBonguet,  de 
îMiiptear  de  b  la  Chaux-de-fouds,  qui  habitait  sur  leDoubs,  aux  frontières  de 
'"*!to v!j«i*r"* '*  Franche-Comté.   Mais  comme  la  princesse  n'avait  pas   dans 
€oMMrt  dewind^  son  comté  de  Neuchâtel  des  personnes  propres   pour  cette 
•^qm^jÔH  expédition  et  pour  être  en  garnison  au  château  de  Yalangin, 
DirtrM&.      M.  d'Amours  pria  les  Quatre-Ministraux  de  lui  donner  cinquante 
^é^isJ^ki^  hommes  de  leurs  bourgeois ,  ce  qu'ils  lui  accordèrent.  Toutefois, 
i»d«nt  le  cMuM»  comme  ils  n'y  étaient  pas  obligés  et  qu'ils  ne  le  faisaient  que 
Rt^m*d^"ii  P^****  agréer  à  la  princesse,  ils  demandèrent  pour  cet  effet  un 
cette oeeMioo «u  revers  à  M.  d'Amours,  ce  qu'il  leur  accorda.   Il  leur  expédia 
"""Tdwti*  ^'"' P^**  conséquence  un  acte  daté  du  <0  juillet  1584,  style  ancien, 
signé  d'Amours,  scellé  de  son  sceau  et  contresigné  D.  Hory 
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J.  Petter.  Par  ce  revers  il  déclarait  que  les  bourgeois  de  Neu-  lSt4 
chàtel  n'élaieut  pas  obligés  de  s'aider  à  saisir  les  criminels,  ni 
d'aller  garder  le  château  de  Valangin,  et  que  ce  quils  faisaient 
dans  cette  occasion  ne  procédait  que  de  leur  franche  et  bonne 
volonté;  il  leur  promettait  de  la  part  de  la  princesse  que  cela 
oe  leur  serait  point  tiré  en  conséquence  pour  l'avenir,  et  ne 
pourrait  nullement  préjudicier  à  leurs  franchises  ;  qu'au  contraire 
la  princesse  s'en  souviendrait  pour  les  gratifier»  etc. 

Ces  cinquante  bourgeois»  accompagnés  du  sautier  de  la  sei-<^«"<i«p«^«t«"" 
gneurie,  allèrent  saisir  le  dit  Perret,  qui  était  le  plus  opiniâtre  ^^"J"*p,^^' 
et  qui  séduisait  les  autres;  ils  l'emmenèrent  prisonnier  à  Neu- 
chàtel  »  et  ils  allèrent  ensuite  en  garnison  au  château  de  Valangin, 
pour  le  garder  contre  les  mutins,  qui  menaçaient  de  s'en  saisir. 
(V.  le  27  février  1534.) 

Il  y  eut  un  tremblement  de  terre  épouvantable,   qui   se  fit  TrMibi«iit«iiide 
seotir  dans  toute  la  Suisse,  depuis  Bàle  jusqu'à  Genève;  Neu-  **"*'"  "'"*' 
chàtel  ne  fut  pas  exempt  de  ses  secousses»  il  fut  des  plus  vio- 
lents.   Ce  tremblement  de  terre  commença  par  un  dinianche 
matiniHiai  4584,  et  il  dura  trois  ou  quatre  jours;  il  causa  de    D^MftrcqnM 
grands  dommages  en  divers  lieux  et  surtout  auprès  d'Aigle,  oii  '^'^ 
le  village  de  Corbières  et  une  partie  de  celui  dTvome  furent 
couverts  par  un  rocher   qui   s'était  détaché  de  la   montagne 
quelque  temps  auparavant,  et  par  un  grand  pan  de  terre,   qui 
s'éboula  et  qui  ensevelit  sous  ses  ruines  cent  vingt -deux  per*  p«teq«i«ré. 
sonnes»   cent  nonante-ctnq  tant  maisons    que   granges,    cinq       **^' 
moulins»  trois  cent  dix-huit  chars  de  vin,  cinq  cent-quatre  bètes, 
chevaux,  bœufs,  vaches  et  autres,  soixante-six  poses  de  vigne, 
c^it-douze  faux  de  pré  et  soixante-six  pauses  de  champs.  La 
terre  qui  tomba  est  d'une  telle  hauteur   et  en  telle  quantité, 
qu'on  n'a  jamais  pu  dès  lors  creuser  suffisamment  pour  découvrir 
aucune  maison  ni  retrouver  quoi  que  ce  soit.   On  fit  une  col- coneci«  ©n  dîTert 
lecle  en  divers  lieux  pour  le  soulagement  de  ceux  qui  eurent       *'*''^' 
part  à  cette  perte.   Dès  lors  on  a  bâti  et  établi  de  nouvelles  ?iouTen«  Tigref 
vignes  sur  ce  lieu  là,  où  Ton  fait  le  meilleur  vin  qui  croit  en '^^'jTaJIlI^ul!^ 
Suisse. 

Le  40  juillet  4584»  Guillaume  de  Nassau,  surnommé  le  Grand <ï«3>*">^ <>« i^*^ 
ou  Le  Belgique  »  héritier  d'Orange  par  le  testament  de  René  de  r^l/I't'tL^* 
Nassau ,  son  cousin-germain ,  fut  assasiné  à  Delft  par  un  certain 
Baithasar  Gérard  de  la  Franche-Comté.  Il  avait  eu  quatre  femmes» 
savoir  : 

4.  Anne  d'Egmond,   comtesse   de  Buren»    dont  il  eut  Phi-^     safeauDM. 
lippe  «-Guillaume»  que  les  Espagnols   retinrent   en    prison    de 
4567  à  4595«  et  Marie,  mariée  à  Philippe,  comte  de  Hohenlohe. 

%  Anne,  fille  de  Maurice,  électeur  de  Saxe»,  qu'il  avait  épousée 


4«Dtes  de  Gttil- 
lAttflie. 
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1SB4  le  24  août  4561,  à' Leipzig,  où  il  y  eut  des  noces  magnifiqncs, 
sesiioees»  i-«p- qui  durërent  sept  jours;  il  y  avait  6292  chevaux  qui  mangèrent 
"^'  treize  mille  mesures  d'avoine;  on  y  dépensa  quatre  raille 
mesures  de  froment;  on  y  but  trois  mille  six  cents  grandes 
bouteilles  de  vin  et  seize  cents  tonneaux  de  bierre,  etc.  Guil- 
laume de  Nassau  eut  de  cette  Anne  de  Saxe  un  fils  nommé 
Maurice,  qui,  après  la  mort  de  son  père,  fat  étabU  gouverneur 
de  Hollande,  Zélande  et  Utrecht,  et  fut  fait  amiral,  qooiquil 
neût  que  dix-huit  ans;  il  en  eut  encore  Anne,  qui  fut  mariée 
à  Guillaume-Louis,  comte  de  Nassau,  et  Emilie,  mariée  Tan 
4597  à  Emanuel,  prince  de  Portugal  et  vice-roi  des  Indes,  fils 
d'Antoine,  roi  de  Portugal ,  duquel  elle  eut  deux  filles ,  dont 
rainée  sappellait  Marie  Belgie.  Cette  Emilie,  après  la  mort  de 
son  époux,  demanda  par  une  lettre  Tan  4626  à  LL.  EE.  de  Berne 
la  liberté  de  venir  demeurer  dans  leurs  terres  avec  ses  deux 
u  terre  de  PruD.  filles ,  cc  qui  lui  fut  accordé.  La  susdite  Marie  Belgio  fut  mariée 

deVrdi!^r"»''^po«-  ^  ^-  ^®  ^*'^"  ^"  Palatinat ,  qui  ayant  acheté  la  terre  de  Prangins, 
•e ube des dcteen. au  Pays  de  Vaud,  y  vint  demeurer;  mais  il  mourut  pauvre;  il 
fallut  après  sa  mort  vendre  sa  terre  de  Prangins.  II  laissa  quatre 
filles  qui  se  marièrent  à  de  simples  particuliers  de  Nyon;  lune 
épousa  le  banneret  d'Amont,  duquel  elle  eut  une  fille  nomaiée 
ii-**deserg>s,pré- Julianne-Catherine  d'Amont,  laquelle  fut  mariée  à  M.  de  Martines, 
*"**■"*•"  "®'*  seigneur  de  Sergis,  dans  les  terres  de  Gex;  et  o'est  cotte  der- 
nière qui  a  prétendu  à  la  principauté  de  Neuchàtel  Tan  4707. 

3.  Charlotte ,  fille  de  Louis  de  Bourbon ,  duc  de  Montpensier, 
qu'il  épousa  le  40  juin  4574  et  de  laquelle  il  eut  six  filles  el  un 
fils,  nommé  Frédéric-Henri  de  Nassau,  aïeul  du  roi  Guillaame, 

u fille ainee de  et  dout  la  fillo  atnéo ,  nommée  Louise,  fut  mariée  à  Frédéric- 

ea.i!!ri^Mmr.  Guillaumo,  marquis  de  Brandebourg,  père  de  Frédéric-Guillaume, 

qttisdcBruid».  Toi  do  Prusso ,   mort  le  25  février  4743.  La  seconde  fille  de 

'***"''*'       Frédéric-Henri  de  Nassau ,  nommée  Albertine-Agnès,  fut  mariée 

à  Guillaume -Frédéric,   prince  de  Nassau-Dietz ,   qui  est  Faïeul 

de  Jean*  Guillaume )   prince  de  Nassau  -  Frise  ,   héritier  du   roi 

Guillaume. 

4.  Louise,  fille  de  Gaspard  de  Coligny,  amiral  de  France,  et 
de  Cbarlolte  de  Laval,,  de  laquelle  il  eut  un  quatrième  fils  nommé 

souctiedeu     ........   Co  GuiUaumc  eut  quatre  frères,  Louis,  Adolphe  et 

^dTsî^eâ  qôu*  Henri ,  morts  sans  enfants ,  et  Jean ,  qui  est  la  souche  de  la 
preuadu  a«i  comte  Joranche  de  Nassau  -  Siegen ,  et  dont  l'arrière  petit -fils,  nommé 
'  *i707.**  *"  François-Joseph,  prince  de  Nassau-Siegen ,  a  prétendu  au  comté 
de  Neuchàtel  l'an  4707.  Le  quatrième,  nommé  George,  est  la 
souche  de  la  branche  de  Nassau -Diilembourg;  du  cinquième, 
nommé  Ernest  Casimir,  est  descendue  la  branohe  de  Nassau-Diets, 
€t  du  sixième,  nommé  Jean-Louis,  celle  de  Nassau-Hadamar. 
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Le  différend  qu'il  y  avait  au  sujet  de  la  seigneurie  de  Valangin,       1584 
à  cause  de  la  remise  faite  à  Marie  de  Bourbon  Tan  1579,  ayant  S"îi««j«p"»««hIu- 

-.  .'^ivi  t  •',  r«s  pour  la  »ei- 

loujours  continue  dès  lors ,  recommença  de  nouveau  cette  année,  j„eurir  «le  v.un- 
les  parties  intéressées  témoignant  pour  ce  sujet  beaucoup  de        i^'° 
chaleur;  ce  qui  fit  qu'elles  parurent  fort  souvent  à  Berne  pendant 
cette  année  1584.  Madame  de  LongueviJIe  envoya  quatre  députés,  wpui«deM-dr 
qui  y  parurent  au  mois  de  novembre  avec  une  procuration       Brmr 
authentique,   datée   de   Trye   du  6  octobre  1584,    où  les  dé- 
putés étaient   nommés  et  qui  étaient  Jean  Grangier,  seigneur 
de  Liverdis,  conseiller  et  maître  dliôtel  du   roi  Henri  III    et 
son  ambassadeur  aux  Grisons,  François  d'Amours,  seigneur  de 
la  Galaisiëre,  ambassadeur  de  la  princesse  à  Neuchâtel,  Bal- 
thasar  de  Grisach,   secrétaire   et   premier  trucheman   du  roi, 
lieutenant  pour  S.  M.  des  Cent-gardes  suisses,  conseiller  d'Etat 
pour  Madame  de   Longueville  dans  son  comté  de   Neuchâtel, 
Claude  de  Neuchâtel,  baron  de  Gorgier,  lieutenant  de  gouver- 
neur,   capitaine  et  châtelain  du  Val -de- Travers.  Pierre  Vallier, 
conseiller  dEtat   et   châtelain   du   Landeron    les    accompagna. 
Isabelle  de  Challant,  au  nom  de  son  fils  Emmanuel- Charles,  et  i««beiie ao ad. 
assistée  de  Hildebrandt  de  Madrutz,  son  beau-frère,  etd'Emmanuel  Tru'nM  T'IlZ 
René,  son  fils  puîné,  et  le  comte  Joseph  de  Tourniel  y  parurent  «'*"'  «-"  p'^«>o""p. 
en  personne.   Les  bourgeois  de  Valangin  y  envoyèrent  aussi  v.ll,n^incn^oi«u 
des  députés.  *"**•  **•*  jopmw. 

Madame  de  Longueville  demandait  d'être  maintenue  dans  son  Demande  de  vano 
possessoire  et  qu'on  obligeât  les  bourgeois  de  Valangin  de  lui     ***'^"'^**°" 
prêter  serment  de  fidélité.    La  comtesse^  Isabelle  prétendait  de  Dcmnadr  ai»». 
retraire  sa  seigneurie  et  d'user  du  droit  de  réemption  qu'elle        ''*"'' 
avait  et  surtout  d'être  souveraine  de  Valangin  et  de  n'être  point 
obligée  à  rendre  Thommage  au  comte  de  Neuchâtel.  Le  comte  "'^'^°'"»^J«To„r. 
de  Tourniel  demandait  que  ses  droits  sur  Valangin  lui   fussent 
conservés,  comme  ayant  épousé  la  sœur  aînée  de  la  comtesse 
d'Avy,  et  que  partant  il  devait  lui  être  préféré.  Enfin  les  députés  vai«n^i..no  vcui 
de  Valangin   déclaraient  qu'ils  voulaient  se  soumettre  à  leur  MlZiVZurZn. 
ancien  seigneur,  ou  à  LL.  EE.  do  Berne ,  mais  non  pas  à  Madame 
de  Longueville. 

Cette  affaire  étaat  proposée  en  sénat,  on  chargea  l'avoyer  Exhorunio.»  fou^. 
de  faire  venir  par-devant  lui ,  en  particulier,  les  députés  de  Va-  "v.i,ngin  aTs/* 
iangin,  et  de  les  sommer  sérieusement  de  se  soumettre  à  Ma-  ^umnire  i.  Marîe 
dame  de  Longueville  et  de  lui  prêter  serment  de  fidélité,  leur 
promettant  que   LL.  EE.  feraient  en  sorte  qu'ils  seraient  main- 
tenus dans  toutes  leurs   franchises  et  dans  leurs  libertés  tetu- 
porelles  et  spirituelles,  et  qu'ils  insisteraient  auprès  de  la  prin^ 
cesse   et  de  ses  officiers    à   ce  qu'ils  leur  fussent  favorables. 
Mais  tout  cela  ne  produisit  aucun  effet;  c'est  pourquoi  ce  diffé- 
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1584      rend  fut  jenvoyé  à  Baden,  à  cause  de  l'appel  que  la  comtesse 
u  contesuuon  i»t  (j*Avy  avaîi  interjeté  sur  les  deux  sentences  prononcées  contre 
îl7dT«»i'ie.nrfelle,  le  H   août  1576,  et  que,  comme  les  neuf  cantons  non 
ontom       alliés  de  Neuchâtel  avaient  déjà  jugé  une  fois  de  cette  affaire, 
il  était  convenable  que  les  mêmes  cantons  prononçassent  aussi 
une  sentence  définitive  sur  ce  sujet,  afin  de  terminer  entière- 
ment cette  difficulté  qui  durait  depuis  si  longtemps. 
I ff ptrties  vont •     Eusuito   do   cc  rcnvoi ,  les  parties  ci-dessus  parurent,  le  28 
'"*'"•       novembre  1584,  à  Baden,  devant  les  neuf  cantons,  qui  voulu- 
rent bien  s'en  charger  et  prononcer  sur  ce  différend  par  an 
jugement  arbitral. 
Lc« quatre cMtoM     MaHc  dc  BourboD  avait  prié  les  quatre  cantons,  ses  alliés, 
«omme^lMUTii.-  ^0  vouloir  Tassistor  à  Baden ,  et  même  d'y  soutenir  leur  sen- 
tie"        tonce  du  14  août  1576,  ce  qu'ils  firent.  Berne  députa  pour  ce 
sujet  son  avoyer  Béat-Louis  de  Melunen  ;  Lucerne  envoya  Louis 
Pfyffer,  chevalier,  avoyer  et  banneret;  Fribourg  nomma  Jean 
de  Landten,  surnommé  de  Heidt»  chevalier  et  avoyer;  et  So- 
leure  envoya  Jean  de  Stall,  secrétaire  de  ville. 
E«po.iuoo  H  pr^.     La  comtesse  d'Avy  n'allégua  point  d'autre  raison  par  devant 
**"*t^'!ed'Av^"''®s  neuf  cantons,  que  la  vendition  faite  par  Claude  Collier,  l'an 
1542,   à  René   de   Challant,   son  père,  de  la  souveraineté  de 
Valangin.  Mais  les   députés  de  Marie  de  Bourbon  répondirent 
qu'ils  souhaitaient  qu'on  produisit  les  originaux ,  comme  ils  pré- 
u«ruuii«»det    tendaient  de  le  faire  de  leur  côté  ;  ils  soutinrent  que  la  procure 
'^''^tt'ilf'**  de  Claude  Collier  était  fausse  et  que  dame  Jeanne  de  Hochberg 
n'avait  pas  pu  disposer,  puisqu'elle  avait  remis  l'an  1519  son 
comté  à  ses  enfants, ne s'étant  réservée  que lusufruit;  que  lorsque 
Claude  Collier  vendit  en  son  nom  la  souveraineté  de  Valangin 
à  René  de  Challant,   cette  souveraineté   n'appartenait  plus  à 
cette  princesse,  mais  à  ses  enfants,  desquels  le  tuteur  Claude, 
duc  de  Guise,  avait  révoqué  cette  vendition,  aussi  bien  que  la 
princesse  elle-même,   qui  avait  encore  désavoué  la  procure 
qu'elle  avait  envoyée  à  Claude  Collier  (v.  l'an  1542);  en  un  mot 
qu'elle  s'était  pour  lors  offerte  de  rendre  et  restituer  tout  ce 
que  René  de  Challant  avait  délivré  sur  la  dite  vendition,  laquelle 
offre  avait  été  faite  par  elle,  ses  procureurs  et  ses  officiers; 
que  le  tuteur  du  prince  s'était  offert  d'en  faire  la  réemption 
dans  l'an  et  jours,   suivant  la  coutume;   que  la  procuration  de 
Claude  Collier,  comme  aussi  les  lettres  de  transaction  et  de 
vendition  qu'il  avait  passées  de  la  souveraineté  de  Valangin  au 
nom  de  dame  Jeanne  de  Hochberg,  n'étaient  signées  ni  d'elle 
ni  de  ses  enfants,  ni  de  leur  tuteur,  ni  de  leurs  parents  et  alliés, 
ni  ratifiées;  qu'au  contraire  les  patentes  par  lesquelles  elle  avait 
révoqué  ces  venditions  étaient  signées  de  §a  main;  qu'en  Tân 
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4543  les  jeunes  princes  avaient  partagé  le  bien  de  leur  mère  1584 
et  toute  sa  succession ,  non  en  qualité  d'héritiers,  mais  de  dona- 
taires; que  le  comté  de  Neuchàtel  avait  été  remis  par  les  cantons 
Tan  4529  aussi  bien  aux  jeunes  princes  qu'à  la  mère.  Les  députés 
de  la  princesse  Marie  produisirent  enfin  toutes  les  reprises  de  fief 
faites  par  les  seigneurs  de  Yalangin  depuis  plusieurs  siècles. 
(V,  l'an  4576). 

Ensuite  de  tout  ce  que  dessus ,  les  cantons  prononcèrent  leur  senn^nre  de,  neuf 
sentence,  ou  il  est  dit  par  préalable  qu'ils  avaient  bien  voulu       '"""*"*• 
en  juger  en  considération  que  la  seigneurie  de  Valangin  dont 
il  s'agissait  était  comprise  dans  les  limites  et  circuit  des  Ligues. 
Les  cantons  déclarent: 

Que  les  lettres  passées  par  Claude  Collier,  le  30  novembre  1542, 
seront  nulles  et  sans  vigueur,  tellement  que  la  souveraineté  de  la  sei- 
gneurie de  Vallengin,  avec  toutes  ses  droitures  et  dépendances,  ainsi 
que  par   une  prononciation  faite  par  feu  rarchevêaue  de  Besançon  et 
autres  personnes,  au  lieu  de  Vercel,  le  8  février  1424,  entre  Conrad 
de  Fribourg,  comte  de  Neufchâtel,  et  Guillaume  d'Arberg,  seigneur  de 
Vallengin,  a  Toccasion  du  fief  et  autres  devoirs  qui  ont  été  spécifiés 
et  déclarés.  Et  ainsi  comme  le  tout  a  été  accoutumé  et  usité  jusqu'au 
temps   de  la  vendition    du   dit  Collier;  que  Marie  de  Bourbon  et  ses  u  ,onvorai..ri<Mip 
enfants  pourront  jouir  à  Tavenir  de  la  dite  souveraineté  de  Vallengin,  vaUngin  est  a<jju. 
et  qae  le  seigneur  de  Vallengin  devra  rendre  hommage  au  comte  de    ««^àManVde 
Neufchâtel  et  toutes  servitudes  et  sujétions  dépendantes  de  fief.  Que  la      '^'"'^"• 
somme  de  six  mille  francs  que  René,  comte  de  Challant,  avait  prêtée 
à  dame  Jeanne  de  Hochberg,  avant  la  vendition  de  Claude  Collier,  et 
qui  avait  été  rabattue,  serait  restituée  à  la  comtesse  d'Âvy,  puisqiron 
regardait  cette  vendition   comme  nulle.   Que   la  dite  dame  Jeanne  de  Motif (iujnii^om^^iu 
Hochberg  ayant  fait  donation  k  ses  fils,  les  jeunes  princes,   du   dit 
comté   et  de  ses  autres  seigneuries,  en  1519,  de  sorte  qu'elle  s'est 
dessaisie  de  toutes  leurs  droitures,  jusqu'à  l'usufruit  et  jouissance  d'i* 
ceux  seulement,  ce  qu'elle  a  approuvé  en  due  forme  et  qui  a  aussi  été 
ratifié   par  le  roi;  en   quoi  donc  Claude  Collier,  qui  sans  doute  était 
bien  et  duement  informé  de  tout  ceci ,  n'avait  aucun  pouvoir  ni  autorité 
de   vendre  par  après,  à  personne,  au  nom  de  Jeanne  de  Hochberg, 
la  souveraineté  de  Vallengin.  Que  toutes  les  paroles  proférées  par  les 
deux  parties,  et  qui  pourraient  offenser,  sont  enlevées  d'autorité;  que  la  Nari« d«  Bourbmi 
duchesse   de  Longueville  sera  en  possession  de  Vallengin  jusqu'à  ce  >»■»•  '«  poMMsion 
que  les  sommes  qu'elle  a  délivrées  lui  soient  restituées ,  en  suite  des  ^*  ^"1"^"*"  "'"" 
hypothèques  qu'elle  a  sur  cette  seigneurie  à  forme  de  la  remise  faite 
à  la  dite  dame  par  LL.  EE.  de  Berne,  de  leurs  droits  et  actions  sur 
elle. 

Qu'Isabelle  de  Challant  allibérerait  les  sujets  de  ceUe  seigneurie  du  i^wwe  dou  lib.- 
serment  de  fidélité  qu'ils  lui  avaient  prêté,  et  qu'ils  le  prêteront  à  Ma-  «r  »*»  ^<'"5 «i»  v. 
dame    de   Longueville.   Mais   s'il  arrivait  que  la  comtesse  d'Avy  fit  la  ""'""  «««rment. 
rétraction  de  la  seigneurie  de  Vallengin,  Madame  de  Longueville  aHi- 
bérerait    les   sujets   du   dit   serment  de  fidélité,  et  ils  le  prêteront  de 
nouveau  à  dame  Isabelle  ou  au  seigneur  qui  sera  reconnu,  sans  que 
cela  puisse  porter  aucun  préjudice  à  leur  honneur,  avec  réserve  tou- 
tefois de  la  souveraineté,  qui  lui  demeurera,  aussi  bien  que  les  droits  nepenscompenwt 
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1584  qui  en  dépendent;  que  les  dépens  des  dames  duchesse  et  comtesse 
seront  compensés,  mais  que  dame  Isabelle  payera  les  dépens  des 
juges. 

Sentence  •gréée.      Ccttc  senteucG  fut  agrééc  des  deux  parties ,  qui  pour  ce  sujet 

juies  des  neuf  can- firent  atlouchemeiit  sur  les  mains  du  surarbitre.  Les  juges  des 
cantons  qui  avaient  été  nommés  arbitres  étaient:  Jean -Henri 
Lochmann,  banneret  et  du  conseil  de  Zurich,  surarbitre;  d'Un 
Sébastien  Tanner;  de  Schwyz  Christophe  Schorno,  chevaher, 
ancien  landamman  et  banneret  du  dit  lieu;  d'Unterwald  Jean 
Rosacher  et  Melchior  Lussi,  chevaliers,  tous  deux  landammans, 
Tun  d'Ob-dem-Wald  et  Tautre  de  Nid-dem-Wald,  tous  deux  pour 
un  suffrage;  de  Zoug  Jean  Muller,  secrétaire  de  la  dite  ville; 
de  Glaris  Louis  Wigler,  ancien  landamman;  de  Bàle  Bernard 
Brand,  conseiller;  de  Schaffhouse  Dielting  de  Wildemberg ,  sur- 
nommé Ring,  bourgmestre  ;  dÂppenzell  Jean  Bodmer,  landamman. 
L'acte  fut  signé  par  tous  les  surarbitres  et  arbitres  et  scellé  de 
leurs  sceaux.    Fait  à  Baden  le  mercredi  28  novembre  4584. 

Serment  prêté.      Lo  7  déccmbre  4584  (style  ancien),   Messire  Jean  Grangier. 

N.rie  .le  ^.rbon  gejgneur  dc  Liverdis ,  et  François  d'Amours ,  ambassadeurs  de 

par  ceux  de  >  »-  O  '  •  ^ 

langio.       dame  Marie  de  Bourbon,  firent  prêter  serment  de  fidélité,  aa 

nom  de  cette  princesse  et  de  ses  enfants ,  aux  sujets  de  Valaogio, 

Dent  «léputé*  dct  ensuite  de  la  prononciation  rendue  à  Baden,  et  ce  en  la  pré- 

neorrantoD*.    g^jjjç^  j^g  ambassadcurs  des  neufs  cantons  qui  en  avaient  jugé 

et  qui  avaient  envoyé  deux  députés  pour  faire  exécuter  la 
sentence. 
La  forme  du  serment  fut  telle: 
Teneur  .lu  lermeat  Hs  Hous  ont  (est-il  dît),  CD  qualité  que  dessus ,  promis  et  juré  à 
Dieu  leur  Créateur,  et  par  la  part  qu'ils  prétendent  avoir  en  son  St- 
Paradis ,  les  mains  levées  contre  le  ciel ,  d'être  bons ,  loyaux  et  obéis- 
sants bourgeois  et  sujets  de  ma  dite  dame  et  de  Messeigneurs  ses  eo- 
fants,  de  maintenir,  avancer  et  procurer  de  tout  leur  pouvoir,  ks 
biens,  profits,  droits  et  autorités  de  LL.  £E.,  dedans  et  dehors  cette 
seigneurie  de  Vallengin,  évitant  leur  donunage,  déshonneur  et  dimi- 
nution de  leurs  dites,  autorités,  tant  souveraines  que  propriétaires, 
sans  respect  de  qui  que  ce  soit,  et  de  leur  révéler,  ou  à  leurs  offi- 
ciers, tout  ce  qui  se  pourrait  entreprendre  ou  machiner  contre  eux 
ou  leurs  dites  autorités,  incontinent  qu'ils  en  auront  connaissance,  les  de 
fendant  envers  et  contre  tous,  tant  de  leurs  personnes  que  biens,  de 
tout  leur  pouvoir,  comnie  bons  et  loyaux  bourgeois  et  sujets  sont 
tenus  de  faire,  et  de  bien  et  fidèlement  payer  toutes  censés,  rentes, 
dinies,  redevances  et  autres  émoluments  qu'ils  sont  tenus  de  toute 
ancienneté  et  selon  la  forme  des  reconnaissances  et  rentiers  d^un 
chacun  d'eux  ;  le  tout  tant  et  si  longtemps  que  LL  EE.  et  les  leur» 
auront  et  tiendront  la  propriété  de  la  dite  seigneurie  de  Vallengin,  ses 
Rrver%c  de  la  appartenanccs  et  dépendances ,  que  le  présent  serment  aura  lieu.  Mais 
vt^.ï&'JîiIa  éUnt  LL  EE.  satisfaites  et  contentées,  soit  de  M.  le  eomte  d'Avy  oa 
.lucomiejjrTuur-  ^  j^,  |ç  comtc  dc  Toumicl,  de  celui  à  qui  par  ci-après  celte  seigneurie 
sera  adjugée  par  voie  amiable,  arbitrale  ou  de  droit,  ou  de  tous  deux 
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easemble,  ainsi  qu'il  est  porté  par  la  dite  remise,  le  présent  serment  1S84 
cessera  pour  LL  EEi,  pour  dès  lors  le  faire  auquel  des  dits  cfeigneurs 
comtes  d^Avy  ou  de  Tourniel  il  appartiendra  par  justice  et  raison,  et  le  tout 
sans  le  préjudice  des  droits  souverains  que  LL.  EE.  ont  et  auront  à 
perpétuité  sur  fa  dite  seigneurie  de  Vatlengin.  Le  tout  jouxte  la  forme 
et  teneur  de  TAbschied  et  prononciation  amiable,  rendue  au  dit  lieu 
de  Baden,  par  Messieurs  les  ambassadeurs  des  neuf  cantons  des  Li- 
gues, entre  rExcellence  de  ma  dite  dame  la  duchesse  de  Longueville 
et  ma  dite  dame  la  comtesse  de  Challant  et  d'Avy,  agréée  par  ambes 
parties  ;  ce  qu'ils  ont  juré  et  promis,  ainsi  que  Dieu  leur  soit  en  aide. 

Après   lequel    serment   à  nous ,    au  non)  de  notre  dite  dame  et  de  PromesMdndcpn- 
mes  dits  seigneurs  ses  enfants,  fait  et  prêté  par  les  dits  sujets  et  bour^    t« d« si«ri« de 
geois,  iceux  et  un  chacun  d'eux  nous  ont  très  humblement  suppliés  «t  j^"^,^]^,  j^''* 
requis   de    les   vouloir  maintenir  et  entretenir  en  leurs  libertés,  fran-  luim d»M  leon 
chises,  usances  et  bonnes  coutumes  écrites  et  non  écrites,  desquelles      fnndiiM». 
ils  auraient  joui  jusqu'à  présent,  ensemble  de  la  religion  évangélique  et 
réformation  d'icelle  par  eux  prise  et  acceptée,  et  de  laquelle  ils  tien- 
nent pour  le  présent  libre  et  entier  exercice.  Ce  que  par  nous  entendu, 
considérant  le  bon  vouloir  que  les  susdits  bourgeois  et  sujets  ont  présen- 
tement démontré,  à  rendre  devoir  et  obéissance  à  LL  EE.  et  a  nous,  en 
leur  nom,  et  en  espérance  que  nous  avons  qu'ils  continueront  de  bien  en 
mieux,  par  ci-après,  inclinant  mèmement  de  bonne  volonté  à  leur  requête: 
de  notre  grâce  spéciale ,  pure ,  franche  et  libérale  volonté ,  pour  et  au 
nom  de   notre   dite  dame  et  de  mes  dits  seigneurs,   ses  très  illustres 
enfants,  leur  avons  promis  et  juré,  en  parole  de  vérité  et  en  bonne  foi, 
de  les  maintenir  et  garder  en  toutes  leurs  libertés,  franchises  et  bonnes 
coutumes  écrites  et  non  écrites,  desquelles  ils  ont  usé  et  joui  jusqu'à  pré- 
sent, sans  diminution  et  infraction  d'icelle,  aussi  de  les  laisser  vivre  en  la 
religion  évangélique  et  réformation  d'icelle,  comme  ils  ont  fait  jusqu'à 
présent,  sans  y  rien  altérer,  ni  par  conséquent  à  la  bourgeoisie  qu'ils  ont 
prise  avec  les  magnifiques  et  puissants  seigneurs  de  la  ville  de  Berne;  le 
tout  tant  et  si  longtemps  que  l'Excellence  de  ma  dite  dame  et  de  mes  dits 
seigneurs  ses  enfants  tiendront  et  jouiront  la  propriété  de  la  dite  seigneurie 
de  Vallengin,  à  forme  des  Abschieds,  actes  de  remise  et  prononciations, 
sur  ce  faits  et  dressés  authentiquement,  et  de  faire  ratifier  le  contenu  aux  Uprinee>»edott 
présentes  par  ma  dite  dame  entre  ci  et  Pâques  prochaines.  Et  ainsi  le       ^^^^ 
promettons  et  jurons.  Promettant  etc.  Ce  qui  fut  ainsi  fait  et  passé  au  ver- 
gier  du  château  de  Vallengin,  le  7  décembre  1584. 

Les  témoins  sont  Sébastien  Tanner,  landamman  d'Uri,  Chri- TànoimdeiaM. 
stophe  Schorno ,  chevalier,  ancien  landamman  et  banneret  de  ^"'**pî5',^"*"* 
Schwytz,  tous  deux  ambassadeurs,  commis  et  députés  de  MM. 
des  neuf  cantons  arbitres  et  médiateurs,  Claude  de  Neuchàtel, 
baron  de  Gorgier,  lieutenant  de  gouverneur,  Pierre  Vallier, 
châtelain  du  Landeron,  Balthasar  de  Grisach,  capitaine  des 
gardes  du  roi,  Pierre  Chambrier,  receveur  de  Neucfaâtel,  Guil- 
laume Merveilleux  et  Louis  Barillier,  receveur  de  Colombier, 
tous  conseillers  d*Etat;  Claude  de  Coustable,  lieutenant  ordinaire 
au  gouvernement  de  Valangin ,  Christophe  de  Beaujeu ,  seigneur 
de  Jaalges  et  de  Chasseul ,  Jean -Rodolphe  de  Bonstetten,  du 
Grand-conseil  de  Berne,  Frédéric  Graff  de  Soleare,  Sébastien 
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1$S4      B^sner,  Antoine  Meguet  d'Uri,  mattre  Jean  Macel,  licencié  aux 
droits  de  Lorraine,  Claude  de  Vailles,  procureur  de  Madame  la 
comtesse  d'Avy,   expressément  envoyé  de  sa  part  avec  plein- 
pouvoir  de  quitter  en  son  nom  et  de  M,  le  comte  d'Avy,   son 
mari,   le  serment  aux  sujets  du  dit  Valangin,   comme  il  le  fit 
aussi  le  même  jour.   L'acte  est  signé  J.  Grangier»  F.  d*Amours, 
et  plus  bas  :  Par  commendement  des  dits  seigneurs  ambassadeurs, 
signés,  et  à  la  requête  des  bourgeois  de  Valangin,  D.  Hory;  scellé 
des  sceaux  des  dits  ambassadeurs. 
Acu  des  »iDbaM«.     Lcs  susdils  ambassadeurs  de  dame  Marie  de  Bourbon  passèrent 
itoTbon  quT'con-  ^^^  sujcts  dc  la  scigneuric  de  Valangin  un  acte  par  lequel  ils  leur 
firiucifsfr«nefaises  Confirment  leurs  franchises  écrites  et  non  écrites,  avec  promesse 
drvaianpn.    ^^  maintenir  les  bourgeois  et  non  bourgeois  dans  Texercice  de 
la  religion  et  dans  Talliance  qu'ils  avaient  avec  LL.  EE.  de  Berne. 
L'acte  est  du  7/17  décembre  4584. 
Quiuaucc  da  »er-     La  comtossc  d'Avy  passa  aussi  à  ses  sujets  de  Valangia  une 
i™IlV^vy'iTu»  quittance  du  serment  de  fidélité  qu'ils  lui  avaient  prêté  ;  elle 
devauugin.    est  datéc  du  <i  décembre  (style  nouveau)  1584  et  signée  Cornu 
et  Bonhôte.   Elle  leur  permet  de  prêter  serment  à  Marie  de 
Bourbon ,  en  attendant  qu'elle  fasse  réemption  ;  et  c'est  ce  qu'elle 
déclara  aux  bourgeois  et  sujets  de  Valangin  par  une  lettre  du 
2/12  septembre  quelle  leur  écrivit  depuis  Bàle  et  dont  voici  la 
teneur  : 
rettre  écrite  •  ce      Mgg  bons,  IcyBux,  fidèles  et  naturels  sujets. 

."'**!?!'''*.**'"'  Vous  savez,  comme  pour  vous  garder  et  préserver  de  faire  serment 
de  Valangin.  3  Neufcnâtcl ,  je  SUIS  venue  de  Piedmont  hativemeot  avec  de  grandes 
peines  et  fraix ,  et  qu^ëtant  venue  en  ce  pays  •  je  n'y  ai  rien  épargné, 
ni  temps,  ni  peines,  ni  deniers,  pour  vous  garder  et  préserver  comme 
mes  enfants,  afin  de  ne  tomber  en  d'autres  mains,  et  que  pour  cet 
effet  j'ai  demeuré  h  Berne  plus  de  dix-neuf  semaines,  avec  grands 
fraix  et  dépends,  où  que  nonobstant  toutes  mes  raisons  et  remon- 
trances, suis  é:é  contrainte,  par  MM.  du  dit  Berne,  de  mettre  la  sou- 
veraineté de  Valangin  en  arbitrage  sur  neuf  cantons,  et  que  si  je  ne 
voulais  le  faire,  ils  menaçaient  que  les  quatre  villes  de  Berne,  Lu- 
cerne,  Fribourg  et  Soleure  vous  feraient  faire  par  force  et  par  armes 
le  dit  serment  à  Madame  de  Longueville. 

Pour  à  ce  obvier,  suis  été  contrainte  de  mettre  la  dite  souveraineté 
en  arbitrage  sur  les  commis  et  députés  des  dits  neuf  cantons,  sur 
lesquels  nous  sommes  condescendus ,  pour  en  déterminer  amiablement, 
sans  rigueur  de  droit  Enfin  ils  ont  prononcé  par  leur  sentence  amiable* 
que  la  dite  souveraineté  doit  demeurer  à  ma  dite  dame  de  Longue- 
ville,  comtesse  de  Neufchâtel,  et  que  vous  lui  devez  faire  le  serment, 
attendu  qu'elle  est  encore  en  possession  du  dit  Valangin,  à  condition 
que  toutes  et  quantes  fois  que  je  rendrais  les  deniers  qui  étaient  dûs 
aux  seigneurs  de  Berne,  alors  qu'ils  prirent  possession  du  dit  Valan- 
gin, en  ce  cas  la  dite  dame  de  Longueville  vous  doit,  incontinent  et 
sans  dilation  aucune,  quitter  et  remettre  le  dit  serment  de  fidêiitë  h 
elle  foit,  et  qu'il  l'instant,  sans  tarder,  vous  me  deves  faire  derecbel 
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le  sermeiit  de  fidélité ,  en  la  forme  et  manièiie  qu*auparavant  avei  faite 
à  Monsieur  le  comte  mon  mari  et  à  moi,  le  tout  selon  qu*il  est  con* 
tenu  en  la  dite  sentence  amiable. 

Par  quoi  ces  choses  considérées,  je  vous  quitte  et  remets  le  ser- 
ment, comme  vous  verrez  en  la  procuration  spéciale  par  moi  donnée 
au  sieur  de  Vailles,  porteur  de  ceste,  et  aux  conditions  y  contenues  : 
Par  quoi  ces  choses  considérées,  ne  ferez  difficulté  de  faire  le  serment 


Alors  ma  dite  dame  de  Longueville  me  doit,  suivant  la  dite  pronon- 
ciation amiable,  incontinent  et  sans  dilation  aucune,  remettre  en  pos- 
session de  la  seigneurie  du  dit  Valangin,  pour  la  jouir,  tenir  et  pos- 
séder comme  d^ancienneté,  en  toute  justice,  haute,  moyenne  et  basse, 
et  incontinent,  comme  dit  est,  vous  doit  quitter  et  remettre  le  dit  ser- 
ment 

Si  vous  faites  difficulté  de  faire  ce  que  dessus.  Ton  vous  recher- 
chera pour  tous  dépends  qui  se  feront  à  faute  du  dit  serment  non  fait. 
Par  quoi  vous  éviterez  de  tomber  aux  dits  dépends  et  de  fâcher  et  en 
aigrir  contre  vous  les  ambassadeurs  et  gens  du  conseil  du  dit  Neuf- 
châtel,  pour  éviter  malle  conséquence. 

Sur  ce,  me  recommandant  bien  affectueusement  à  vous  et  à  chacun 
de  vous  en  particulier,  je  prie  TEternel  de  vous  avoir  en  sa  sainte 
ffarie  et  vous  donner  bonne  vie  et  longue. 

A  BAIe,  ce  12  décembre,  stile  nouveau,  1584.  Celle  qui  vous  sera 
toujours  bonne  dame  et  amie,  Isabbllb  de  Challant. 

La  lettre  cachetée  de  son  cachet,  armoiriée  de  ses  armes  portait 
l'adresse:  A  mes  bons^  fidèles  et  loyaux  sujets  de  VoUangin. 

Olivier,  fils  de  Didier  de  Diesse,  passa  un  acte  de  vendition  venudcUToiir 
aux  Quatre-Ministraux  de  la  Tour-de-Diesse,  qui  était  comprise  Q,tJ^^irt1I^«, 
dans  le  fief  de  Diesse ,  qu'il  leur  remettait  pour  en  pouvoir  re* 
tirer  toutes  les  collocations  d'entre  les  mains  de  ceux  qui  en 
avaient  eu  quelques  portions  dans  la  discussion  qui  avait  été 
faite  de  ce  fief  Tan  1580  (v.  le  5<'  article  du  traité  de  Li verdis 
ran  4585). 

Le  28  décembre  1584,  noble  Pierre  Vallier  de  Soleure,  con- Pî.rre  vdiw  «u- 
seiller  d'Etat  et  châtelain  du  Landeron ,  fut  établi  gouverneur  ^J^^^y^ 
de  Neuchàtel,  en  la  place  de  George  de  Diessbach;  il  prêta  le       i«ngîn. 
même  serment  que  celui  dont  il  est  fait  mention  en  l'an  4577. 
Ce  Pierre  Vallier  était  fils  de  Pierre  Vallier,  qui  avait  été  maltre- 
d'hôtel  du  duc  de  Longueville;  les  cantons  l'avaient  anobli  Fan 
1524  avec  Jean  Vallier,   son  frère,   auquel  ils  donnèrent,  outre 
plusieurs  autres  choses   en  accroissement  de  fief,  un  four  à 
Grossier  (v.  l'an  4624).  La  mère  du  gouverneur  Pierre  Vallier 
s'appelait  Marie  Odet.   11  avait  épousé  le  44   décembre  4552 
Elisabeth,  fille  de  noble  François  d'Alfry,  de  Fribourg  (v.  Fan  4604). 

Les  Quatre-Ministraux  désirant  que  le  serment  que  le  gouver-    ^„';™*V'*i 
neur  Pierre  Vallier  avait  prêté  subsistât  toujours  pour  lavenir, wtichAtei €««•«« 
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1584  en  demandèrent  une  approbation  et  une  promesse  aux  ambas- 
pur lo «mbuM.  sadeurs  de  la  princesse,  ce  qu'ils  leur  accordèrent,  et  ils  écri- 
*^'""  cil'  "^ '"  virent   pour  cet  effet  ce  cpii   suit  au  bas  d  une  copie  de  ce 

serment  : 

Nous,  Jean  Grangîer,  seigneur  de  Liverdis,  conseiller  et  maître 
d^Mtel  ordinaire  du  roi  et  son  ambassadeur  aux  Ligues  Grises,  et 
François  d'Amours,  seigneur  de  la  Galaizière,  gentilhomme  de  la  maison 
de  Madame  notre  souveraine  princesse,  tous  deux  ses  ambassadeurs, 
au  fait  du  serment  ci-dessus,  en  son  dit  comté  de  Neufchâtel,  savoir 
faisons,  que  suivant  le  pouvoir  à  nous  donné  par  Son  Excellence, 
nous  avons  approuvé  et  ratifié  Tarticle  contenu  au  dit  serment  fait 
par  le  sieur  Vallier,  à  présent  gouverneur  et  lieutenant-général  au 
comté  de  Neufchâtel,  qui  concerne  le  fait  de  la  religion  évangélique, 
et  ce  à  la  requête  des  sieurs  Qoalre-Ministraux  de  la  dite  ville  de  Neuf- 
châtel ,  avec  promesse  de  le  faire  aussi  ratifier  par  ma  dite  dame,  selon 
déjà  qu^elle  s*en  est  déclarée  au  précédent  serment  fait  par  H.  de 
Grandcour,  et  ce  entre  ci  et  Pâques  prochaines.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  signé  les  présentes  de  nos  seings  manuels.  Donné  au  château 
de  Neufchâtel,  le  18  décembre  1584,  style  ancien.  Signé  Grangier, 
d'Amours. 

Rmiiicaimn  i>*r  u     Damc  Maric  de  Bourbon  ratifia  et  approuva  tout  ce  que  dessus, 
prine»5e.      p^^^,  ^^  ^^^j^  doRnc  à  Trye-Ic-chàteau  le  31  décembre  1584,  scellé 

de  son  sceau,  signé  de  sa  main  et  plus  bas  Le  Porquier. 
Deux  ii«aten*nu      Piorro  Vallicr  fut  établi  gouverneur  non-seulement  du  comté 
rlll  rwhàteîei  ^®  Neuchàtel ,  mais  aussi  de  la  seigneurie  de  Valangin  ;  mais  il 
I  autre  à  vaiansin.  y  HVdit  pour  lors  dcux  Houtenants  de  gouverneur,  Tun  pour  le 
comté  de  Neuchàtel,  qui  était  Claude  de  Neuchàtel,  baron  de 
Gorgier,  et  l'autre  pour  Valangin ,  qui  était  Claude  de  Coustable, 
seigneur  de  Gisans,  auquel  le  gouverneur  de  Neuchàtel  com- 
mandait (v.  Tan  1590). 
Annvr  aiimidant^.     Cetto  dunéc  fut  très  abondaote  en  vin,  en  grain  et  en  fruits; 
on  ne  se  souvenait  pas  d'avoir  vu  une  aussi  riche  année;  aiais 
vr.•lcciu^■n     OU  abusQ  des  biens  de  Dieu  et  on  les  méprisa.   La  vente  du 
vin  qui  se  fit  à  Neuchàtel  n'alla  qu'à  vingt- huit  livres  le  muid. 

1585  Dame  Marie  de  Bourbon  ratifia  et  approuva,  par  un  acte  du 
Confirmation  d«  j «  janvicr  1585  et  muni  de  trois  sceaux,  celui  que  ses  aiabas- 
i.ngin  îTr  u Vin- sadeurs  avaient  passé  aux  sujets  de  la  seigneurie  de  Valangin 

en  date  du  7/17  décembre  1584.  Cette  ratification  était  datée 
de  Trye ,  signée  Marie  et  plus  bas  Le  Porquier.  Il  est  dit  dans 
cet  acte: 

Son  Excellence  et  Grandeur,  ensemble  les  jeunes  princes,  ses  enfants, 
et  tous  leurs  successeurs  qui  posséderont  la  seigneurie  de  Valangin  ^  lais- 
seront demeurer  les  sujets  et  habitants  dicelle  en  la  religion  dans  laquelle 
ils  sont  à  présent  avec  le  libre  exercice  et  usage  d^icelle;  ensemble  les 
maintiendra  dans  toutes  leurs  franchises,  privilèges,  droits  et  bonnes  cou- 
tumes, usances  du  pays,  ainsi  que  du  passé  ils  les  ont  eues  et  obtenues; 
ensemble  aussi  les  laissera  demeurer  auprès  de  la  bourgeoisie  qa*ils  ont 


rwM*. 
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tvec  U  ville  de  Berne ^  si  bien  avec  le  temps  elle  se  pouvait  passer  entre       ISS 9 
les  parties  perpétuelles,  le  tout  sans  contredit,  changement,  diminutions  ^J^^^ 
DÎ  autres  innovations  «  etc.  ■«  rendre  iMrpé. 

tuellr. 

Quelques  bourgeois  de  Neuchàtel,  qui  étaient  allés  en  guerre  Difficuiicmtreb 
au  service  de  Jean-Casimir,  comte  Palatin ,  et  contre  les  défenses  Qtt«irenini.inni« 
sévères  que  dame  Marie  de  Bourbon  en  avait  fait  publier  dans  qûuïïîeoi.iu»e» 
le  comté  de  Neuchàtel  (v.  les  ans  4574  et  4575),  étant  de  re-       *"'^' 
tour,  les  Quatre-Hinistraux  les  condamnèrent  à  la  javîole ,  à  quoi 
le  maire  de  la  ville  avait  donné  son  consentement;   mais  la 
princesse  ne  fut  pas  satisfaite  de  ce  châtiment ,  prétendant  qu'ils 
devaient  être  emprisonnés  et  condamnés  à  de  grosses  amendes; 
cest    pourquoi   on   fut  obligé   de   faire  à   ce   sujet  un  traité 
le  11  février  (style  ancien).   M.  de  Liverdis,  ambassadeur   du 
roi  dans  le  pays  des  Grisons,  muni  dune  procure  de   dame 
Marie  de  Bourbon ,  étant  venu  à  Neuchàtel ,  termina  cette  affaire 
avec  les  Quatre-Ministraux  (v.  l'an  1578). 

On  allégua  de  la  part  des  Quati*e*Ministraux  que  les  amendes  R»i>oiis  «imsua» 
étant  toutes  réglées,  on  ne  pouvait  pas  les  outrepasser  ni  im-  '^îii']!^,"^^*" 
poser  aucune  amende  arbitraire,   ni  aller  au-delà  de  ce  que 
contiennent  les  lois  et  la  coutume;  que  Tofficier  avait  conseati 
au  châtiment  de  la  javiole  et  que  par  conséquent  on  ne  pouvait 
pas  aller  au-delà.  Mais  on  soutenait  de  la  part  de  la  princesse 
qu'il  s'agissait  ici  d'un  cas  extraordinaire  et  que  cette   affaire 
lui  avait  causé  bien  des  dépens  ;  qu'elle  avait  été  obligée  d'en- 
voyer pour  cet  effet  des  ambassadeurs  à  Baden;   on   allégua 
encore  la  prononciation  de  LL.  EE.  de  Berne  du  jeudi  avant  le 
dimanche  Judica   1475   entre   Rodolphe   de   Hodiberg  et   les 
Quaire-Ministraux ,  sur  le  fait  d'aller  en  guerre,  où  il  fut  sen- 
tence que  la  levée  du  monde,  sans  le  mutuel  consentement, 
autorité  et  vouloir  de  la  seigneurie  ou  de  ses  officiers  était  une 
perfidie ,  dont  le  châtiment  est  attribué  au  prince  seul  ou  à  ses 
ofBciers ,  etc.  Et  comme  il  y  avait  encore  alors  à  régler  piusietirs  Tniu;  fan  •««  h. 
choses  qui  étaient  en  conteste  entre  le  prince  et  la  ville ,  on  fit       ^' 
un  traité  contenant  onze  articles: 

1.  Le  premier  regardait  ceux  qui  étaient  allés  en  guerre  contre  la 
France,  quoique  la  princesse  Teût  défendu.  On  convint  qu'on  se  conten-  J»ioic 
terait  de  la  javiole  ou  les  coupables  avaient  été  mis,  puisque  la  princesse 
y  avait  déjà  consenti  auparavant,  mais  qu'ils  payeraient  de  grosses  amen- 
des et  ^ue  la  princesse  se  déporterait  du  châtiment  corporel.  Afin  donc, 
est-il  dit,  que  telles  choses  n'arrivent  plus  ci-après  et  que  les  bourgeois 
ne  soient  plus  si  hardis  et  téméraires  d'encourir  plus  en  telle  faute,  s'ils 
ne  veulent  être  châtiés  de  la  dite  peine  de  perfidie  par  la  prison  du  princej,  *^^^  "^""^ 
ou  autre  tel  châtiment  qu'il  appartiendra,  seront  réitérées  les  défenses       p°'<*<^ 
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15S5  Uance  perpétuelle  quUl  y  a  entre  la  France  ou  le  G>rp8  helvétîqiie  où 
Neufchâtet  est  compris. 
AodicMe*  contia-  2.  Comme  on  n'avait  tenu  les  Audiences  depuis  longtemps ,  au  préju- 
iratdesd^pw».  ji^^  d^  plusieurs  particuliers  qui  avaient  des  procès  pendants  en  appel, 
il  fut  déclaré  qu'on  les  publierait  le  15  mars  pour  les  tenir  au  mois  de 
mai  suivant,  et  comme  elles  avaient  été  différées  depuis  longtemps  à  la 
requête  de  messieurs  les  Quatre-Ministraux ,  à  cause  ae  la  grande  cherté , 
ils  offrirent  aussi  de  contribuer  pour  les  frais  des  dites  Audiences  à  pro- 
portion du  temps  qu'ils  avaient  tenu  le  comté  en  amodiation ,  et  que  ceux 
qui  avaient  aussi  tenu  une  partie  du  comté  par  amodiation  de  la  prin- 
cesse, seraient  avertis  de  tenir  aussi  leur  part  et  portion  prête  s'ils  en 
doivent 

conMnteoieui  de      3.  Sur  cc  quc  les  Quatre<Ministraux  faisaient  entrer  et  sortir  de  leur 
roffia«rpourit  javiolc  ct  de  leur  autorité  privée,  sans  la  présence  ou  consentement  de 
i«vioie.        l'officier  de  la  princesse ,  quoique  cela  eût  été  réservé  par  François  d'Or- 
léans, l'an  1531 ,  lorsqu'il  leur  accorda  la  dite  javiole^  il  fut  arrêté  qu*ils 
ne  pourraient  plus  le  faire  a  l'avenir  sans  le  consentement  de  l'officier, 
conformément  à  la  susdite  réserve. 

c«ied«UTourdo     4.  Los  Quatrc-Ministraux  ayant  établi  une  autre  cage  ou  javiole  en  la 

Di«tfec  abolir.    Tour  dc  Diesse,  il  fut  dit  qu'elle  serait  abolie. 
PoMcdw  d«9  6ef«.      5.  Les  Quatre-Ministraux  ayant  acheté  le  fief  de  Diesse ,  ils  prétendaient 
de  pouvoir  le  posséder  en  vertu  de  la  concession  à  eux  accordée  par 
Jacques  de  Nemours,  en  date  du  V  avril  1554,  pour  lors  conseigneur 
de  Neufchâtel,  de  pouvoir  posséder  des  fiefs  nobles  et  d'assister  en  qualité 
de  vassaux  aux  Audiences.  Cet  article  fut  renvoyé  à  la  princesse,  pour  en 
ordonner  à  sa  volonté. 
Etrugmbabitaoi     6.  Et  commc  Ics  Quatrc-Ministraux  prétendaient  de  recevoir  dans  la 
à nctteh&ud.     Yille  les  étrangers  et  les  chasser  à  leur  plaisir,  sans  le  consentement  de 
la  princesse,  il  fut  arrêté  qu'à  l'avenir  on  ferait  un  rôle  des  étrangers, 
qu'on  communiquerait  au  seigneur  gouverneur,  qui  leur  permettra  de 
impôu,  rcuta»  ei  faire  une  imposition  aux  dits  étrangers  suivant  l'exigence  du  cas  ;  qu'ils 
corvén.       seront  obligés  de  faire  les  rentes  et  corvées,  et  qu'il  sera  désormais  avisé, 
entre  les  officiers  du  prince  et  les  Quatre-Ministraux,  quels  de  ces  étran- 
gers on  devra  retenir  et  quels  on  devra  chasser  de  la  ville,  et  que  ces 
étrangers  qui  auront  demeuré  pendant  un  an  et  jours,  seront  obligés, 
strnent       s'îb  vouleut  y  séjourner  davantage,  de  prêter  serment  au  prince,  savoir 
d'être  obéissants  à  tous  les  commandements  qui  leur  seront  faits  de  sa 
part  et  de  lui  révéler  toutes  les  entreprises  qui  se  pourraient  faire  contre 
son  autorité  souveraine  et  d'éviter  ces  entreprises  pendant  qu'ils  réside- 
ront dans  la  ville  ;  qu'ils  procureront  et  avancerpnt  de  tout  leur  pouvoir 
le  bien,  honneur,  profit  et  autorité,  tant  de  S.  E.  que  des  Quatre-Minis- 
traux et  de  la  dite  ville  de  Neufchâtel,  comme  tous  bons  et  fidèles  habi- 
tants sont  tenus  de  faire  légitimement. 
Tai««t  T«uic  du      7.    A  l'égard  de  la  taxe  ou  vente  du  vin  que  les  Quatre-Ministraux  pré- 
""'"  tendent  de  pouvoir  faire  conformément  au  52®  article  de  la  franchise,  du 

12  février  1454,  qui  contient  ces  mots  :  Attrant  aussi  nos  dits  bourgeois 
la  taxe  du  ma^el,  du  pain,  du  vin,  du  poisson,  etc.,  le  receveur  du 
prince  le  faisant  avant  cela  à  sa  volonté ,  en  quoi  il  y  avait  beaucoup 
i>ois  bourgro»  d'abus ,  il  fut  dit  qu'à  l'avenir  la  vente  du  vin  se  ferait  par  le  gouverneur 
doivent «MMifri  et  conseil  d'Etat,  et  que  lorsque  le  conseil  d'Etat  ferait  la  dite  vente  ou 
eMtataxf.      iigj^Q^  Qn  y  interpellerait  trois  bourgeois  du  conseil  de  ville  qui  y  auraient 
voix  ooDSultative;  et  comme  le  maire  de  la  ville  assistant  au  conseil  n*a- 
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vait  aucuD  seraient  à  la  ville,  mais  seulement  au  prince,  îi  fut  dit  qu'à  l'ave-       1581 

nir  le  maire  prêterait  serment  de  garder  le  secret,  h  la  réserve  des  choses 

qui  regardent  la  personne  du  prince  et  ses  autorités  et  intérêts,  qu'il  sera 

obligé  de  révéler  au  gouverneur  ;  qu'il  aura  sa  voix  au  conseil  comme 

un  autre  conseiller.  Toutefois  pour  lever  aux  Quatre-Ministraux  la  défiance  sermroi  du  wair* 

qu^ils  disent  avoir  qu'un  maire  n'ayant  serment  à  leur  dit  conseil,  révèle 

les  choses  qui  y  sont  traitées ,  par  le  moyen  de  quoi  toutes  leurs  affaires 

seraient  découvertes ,  on  ajouta  cet  article  au  serment  du  maire  :  «  Vous 

«jurez  aussi  de  tenir  secret  tout  ce  qui  sera  dit  et  traité  en  votre  présence 

ce  au  conseil  de  la  dite  ville  de  Neufchêtel ,  de  quelque  nature  ou  à  quel- 

a  que  personne  que  ce  soit ,  ne  touchant  ou  concernant  directement  ou 

n indirectement  la  personne,  affaire,  droits,  autorités,  prééminences  et 

«  Etats  de  S.  A.  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  auquel  cas  vous 

«  serez  tenu  de  le  révéler  à  S.  A.  ou  à  ses  ofGciers ,  comme  aussi  y  sont 

4c  tenus  et  obligés  par  leur  serment  les  dits  Quatre-Ministraux,  conseillers 

K  et  bourgeois  de  la  dite  ville.  » 

8.  Les  Quatre-Ministraux  prétendant  de  pouvoir  inscrire  dans  leurs  Bourgeois  de  «eu. 
rôles  et  levées  de  gens  de  guerre  les  bourgeois  de  Neufchâtel  habi-  ^^  **•  v.udo. 
tant  au  Val-de-Travers ,  il  fut  dit  que  ces  bourgeois  étant  francs  ser-  ^"'''^•nléuJfrÎ! 
géants  du  prince,  et  que  devant  en  cette  qualité  la  garde  du  château  rMàparUviiie. 
de  Môtiers,  les  charrois,  l'aide  pour  lever  les  ramures  du  château  et 

Kour  conduire  les  prisonniers  avant  qu'ils  fussent  bourgeois ,  les  Quatre- 
linîstraux  ne  pourraient  pas  les  enrôler,  lorsque  le  prince  voudra  s'en 
servir,  à  moins  qu'ils  n'habitassent  dans  la  ville  de  Neufchâtel. 

9.  Sur  ce  que  les  Quatre-Ministraux  prétendaient  de  pouvoir  élire  les  Bonrgtoi*  offiâm 
officiers  du  prince  pour  le  fait  de  la  guerre,  et  leur  faire  des  impôts,  ••}<*•  •»*"p^ 
il  fut  arrêté  qu'ils  ne  pourraient  pas  les  élire,  et  quant  aux  impôts,      ™'^'** 
qu*ils  pourront  leur  en  faire  s'ils  sont  bourgeois,  tout  de  même  ou'aux 

autres  bourgeois,  à  moins  que  pour  lors  ils  ne  fussent  employés  par 
le  prince,  et  que  ces  impôts  ne  se  feront  que  par  rapport  aux  maix 
bourgeoisaux,  ou  aux  biens  qu'ils  posséderont  dans  la  mairie  de  Neu- 
châtel.    On  ne  comprit  entre  les  omciers  que  les  gens  tenant  le  con-  Q«*  ^^  ^^•,'^' 
seil,  le  procureur,  le  receveur  et  le  secrétaire  d'Etat;  on  exempta  aussi  sTdomou!^ 
de  l'élection  et  impôt  tous  les  domestiques  du  prince,  au  cas  qu'il  fit      »emptc». 
sa  demeure  dans  Neufchâtel;  en  outre,  est-il  dit,  seront  tous  les  autres 
officiers  et  serviteurs  domestiques  étant  près  de  sa  personne  exempts 
de  la  dite  élection  et  giette,  le  tout  sans  récompense. 

10.  Le  conseil  de  ville  ayant  déposé  Abraham  Vuillomier,  un  de  ses  >>«|M»»iiioD  d'un 
membres,  il   fut  dit  qu'à  l'avenir  le  conseil  pourrait  bien  déposer  un '^"J'"".  ^*  .'*"• 
homme  du  conseil  et  l'en  exclure,  mais  non  pas  de  la  Justice,  sans  en       »J««^«"r- 
avoir  auparavant  porté  leurs  plaintes  au  seigneur  gouverneur  pour  en 
connaître  et  ordonner,   l'intention  du  prince  n'étant  pas  que  personne 

exerce  la  justice  qu'il  n'en  soit  digne. 

11.  Madame  Marie  de  Bourbon  ayant  fait  notifier,  au  mois  d'avril  &«▼«*«»  de  rc«. 
1582,  aux  Quatre-Ministraux,  qu'ils  eussent  à  lui  rendre  et  remeUre  les  p^J^.^'^Jt'.td^^^ 
revenus  de  1582  de  l'abbaye  de  Fontaine-André  et  du  Prieuré  du  Val-   T^'InVît^^' 
de-Travers  qu'elle  avait  retirée ,  ensuite  du  droit  de  retrait  aue  dame  «ux  Quatre-Minu- 
Jaqueline  de  Rohan  s'était  réservé  en  les  leur  vendant  l'an  1558,  les  •'•■*  i*~  ^"^ 
Qoatre-Ministraux  ayant  allégué  qu'ils  avaient  fait  plusieurs  dépends  et        ^^'' 
payé  les  intérêts  de  la  dite  année  des  sommes  qu'ils  avaient  emprun- 
tées pour  faire  ces  acquisitions,  les  revenus  de  la  dite  année  1582  leur 

furent  quittés. 
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1585  On  fit  deux  doubles  de  cette  prononciatfon ,  qui  furent  signés, 

iKiox  doubles  de  \q  j  ,|  févriei"  1585,  par  M.  Jean  Grangier,  seigneur  de  Liverdîs. 

p^nem-  ^^  ^^^  j^  gouvcmeur  Pierre  Vallier;   ce  qui  fut  ratifié   par  un 

acte  du  20  juillet  4585,  signé  Marie  de  Bourbon,  scellé  de  son 

R^»erT«  pour  u  scoau  et  coutresigné  De  Porquier.   La  princesse  réserva  dans 

Tour  de  Di««e   ^^j  ^^^^  j^  confirmatiou  à  l'égard  du  cinquième  article  que  les 

Quatre-Ministraux  pourront  posséder  la  Tour  de  Diesse  pour  y 

tenir  leurs  actes,  mais  sans  pouvoir  la  hausser  ni  la  fortifier, 

et  non  poiot  comme  un  fief,   lequel  fief  elle  éteint  et  abolit; 

qu'ils  seront  obligés  de  la  remettre   au  prince   en  temps  de 

guerre,  mais  qu'il  la  leur  rendra  après  que  les  troubles  seront 

u  ville  de  Neu.  passésj  qu'Ds  ne  pourront  à  l'avenir  acheter  aucun  fief  à  cause 

'^"'idww!'^^®  Tamortissement;  que  Jacques  de  Savoie,  duc  de  Nemours, 

n*avait  pas  pu   leur   accorder  le  droit  de  posséder  des  fiefs 

sans  le  consentement  de  Léonor  d'Orléans,  dont  il  était  con- 

seigneur,  et  qu'ainsi  ils  ne  pourraient  pas  assister  aux  Audiences 

en  qualité  de  vassaux  du  prince. 

iid«ee«     Les   Quatre-Ministraux    s'étant   ofi^ensés   de   ces  mots   d'être 


!^^^.   ^^^^^^  comme  perfides^  contenus  au  premier  article,  ils  prièrent 
M.  de  Li verdis  et  le  gouverneur  Vallier  de  changer  ces  termes 
comme  non  usités  dans  la  Suisse,   et  de  les  vouloir  exprimer 
et  interpréter  par  une  punition   de  corps  et  de  biens,   selon 
Texigence  du  cas,  qui  est  tout  ce  qui  peut  se  pratiquer  contre 
les  plus  coupables;  ce  qui  leur  fut  accordé  par  un  acte  du 
45  septembre.  Il  y  est  dit  que  ceci  ne  porterait  aucun  préju- 
dice à  la  bourgeoisie  de  Berne,  quoiqu'on  modifiât  ici  la  sen- 
tence de  LL,  EE,  L'acte  est  signé  Grangier,  P.  Vallier,  et  scellé 
de  leurs  sceaux. 
coiir«MOM des      Les  Quatre-Ministraux,   au  nom  de  la  ville,  donnèrent  une 
JjJ^J^'^J^^  confession  au  gouverneur  d'avoir  reçu  la  ratification  signée  de 
difieatiou.     la  main  de  la  princesso;  ils  déclarent  qu'ils  agréent  la  modifi- 
cation qui  y  est  contenue  et  promettent  de  l'observer.  A  Neu- 
châtel,  le  45  septembre  4585. 
PromcMc  du  goo.     Mais  commc  la  princesse  n'avait  pas  encore  signé  la  susdite 
renietir.      iQodification,  qui  avait  été  insérée  au  bas  de  Tacte,  le  gouver- 
neur Vallier  donna  aux  Quatre-Ministraux  une  promesse  authen- 
tique d'intercéder  pour  eux  auprès  de  la  princesse,  afin  de 
leur  en  faire  obtenir  la  ratification.  Cette  promesse  est  du  len- 
demain 46  septembre. 
ii.iiteiio.d.1.      Le  44  avril  4585,  Claude  de  Coustable,  lieutenant-général  de 
^^^^àl^^^^V^^  «"at'fia  a"  nom  de  la  princesse  tous  les  traités  prê- 
ta seic»e«rie  d«  cédents  à  l'égard  des  cures,  savoir  celles  de  Valangin  el  de 
vd...s...      Boudevilliiers,   de  Fenin  et  d'Engollon,   de  Fontaines  et  de  la 
Cbaux-de-fonds ,   pour  la  dlme  de  la  vieille  Chaux  qu'ils  ont 
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par  moitié  et  celle  des  cures  de  Dombresson  et  Valangin,  au  ISiS 
sujet  de  dix  livres  dargent  que  la  première  doit  annuelle- 
ment pour  une  dtme  de  chanvre  qu'elles  possédaient  par  en- 
semble et  qui  étant  rière  Dombresson,  le  ministre  de  ce  lieu 
la  retire  entièrement  en  payant  les  dix  livres  à  celui  de  Va- 
langin. 

Emmanuel-René  de  Madrutz  et  de  Cballant,  second  fils  de  i^ur«du  fibM«. 
Jean-Frédéric  de  Madrutz,  comte  dAvy,  et  dlsabelle  de  Chai- X^u^t'y.*! 
lant,  vint  à  Berne,  et  il  écrivit  dès  cette  ville  une  lettre  aux       i*»»" 
sujets  de  la  seigneurie  de  Valangin  pour  leur  donner  avis  qu'il 
s'était  rendu  en  Suisse  pour  retirer  cette  seigneurie  d'entre  les 
mains  de  Marie  de  Bourbon.  La  lettre  est  datée  du  3  juin  4585; 
mais  comme  personne  ne  voulut  lui  prêter,   il  ne  put,   faute 
d'argent  comptant,  faire  ce  retrait.  Aussi  son  voyage  fut  inutile. 

Le  5  juin,  Jean  Gaudot,  originaire  de  Besançon,  mais  réfu- '■«»^"«^*'"*<;"«- 
gié  pour  la  religion,   fut  reçu   bourgeois  de  Neuchâtel,   on  il  '"*    «v»»" 
s'était  retiré;  il  était  noble  d'extraction  cl  la  souche  de  ceux 
de  cette  famille  qui  subsiste  encore  (V.  l'an  1575). 

Le  45  juin  4585,  Jacques  de  Savoie,  duc  de  Nemours ,  mou-  M«rtd«jMqM. 
rut.  Il  avait  possédé  le  comté  de  Neuchâtel  conjointement  avec  ***  V,^';„,^"'  ^ 
Léonor  d'Orléans,   duc  de  Longueville,   depuis  l'an  4552  jus- 
qu'à Tan  4557.    Il  avait  épousé  Anne  d'Esté,  comtesse   de  Gi-  »««»«•«•»*»•«»». 
sors,  de  laquelle  il  eut  Charles-Emmanuel,  duc  de  Nemours ^'"'aldllLe a* 
(mort  sans  enfants,  l'an  4595)  et  Henri  de  Savoie,  père  de  cet  ««;>"".  ««rt* 
Henri,  duc  de  Nemours,   archevêque   de  Reims,    qui  en  l'an 
4657  épousa  Marie  d'Orléans,    fille  de  Henri  H,   duc  de  Lon- 
gueville,  qui  fut  mise   en  possession   du  comté  de  Neuchùte! 
en  4694  et  mourut  en  4707  sans  enfants. 

Sur  la  requête  présentée  à  la  princesse  Marie  par  les  francs  co»fi™*î"  ^ 
habergeants   de  la  Sagne,  à  ce  quil  lui  plût  de  leur  ratifier frane».h.b«rf««iiu 
l'acte  de  Jean  d'Arberg  du  12  mai  4372,   dont  ils  lui  présen-     ^»«W»»« 
tèrent  une  copie  signée  par  deux  notaires,  l'original  étant  perdu, 
la  princesse  leur  conGrma  le  susdit  acte  par  un  autre  daté  du 
20  août  4585,  qui  est  signé  de  sa  main  et  scellé  de  son  sceau. 
Donné  à  Trye,  signé  De  Porquier. 

M.  de  Liverdis,  charge-ayant  de  M"*»  de  Longueville,  Pierre  ^|.^|']**J'^^ 
Yallier  et  les  conseillers  d'Etat  avaient  vu  par  les  comptes  de        cbitd. 
rhôpital   qui  avaient  été  rendus  à  l'égard    de   l'administration  ^•*''»!|*^^^*^**** 
des  revenus  de  plusieurs  années   et  particulièrement  par  ceux 
du  chapitre  affectés  et  délaissés   au  dit  hôpital  après  le  chan- 
gement de  religion,    ensuite  des  lettres  et  octrois  des  comtes 
et  comtesses  de  Neuchâtel,   que,    par  faute   d'avoir  dressé  un 
état  général   des   revenus   appartenant   au  dit  hôpital,    tant  à 
cause  du  dit  chapitre,   confrérie,   donations  faites    entre   vifs^ 
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1SS5  legs  testamentaires  qu'autres  biens  et  revenus  appartenant  au 
dit  hôpital  et  aussi  faute  d*avoir  sollicité  et  obligé  les  hôpîla- 
liers  de  rendre  compte  tous  les  ans  avant  que  de  les  conti- 
nuer et  confirmer,  comme  il  est  porté  par  les  dites  lettres, 
plusieurs  des  dits  droits  et  revenus  avaient  été  distraits  et 
égarés»  pour  n'avoir  les  dits  hôpitaliers  eu  la  connaissance  des 
uns,  ni  fait  la  diligence  qu'ils  devaient  au  recouvrement  des 
autres  ;  trouvant  d'autre  part  que  la  plupart  de  la  dépense  que 
les  dits  hôpitaliers  employaient  en  leurs  dits  comptes  n'était 
pas  accompagnée  des  acquits,  preuves  et  justifications  accon- 
tumées  en  tel  cas,  à  faute  d'y  avoir  apporté  jusqu'à  présent 
Tordre  et  règlement  requis  : 

M<»j«Md*j  roDc.  Pour  à  quoi  remédier  et  satisfaire  aux  gens  de  bien  et  pourvoir  à 
airr.  la  conser\'ation  du  bien  des  pauvres,  nous  avons  avisé  avec  Tavîs  et 
participation  des  Quatre-Ministraux,  au  nom  du  conseil  et  cqmmuDaulé 
de  la  dite  ville,  de  mettre  et  rédiger  par  écrit  les  articles  suivants,  pour 
être  par  ci-après  suivis  et  observés,  le  tout  sous  le  bon  plaisir  de  ma 
dite  dame  et  de  messieurs  ses  enfants  et  sans  déroger  et  préjudicier 
aux  conditions  portées  par  les  susdites  lettres  du  7  décembre  1558, 
lesquelles  demeureront  et  les  laissons  en  leur  entière  force  et  valeur. 
Cowamurtt  or.  1.  Quc  les  commissaircs  Martinet  et  Bart  feront  les  reconnaissances 
4MUIÀ  powiftre-  Je  toutes  Ics  censcs  dues  à  l'hôpital ,  tant  de  celles  qui  étaient  dues  aux 
«"""'d^Thr^  chanoines  de  Neufchâlel  et  aux  confréries,  que  de  celles  qui  apparte- 
^*  *  ^*  *  naient  déjà  h  Phôpital  avant  que  les  revenus  du  chapitre  lui  fussent  an- 
nexés. Les  dits  commissaires  se  feront  aussi  montrer  par  les  Quatre- 
Hinistraux,  comme  ils  ont  satisfait  aux  articles  dressés  au  château  de 
Neufchâtel,  le  22  mai  1552,  entre  les  ambassadeurs  des  comtes  qui 
étaient  pour  lors  k  Neufchâtel  et  les  Quatre-Ministraux,  et  en  ce  qu*tl 
est  dit  et  réitéré  par  les  dites  lettres  du  7  décembre  1558,  qu'ils  re- 
mettront  au  profit  du  dit  hôpital  la  somme  de  onze  cents  livres  faibles 
qui  leur  était  restée  des  dix  sols  par  homme  qu'ils  devaient  payer  pour 
affranchir  les  dîmes  de  conscience,  après  le  paiement  de  six  cents  écus 
bit  à  Berne  et  dûs  par  le  chapitre,  afin  que  les  commissaires  en  fas- 
oottaiioMaicp  sent  mention  dans  les  rentiers.  Et  puisque  depuis  institution  du  dit 
(MuàrbApitdL  hôpital,  et  surtout  depuis  Tan  1552,  plusieurs  particuliers  ont  fait  des 
donations  et  legs  testamentaires  au  dit  hôpital,  tant  en  deniers,  rentes 
qu^en  héritages  et  possessions  dont  on  n'a  point  de  connaissance  pour 
avoir  été  négligés,  de  sorte  que  pour  y  remédier  le  seigneur  gouver 
neur  a  fait  un  mandement  de  la  part  de  S.  E.  à  tous  les  notaires  qui 
ont  des  testaments  où  il  y  a  des  légats  en  faveur  de  l'hôpital,  ou  à 
ceux  qui  ont  les  registres  des  dits  notaires,  qu'ils  aient  il  chercher  dili- 
gemment ces  légats,  à  en  faire  un  rôle  qu'ils  devront  porter  au  dit  sei- 
gneur gouverneur  pour  les  remettre  aux  comniissaires  Martinet  et  Bart. 
pour  en  dresser  des  rentiers  généraux  sur  lesquels  les  hospitaliers  fe- 
ront les  recettes  à  l'avenir.  Si  quelqu'un  conteste  ces  censés  et  refuse 
de  les  payer,  ces  rentiers  seront  remis  entre  les  mains  du  seigneur 
gouverneur  pour  les  y  obliger  par  les  voies  de  la  justice.  Qu^on  fera 
trois  doubles  de  ce  rentier;  l'un  sera  remis  dans  les  Chartres  du  châ- 
teau, l'autre  entre  les  mains  des  Quatre-Ministraux,  et  le  troisième  sera 
remis  à  Thôpitalier  pour  faire  sa  recouvre. 
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2.  Que  le  compte  de  Thôpitalier  se  fera  par  chaque  année  eonfor-        158 S 
mément  au  contenu  du  bail  de  Thôpital,  du  7  décembre  1558,  et  que  ^'•■»p»J*j1j^''*»*p'- 
tous  les  ans  on  présentera  aussi  au  seigneur  gouverneur  un  contrôleur,     conirôie'ar. 
qui  aura  été  choisi  d*entre  les  conseillers,  pour  être  assermenté. 

3.  On  visitera  de  temps  en  temps  les  vignes  qui  appartiennent  à  VM-  vnite  d««  «tgiM 
pîtal,  moiteresses  ou  tierces  gierles,  afin  que  si  on  trouve  qu'elles  ne     «*••  i'»»*!"**»- 
soient  pas  bien  cultivées ,  on  les  ôte  h  ceux  qui  les  ont  entre  les  mains , 

Eour  les  remettre  à  d'autres.  Au  temps  des  vendanges,  les  Quatre- 
linistraux  aufont  soin  de  faire  un  rôle  exact  de  la  vendange  que  les  Roierfek^M. 
vignes  auront  produite  pour  le  remettre  à  Thôpitalier;  que  dans  la  suite  ^^^ 
ils  donneront  de  ce  vin  a  Thôpitaiier  autant  qu'il  lui  en  convient  et  ven- 
dront le  reste  au  profit  de  l'hôpital,  et  ce  après  avoir  payé  les  pen- 
sions des  ministres,  régents  et  autres  qui  doivent  être  payés  des  reve- 
nus de  l'hôpital. 

4.- Si  on  fait  quelque  légat,  ils  auront  soin  de  les  mettre  sur  le  ren-  ur«*o*v»t<^ 
lier,  afin  que  l'hôpitalier  puisse  s'en  faire  payer  ;  que  si  quelque  censé  i^^  *"  mcitr. 
est  redimée,  on  mettra  la  somme  en  autre  rente,  au  profit  de  l'hôpi- 
tal, et  on  chargera  le  rentier  du  nouveau  débiteur. 

5.  Que  s'il  faut  faire  quelque  réparation  au  temple  et  aux  maisons    Réparation  «a 
dépendantes  de  l'hôpital,  ils  les  visiteront,  feront  les  marchés  ;  Thospi- *'"p*'**''^''*p**"^ 
talier  payera  les  maîtres  et  mettra  le  tout  sur  le  compte  de  l'hôpital. 

6.  Les  Quatre-Ministraux  ne  pourront  faire  aucune  ordonnance  sur  ^"'''"'«^■^  ^ 
les  deniers  de  l'hôpital   que  pour  des  causes  pitoyables,   ce  que  le       *^<''"*» 
surintendant  aura  soin  d'examiner. 

7.  On  fera  un  inventaire  des  meubles  qui  sont  dans  l'hôpital,  afin    in^rnuircdcs 
que  l'hôpitalier  sortant  les  remette  tous  à  son  successeur  et  en   bon       «mbic*. 
état,  et  c'est  ce  que  le  surintendant  devra  faire  exécuter. 

8.  Qu'on  fera  faire  du  linge  pour  l'hôpital  avec  la  toile  procédante         !•'"«« 
des  dîmes  de  Fontaine  et  de  Boudevilliers. 

9.  Qu'à  la  fin  de  chaque  année  l'hôpitalier  devra  présenter  à  M.  le  compi^imerbô- 
gouverneur  et  conseil  d'Etat  un  compte  de  son  administration  pour  y  ^^^^'^^^^ 
être  examiné,  et  si  le  compte  y  est  trouvé  bon  et  fidèle,  l'hôpitalier        „,«,. 
pourra  être  continué,  si  les  Quatre-Ministraux  en  requièrent  le  gou- 
verneur. 

10.  Et  comme  les  Quatre-Ministraux   demandent  que  la  superinten-  ^rmun^wfdt 
dance  et  administration  de  Fhôpital  leur  soit  remise,  afin  que  les  re-         "'^'**' 
venus  en  soient  tant  mieux  administrés  qu'ils  ne  l'ont  été  par  le  passé, 

il  fut  arrêté  qu'à  l'avenir  l'un  des  Quatre  •  Ministraux  qui   ne  sera  pas  *-'■•  ^  ■«»««- 
en  chef  prendra  le  soin  et  la  superintendance  de  l'hôpital ,  aux  charges  *^"îJ|||î^|j^ 
ci-dessus  déclarées;  chacun  des  Quatre-Ministraux  exercera  cette  charge 
pendant  trois  mois,  et  s'il  y  en  a  quelqu'un  qui  soit  proche  parent  de 
rhôpitalier,   ou  qui   lui   soit  redevable,   on  choisira  quelque  autre  du 
conseil  à  sa  place. 

11.  Le  surintendant  devra  visiter  l'hôpital,  une  ou  plusieurs  fois  par  vuiu Ue riiâpiut 
semaine,  pour  reconnaître  le  nombre  des  pauvres  qui  y  sont,  et  l'hô- 
pitalier ne  pourra  pas  donner  à  chaque  étranger  ou  autres  plus  d'un 

repas  sans  son  ordre;  il  fera  faire  les  montes  des  dîmes  et  autres  re* 
venus  de  l'hôpital  au  temps  le  plus  convenable  dont  les  rôles  en  seront 
signés  par  les  notaires  et  mis  sur  le  compte  de  l'hôpitalier.  Il  y  aura 
deux  clefs  et  deux  serrures  au  grenier  de  l'hôpital ,  desquelles  le  surin- 
tendant aura  l'une,  et  l'hôpitalier  l'autre;  le  premier  délivrera  à  ce  der- 
nier, toutes  les  semaines,  la  graine  nécessaire  pour  l'entretien  de  lllô- 
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1505  pitaL  Les  revenus  de  Tliâpital  étant  bien  et  fidèlement  administrés  comme 
1^  i^pargDM  «a.  dessus,  il  pourra  arriver  qu'on  fera  quelque  épargne ,  ce  qui  sera  em- 
'^'"drfondr***'  ployé  à  Tachât  de  quelques  fonds  ou  mis  en  rente,  le  tout  au  profit 
de  rhôpital.  Le  surintendant  aura  pour  ses  peines  d*avoir  vaqué  pen- 
dant trois  mois  aux  choses  ci-dessus  mentionnées,  un  muid  de  froment 
qui  lui  sera  payé  par  l'hôpitalier,  qui  le  portera  sur  son  compte  L'hô- 
pitalier  marquera  exactement  dans  ses  comptes-  tout  ce  quMI  recevra  et 
délivrera. 

cooMiciiieiiMir  Les  préseots  articles  et  règlements  furent  dressés  par  Jean 
*'"'**^j*'**^Grangier,  seigneur  de  Liverdis,  ayant-charge  de  M*°*.de  Lon- 
gueville,  du  gouverneur,  du  conseil  d'Etat  et  des  Quatre-Mî- 
nistraux,  représentant  le  conseil  et  communauté  de  la  vHIe  de 
Neufchâtel ,  pour  y  être  ci-après  gardés  et  observés  en  chaque 
point  et  article  pour  l'administration  de  Thôpital  et  des  biens  et 
revenus  qui  en  dépendent  et  des  comptes  que  les  hôpitalîers 
en  doivent  rendre.  Les  Qualre-Ministraux  s'engagèrent  de  faire 
observer  tout  ce  que  dessus.  On  dressa  deux  doubles  du  pré- 
sent  règlement,  Tun  pour  la  seigneurie,  signé  par  les  Quatre- 
Ministraux,  et  Tautre  pour  la  ville,  signé  Liverdis,  Vallier. 
Fait  le  45  septembre  4585. 

Foire  Mcor^M  à  Paf  un  acte  du  4®'  novembre  4585,  Marie  de  Bourbon  ac- 
M^iim.  corda  aux  habitants  du  Val-de-Travers  une  foire  franche  qui 
devra  se  tenir  à  Môtiers  sur  le  48  mars.  Il  est  dit  qu'elle  sera 
franche  comme  les  autres  deux  qu'ils  ont  déjà;  il  est  dit  en* 
core  que  tous  les  paysans  du  Val-de-Travers  seront  obligés  d'y 
mener  quelque  denrée,  chacun  selon  sa  faculté,  sous  peine 
de  l'amende  accoutumée  ;  qu'ils  éliront  des  gardes  à  leurs  irais, 
qui  rapporteront  à  l'officier  tous  les  débets  et  noises  pour  châ- 
tier les  délinquants.  La  princesse  donna  aux  gardes  *  soixante 
sols  payables  par  son  receveur.  Donné  à  Trye,  signé  Marie, 
scellé  de  son  sceau  et  plus  bas  De  Porquier. 

TfsiuD»( d'AD-      André  de  Neuchâtel,  seigneur  de  Travers,  fit  son  testament 

ÎITrî^'iî^'î!^'  à  Boudry,  le  48  novembre  4585.   Il  lègue  à  ses  frères,  Simon 

Tcr».        et  Claude,  à  chacun  cinquante  livres   en  déportement  de  tous 

ses  biens,  et  autant  à  chacune   de  ses  trois  sœurs,  Lucrèce ^ 

Esabeau  et  Olivière;  et  il  donne  tous  ses  biens  à  son  frère 

Jean. 

ymaition d« i«  Par  un  acte  du  40  décembre  4585,  André  de  Neuchâtel,  con- 
Tî!l!!™AlJr"' s^'S^^"^  d®  Travers,  vendit  à  son  frère  Jean,  baron  de  Vau- 

coMniBmrde  marcus  et  conseigneur  de  Travers,  sa  part  de  cette  seigneurie, 
*"*w.!rbl^r"«de  ^"'*'^  possédaient  conjointement  et  par  indivis,  comme  aussi  le 
vaumarcu».  fief  do  Vaumarcus  et  Colombier,  q\ii  est  dans  la  baronnie  du 
Val-Travers,  existant  en  censés,  rentes,  revenus,  etc.  Elle  dé- 
pendait autrefois  de  la  barounie  de  Vaumarcus,  mais  André 
l'avait  eue  en  partage  (V.  l'an  4564).    Celte  vendition  fut  faite 


to« 
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pour  la  somme  de  7700  écus  pistolets,  et  le  susdit  fief  de  Co-  1585 
iombier  et  Vaumarcus  pour  la  somme  de  300  écus.  11  déclare 
que  son  frère  pourra  entrer  en  possession  de  ces  dits  fiefs  dès  la 
St-George  4586  sans  obtenir  autre  congé,  autorité,  ni  mande- 
ment Il  ordonne  à  tous  les  officiers  de  la  dite  seigneurie  de 
Travers,  de  quelque  condition  qu'ils  puissent  être  nommés,  ccn- 
siers,  hommes  et  personnes  quil  appartient  et  qui  à  ce  sont 
tenus,  soit  tant  censés,  rentes,  tributs,  usages,  services,  cor- 
vées qu'autres  devoirs  et  prestations  ordinaires  et  extraordi- 
naires, qu'ils  aient  dès  la  dite  St-George  à  reconnaître  et  à  sa- 
-tisfaire  son  dit  frère  Jean,  ses  hoirs  et  successeurs  et  ayants- 
cause  et  à  leur  obéir.  Il  exempte  les  sujets  de  tout  hommage, 
sujettion,  fidélité  et  obligations  dont  ils  lui  étaient  redevables  et 
il  subroge  son  frère  en  sa  place,  qui  sera  à  l'avenir  chargé  de 
tous  les  devoirs  de  fief  envers  le  souverain.  Dans  celte  vendi- 
tion  André  comprend  aussi  son  maix,  héritage  et  maison  de 
Combavarin,  rière  la  seigneurie  de  Travers,  toutes  ses  mai- 
sons, granges,  bâtiments  et  autres  édifices,  tous  ses  champs, 
prés,  vergers,  bois,  pàquiers,  jardins,  clôtures,  rappes,  censés, 
rentes,  lods,  bans,  barres,  clames,  tailles,  usages,  tributs,  sor-^ 
vices,  corvées,  rouages,  pêches,  réachats,  moulins,  battoirs, 
fours,  raisses,  cours  d'eaux,  chasses,  charrières  communes, 
fontaines,  hommes  et  hommages  tant  francs,  francs  habergeants, 
francs  sergeants,  laillables  et  mainmortables ,  fiefs  nobles  et 
ruraux,  directes,  astrictions,  saisines,  adjudication  et  omnimode 
juridiction,  avec  tous  autres  droits,  émoluments,  ainsi  et  comme 
ses  prédécesseurs  l'avaient  joui  par  le  passé,  noms,  titres,  rai- 
sons, causes,  actions  réelles  et  personnelles,  toutes  juridic- 
tions, obventions,  droitures,  etc.  André  scella  cet  acte  de  son 
sceau  et  veut  qae  celui  de  la  baronnie  de  Vaumarcus  y  soit 
aussi  apposé.  Signé  Girars. 

An  mois  de  janvier  4585  les  eaux  étaient  si  basses  que  plu-   Enu^hnvfseo 
sieurs  personnes  dressèrent  au  milieu  du  Rhin  des  pierres  pour      J""  '* 
monument.  Le  vin  et  le  grain  étaient  à  très  bas  prix.  Le  prin- 
temps fut  assez  beau,  mais  les  pluies  qui  commencèrent  à  la 
St-Jean  firent  qu'on  eut  de  médiocres  moissons  et  vendanges.  MoiMODfmÀiiocm 
La  seigneurie  appela  cette  année,   pour  faire  la  vente  du  vin,  Y^uodaTiaoù 
trois  bourgeois  du  conseil  de  ville,   qui  y  assistèrent,  et  c'est   *'°,'Jj^3^" 
ce  qui  a  toujours  continué  dès  lors.  La  vente  se  fit  cinquante- 
cinq  h'vres  le  muid.  Depuis  l'an  4558,  auquel  les  Quatre-Minis- 
trant  amodièrent  le  comté  de  Neuchàtel,   ils  avaient  toujours 
fait  la  vente  jusqu'à  cette  année,   mais  depuis  ce  temps  elle  a 
été  faite  comme  il  est  dit  ci-dessus. 
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1586  Par  un  acte  du  42  janvier  4586,  Jean   de  Neuchàtel,  baron 

u,arhntdeTr.-  ^q  Vaumarcus ,  accorda  à  son  frère  André,  sur  la  requête  qu'il 

tor.»rcone.  n  j^.  ^^  ^^  ^  j^  ^^^.^  ^^  féachat  sur  sa  seigneurie  de  Travers  et 

le  fief  rière  le  Val-Travers  qu'il  lui  avait  vendu  le  40  décem- 
bre 1585. 
oppoMi ion  delà      Couime   cctte  vendition   d'André   de  Neuchàtel  faite  à  son 

[irinrritw  à  l«  ven- 
«litîon  tie  Travers. 


pr.ncrMe.  *  *~- f^^pg  jç^u  g'^taît  passéo  à  l'insu  et  sans  le  consentement  de  la 


princesse,  d'abord  qu'elle  l'apprit,  elle  y  apporta  de  l'opposi- 
tion et  écrivit,  en  date  du  20  février  4586,  à  son  gouverneur 
et  conseil  d'Etat  une  lettre,  par  laquelle  elle  déclare  qu'ayant 
appris  qu'André  de  Neuchàtel  avait  vendu  à  son  frère  Jean  sa 
part  et  portion  de  ses  seigneuries,  sans  que  le  dit  Jean  en  eût 
obtenu  la  permission,  ni  payé  les  lods  et  ventes,  elle  ordonne 
à  son  gouverneur  de  réunir  la  dite  part  et  portion  à  sa  di- 
recte,  en  remboursant  au  dit  Jean   tout  ce  qu'il  en  avait  déli- 
vré, etc.    Donné  à  Ti^e,   signé  Marie,  scellé  de  son  seau,  et 
plus  bas  De  Porquier. 
A%i.aonnêic«      Mais  commo  la  princesse  demanda  avis  à  son  conseil  sur 
TEtiriu~r"r  cette  affaire,  on  lui  répondit,  par  une  lettre  du  29  mars  4586 
«'»><'•        et  signé  Vallier: 

Qu^ayant  vu  les  inféodations,  et  spécialement  Tacle  de  la  réintégra- 
tion faite  par  Louis  d'Orléans  h  Claude  de  Neuchàtel,  par  lequel  les 
dites  seigneuries  furent  remises  aux  conditions  pristînes  et  ainsi  que  ses 
prédécesseurs  les  tenaient,  le  relevant  de  la  sentence  et  condamnation 
prononcée  par  les  Etats,  et  n'apparaissant  point  par  les  inféodations 
qu'on  n'eût  pas  la  faculté  de  les  vendre  à  qui  bon  semblerait,  et  spe* 
cialement  de  frère  à  frère,  comme  tous  autres  du  comté  peuvent  faire, 
ils  croient  que  S.  A.  n'avait  aucun  droit  d'empêcher  telles  aliénations, 
et  qu'elle  serait  condamnée  suivant  la  coutume  des  lieux  si  elle  les 
Le« seigneur*  doi.  poursuivûit  par  justice;  mais  que  les  lods  de  la  dite  vendition  en  étaient 
>eniiesiodfc.     ^^3^  \^  pfince  los  percevant  sur  toutes  les  venditions. 

Dîme  •  la  eoB.       La  princosse  Marie  vendit,   cette  année  1686,   aux  commu- 
d-AÛnrn^r,  cT"  Hautés  d'Auvemior ,  de  Corcelles  et  de  Cormondrèche  la  dîme 
criie.  et  Cormoo-  (Je  leurs  vigncs  qu'on  appelait  la  dîme  à  la  conscience  et  dont 
c^^IoLITMa'tÀ.  Igs  deux  tiers  provenaient  du  prieuré  de  St-Pierre  de  Métiers 
et  du  chapitre  de  Neufchàtel,  et  ce  pour  le  prix  de  onze  livres 
faibles  par  chaque  ouvrier  de  vigne,   ce  qui  fît  la  somme  de 
4500  écus  d'or  sol,  valant  chacun  six  livres  six  gros  faible  mon- 
naie, payables  en  vignes  franches,  ou  ne  le  pouvant»  ils  doi- 
vent s  obliger.  L'acte  d'affranchissement  est  daté  du  ...  février 
4586.  L'autre  tiers  de  cette  dtme  qui  avait  été  remis  par  Jeanne 
de  Hochberg  à  Jean  Merveilleux  et  à  Claude  Baillods  (racte 
qu'elle  en  passa  à  ce  dernier  est  du  43  mars  4538)  fut  aussi 
vendu    par  leurs   héritiers    aux    susdites    communautés;    mais 
comme  ce  tiers  avait  été  partagé  en  diverses  portions,  il  fallut 
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aussi  en  passer  plusieurs  acles  différents  :  ce  que  les  hoirs  de       1586 
Jean  Merveilleux  en  tenaient  fut  vendu  2500  livres  faibles,    et 
ce  que  les  héritiers  de  Claude  Baillods  possédaient  fut  vendu 
889  livres  faibles.  Cette  dime  consistait  en  vin,  froment,  avoine  couicnnnw  do  cm 
et  chanvre  et  contenait  dans  le  détroit  d*Auvernier  OOP/,  ou-       "*""'* 
vrîers  de  vigne  et  173/4  poses  de  champs  et  des  cheneviers  où 
Ton  semait  quarante-quatre  émînes  et  six  pots.  Et  dans  la  bre- 
varderie   de   Corcelles    il   y   avait  5I5V3   hommes    de   vigne, 
204  poses  de  champs  et  des  cheneviers  où  Ton  semait  quatorze 
émines  et  six  pots.  Dans  le  district  de  Cormondrèche  il  se  trouva 
1000  ouvriers  de  vigne,  168 Vb  poses  de  champs  et  des  chene- 
viers où  l'on  semait  soixante-sept  émines  et  2  pots  de  chanvre. 

LL.  EE.  de  Berne  ayant  augmenté  le  péage  de  Nidau  et  les  AugmentaUondu 
bourgeois  de  Neuchàtel,  à  qui  on  le  faisait  payer  tout  de  même  p^'k^*^*^»'»" 
qu*aux  étrangers,  voyant  que  cela  était  contraire  à  leur  lettre  de 
bourgeoisie,  qui  dit  expressément  qu'on  se  payera  réciproquement 
les  péages  accoutumés,  c'est-à-dire  tels  qu'ils  étaient  établis  Tan 
1406,  auquel  les  bourgeois  de  Neuchàtel  obtinrent  la  bourgeoisie 
de  Berne  et  qu'on  ne  pourrait  par  conséquent  pas  les  hausser  et 
augmenter,  le  conseil  de  ville  envoya  deux  députés  à  LL.  EE.  de  Depnutionducon- 
Berne,  savoir  Biaise  Varnod  et  Jean  Tribolet,  pour  les  prier  de  j^J|^^,,!^^,^!^"^^^ 
conserver  les  bourgeois  de  Neuchàtel  dans  leur  anciens  droits. 
Sur  quoi  LL.  EE.  envoyèrent  une  lettre  au  conseil  de  ville,  qui 
contient  ce  qui  suit  : 

Nobles,  honorables,  prudents  seigneurs,  uttre  de  i.l.  ee. 

Suivant  noire  dernière  réponse  donnée  aux  sieurs  Varnod  et  Tribo- *î' '^'"' ,'"  ""^'^ 
let,  vos  conseillers  et  députes  par  devers  nous,  sur  ce  que  par  eux 
fut  remontré  de  votre  part  concernant  certain  surhaussement  et  exac- 
tion du  péage  de  Nidau,  avenu  depuis  quelques  années,  que  nos  offi- 
ciers du  dit  lieu  auraient  fait  payer  à  vos  bourgeois  dix  sols  pour  chaque 
char  de  vin,  lesquels  d*ancienneté  n'auraient  payé  qu*un  sol  de  péage: 
Nous  avons  reçu  et  vu  le  tableau  de  notre  dit  péage  de  Nidau,  par 
lequel  nous  ne  trouvons  aucune  altération  ni  augmentation  du  péa^e 
anciennement  établi,  lequel  se  recouvre  en  l'état  accoutumé  de  toute 
ancienneté;  vrai  est  que  le  tribut  vulgairement  appelé  Gleiiz  a  été  pour  cwu. 
quelque  bon  respect  surhaussé;  et  néanmoins  pour  vous  faire  apparaître 
la  boDiM  intention  que  nous  avons  d'user  et  pratiquer  envers  vous  et 
vos  bourgeois  toute  douceur  et  raison  et  de  continuer  l'exaction  des 
péages,  selon  que  sommes  réciproquement  obligés  et  attenus  par  le 
devoir  de  votre  bourgeoisie,  nous  avons  enjoint  et  commandé  à  nos 
officiers  de  Nidau ,  quand  aucun  de  vos  bourgeois  conduira  et  voudra 
passer  du  vin  qui  soit  sien  et  propre  et  non  vendu  ni  appartenant  à 
autre  non  privilégié  du  péage  comme  sont  les  vôtres ,  et  ce  faisant  ap- 
paraître par  attestation  probante  de  votre  part,  ils  ne  les  fassent  payer 
plus  de  péage,  sinon  comme  il  a  été  jusqu'ici  accoutumé,  savoir  un 
sol  monnaie  par  chaque  char;  à  condition  toutefois  et  afin  d'obvier 
aux  mésus  et  fraude  que  les  vôtres  pourraient  commettre  en  transmar- 
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158t  chant  et  passant  le  vin  d*autruî  sous  leur  faveur,  afin  de  nous  priver 
du  droit  de  péage,  qu^il  vous  plaise  nous  dresser  et  expédier  lettres 
de  permission  que  dorsenavant  vos  bourgeois  qui  voudront  passer  du 
vin  au  dit  Nidau,  apporteront  lettres  d*attestation  pour  témoigner  de 
vérité  et  déclarer  h  qui  les  dits  vins  appartiendront,  aûn  que  nos  droi- 
tures et  utilités  du  dit  péage  puissent  être  conservées  et  protégées; 
moyennant  aussi  qu^au  réciproque  nos  bourgeois  et  sujets  soient.de  même 
traités  rière  le  comté  de  Neuichâtel  en  Texaction  des  péages,  comme 
d'ancienneté  a  été  accoutumé,  sans  aucune  altération  d'iceux,  ni  au- 
cune nouvelle  invention  ni  imposition  de  charges  et  gabelles  inaccou- 
tumées, afin  que  la  continuation  des  traités  de  bourgeoisie  soit  égale 
et  réciproque.  Sur  quoi  en  attendant  votre  réponse ,  prions  le  Créateur 
qu'il  vous  donne,  en  bonne  santé,  très  longue  vie.  De  Berne,  le  6  mars 
1586.  Signé  l'avoyer  et  conseil 

confn. nation  Ae      Lb  pHncesse  tfarîe  de  Bourbon  ratifia  la  promesse  .qui  avait  été 

iac...îur,.rp.  j'g^jjg  aux  Quatre-Ministraux  et  conseil  par  les  sieurs  de  Liverdis 

sujet  .ir  lintorpré-  ot  Vdllier  OU  datc  du  43  septembre  4585  et  que  ce  dernier  s  était 

.^rcJow"**  ^"8^8^  d®  f^'""®  approuver  par  la  princesse,  leur  en  ayant  donné 

un  acte  daté  du  16  septembre  4585,  concernsint  ces  termes  d'être 

châtiés  comme  perfides  et  qui  devaient  être  interprétés  par  une 

punition  de  corps  et  bien.  La  présente  ratification  est  datée  du 

45  mars  4586,  signée  par  la  princesse,  scellée  de  son  sceau  en 

cire  rouge  et  contresignée  De  Porquier. 

RcccvFurgtWriii      MaHC  de  Bourbon  établit  cette  année  un  receveqr-général  pour 

'*"*'' i;^^'. *""*'*  tout  le  comté  auquel  tous  les  autres  receveurs  seraient  obligés 

Pierre  cimmbrier,  dc  rcmcttrc  tout  co  qu'ils  recevraient.  Elle  remit  cet  office  à  noble 

'  crreco.Tur  «r  ^^^^^^  Chambricr  avec  cent  francs  d'appointements.  L'acte  est 

dSTrr.ôrT"îï- ^^^^  ^"  4®'mars4586.  On  nomme  aujourd'hui  celui  qui  exerce 

""'»'•        cet  office  trésorier-général. 
Lccomt.  ii'Avy      Lc  comte  d'Avy  et  Isabelle  de  Challant,  son  épouse,  perdant 

Ymdftoa  droit  d«  .         .  »  i  .  ...  •  i        -wr    ■  • 

iér„.ption«urv«.  ^oute  espérance  de  pouvoir  retirer  la  seigneurie  de  Yalangin, 
langiD.  parce  que  les  sommes  que  Marie  de  Bourbon  avait  délivrées  pour 
cela  étaient  trop  considérables  et  qu'ils  ne  se  voyaient  pas  en  état 
de  les  trouver,  prirent  la  résolution  de  vendre  leur  droit  de 
réemption  qu'on  leur  avait  réservé.  C'est  ce  dont  ils  passèrent  un 
acte  de  vendition  à  Frédéric,  comte  de  Montbéiiard,  en  date  du 
26  avril  1586. 
c««G.niaiiondeu  Jcan-UIrich  de  Bonstetten,  seigneur  d'Urtenen  et  de  Jegistorf , 
.cod.i.o„dcTr.-gçj^ji.g  de  Jean  deNeuchâtel,  baron  de  Vaumarcus,  ayant  prié 
Marie  de  Bourbon  de  vouloir  ratifier  la  vendition  faite  par  An- 
dré de  Neuchàtel  à  Jean,  son  frère,  la  princesse  lui  accorda 
sa  demande,  la  confirma  et  l'approuva  par  un  acte  du  6  mai 
4586  donné  à  Trye,  signé  Marie  et  scellé  de  son  sceau,  con- 
tresigné De  Porquier.  Il  est  dit  dans  cet  acte  que  cette  vendi- 
tion fut  approuvée,  parce  qu'elle  était  faite  de  frère  à  frère  et 
non  pour  transporter  ces  fiefs  dans  une  maison  étrangère,  et 
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c'est  afia  que  les  maisons  nobles  du  comté  soient  conservées  1586 
autant  que  faire  se  peut.  Marie  de  Bourbon  Taccorde  par  Taviy 
de  son  conseil  de  France  et  elle  réserve  que  Jean  de  Neuchâ- 
tel  payera  les  lods  de  son  acquisition  et  de  la  même  manière 
que  les  payent  les  autres  féodaux  du  comté.  C'est  de  quoi  la 
princesse  donna  avis  h  son  gouverneur  Pierre  Vallier,  lui  or- 
donnant d'en  laisser  le  dit  Jean  en  paisible  possession  dès  qu'il 
en  aura  payé  les  lods. 

Claude  de  Neuchàtel ,  baron  de  Gorgier,  voulut  retirer  par  Différend  »ar  u 
retrait  ligtoacer  les  terres  de  Travers  et  de  Vaumarcus  que  son  '•^'••'*'»"/*« '■ 

-i-*.-.-,  >  ,.  *  seigneurie  de  Tri» 

frère  Jean  avait  achetées  de  leur  frère  André ,  soutenant  qu'étant 
le  Irère  du  vendeur,  il  en  avait  le  droit  de  retrait,  et  que  son 
frère  Jean  qui  était  Tacheteur,  ne  pouvait  pas  Pavoir,  etc.  C'est 
ee  qui  porta  Claude  à  former,  comme  il  fit,  une  demande  à  son 
frère  Jean,  qu'il  eut  h  lui  relâcher  les  susdits  (iefs,  comme  étant 
le  plus  proche  parent  du  vendeur,  ce  que  Jean  avait  refusé 
de  faire  auparavant.  Cette  demande  fut  formée  le  27  juin  par 
devant  les  Etats;  toutefois  le  différend  fut  soumis  à  des  arbitres 
(V.  l'an  1587). 

La  princesse  racheta  de  Jean  Du  Terraux  l'autre  muid  et  demi  Rétrsnion  p»  u 
de  froment  qu'elle  hii  devait  encore  (V.  l'an  1583),  comme  aussi  p^**,*;^^  17;;, 
le  demi-muid  dont  j'ai  parlé ,  Etienne  Bevalet  l'ayant  remis  pour      Terr^u^i. 
le  même  prix  qu'il  en  avait  donné  au  baron  de  Gorgier,  agis- 
sant en  ce  fait  au  nom  de  la  princesse  (v.  l'an  1583). 

Joseph ,  comte  de  Tourniel ,  voyant  qu'il  était  hors  d'état  de  l«  comt*  a*  Tour- 
pouvoir  racheter  la  seigneurie  de  Valangtn  et  que  le  comte  T'^*^^'*^'^  ^*|| 
d'Avy ,  son  beau-frère ,  avait  vendu  son  droit  sur  cette  seigneurie,  de  réemptioo  .ur 
s'en  alla  aussi  à  Montbéliard  avec  son  fils,  pour  offrir  au  comte      ^•'•»«'"- 
Frédéric  de  Wurtemberg  son  droit  de  réemption  sur  cette  sei- 
gneurie.  Mais  comme  il  ne  savait  pas  la  somme  qui  était  due 
à  Marie  de  Bourbon  et  qu'il  fallait  acquitter  pour  faire  cette 
rétraction,   ils  ne  purent  pas  s'entendre.    C'est  ce  qui  obligea  compte  de  «  q«r 
Joseph  de  Tourniel  de  faire  avec  la  princesse  un  compte  qui  dXr"*^ur"rr- 
fut  arrêté  avec  le  gouverneur  et  le  conseil  d'Etat  le  19  juillet  ch«i  de  cette  wu 
4586.  Il  parut  par  ce  compte  que  la  princesse  avait  délivré  pour      *"'""'* 
l'achat  de  la  seigneurie  de  Yalangin  la  somme  de  68,154  écus 
d'or  sol,  pour  laquelle  le  comte  pouvait  retirer  la  terre  sei- 
gneuriale de  Yalangin. 

Par  une  lettre  datée  de  Trye,  du  29  décembre,  la  princesse  AYudci.prmees»e 
donna  avis  au  gouverneur  qu'elle  avait  quitté  les  lods  à  Jean  2!di»\  j^i^d.  Neu' 
de  Neuchàtel  (étant  à  St-Denys),  mais  que  c'était  pour  cette «*•**•>!»»''•  »'•- 
fois  seulement;  qu'il  avait  reconnu  de  les  devoir  pour  l'avenir  ^,7^ JJ^foil 
et  qu'elle  s'était  aussi  déportée  de  son  droit  de  retrait  féodal,  Muicmeut. 
et  elle  ordonna  de  mettre  Jean  de  Neuchàtel  en  possession  de 
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1566      celte  moitié  acquise  et  que  Biaise  JuAod,  son  procureur  gé- 
néral, y  devait  consentir  de  sa  part 
Maiiagr«  d  A  miré      Àndié  de  Neuchùtel  étant  veuf,  fit  son  traité  de  mariage  avec 
**' XTÎ^r':  ""  Susanne  de  Vevey  le  20  septembre  <586.   Sa  première  femme 
s'appelait  Matthiée  de  Dortan,  fille  de  Claude  de  Dortan,  con- 
seigneur  de  Tlsle  et  de  Berchier,  quil  avait  épousée  en  ian 
4570.   il  n'eut  point  d  enfants  avec  ces  deux  femmes. 
Mo.  I  .ir  Simon  a«     Lc   43  uovembre  4586  mourut  Simon   de  Neucl^àtei,   qu'on 
n^riM.'dJsâugw'  nommait  ordinairement  M.  de  Sauges,  sans  laisser  d'enfants.  Il 
était  seigneur  de  Sauges,  Frésens,  Montalchiez  et  conseigneur 
de  St- Aubin,  où  il  avait  une  maison,  dans  laquelle  il  bs^itaiL 
Son  frère  cuude  Commo  il  avdit  fait  une  discussion  de  son  fief,  son  frère  Claude, 
r.rc!i'r!ilnrdl«,i  ^aron  de  Gorgier,  en  retint  toutes  les  coUocations  et  réunit  par 

M-        ce  moyen  toute  sa  baronnie. 
Claude  do  >cmhù-     Claudo  do  Neuchàtel,  baron  de  Gorgier,   retira  cette  année 
* 'chapon*.**"*   d'entre  les  mains  de  Jean  Merveilleux  ces  chapons  qu'il  avait 
eus  de  Jaques  Vallet,   procédant  du  décret  de  Simop  de  Neu- 
chàtel (V.  les  années  4573,  4576).  L'acte  de  remise  que  le  dit 
Merveilleux  lui  en  passa  est  daté  du  46  novembre  4586,  signé 
Baillods. 
Mort  de  jaqudine     Damo  JaqucHno  de  Rohan ,  veuve   de  François   d'Orléans, 
soV"î*u!ncr   rosirquis  de  Rothelin ,  mourut  cette  année  et  ce  dans  la  religion 
duns  la  religion  réforméc.  Douée  dune  fermeté  inébranlable,  rien  ne  fut  capable 
s^'a^Trius.  ^®  '^  détourner  de  cette  religion,  et  elle  fut  aussi  un  exemple 
rare  de  piété  et  de  vertu.  Fille  de  Charles  de  Rohan ,  seigneur 
de  Gié,   vicomte  de  Fronsac,  grand  échanson   du  roi,  et  de 
Jeanne  de  St-Séverin,  elle  avait  un  frère  nommé  François  de 
Rohan  et  une  sœur  appelée  Claude,  laquelle  fut  mariée  d'abord 
à  Claude  de  Beauvillier,  créé  premier  comte  de  St-Aignan,  et 
en  secondes  noces  à  Julien  de  Clermont,  baron  de  Toury.  Son 
aïeul  s'appelait  Pierre  de  Rohan,  maréchal  de  Gié,  et  était  fils 
de  Louis  de  Rohan.  Elle  avait  deux  oncles,  François  de  Rohan, 
archevêque  de  Lyon,   et  Pierre  de  Rohan,   seigneur  de  Fron- 
tenay. 
Ses  vu^.ng^.n^ell■     Cette  priucosse  avait  fait  dans  le  cours  de  sa  vie  trois  voyages 
Se.  !iWraiH«    ^  Neuchàtol ,  où  elle  avait  toujours  déployé  de  grandes*  libéra- 
lités et  accordé  plusieurs  franchises  à  la  bourgeoisie.  Elle  avait 
eu  de  François  d'Orléans  un  fils  et  une  fille,  donjt  il  a   été 
sauin-».      parlé  (V.  l'an  4548).   Cette  princesse  se  donnait  les  titres  de 
marquise  de  Rothelin,  dame  de  RIandy,  Noyelle-sur-la*mer, 
Montereau-fault- Yonne ,  Noyers,  Villaines,  Navilly,  etc. 
Moridueointo       Ce  fut  aussî  eu  cette  année  que  mourut  Jean- Frédéric  de 
'"^'sl'Zt^''''"  Madrutz,  comte  d'Avy  et  de  Challant.  Il  s'intitulait  souverain 
seigneur  de  Valangin,  baron  de  Boffremoat ,  de  Maville»  de 
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Vineux- le -grand,  de  SuriiiDe,  obevalier  de  Tordre  de  Savoie       1586 

ou  de  rAnnonciade,  ambassadear  de  l'empereur  à  Rome,  etc. 

11  eut  d'Isabelle  de  Challant,   son  épouse,   trois  âls,  savoir  ses atscrudnnu. 

Emauuel- Charles,    qui   fut  ecclésiastique,   Emanuel  René,   et 

Ferdinand;  latné  n'eut  point  de  part  aux  terres  et  seigneuries. 

Il  eut  encore  une  fille  qui  fut  mariée  premièrement  au  comte 

de  Sol,   et  ensuite   au  baron  de  Diessey,   marquis  d'Ogliani, 

dont  elle  eut  un  fils  qui  se  donnait  le  titre  de  marquis  d'Ogliani 

(V.  l'an  4625).  J.-F.  de  Madrutz  donna  par  son  testament  à  son  Dispo»iiioos  u^bi*. 

fils  Emanuel- René  le  comté  de  Challant,   et  à  Ferdinand  la  "•»^7'-«*^*^ 

seigneurie  de  Valangin.  Ce  dernier,  qui  avait  épousé  dame  Bonne 

de  Luison,   remit  au  baron  de  Diessey,   son  beau -frère,   ses 

droits  sur  Valangin  pour  une  somme  d'argent. 

L*hiver  fut  extrêmement  froid  et  il  tomba  une  si  prodigieuse  Froid  ><igo  pro. 
quantité  de  neige,  qu'elle  étouffa  une  partie  des  grains  et  fit      ***'"'* 
périr  un  grand  nombre  de  ceps  dans  les  vignes,   ce  qui  fit 
qu*oa  eut  de  petites  moissons  et  vendanges  et  que  la  cherté       cbm*. 
fut  très  grande  en  Suisse,  tellement  qu'on  vendait  Témine  de 
froment  trente  batz,  ce  qui  était  un  prix  excessif  pour  ce  temps-là, 
et  même  on  la  vendit  dans  la  suite  jusqu'à  trente -quatre  batz; 
et  le  blé  aurait  encore  augmenté  de  prix,  si  les  Quatre-Minis- 
traux  n'en  avaient  fait  venir  depuis  Strasbourg;   ils  pensèrent 
aussi  en  faire  venir  de  Franche -Comté,  mais  le  parlement  de 
la   province,   par  lettre  du  48  novembre  4586,   en  refusa   la 
sortie  à  cause  de  la  disette. 

On  trouva  plusieurs  personnes  mortes  à  la  campagne,  quiRumfurdap«upie 
avaient  la  bouche  pleine  d'herbes.  Il  y  eut  une  grande  rumeur  *"  "^cnwurr" 
parmi  le  peuple  contre  le  gouverneur  de  Neuchâtel ,  qu'on  accu- 
sait de  collusion  avec  les  receveurs  de  l'Etat  pour  distraire  le 
grain  hors  du  pays  et  pour  tenir  fermés  les  greniers,  ce  qui 
l'obligea  à  les  faire  ouvrir  et  à  vendre  les  grains  à  un  prix 
raisonnable. 

La  peste  fut  en  Bourgogne,  et  plusieurs  maladies  régnèrent      M«iaai<H.. 
qui  emportèrent  beaucoup  de  monde.  On  n'avait  jamais  vu  faire  Pre»quc  poim  de 
moins  de  vin.   La  vente  s'en  fit  à  Neuchâtel  huitante  livres       vrôtê. 
le  muid. 

Ensuite  de  la  soumission  faite  l'année  dernière  entre  les  deux       1587 
frères  Jean  et  Claude  de  Neuchâtel   sur  la  gestion  du  retrait  ®"'*"  ^^^  ^^"P'°- 

o  i     f       1  mis  entre  les  deux 

lignager  que  Claude  voulait  faire  de  la  vendition  qu'André,  leur  frères Jc.n  et  a». 
Crère,  avait  passée  à  Jean  de  la  seigneurie  de  Travers,  etc.,  les  ^'^^  Ncuchàtei. 
parties  nommèrent  leurs  arbitres ,  qui  furent  Bernard  Tillmann,  arbitres  Dommés. 
capitaine  et  du  conseil  privé  de  Berne,  Jean  Petter,  receveur 
de  Colombier,  Claudy  Rosselet,  couseiller  de  Neuchâte],  et  Pierre 
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1587      Martinet,  commissaire,  et  poar  surarbitre D.  Baillods ,  greffier  et 
du  conseil  de  ville  de  Nenchfttel. 
Autre .inicuiié,      Outro  co  différcnd ,  ces  frères  en  mirent  encore  un  autre  en 
rcqZrd?r"cn- compromis.   Jean  ayant  été  colloque,   dans  la  discussion  de 
ira >ui  iisquciirs  soH  frère  Simou ,  sur  la  quatrième  partie  des  hommages,  censés 
''"'"'[""JJ' '''''' directes,   charrois  d usage   dus  par  les  sujets  de  Sauges,   de 
Frésens.  de  Montalchiez  et  en  partie  de  St- Aubin,  et  dont  la 
valeur  était  de  2671  livres  sans  les  arrérages,  frais  et  intérêts 
(|ui  se  montaient  à  presque  autant,  il  se  plaignait  qu1l  ne  pouvait 
pas  bien  percevoir  les  censés  et  rentes,  et  conséquemment  il 
demandait  qu  on  en  fit  un  partage  et  un  cantonnement,  afin  que 
chacun  pût  faire  facilement  sa  recouvre.   Les  arbitres  pronon- 
cèrent: 
Prononciation  drs      ].  Que  bonne  pdix,  amour  et  amitié  fraternelle  soit  entre  les  parties. 
arbitres.  2.  Qu'dyant  considéré  que  la  vendition  faite  par  André  de  Neufcbâtel 

s'était  faite  équitablement  et  de  bonne  foi,  que  la  seigneurie  de  Tra- 
vers est  un  fief  franc  et  libre,  sans  être  substitué  j  et  que  le  souverain 
permet  par  ses  lettres  qu'il  passe  aux  fils  et  aux  filles;  que  la  princesse, 
depuis  peu,  s'est  déportée  de  la  main  mise  qu'elle  avait  ordonné  de 
faire  sur  la  dite  seigneurie,  et  qu'elle  a  permis  que  Jean  de  Neufcbâtel 
en  fût  paisible  possesseur,  ayant  ordonné  au  seigneur  gouverneur  de 
Ten  mettre  en  possession  réelle  et  actuelle;  que  d*autre  part  on  n'a  pas 
vu  que  lorsque  deux  frères  contractent  par  ensemble,  les  autres  frères, 
un  ou  plusieurs,  puissent  avoir  le  retrait  de  proximité,  et  particuUère- 
nient  à  l'égard  des  fiefs,  sur  lesquels  le  souverain  a  toute  puissance  et 
ciouiic  r»t  étun.  autoHlé;  c'est  pourquoi  ils  prononcent  que  la  vendition  faite  par  André 
duii  iiu  retrait,  j^  Ncufcbâtel  à  Jean,  son  frère,  devait  avoir  lieu  conformément  à  l'acte 
qui  en  avait  été  reçu  et  qu'il  en  serait  paisible  possesseur,  ses  hoirs 
et  perpétuels  successeurs,  soit  fils  ou  fuies,  sauf  la  loyale  échûte  et 
la  collatérale  succession,  suivant  la  coutume  du  pays.  Et  d'autant  que, 
par  cette  prononciation,  Claude  fut  débouté  de  la  seigneurie  de  Travers, 
et  que  son  frère  Jean,  seigneur  de  Vaumarcus,  retire  quelques  émo- 
luments sur  la  baronnie  de  Gorgier,  afin  que  les  choses  soient  claires 
et  liquides  et  que  les  officiers  et  sujets  puissent .  tant  mieux  obéir,  ils 
trouvent  raisonnable  de  les  réduire  et  incorporer  sous  un  seul  seigneur, 
comme  il  en  était  &  Tégard  du  seigneur  de  Travers.  C'est  pourquoi, 
afin  de  récompenser  Claude  de  Neufcbâtel  sur  sa  prétention  de  Travers, 
on  déclara: 
L<i5 prrt4>iitioM  lie  3.  Que  toutes  les  actions,  querelles,  pétitions,  réclamations  apparte- 
jMii  .ur  Gorgier  |,antes  cî-dovant  au  dit  Jean  de  Neufcbâtel  sur  les  hommes  et  sujets 
'^'ulut" "  l>al^»*^"*  "^''®.  *^s  ^>^  villages ,  de  toute  la  baronnie  de  Gorgier,  à  cause 
de  la  discussion  faite  des  biens  de  Simon  de  Neufcbâtel,  sans  en  rien 
réserver,  ni  excepter,  appartiendront  â  l'avenir  au  dit  seigneur  de  Gor- 
gier, ses  hoirs  et  perpétuels  successeurs  nés  et  h  naîU-e,  soit  fils  ou 
filles,  pour,  avec  l'autre  revenu  de  sa  baronnie,  le  jouir  paisiblement 
et  en  Uranquillité,  comme  son  propre  héritage,  dont  le  dit  seigneur  de 
Vaumarcus  se  déportera  dès  maintenant  sans  y  plus  rien  prétendre  et 
îi.jrnnant  mille  qu'il  cu  fcra  une  pure  et  perpétuelle  quittance.  Pour  laquelle  démission 
h^T^.  Claude  de  Neufcbâtel  donnera  à  son  frère  Jean  la  somme  de  mille  livres 
faibles,  payables  en  argent  comptant  à  la  St-Martin  prochaine ,  au  moyen 
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et  quoi  ils  demeureront  quittes  l*un  envers  Tautre  à  Tégard  des  sus-        1587 
dites  2671  livres  pour  lesquelles  ils  étaient  colloques  par  ensemble  sur 
le  bien  de  leur  frère  Simon,  suivant  le  contenu  de  la  lettre  sur  ce 
dressée. 

Et  d'autant  que  les  sieurs  de  Vaumarcus  et  d*Urtenen,  son  gendre, 
ont,   par  la  discussion  et  acquis  particuliers,   certains  bichets   et  cha- 
pons, dûs  par  les  sujets  qui  demeurent  rière  la  baronnie  de  Gorgier, 
outre  la  dite  quatrième  partie  de  laquelle  on  vient  de  rendre  déclara- 
tioo,  afin  que  le  dit  Claude  demeure  seul  seigneur  de  Gorgier,  et  que 
ses  sujets  n'aient  à  faire  à  d'^autres  qu'à  lui ,  puisque  tout  cela  dépend 
de  leur  maison.  Aussi ,  pour  éviter  les  disputes  et  fâcheries  oui  se  pour- 
raient susciter  en   les  percevant,  il  fut  prononcé  que  les  dits  bichets  Us  chapons  «t bi. 
et  chapons,   dûs  aux  dits  sieurs  de  Vaumarcus  et  dTrtenen ,   devront  *•***•  •'.''*»°*  p*^** 
désormais  appartenir  de  plein  droit  au  dit  sieur  baron  de  Gorgier,  aux  'v*^ï^"^* 
sienfi  et  ayants  cause,  pour  les  percevoir  et  recouvrer  désormais  comme  d^irtcam  qui  let 
son  propre  bien  et  héritage  sans  difficulté;  mais  Claude  sera  obligé  de    •v«ieni aequii. 
leur  restituer  les  sommes  principales  pour  lesquelles  ils  ont  été  collo- 

Iués  et  qu'ils  ont  acquis,  et  ce  en  argent  comptant  sans  présentation 
'aucuns  biens  ni  gages,  et  s'il  y  a  quelques  frais  impendus  par  tes  Frais. 
dits  sieurs  Jean  de  Neufchâtel  et  Ulrich  de  Bonstetten,  dépendant  des 
dits  bichets  et  chapons  et  qui  soient  justes  et  raisonnables,  le  dit  sieur 
de  Gorgier  les  leur  devra  rembourser  aussi  en  argent  comptant,  et  si 
les  dits  frais  paraissent  excessifs  au  baron  de  Gorgier,  ce  sera  aux 
présents  arbitres  à  les  taxer.  Enfîn  tous  les  frais  faits  ci-devant  par  les 
parties  pour  les  voyages  faits  en  France  et  autre  part,  comme  aussi 
les  dépens  du  présent  arbitrage,  seront  compensés,  et  chacun  suppor- 
tera les  siens  propres,  ceux  de  ses  arbitres  et  la  moitié  de  ceux  du 
8.uperarbiire. 

Les  parties  agréèrent  tout  ce  que  dessus  et  promirent  de  Lesp«ru« 
Tobserver  comme  une  sentence  définitive,  obligeant  à  cet  effet '*"^^*^„^"'" 
tous  et  un  chacun  leurs  biens,  terres  et  seigneuries,  pour  les 
faire  vendre  et  discuter  en  cas  défaillant.  Le  sceau  du  capitaine 
Tillmann  et  des  seigneurs  de  Vaumarcus  et  de  Gorgier  sont 
appendns  k  Tacte  pour  plus  grande  vérification.  Donné  le  3 
mars  4587,  signé  D.  Baillods. 

Par  nn  acte  du  49  avril  4587,  André  de  Neuchàtel  se  déporte  André  d.  ««ckà- 
en  faveur  de  son  frère  Jean  du  droit  de  réachat  qu'il  lui  ^y^H  J^Z^id^Xlli 
accordé  le  42  janvier  4585,  et  ce  moyennant  un  habit  de  velours    »wTnivm. 
qu'il  fit  flaire  à  son  frère  André  et  une  robe  à  sa  femme.  Le 
sceau  dont  on  use  au  comté  de  Neuchàtel  et  celui  du  susdit 
André  sont  appendus  à  Facte,  signé  Girars. 

Le  27  décembre  4587,  Tarmée  du  duc  de  Guis«,  chef  de  au™  i  Ncad,*- 
Tarmée  de  France ,  étant  venue  dans  la  Franche-Comté ,  quel-  î^^^ardll/dl 
qaes  cavaliers  de  son  armée  étant  même  entrés  dans  la  seigneurie  cm». 
de  Valangia  et  y  ayant  fait  quelques  dégâts,  cela  causa  une 
alarme  dans  tout  le  comté.  Les  Quatre-Ministraux  croyant  que  <-«  Q««ii*-M«»- 
le  duc  avait  le  dessein  de  pénétrer  dans  le  comté ,  envoyèrent  *""*i^,"|'"*  * 
Abraham  Ramus,  lun  d'eux,  fort  à  la  hâte  à  Berne,  pour  demander 
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1587  du  secours  à  LL.  EE.  ensuite  de  l'alliance  et  combourgeoisîe. 
Il  y  arriva  à  la  minuit  et  pressa  tellement  ce  secours  par  ordre 
de  ceux  qui  l'avaient  envoyé ,  qu'on  crut  à  Berne  que  le  comté 
était  déjà  envahi  ;  ce  qui  obligea  LL.  EE.  de  donner  prompte- 

Metur»  prue*  p«r  ment  ics  ordrcs  nécessaires.   Ils  envoyèrent  à  cet  effet  Benoit 
LL.  EB.      d'Ëriach  et  Jean-Rodolphe  de  Bonstetten  au  Pays  de  Vaad  pour 
garder  les  passages  de  Franche -Comté;   ceux  de  Saanen  et 
d'Aigle  furent  envoyés  à  Nion.   Fribourg  et  Soleure  forent  avertis 
de  se  tenir  prêts  en  vertu  de  l'alliance  qu'ils  avaient  avec  Neu- 
chàtel;  Zurich,  Lucerne,  Bâie  et  Schaffhouse  furent  aussi  exhor- 
tés d'être  sur  leurs  gardes;  Bienne  reçut  aussi  le  même  avis. 
LL.  EB.  ordonnèrent  encore  à  ceux  de  Nidau  de  garder  la 
montagne  de  Diesse  et  à  ceux  du  baillage  de  Cerlier,    le  pont 
Elles  eiiToiVot  d<«  de  Thielle.  Denx-milfe  hommes,  commandés  par  Antoine  d'Erlach, 
'Z^dtTJ'-  partirent  de  Berne  le  28  décembre  4587  à  midi;  c'était  un  corps 
chàuJ.       pris  des  environs  de  la  ville;   il  devait  se  rendre  à  Arberg  et 
L'armMdudoeMde  là  àNcuchâtel,  ce  qu'il  fit.  Mais  comme  l'armée  de  France 
^^^^l^^^  prit  sa  route  du  côté  de  Montbéliard ,  où  elle  désola  par  le  fer 
et  par  le  feu  tout  ce  comté,  les  troupes  de  Berne  n'eurent  ancun 
Frayeur  à  N«tt.  enuemi  à  combattrc.  La  frayeur  fut  si  grande  dans  le  pays  de 
^^'       Neuchâtel  que  plusieurs  habitants  de  la  châtellenie  s'enfuirent 
outre  le  pont  de  Thielle  avec  des  chariots  de  bagage»  et  d'autres 
se  retirèrent  au-delà  du  lac. 
jeaD^imond«      Jcan-Simon  de  Montjoie  fut  invêtu  de   tous   ses   fiefs   par 
Mantioie.      Ferdinand,  archiduc  d'Autriche,  l'an  4387;  il  s'engagea  de  servir 
ia  maison  d'Autriche  à  cinquante  lieues  à  la  ronde  avec  trente 
hommes  contre  tous,  excepté  contre  les  ducs  de  Lorraine  et 
de  Bourgogne  et  le  comte  de  Neuchâtel ,  son  parent  (Y.  les  ans 
4342,  4365,  4428,  4496  et  4707). 
Famine.         La  famiue  augmenta  encore  cette  année  en  Suisse,  dont  il 
pe»te.       mourut  plusieurs  personnes.   Il   y   eut  aussi  une  peste   et  la 
Mertaiifai  Mr  i«  mortalité  sur  le  bétail  fut  si  grande  qu'on  n'en  avait  jamais  vu  de 
Ploie  dTaiieL    semblablc.   On  assure  qu'il  plut  du  miel  le  4  août.   Il  fit  des 
pluies  continuelles,  tellement  que  l'année  fut  fort  stérile  eu  vin 
et  en  grain;  cependant  après  moissons  le  grain  baissa  de  prix; 
l'émine  de  seigle  se  vendait  douze  batz  et  demi,   ce  qui  était 
Vente  da  vin.    uuc  cherté  cxtraordinairc.   La  vente  du  vin  se  fit  septante-cinq 
livres  le  muid. 

1588  Le  4^  janvier  4588,  les  troupes  de  Berne  partirent  de  Neu- 
Retoor de Nenehà. eh^tel  pouT  s'on  rctoumer  chez  elles,  dès  qu'elles  virent  qu'on 

bTn!!^^   n'avait  eu  qu'une  terreur  panique  et  que  le  duc  de  Guise  avait 
quitté  nos  frontières  sans  s'y  arrêter. 
UDrineeMene-      Lcs  bourgcois  dc  Valangiu  présentèrent  une   requête    à   la 
vpiMi|irM|iréj^»prîiioe6se  Marie  de  Bourbon  pour  la  prier  de  leur  accorder  la 
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tenue  des  Etats,  tout  de  même  qu'ils  se  tenaient  à  Neuchàtel,       U88 

c'est-à-dire  que  les  Trois -Etats  de  Valangin  fussent  composés, '^^*'" '^•";'-"''*** 

savoir  le  second  Etat  de  quatre  officiers  de  la   seigneurie   de 

Valangin,  et  le  tiers  Elat  de  quatre  bourgeois  du  dit  lieu;   ils 

demandèrent  encore   que    Tabri    du  grain  fût  publié  dans  le 

mois  de  décembre  et  non  plus  tard,  comme  on  le  pratiquait 

alors.  La  princesse  voulut  bien  leur  accorder  Tune  et  l'autre  de 

ces  demandes ,  pour  s'attirer  les  cœurs  de  ces  nouveaux  sujets, 

qui  ne  s'étaient  soumis  à  elle  qu'avec  répugnance;  mais  ce  fut 

aux  dépens  du  tiers -Etat  de  Neuchàtel,  qui  depuis  cette  époque 

n'est  jamais  retourné  siéger  à  Valangin  (il  y  a  cependant  encore 

été  en  4647).   C'est  dès  lors  que  les  Quatre -Ministraux,  chaque  Protetutio»  a» 

fois  que  les  Trois -Etals  ont  été  tenus  à  Valangin,  y  ont  envoyé  ««*«-""»»'•« 

faire  nue  proteste,   prétendant  que  la  princesse  ne  devait  pas 

accorder  des  droits  aux  bourgeois  de  Valangin  au  préjudice  des 

droits  des  bourgeois  de  Neuchâtd.  L'acte  de  cette  concession 

aux  bourgeois  de  Valangin  est  daté  du  6  février  4558,   signé 

Marie. 

La  princesse  fit  encore  un  règlement  qui  contenait  plusieurs  Autr«  •nidet  a. 
articles  concernant  la  judicature,  les  officiers  et  les  receveurs,     i'«*"*'"'«- 
et  qui  est  daté  du  même  jour  6  février  4558  (V.  l'an  4593). 

Le  27  février  4588  Henri  I,  duc  de  Longueville,  fils  aîné  de  M.r»ge  de  Henri 
Léonor  d'Orléans  et  de  Marie  de  Bourbon ,   épousa  Catherine  ^l'J^''^  îv«°cl- 
de  Gonzague,  fille  atnée  de  Louis  de  Gonzague,  duc  de  Mantoue  therine  deconsa. 
et  de  Nevers,  fils  de  Frédéric  II  de  Gonzague,  mort  Fan  4595.        *"*" 
Louis  de  Gonzague  avait  épousé  Henriette  de  Clèves ,  duchesse 
de  Nevers,  qui  lui  apporta  ce  duché  et  de  laquelle  il  eut  trois 
enfants,  savoir,  Charles,  duc  de  Mantoue,  qui  bâtit  l'an  4609 
Charleville  et  lui  donna  son  nom,  Catherine,  épouse   du  duc 
de  LongueviHe,  et  Marie,  mariée  à  Henri  de  Lorraine,  duc  de 
Mayenne,  morte  l'an  4604. 

Ensuite  de  ce  mariage  Marie  de  Bourbon  écrivit  une  lettre  Aid-i-yA^ponr 
aux  bourgeois  de  Valangin,  par  laquelle  elle  leur  demande  une  e^^I^JTiJin 
aide  à  cette  occasion;  ce  qui  lui  fut  accordé  de  même  que  par  «(l•''•lI«<l«^«°- 
la  vîHe  de  Neudiâtel  à  laquelle  elle  écrivit  une  semblable  lettre,       ***^'^ 
datée  de  Trye  du  6  mai  4588. 

An  mois  de  mai  les  Audiences  générales  furent  assemblées  à  Audience»  Bêncra. 
Valangin  pour  la  première  fois  depuis  que  Marie  de  Bourbon  *"  *•  ^'''•"«'" 
avait  acquis  cette  seigneurie.    Ces  Audiences  renouvelèrent  les 
décrétales  qui  y  avaient  été  faites  l'an  4580.   Ceux  qui  assis- 
tèrent à  ces  Audiences  trouvèrent  à  propos  d'y  ajouter  plusieurs     ©«scwuic». 
choses.  Voici  ce  que  contiennent  les  décrétales  qu'on  fit  cette 
année  : 

L   Pour  obvier  aux  grands  firais^  missions  et  temps  perdu ,  tn^me^'^^i'^^^^ 
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1586  afin  que  droit  et  justice  soit  administré  k  chacun,  il  a  été  ordonné  et 
CM  de  juges  ea  décrété  que  dorsenavant  quand  des  causes  extraordinaires  eu  ordinaires 
renfort.  advlcndront,  que  les  juges  seront  parents  ou  suspects,  soit  en  la  jus- 
tice de  Vallengin ,  en  celle  du  Locle ,  de  la  Sagne  ou  des  Brenets ,  que 
le  maire  du  lieu  doit  se  présenter  par  devant  le  sieur  lieutenant  ou 
principal  officier,  étant  au  château  du  dit  Vallengin,  et  lui  demander 
des  juges  et  justice  non  suspecte  qu^on  appelle  justice  extraordinaire, 
lequel  principal  officier  pourra  choisir,  prendre  ou  commander  ebacua 
des  dites  justices  deux  ou  trois  ou  quatre  hommes,  comme  le  cas  le 
requerra,  pour  fournir  le  nombre  de  douze  juges,  compris  ceux  qui  ne 
seront  pas  suspects,  en  la  justice  où  telles  causes  écherront;  et  ces 
juges  seront  commandés  par  le  maire  à  comparaître  au  lieu  qui  sera 
requis  et  au  jour  qui  sera  assigné ,  pour  faire  vidange  de  telles  causes, 
et  afin  que  les  parties  ne  soient  pas  surchargées  de  trop  grands  frais 
et  missions,  il  a  été  ordonné  à  chaque  juré  devant  d^autres  justices 
cinq  gros  par  jour  avec  leurs  dépens,  comme  dessus,  par  devant  les- 
quels juges  ou  justices  extraordinaires  seront  tant  seulement  déduites 
les  causes  qui,  par  affinité  ou  partialité  évidente,  ne  pourront  être  vî- 
caaiM  des  corn-  dées  rîère  leur  juge  ordinaire,  aOssi  les  causes  des  communautés  contre 
munautâ.  communautés  et  les  causes  de  bochéage  ou  pâturage  qui  ne  se  pour 
ront  vider  autrement,  en  réservant  aux  parties  appellations  par  devant 
les  Audiences  générales,  ou  par  devant  un  Etat,  ainsi  que  du  passé 
a  été  ordonné. 

Lcteréaoeierspea-      2.  Itcm,  Ics  obligations  ct  dctles  ducs  cn  toute  la  seigneurie  de  Val- 

^'"î '•"■•*""  lengîn,  il  a  été  ordonné  que  le  créditeur  pourra  prendre  des  biens  de 

à^iuln!"*  ^^"  débiteur  tel  que  bon  lut  semblera  et  les  faire  taxer  par  gens  de 

justice  pour  pn  avoir  son  paiement,  réservé  la  maison,  lo  lit  et  les 

armes  de  Thomme,  qui  doivent  demeurer  les  derniers  à  taxer;  eC  si 

Obligations  où  les  Jes  dils  bicos  sont  vendus  et  usagés  aux  obligations  jusqu'à  la  taxe  et 

**r^rb7en.°'  T  ^"^  '®  débiteur  n'y  mette  aucune  difficulté ,  le  maire  ou  le  lieutenant 

a*  lll^és.  '  pourra  et  devra  ordonner  les  taxeurs ,  sans  que  ceux  de  la  justice  y 

doivent  prendre  aucun  droit  ni  connaissance  pour  éviter  missions  aux 

parties,  etc. 

LesjiuUeetdoivent     3.  (tem ,  il  a  été  ordouué  que  toutes  les  justices  de  cette  seigneurie, 

ic  tenir  le  malin.  ^^^  j^  Vallengin,  du  Loclc ,  dc  la  Sagne  et  des  Brenets,  se  doivrat 

tenir  le  matin,  commençant  à  heure  de  prime,  et  ne  devront  les  jurés 

Les  èmoiiimeats  se  ^^3  ^jt^g  justiccs  prendre  journées  et  dépends  pour  leurs  droits,  mais 

w^^i^^^  ils  devront  perdre  leurs  dits  droits  par  connaissance,  suivant  rarrèt  fait 

par  M.  le  gouverneur  et  les  sieurs  du  conseil. 
^"*^x«™*°**  ^'.  lietn^  pour  toutes  taxes  qui  se  feront  rière  et  une  chacune  des 
mairies  de  cette  seigneurie  du  dit  Vallengin,  il  a  été  ordonné  el  dé- 
crété que  les  taxeurs  vaquant  toute  la  journée  auront  chacun  seize  gros 
pour  deux  repas  et  quatre  gros  pour  la  journée,  et  s'ils  ne  vaquent 
que  demi -journée,  ils  n'auront  que  huit  gros  pour  un  repas  et  deux 
gros  pour  la  demi-journée;  toutefois  s'ils  font  plusieurs  taxes,  leurs 
droits,  journées  et  repas  se  paieront  à  Téquipollent,  et  si  les  dits  taxeurs 
rapportent  la  taxe  a  Vallengin  un  jour  non  plaidoyant,  ils  auront  cha- 
cun six  gros,  et  s'ils  rapportent  la  dite  taxe  un  jour  plaidoyant,  ils 
auront  chacun  trois  gros,  et  s'il  est  acquis  que  le  sautier  soit  avec  eux 
en  faisant  les  dites  taxes ,  il  aura  les  mêmes  droits  comme  un  des  jus- 
ticiers, et  si  les  dits  taxeurs  font  les  dites  taxes  rière  leur  commonaiilé 
ou  brevardies,  ils  n'auront  que  six  gros  pour  chaque  taxe  qu'ib  feront. 
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droit. 


Réachato. 


Salaire  des  sau- 
tien. 


Le  présent  article  se  corrigera  selon  la  cherté  ou  villité  du  temps,  ainsi        1588 
qu'autrement  pourra  être  ordonné. 

5.  Item ,  quand  aucuns  demanderont  la  propriété  des  justices  sur  la   visions  locaïc*. 
place  et  lieux  contentieux  qui  seront  pour  dommages  évidents,  pour 

cas  de  déboinement,  outrages  faits  les  uns  aux  autres,  ou  pour  faire 
ouverture  de  chemins  et  semblables  causes  qui  méritent  vue  de  lieu  et 
place,  il  a  été  ordonné  quatre  ou  deux  jurés  de  la  justice,  les  moins 
suspects  et  plus  suffisants,  qui  visiteront  le  lieu  et  en  feront  leur  rap- 
port à  la  justice  et  leur  devra  être  ajouté  foi;  auxquels  sera  donné  pour 
leurs  journées  et  dépens,  savoir  pour  une  journée  entière  à  chacun 
vingt  gros  et  pour  demi-journée  dix  gros,  et  au  clerc  et  soutier  le  pré- 
sent article  se  pourra  aussi  corriger  pour  les  dépens,  selon  la  cherté 
ou  villité  du  temps,  ainsi  que  par  raison  appartiendra. 

6.  Il  a  été  ordonné  que  tous  les  échanges  qui  se  trouveront  avoir  EchaDge  simulé  ne 
été  faits  frauduleusement  en  toute  la  seigneurie,  soit  pour  perdre  les****'*  p*"**  *"!p*" 
lods,   soit  pour  ronïpre  ou  oter  la  proximité  au  preume,  ils  devront 

être  châtiés  ceux  qui  l'auraient  ainsi  fait,   au    contenu  de  Tarticle  dé- 
claré au  serment  des  notaires,  et  que  toutes  les  proximités  doivent  ap- u preume  oe peut 
partenir  et  toujours  demeurer  au  plus  proche  parent  et  preume,  sans  P""»»!^»» 
qu*il  puisse  vendre,  céder  ou  remettre  la  dite  proximité  à  autrui,  mais 
en  faire  le  retrait  pour  eux-mêmes  et  non  pour  autres. 

7.  Item,  tous  réachats  doivent  être  perpétuels,  et  devront  être  faits 
les  dits  réachats  du  jour  et  date  des  venditions ,  en  présence  des  mêmes 
témoins,  reçus  et  signés  des  mêmes  notaires. 

8.  Item,  il  est  ordonné  que  dorsenavant  les  sautiers  qui  sont  ordon- 
nés pour  servir  à  la  justice  de  Vallengin,  auront  pour  ajourner  ou  ga- 
ger au  bourg .  de  Vallengin  un  gros  et  pour  tous  les  villages  du  val 
deux  gros,  au  Pâquier  neuf  gros  et  aux  Montagnes,  quand  ils  y  se- 
ront envoyés,  dix-huit  gros  pour  chaque  exécution  tant  de  gager  que 
d^ajourner;  et  quant  aux  autres  sautiers  des  mairies  des  Montagnes,  ils 
prendront  par  chaque  gagement  ou  ajournement  dix  gros,  à  cause  de 
la  distance  des  lieux,  et  pourront  les  maires  employer  les  jurés  de  leurs 
justices  pour  ajourner,  à  défaut  des  sautiers,  et  surtout  pour  servir  les 
étrangers,  afin  d'éviter  les  missions. 

9.  Pour  ce  que  plusieurs  des  sujets  de  cette  seigneurie,  qui  ont  été 
condamnés  aux  procès  intentés  aux  basses  justices,  ne  tâchent  sinon 
de  s'aider  des  dilations  que  les  appellations  leur  peuvent  permettre,  ce 
qui  revient  au  grand  dommage  des  parties,  tant  aux  appellants  qu'aux 
autres  même,  et  plusieurs  et  diverses  causes  de  petite  importance  ne 
méritant  dilation,  pour  éviter  les  frais  et  dommages  qui  en  peuvent 
arriver  aux  dits  sujets  et  pour  abréviation  de  justice,  il  a  été  ordonne 
que  toutes  les  causes,  desquelles  il  aura  été  appelé  dès  la  basse  jus- 
tice concernant  fait  de  mariage,  d'injures,  de  dettes  et  tous  accessoires, 
seront  ci-après  vidées  et  jugées  définitivement  par  les  sieurs  juges  des 
Etats, 'qui  pour  ce  fait  seront  ordonnés,  et  que  ce  soit  et  sera  aux 
dépens  des  parties  qui  tort  auront  et  qui  seront  condamnés. 

10.  Item,  à  un  chacun  témoin  qui  sera  du  lieu ,  il  sera  donné  pour 
chaque  fois  qu'ils  comparaîtront  en  justice  six  gros  ;  à  ceux  qui  seront 
du  Val,  il  sera  donné  un  repas  raisonnable,  et  à  ceux  qui  viendront  des 
Montagnes  dix-huit  gros,  et  pour  les  affaires  de  la  seigneurie,  néant 
comme  du  passé.  Toutefois  le  présent  article  se  pourra  corriger  ci- 
après,  selon  la  cherté  ou  villité  du  temps. 


Appels. 


Dca  témoins. 
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JagM  parents. 


Det  protestes. 


Joaméet  devant 
Is  selgnearle. 


TaTernes. 


Tablettes. 


I 

11.  Il  a  été  ordonné  que  tous  les  Jurés  de  justice  pourront  juger  et 
sentencer  des  causes  de  communauté  à  communauté ,  excepté  ceux  qui 
seront  proches  parents  au  deuxième  degré,  et  tous  ceax  qui  seront 
passé  le  dit  degré  en  pourront  juger;  et  quant  aux  causes  des  parti- 
culiers à  autres,  il  en  doit  être  comme  du  passé,  qui  doit  être  passé 
le  troisième  degré  de  parentage  et  jusqu'au  quatrième  degré. 

12.  Item,  est  ordonné  quand  aucuns  font  souventes  fois  protestes  et 
frivoles  appellations:  quant  aux  protestes,  que  nul  ne  sera  admis  en 
proteste  qu*il  ne  donne  cinq  sols  quant  à  l'ordinaire ,  ainsi  que  la  cou- 
tume est  introduite;  et  quant  à  l'extraordinaire,  on  ne  sera  reçu,  sinon 
qu'il  délivre  promptement  en  faisant  la  proteste  dix  sols  qui  sera  pour 
les  droits  de  la  justice,  et  aussi  que  nul  ne  sera  reçu  ou  admis  en 
proteste  ou  appel  que  la  somme  principale  n'excède  douze  livres  et 
non  moins,  et  celui  qui  ne  délivrera  le  susdit  argent  pour  les  dites  pro- 
testations à  l'heure,  sa  proteste  sera  nulle;  cependant  celui  qui  délî* 
vrera  les  susdites  prolestes  pendant  le  plaid  tenant,  il  viendra  as* 
sez  tôt 

13.  Item,  quant  aux  journées  qu^on  demande  depuis  la  justice  infë- 
Heure  par  devant  la  seigneurie,  il  sera  à  la  discrétion  du  sieur  lieu- 
tenant de  la  seigneurie  de  l'accepter  à  la  journée  ou  de  le  renvoyer 
en  justice,  ou  pour  chacune  cause  qui  se  tiendra  par  devant  la  sei- 
gneurie, il  sera  donné  aux  gens  du  conseil  une  connaissance  qui  est 
quatre  pots  de  vin. 

14.  Item,  quant  aux  tavernes  et  gens  qui  dépensent  leurs  biens  frus- 
trairement  et  qui  dépensent  le  bien  de  leurs  femmes  et  enfants,  il  a 
été  ordonné  qu'on  fera  des  tablettes  auxquelles  seront  inscrits  les  dits 
mal  vivants,  et  chez  chaque  hôte  sera  mise  une  tablette  et  il  sera  donné 
charge  aux  jurés  de  la  justice  du  lieu  ou  aux  sautiers  de  se  prendre 
garde,  et  celui  qui  sera  rapporté  d'être  trouvé  à  la  taverne  pour  la 
première  fois ,  il  sera  mis  un  jour  et  une  nuit  en  prison  au  pain  et  a 
Teau,  et  pour  la  seconde  fois  deux  jours  et  deux  nuits,  et  pour  la 
troisième  fois  trois  jours  et  trois  nuits,  toujours  au  pain  et  à  l'eau,  et 
s'ils  s'oublient  tant  que  d'y  retourner  pour  la  quatrième  fois ,  ils  seront 
châtiés,  suivant  l'exigence  du  fait,  comme  désobéissants,  et  les  hôtes 
qui  leur  donneront  a  boire  et  à  manger  condamnés  pour  un  chacun 
et  pour  chaque  fois  à  un  ban  de  soixante  sols  ;  et  aussi  est  commandé 
à  tous  les  maires  de  la  seigneurie ,  chacun  en  sa  charge  et  mairie ,  de 
rapporter  et  déclarer  h  la  seigneurie  tous  ceux  qu'ils  connaîtront  être 
dignes  d'être  enrôlés  (c'est-à-dire  d'être  inscrits  sur  les  tablettes),  ce 
qui  se  fera  par  l'avis  des  justiciers  du  dit  lieu.  Plus,  il  est  défendu  à 
tous  les  hôtes  de  cette  seigneurie  de  ne  donner  à  crédit  à  personne, 
qui  que  ce  soit,  plus  d'un  écot  tant  seulement,  à  peine  d'un  ban  de 
soixante  sols  pour  chaque  fois  et  de  perdre  ce  qu'il  chargera  plus  outre; 
ce  qui  s'entend  de  ceux  qui  mènent  mauvais  ménage  et  qui  dépensent 
le  bien  de  leurs  femmes  et  enfants  et  ceux  qui  sont  sous  tutelle,  dé- 
fendant dès  maintenant  à  tous  les  maires  et  à  leurs  lieutenants  de  ne 
donner  ou  ordonner  sautier  aux  hôtes  pour  gager  personne,  ni  taxeurs 
aussi  pour  une  dépense  de  taverne  qui  se  fera  par  ci -après,  hormis 
pour  le  fait  de  la  justice,  pour  arbitrages,  pour  les  gouverneurs  et 
commis  de  communautés  et  pour  les  étrangers,  défendant  aussi  aux 
sautiers  de  le  faire,  à  peine  de  privation  de  leur  office  et  châtiés  de 
même  semblablement;  que  personne,  de  quelque  qualité  qu'il  soit,  n*aît 
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à  inciter  ni  contraindre  à  boire  Tiin  Pautre,  sous  peine  d'être  châtié  aa        1566 
contenu  de  l'ordonnance  faite  en  consistoire,  ^"b*jw"'  ' 

15.  Iteni)  on  a  confirmé  la  décrétale  et  ordonnance  par  ci-devant  faite  T«z«dttp«ïnetda 
à  cause  de  la  taxe  du  pain  et  du  vin,  et  semblableinent  de  faire  marquer  "" 

les  pots  et  demi-pots,  quarterets  et  autres,  et  la  défense  qui  est  faite  ci- 
dessus  à  chacun  hôte  de  cette  dite  seigneurie ,  tant  rière  la  mairie  de  Val- 
lengin,  du  Locle  et  de  la  Sagne,  que  de  celle  des  Brenets,  de  ne  vendre 
vin  que  premièrement  leurs  mesures  ne  soient  marquées  et  la  taxe  du  Mesure*  oa  mar- 
pain  et  du  vin  laite,  et  les  dites  taxes  seront  refaites  de  trois  mois  en  trois  ^i"**- 
mois  pour  en  user  selon  la  cherté  et  villité  du  temps.  Et  seront  commis 
des  gens  de  chaque  paroisse  pour  taxer  et  visiter  les  mesures  annuelle- 
ment, et  toutes  les  fois  qu'on  y  trouvera  faute,  le  tonneau  sera  confisqué 
k  la  seigneurie  et  Thôte  condamné  à  soixante  sols  de  ban. 

16.  Item,  quant  aux  avoyers,  il  a  été  arrêté  et  décrété  qu\m  homme       Avoyen. 
ne  peut  être  avoyer  que  de  huit  personnes,    et  chaque  avoyer,   pour 
chaque  comparaissance  qu'il  fera  en  justice,  aura  cinq  sols  faibles  pour 
chaque  avoyerie  et  sans  demander  d'autres  dépends,  et  n'ira  plaidoyer 

pour  personne,  sinon  en  la  mairie  qu'il  sera  institué  avoyer,  et  lui  sera 
donné  par  an  pour  son  loyer  et  salaire  un  écu  d'or  vaquant  pour  les  af- 
faires de  son  pupille  et  le  dit  salaire  a  proportion  de  temps ,  et  celui  qui 
sera  condamné  ne  sera  obligé  de  rembourser  à  sa  contrepartie  pour  les 
dits  avoyers,  sinon  cinq  sols  pour  chaque  comparaissance  en  justice. 

17.  item,  a  été  ordonné  et  décrété  pour  le  regard  des  causes  intentées  T^moimâ  fntur. 
en  justice,  lorsqu'il  arrive  qu'on  produit  des  témoins  et  que  la  partie  dé- 
fend, disant  qu'ils  ne  doivent  déposer;  à  ces  causes,  vu  que  nous  som- 
mes tous  mortels  et  la  mort  incertaine,  subite  ou  autrement,  afin  que  la 

partie  ne  perde  son  bon  droit  par  le  décès  qui  pourrait  arriver  de  l'un  ou 
de  plusieurs  de  ces  témoins,  il  est  ordonné  que  le  témoin ,  un  ou  plu- 
sieurs) dont  il  serait  question,  devra  être  examiné  en  secret  par  le  maire, 
deux  de  la  justice  et  rédiger  son  rapport  par  écrit  par  le  secrétaire ,  afin 
que  si  par  après  le  témoignage  avait  lieu,  la  partie  s'en  doive  et  puisse 
servir,  en  conservant  toutefois  à  l'autre  partie  son  droit  de  pouvoir  réfu- 
ter tel  témoignage  et  rapport,  aussi  bien  après  comme  devant  parties 

ouïes*! 

18.  Item,  pour  ce  que  quand  les  gouverneurs  des  villages,  au  nom  des   AnortisMment 
communautés,  font  des  acquisitions  d'aucuns  morcels  de  terre  de  particu-      indemnité. 
liers,  les  joignant  à  leurs  pâquiers  et  biens  communs,  et  que  par  après 

ils  ne  les  revendent  point,  dont  la  seigneurie  est  perdante  pour  les  lods 
et  pour  la  dtme,  il  a  été  pour  ces  raisons  arrêté  et  décrété  que  ces  acqui- 
sitions ne  se  doivent  taire  dorsenavant  d'aucuns  particuliers,  défendant 
aux  notaires  de  la  dite  seigneurie  de  ne  recevoir  tels  actes  ou  lettres ,  soit 
par  venditions  ou  échanges,  sans  le  consentement  du  seigneur  gou- 
verneur, 

19.  Item,  il  est  décrété  et  ordonné  que  tous  notaires  jurés  de  la  dite  Nouim  doivent 
seigneurie  de  Vallengin  qui  se  trouveront  en  quelques  justices  que  ce  <c"reenjaiUcr. 
soit,    en  la.  place  du  secrétaire  ordinaire  d'icelle ,  sera  obligé  d'écrire 

quand  il  sera  commandé  par  le  maire  ou  son  lieutenant,  mayennant 
salaire  compétent,  à  peine  d'être  privé  de  son  office,  s'il  n'a  excuse 
raisonnable. 

20.  Item,  quant  aux  lettres  de  subhastalion  qui  sont  pour  les  deniers    Sabhutatiou. 
seigneuriaux,  soit  lods  ou  autres,  il  a  été  ordonné  qu'après  avoir  fait 

les  usages  et  duement  laissé  savoir  à  ceux  qui  tiennent  les  dites  pièces, 
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1563  que  le  sieur  receveur  ou  son  commis  veut  faire  dresser  lettres  par 
connaissance  de  justice,  sur  la  dite  pièce  et  sur  la  dite  connaissance) 
il  n*y  doit  avoir  ni  connaissance  ni  proteste  d'appel  quelconque,  lais- 
sant les  lettres  par  ci-devant  faites  en  leur  force. 

oùierM  (toitêire  21.  Et  pour  autant  que  quelques-uns  en  font  citer  et  ajourner  d^autres 
actionné.  gQ  ^11  ijg^  ^1  mairie  dont  ils  ne  sont  point  ressortissants  et  acceptants, 
ce  qui  redonde  à  une  ^ande  confusion  et  désordre  et  cause  grands 
frais  et  missions  à  la  ruine  des  sujets,  à  celte  cause  il  est  défendu  au 
maire  de  Vallengin  et  à  son  lieutenant,  et  conséquemment  aux  autres 
maires  de  la  dite  seigneurie  et  à  leurs  lieutenants,  de  ne  tenir  ni  ad- 
ministrer justice  à  aucun  qui  ne  soit  manant  ou  résident  rière  la  mairie 
do  son  ressort  et  juge  ordinaire,  sinon  qu*il  y  eût  du  bien  gisant,  ou 
que  ce  fût  pour  cas  d^injure,  mais  que  les  dits  maires  et  officiers  ren- 
voient les  parties,  chacun  par  devant  son  juge  ordinaire  et  maire  du 
lieu  où  il  est  ressortissable  ;  et  quant  h  ceux  qui  font  résidence  hors 
de  la  seigneurie  et  qui  sont  censiers  ailleurs,  ils  devront  être  action- 
nés rière  leur  ressort  et  juge  ordinaire,  comme  du  passé. 

Droite  de  ju«t.'ee.  22.  ftcm,  il  cst  Ordonné  aux  dits  maires,  lieutenants  et  justiciers  que 
sur  les  causes  qui  se  venti lieront  sur  les  jours  ordinaires  et  accoutumés, 
ils  auront  et  percevront  leurs  droits  par  chaque  connaissance  qu'ils  ren- 
dront et  quand  il  a  viendra ,  et  que  les  dits  maires  et  lieutenants  seront  re- 
quis de  faire  justice  expressément  par  jour  extraordinaire  ;  que  Tacteur 
requérant  aussi  justice,  il  sera  obligé  de  donner  bonne  et  suffisante  cau- 
tion et  assurance  pour  les  dépens  et  journées  de  la  justice.  Il  sera  donné 
à  chaque  justicier,  par  jour  qu'ils  vaqueront  aux  dits  jours  extraordinaires, 
vingt  gros  par  journée  et  dépends,  ce  qui  pourra  se  corriger  suivant  la 
cherté  ou  villité  du  temps. 
TéaM>in«p«r«Dte       23.  Itcm ,  quand  il  avient  à  Tendroit  des  témoins  qui  se  produisent  en 

M  peuvcBt  dcpo.  j„3(|çg  par  la  partie  actrice  contre  la  partie  défenderesse,  pour  fait  de 

'^'         dettes,  dommages  ou  autres  choses  qui  n'altouchent  ni  ne  concernent 

rhonneur  de  Tune  ni  de  Tautre  partie  négante  et  qu'acné  défend  disant 

que  tels  témoins  sont  ses  parents,  ils  doivent  en  rapporter,  homns  que 

ce  ne  fût  pour  fait  de  déshonneur,  comme  dit  est 

ceax  qai  ont  as.      24.  Lcsquellcs  susditcs  décrélales  et  ordonnances  ont  été  faites  et  pas^ 

'""^^îTv.ir*-"'  ^^^  P^*^  ^'  *®  gcuverneur  de  Neufchâtel,  sauf  le  bon  plaisir  et  vouloir 
***  ^'"*  de  madame  et  de  messieurs  ses  enfants,  nos  princes,  pour  les  pouvoir 
corriger,  y  ajouter  ou  diminuer  aux  prochaines  Audiences  qui  se  tien- 
dront au  dit  Vallengin,  ainsi  qu'il  se  trouvera  être  à  faire  par  raison,  et 
ce  par  Tavis  et  déclaration  des  nobles,  féaux  officiers  et  bourgeois  assis- 
tants aux  dites  Audiences,  nommément  Claude  de  Coustable,  lieutenant  au 
gouvernement  de  la  seigneurie  de  Vallengin,  président,  Claude  de  Neuf- 
châtel, baron  de  Gorgier,  Petreman  de  Gleresse,  Guillaume  Tochberner, 
conseiller  de  Soleure ,  Nicolas  de  Diessbach,  seigneur  de  Prangins,  Urs 
Vallier,  Pierre  Chambrier,  receveur  de  Neufchâtel,  Antoine  Junod,  tous 
pour  rétat  de  noblesse;  François  Clerc  dit  Guy,  châtelain  de  Thielle, 
Jean  Plate! ,  lieutenant  du  Landeron,  Abraham  Cunier,  maire  de  Vallengm, 
Quatre  eoiueiiim  Daniel  Pcrrct,  maire  du  Locle,  pour  les  officiers;  Daniel  Huguenaud,  Jean 
*ditrf*^JÎt^' ^■'®"®*'  Nicolas  Henzely,  Pierre  Tribolet,  conseillers  de  Neufchâtel;  Dit- 
mien  Bourgeois,  Antoine  Vautbier,  David  Veuve,  Bastion  Maillardet, 
bourgeois  et  conseillers  de  Vallengin,  pour  les  bourgeois.  Que  les  articles 
ci-dessus  ont  été  ainsi  faits,  passés  et  conclus  pour  être  observés  en  la 
dite  seigneurie  de  Vallengin.  Et  il  en  sera  donné  à  chaque  maire  un  dou* 


tirrcf. 
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ble  pour  lés  faire  publier  de  trois  ans  en  trois  ans,  afin  qu'elles  soient        1588 
gardées,  observée  et  accomplies,  à  peine  de  s'en  prendre  au  dit  maire 
et  offi^rs. 

25.  Et  quant  aux  défauts  et  passemeots  de  eoniumace  obtenus  par  la  l«  pMaemmte  ne 
partie  activée  contre  la  partie  rée,  à  bute  de  non  comparaUre  en  justice  i  ^"^^^  *^''' 
puisque  du  passé  il  était  adjugé  passement  contumace  à  Tacteur  au  se-    *^^"i*'''  '" 
cond  défaut  commis  par  le  rée,  chose  qui  semble  trop  briève  et  subite; 
à  ces  causes  il  est  ordonné  que  désormais  il  ne  sera  adjugé  tel  passement 
que  jusqu'au  troisième  ajournement,  et  la  partie  qui  aura  été  adjugée  à 
deux  défauts  et  elle  ne  comparait  à  la  tierce^  le  dit  paésement  (moyen* 
nant  que  la  partie  ait  été  ajournée  duement  le  jour  devant)  sera  accordé 
à  l'acteur, 

20.  Item,  il  est  décrété  a  Tendroit  des  parties  qu'elles  supporteront  les  p«rqu: lesdrpnt^ 
dépends  dé  justice  parmi  et  parmi  jusqu'à  causé  définitive',  ainsi  qu'on  a  ^  ?^^^**  ^ 
usé  du  pàësé;  et  toutefoîflf  en  dés  autres  justices  Taûtétir  sûj^^rte  entière*  tlrtitrt'p.^* 
ment  le»  missions  jusqu'à  définitiTe  de  cause,  ainsi  qu'on  en  ^  usé  du 
passé»  Il  est  avisé  que  par  ci-après,  si  la  partie  actrice  ayant  formé  action 
contre  la  partie  rée  et  le  défendeur  prolonge  la  cause  et  cherche  dilations 
incompétentes, afors  le  dit  rée  supportera  la  moitié  des  missions  des  jours 
qu'on  verra  qu*il  proloi^era  ainsi  la  cause,  sinon  que  lé  défendeur  ne 
prenne' jéumée  de  dilation  autre  que  compétente;  alors  l'acteur  suppor- 
tera les  missions  jusqu'à  bout  de  cause. 

27*  Et  quant  à  cegi  qui  mettent  leurs  biens  en  décret  d'égalation,  s'il  ^»^i^onAe^,\ê- 
$*en  trouve  quelqu'un  qui  ait  chargé  son  bien  de  plus  de  dettes  qu'il  ne  "^'^'^^  'i'*'  '" 
pourrait  porter,  tel  sera  piini  et  châtié  à  la  volonté  de  la  seigneurie.  Et    **"*"  ^^'^' 
un  justider  ou  autres  officiers  qui  mettra  son  bien  en  décret  d'égalation, 
et  qui  par'  autre  moyen  légitime  et  raisonnable  ne  pourra  satisfaire  et 
faire  'ràiM>n  à  ses  eréditieurs,  tel  ou  tels  justiciers  ou  oflieiers  seront  dé- 
mis et  privés  de  leurs  sièges  et  offices. 

Cîà'udè'dé*Nèuchàtel,  baron  de  Gorgier,  fut  établi  cette  année  ci«iae  de  .y ach.- 
lieufenaiii  dé'  gouverneur' à  la  place  de  Guillaume  Hôry;  il  était  Il,td«»oM>rrI 
avant;  ceTa  capitaine  et  châtelain  du  Val-de-Travers  et  lieutenant        "<>•>'. 
de  gtlthehnéur  substitué. 

hé  2^  septembre  4588,  le  banneret  Jonas  Merveilleux  légua  Fond«iiou  wgu«. 
trente' liVf'é's  de  rente  perpétuelle  pour' un  repas' qui  se  devait  u!l[»^«n!^^, 
faire   tous  les   ans  le  premier  dimanche  du  niots  d*aoilt;   les      <i«cor|H. 
deux 'ministres  de  la  ville   et  les  Vingt-quatre  qui  composent 
le  conseil  étroit  y  devaient  assister. 

Pierre  de  la  Haye,  notaire  du  conseil  de  ville',  fit  aussi  une  •'»"<*»*i»» <»" «*- 
semblable'  donation  à  Messieurs  les' Quatre- M inislraux,  pour ^î^iJJ^'.^ 
fiiire  tôby^Ie's  ans  un  repas,  qui  se  fait  environ  la  Toussaint. 

C'iaiidfé' Rôsselet,  l'un  des  Quatre -Mînîstraux,  fut  envoyé  par  ">'p»»*^  J-ï»  ^J»» 
le  coh'^èîrdô  ville  dans  la  Fi-anche  -  Comté  avec  une  lettre  de  p,',^"^^"^  iJJl, 
créailce  rfalée  du  7  septembre  1588,   pour  prier  de   leur  part  i»»' «bf^r  i» 
Messieurs  'dti  Parlement  de  permettre  l'entrée  du  grain  dans  le  "*'**'     *"""* 
ctinité  de  Neuchàtel.  Le  dit  Rosselet  représenta  qu'on  leur  avait 
toujours  permis  uoe  entière  liberté  de  commercé  et  même  de 
venir  ^acheter  da  vin  quoiqu'il  fût  rare,  et  qu'on  avait  toujours 
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1588       tâché   de   garder   un  boo  voisinage  avec  les  habitants  de  la 
cMt  mission    Franchc  -  Comté ,   etc.    Cependant  il  ne  put  rien  obtenir  :   sous 
prétexte  de  l'absence  du  gouverneur  de  Bourgogne  et  que  les 
conseillers  de  la  cour  du  Parlement  de  Dàle  étaient  en  petit 
nombre,  cette  affaire  fut  renvoyée  jusqu'à  la  St- Martin. 
RêpoiiMao|Hir.      La  réponse  qui  fut  faite  aux  Quatre -Ministraux  est  datée  du 
*«»•"*•       22  septembre  1588.   Le  Parlement  écrivit  une  seconde  lettre, 
par  laquelle  il  leur  dit  que  sur  la  demande  quils  avaient  faite 
de  pouvoir  acheter  librement  des  grains  dans  la  Franche-Conte 
et  de  les  sortir,  ils  leur  auraient  volontiers  accordé  leur  demande, 
s'ils  l'avaient  pu  faire  sans  contrevenir  à  la  volonté  du  roi,  qai 
en  avait  défendu  la  sortie  sous  de  grosses  peines  ;  que  par  là 
il^  avaient  les  mains  liées;  que  Tannée  précédente  avait  été  si 
stérile  qu'on,  avait  vu  mourir  de  faim  plusieurs  personnes ,  et 
que  la  présente  était  encore  peu  abondante ,  outre  qu'ils  atten- 
daient des  troupes  d'Espagne,  ce   qui  continuerait  la  cherté; 
qu'on  leur  laissait  la  liberté  du  commerce  pour  toutes  les  autres 
denrées ,  comme  ils  l'avaient  aussi  de  leur  côté;   et  qu'ils  leur 
accorderaient  ce  qu'ils  demandaient,  s'il  était  en  leur  pouvoir. 
Sur  quoi  ils  se  recommandent  à  leur  bonne  grâce  »  etc.  Arbois, 
le  48  novembre  4588. 
Mtnc de  Bourbon     Damc  Hanc  de  Bourbon  écrivit  une  lettre  à  Frédéric,  comte 
^^nZ^TJ^k  d®  Montbéliard,  en  date  du  3  décembre  <588,  et  ce  au  sujet 
■vateodreatee   de  la  seigueurie  de  Yalangin,  pour  laquelle  ils  plaidaient  devant 
rfi.poorvd.nfin  ^^  gg  j^  jj^^^  ^^  j^^  cautous  ;  elle  le  conjure  par  cette  lettr« 

de  lui  remettre  cette  seigneurie,  de  se  déporter  de  son  achat; 
elle  le  prie  de  lui  remettre  toutes  ses  prétentions  avec  offre 
de  le  dédommager;  elle  allègue  plusieurs  raisons  pour  porter 
ce  comte  à  lui  accorder  sa  demande  et  pour  montrer  que  soa 

LecomtoyeooMAt  achat  dcvait  être  nul.  Ce  prince  consentit  à  faire  un  traité  avec 
elle,  etc.  Il  était  déjà  d'accord  avec  le  comte  de  Tourniel;  mais 
l'acte  n'était  pas  passé. 

Ui  cantons  tttiio-     Lcs  scpt  cantous  catholiques  chassèrent  cette  année  de  Lauffon 


'j^tr^TuJ^  ®^  autres  endroits  de  l'évêché  de  Bàle  les  ministres,  et  y  établi- 

fon.        renl  des  prêtres. 

uasttwoiMMeé      Charles-Emmanucl  I®^  duc  de  Savoie,  ayant  dessein  de  se  saisir 

^    voie.        ^^  '^  v'"®  ^®  Lausanne,  où  il  y  avait  plusieurs  personnes  con- 

B«me «Terut ?ieu- sidérables  qui  étaient  d'intelligence  avec  lui,  LL.  EE,  de  Berne 

^eeouJ!^^^  avertirent  de  ce  danger  les  bourgeoisies  de  Neuchâtel  et  Yalangin, 

par  des  lettres  du  31  décembre  1588,  les  priant  de  tenir  prêts 

les  secours  qui  leur  étaient  dûs ,  en  vertu  des  alliances  et  cook- 

bourgeoisies.   Mais  tout  cela  ayant  été  apaisé,   les  troupes  ne 

partirent  point  jusqu'au  mois  de  juin  suivant 

EubiiMcnont  di»     jT^j^  recctto  dcs  deniers  casuels  fut  établie  par  dame  Marie  de 
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Bourbon,  comme  il  en  paraît  par  un  acte  daté  du  40  novembre       IS88 
1588.    Elle   nomma  noble  Benoit  Chambrier  pour  on  être   le 
premier  receveur. 

Au  printemps  de  cette  année  1588,  on  vil  trois  soleils.    Il  y    ttoîsiowu. 
eut  une  extrême  cherté  en  Suisse;  les  vignes  ayant  gelé  et  Tan-       ch^n^. 
née  ayant  été  fort  pluvieuse  et  humide,  on  fit  peu  de  vin  et  de 
grain.  Le  24  mars,  une  violente  tempête  fit  beaucoup  de  dégât      T««|,ae. 
dans  le  comté  de  Neuchàtel.    Le  29  octobre,  les  eaux  se  dé-    DAordemeDt 
bordèrent  extraordinairement  et  causèrent  beaucoup  de  dom- 
mage, et  cest  ce  qui  était  déjà  arrivé  au  mois  de  juillet. 

La  vente  du  vin  se  fit  à  Neuchàtel  cent  trente  livres  le  muid.    "^'^^  <>"  '''■ 

Le  90  janvier  1589,  dans  S**-Marie-aux-Mines ,  messîre  Jo-       1589 
seph,   comte  de  Toumiel,  Solerol,  baron  de  Boffremont,  ^^^-^^^^^^^^^ 
Joa<Aini-Charles-Emmanuel,  son  fils  et  de  feue  dame  Philiberte,  v.ungtn  p«r  le 
comtesse  de  Challant,  dame  de  Yalansin,  de  Biancourt,  Ro- «»"''*»'' y«"«*'' 

,.  wii  /  r  r  '      t  ««eoint*«l«  Mont- 

siëres,  Evendes,  etc.,  étant  présentement  émancipé  et  usant  uii.fd 
de  ses  droits,  étant  t<yus  deux  présents,  vendirent,  savoir  le 
père  comme  ayant  Tusufruit  et  étant  substitué ,  et  le  fils  comme 
étant  propriétaire  de  la  seigneurie  de  Yalangin,  à  Frédéric, 
comité  de  Montbéliard  et  de  Wurtemberg,  etc.,  pour  lui  pré- 
sents Laurent  de  Vuillermin,  son  écuyer,  seigneur  de  Pizy,  et 
Jean  Wild,  tabellion-général  au  dit  comté  de  Montbéliard,  ses 
procureurs  spéciaux ,  le  comté  de  Yalangin  et  Boudevilliers  et 
le  droit  qu'ils  avaient  d'en  faire  la  rétraction  des  mains  de 
dame  Marie  de  Bourbon,  en  lui  payant  la  somme  de  68,154 
écos  d'or  sol,  provenant  des  dettes  faites  par  René,  comte  de 
Challant  et  ses  deux  gendres ,  que  la  dite  dame  Marie  avait 
acquittées,  et  ce  par  un  compte  fait  le  49  juillet  1586  entre  elle 
et  le  comte  de  Toumiel,  pour  laquelle  somme  le  comté  de 
Yalangin  lui  était  hypothéqué.  Ce  dernier  réserve  dans  cette 
vendîtion  la  grange  de  Bussy,  le  terrage  de  Dombresson  et  le 
fournage  de  Fontaines  qu'il  avait  alliénés  et  donnés  auparavant. 
Outre  la  somme  ci-dessus,  le  prince  de  Montbéliard  lui  pro- 
met celle  de  57,846  écus  d'or  sol  qui  fut  payée,  savoir  20,000 
écus  d'or  en  argent  comptant  au  dit  comte  de  Toumiel  ;  et  les 
dépotés  du  dit  prince  s'obligèrent  en  son  nom  de  lui  payer 
40,000  écus  d'or  sol  dans  quinze  jours,  et  les  autres  27,846 
écus  d'or  restant  sur  le  40  avril  4590.  L'acte  est  scellé  du 
sceau  de  Jacob  Achard,  gouverneur  de  S^-Marie.  On  dressa 
un  acte  séparé  de  la  dernière  somme ,  daté  du  même  jour  et 
donné  au  même  lieu.  Il  est  dit  que  si  le  comte  de  Montbéliard 
oe  paye  pas  précisément  au  terme  marqué,  il  sera  obligé  d'en 
payer  l'intérêt  au  dix  pour  cent.    Les  deux  sommes  ci-dessu3 
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1589      de  68,454  el  de  57,846  se  montaient  à.  celle  de  420,000  écus 
d'or  sol  (V.  l'an  1592). 
Envoi  •  B«rn«  de     Comme  Isabello  de  Challant  et  Joseph ,  comte  de  Tourniel , 
*^"d!l  v!u**""  avaient  vendu  l'un  et  l'autre  le  droit  de  réemption  qu'ils  avaient 
sur  la  terre  et  seigneurie  de  Valangin,   les  bourgeois  de  cette 
seigneurie,  craignant  de  tomber  entre  les  mains  du  comte  de 
Montbéliard,  envoyèrent  des  députés  à  Berne.    Ceux-ci  ayant 
paru  en  Sénat,  représentèrent  à  LL.  EB.  que,  vu  cette  vente, 
ils  voyaient    qu'ils  auraient  bientôt  un  autre  souverain;    que 
même  le  gouverneur  de  Neuchàtel  s'était  rendu  h  Valangin,  où 
il  s'était  fait  une  assemblée  générale  de  toutes  les  communes, 
auxquelles  il  avait  demandé   si  leur  intention   était  d*obéir  à 
madame  de  Longueville  et  à  ses  fils  ou  non ,  et  d'observer  le 
fitdedjircAtqu.u  germent  qu'ils  leur  avaient  prêté:  à  quoi  îla  avaient  répondu 
àii«riedeiiour.  quîls  voulaicut  leur  être  fidèles  sujets  et  s'acquitter  de  leurs 
bon  rt  la  M>uieiiir.  (]evoirs  envors  leurs  souverains.   A  quoi  le  gouverneur  avait 
encore  ajouté  qu'au  cas  que  madame  de  Longueville  fût  atta- 
quée, s'ils  ne  seraient  pas  dans  le  dessein  de  la  soutenir;  sur 
quoi  ils  l'avaient  encore  assuré  de  leur  fidélité  et  soumission. 
Qu'ils  paraissaient  devant  LL.  EE,    pour  les  informer  de  tout 
ce  que  dessus  et  qu'ils  imploraient  leur  protection.  LL.  EE.  les 
exhortèreiït  à  continuer  leur  fidélité  envers  leurs  souverains  et 
qu'ils  s'acquitteraient  de  leur  côté  de  tout  ce  à  quoi  la  coin- 
bourgeoisie  qu'ils  avaient  avec  eux  les  obligeait 
'ilwT'r^iI""'      Joseph,  comte  de  Tourniel,  ayant  renoncé  à  la-seignedrie 
Lorraine,      de  Valaugin  par  la  remise  qu'il  en  avait  faite  au  06mte  de  Mont- 
béliard ,  se  retira  en  Lorraine ,  d'où  il  était  originaire  ;  oulre  les 
titres  dont  il  a  été  fait  mention  ci-dessus,  il  se  donnait  encore 
celui  de  grand-mattre  de  Lorraine.  Philiberte  de  Challant,  son 
épouse,  était  morte  quelque  temps  auparavant;  il  n'en  avati  eu 
qu'un  fils  unique  nommé  Joachim-*Charles-EmmanueI.  Oa  a  fait 
pi.aMiacM«t  mention  de  la  postérité  du  comte  d'Avy  en  l'an  <58d.  C'est  ici 

*"*""'  la  fin  des  seigneurs  de  Valangin. 
iieori  !•% due dfl  Heuri  I^ ,  duc  do  Longueville,  défit  au  mois  de  juin  4580  le 
gJjlTL  ^J!^' duc  d'Aumale  qui  voulait  prendre  Senlis;  il  se  signala  par  cette 
action,  et  triompha  sur  le  parti  de  la  Ligue.  Cependant  il  ne 
demanda  point  d'autre  récompense  au  roi  Henri  IV  que  de  lui 
permettre  de  changer  la  barre  de  ses  armes  en  bande  (^) ,  les 
lambeaux  d'Orléans  demeurant  toujours  pour  différence  entre  le 
roi  et  ses  enfants   et  les  frères  du  roi  et  leurs  descendants  en 

(0  Quand  Henri  1%  prince  de  Neuchàtel,  demanda  à  Henri  IV  le  chan- 
gement de  blason  de  ses  armes ,  il  fallait  nécessairement  que  ce  fût  après 
la  4nort  de  Henri  III,  qui  fut  assassiné  le  2  août  1580,  et  consëquemiiient 
aptes  que  Henri  iV  eut  été  reconnu  roi. 
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ligne  directe,  et  la  barre  -ée  droite  k  gauche  pour  distinguer  les      ISIt 
enrants  naturels  de  France  des  légitimes  el  naturels.    Henri  I*' 
se  trouva  encore  devant  Paris  avec  20,000  hommes  pour  le 
service  du  roi  Henri  IV.  Il  chassa  le  duc  de  Parme,  qui  était 
venu  devant  cette  ville,  et  )e  poursuivit;  il  prit  Gournay,  com- 
manda en  Italie ,  en  Picardie ,  etc.  Son  cheval  ayant  été  tué  sous 
hti  à  labaitaille  d'ivry  «n  Normandie ,  il  fut  blessé  et  en  danger 
â*^tre  foulé  par  fa  cavalerie.  Un  certain  Jean  Moudiet  d*Auver-  acuo.  léncrciur 
nier  et  de  Colombier ,  cavalier ,   l'ayanl  vu   dans  cet  état  et  **•  '^"  «o-ck^i, 
rayant  reconnu  pour  son  prince,  accourut  auprès  de  lui,  lui    rêpnid.  JL 
donna  son  cheval  et  se  jeta  parmi  les  morts  et  les  soldats  qu*il       f^"^- 
écarta,  exposant  ainsi  sa  vie  pour  sauver  son  prince.   Le  len- 
demain,  étant  échappé  du  danger,   il  alla  trouver  le  due  de 
Longueville ,  qui  récompensa  cette  belle  action  en  lui  donnant 
la  recette  de  Colombier,  qui  fut  Isr  seule  chose  que  Jean  Mou- 
ehet  loi  demanda  (i). 

LL.  SE.  de  Berne,  qui  avaient  écrit,   en  date  du  44  janvier  otmandcdcLt. 
1589,  des  lettres  aux  bourgeoisies  deNeuchâtel,  par  lesquelles  ™' **' ?*~  ■•» 
ifs  les  remerciaient  d'un  secours  précédent  et  de  la  prompti- diiui  erv«u>^i[ 
tode  h  le  leur  accorder,   voyant  que  le  duc  de  Savoie  avait  «t..  ■•«T«a  i^ 
conmoencé  la  guerre  contre  la  ville  de  Genève,  prirent  la  rè-T^Z^po^ml 
solution  de  la  secourir,  comme  étant  leur  alliée;  et  pour  cet  •«»»*' ^/a»»*» 
effet  ils  écrivirent  de  nouveau  des  lettk*es  aux  bourgeoisies  de 
Neuchàtel  et  Talangin  en  date  du  7  juin  1689,  par  lesquelles 
ils  demandaient  lé  secours  accoutumé ,  ce  qui  leur  fut  accordé. 

Ces  troupes  auxiliaires  partirent  au  mois  de  iuin  et  se  joi-Dc|Mrtd«mtM«. 
gnirent  avec  celles  de  Berne.  La  compagnie  de  Neuchàtel  était  ^,^^*""^^-^ 
conduite  par  le  capitaine  Claudy  Rosselet,  du  conseil  de  ville; 
Biaise  Hutdry  en  était  le  lieutenant,  Pierre  Bourgeois  renseigne; 
et  il  y  avait  deux  conseillers ,  Samuel  Pury  et  Jonas  Feiquenet. 

Les  bourgeois  de  Valangin  donnèrent,  suivant  leur  pratiquCi 
une  compagnie  de  cent  cinquante  hommes,  commandés  par  le 
capitaine  Jean  Clerc,  qui,  étant  dans  les  terres  du  duc  de  Sa-   uttr«d«jMii 
voie ,  écrivit  plusieurs  lettres  à  la  bourgeoisie  de  Valangin  pour  Î^J[J^J^af 
rinfornler  de  ce  qui  se  passait  dans  ces  lieux-lè  ;  Tune  est  datée      v«itHia. 
des   environs  du  Fort  de  TEcluse  du  28  juin ,   une  autre  de 
Vernoire  du  9  juillet  et  encore  une  autre  du  43  juillet.   Il  leur  u»bwii«»m 
marquait  entre  autres  que  LL.  EK.  de  Berne  ne  leur  donnant  .^jJ^Tu^p». 
aucune  paye,  la  bourgeoisie  leur  devait  envoyer  de  quoi  subsister  ;  s*»  ^  v«i 


ce  que  ceux  de  Valangin  firent.  Ils  empruntèrent  une  somme  d'ar-  "^«,îl,*in*L t" 
gent  de  H.  de  Coustable ,  auquel  la  bourgeoisie  de  Valangin  et   ><«»  «'««p»- 

(9     Un  Abraham  Movchet  fut  anobli  par  Marie  de  Bourbon  l*aa  1996, 
Sa  postérité  a  été  éteime  en  1786. 
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lit*      ioates  le6  cominuDaulés  du  Val-de-Riiz  6*obligèrent,  el  <m  ea« 

voya  cette  somme  au  dit  Clerc  en  Savoie. 

ProiMuiion  de      Commc  Id  seigneuric  avait  fait  les  élections  pour  cette  guerre 

YTsutdwÀT'*'*"*^  la  seigneurie  de  Yalangio,  les  bourgeois  de  ce  lieu,  les 

uoiM  ordonnées  commundutés  par  leurs  gouverneurs  et  les  gens  de  conditîoa 

par  1.  Mif netrie  fi^eut  dcs  ppotcstes ,  préteodaut  que  le  droit  de  faire  les  élec- 

pour  la  guerre.  r  »     r  t 

tiens  leur  appartenait;  ces  protestations  sont  signées  par  deux 
notaires,  Perret-Gentil  et  Mayre»  et  datées  du 3  juin  4589.  M.  de 
Coustable,  lieutenant-général  de  Yalangin,  avait  reçu  un  man- 
dement du  43  mai,   par  lequel  la  seigneurie   lui  ordonnait  de 
faire  les  élections  rière  Yalangin  pour  la  guerre  de  Berne»  et 
c  est  ce  qui  avait  donné  lieu  à  la  proteste  ci-dessus. 
Genève  reçoit       La  vilIc  do  Gcnèvc  se  voyant  attaquée  par  le  duc  de  Savoie, 
dViùrtl/DuTIt  n'avait  pas  seulemeni  demandé  du  secours  à  Berne ,  mais  aussi 
scbaffbouse.    gux  cautons  de  Zurich,  Bâle  et  Scbaffhouse,  vers  lesquels  elle 
envoya  le  syndic  Rozet.    Ces  tr(Ms  cantons   lui  accordèrent 
4909  hommes,  qui  se  joignirent  aux  Bernois;  de  sorte  que  cette 
armée,  tout  y  étant  compris,  fut  de  40,000  hommes. 
Petite  rêeoHe.       Lcs  pluics  continuclles  qu'il  fit  l'an  4589  causèrent  une  petite 
cberui.      récolte  de  vin  et  de  grain,  et  une  grande  cherté,  qui  augmenta 
Vente  du  >m.    eucorc  dcpuis  Tannée  précédente.  La  vente  du  vin  se  lit  cent 
•   trente-cinq  livres  le  muid. 
1S90         Le  ...  janvier  4590  mourut  Claude,  baron  de  Gorgier,  lieu- 
ui^' d^  Goi^.  tenant  de  gouverneur,  capitaine-châtelain  et  receveur  du  Val* 
s. femme.     do-Travcrs;  il  avait  épousé  Ursule,  fille  de  Joachim,  comte  de 
Furstemberg,  Heiligenberg ,  Werdenberg,  landgrave  de  Barr,  etc. 
sonfiisBént-jMobCe  Claudc  laissa  un  fils,  nommé  Béat-Jacob,  et  une  fille,  ap- 
kîISretlfwtti.  pelée  Philiberte.  Après  la  mort  de  son  époux ,  cette  dame  Ur- 
thoKque.      suie  retourna  dans  son  pays,  où  elle  mourut.  Ayant  mené  avec 
elle  ses  enfants,  elle  mit  son  fils  dans  la  cour  du  duc  de  Ba- 
vière ,  oii  il  fut  page  pendant  quelque  temps,  et  c'est  là  ou  on  lui 
inspira  du  goût  pour  la  religion  romaine,  qu'il  embrassa;  sa  fille 
Philiberte  s'y  maria  avec  N.,  comte  de  Schwarzenberg. 
PerwcnUon  en  Sa-    Lc  duc  dc  Savoîc  cxcrça  cettc  année  de  cruelles  persécutions 
'"^  foir«!**  ^  contre  ses  sujets  du  Faucigny  et  de  Thonon  qui  faisaient  profes- 
sion de  la  religion  réformée  ;  il  y  en  eut  plusieurs  qui  se  reti- 
u  famille  de  Mar.  rèrcut  cu  Suisscj  Jcau  Malvaz  ou  Marval  étant  de  ce  nombre»  se 
"'-^^^''•^vint  habituer  àNeuchâlel  et  s'en  fit  bourgeois.  C'est  de  lui  que 

sont  descendus  ceux  de  cette  famille. 

ufiudu  eomtc      Lc  24  octobrc,  Louis-Frédéric  de  Wurtemberg,  fils  de  Frédé- 

*reii"i  Berne.** '"'C,  comtc  dc  MoutbéHard ,  accompagné  de  Jacob  Zenger,  son 

chevalier,  de  Michel  Zecker,  son  trésorier,  et  de  Jean  Wild,  se- 

LL  K'^^^rt  ^^^^^  d'Etat,  parut  devant  le  sénat  de  Berne,  oii  il  fit  proposer 

retraHdeVaiauipa  qu'ayaut  achcté  du  comte  de  Toumiel  et  de  son  fils,  atim  que 
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de  la  comtesse  d'Âvy,  toute  la  succession  de  René  de  Challant,  1590 
seigneur  de  Valangin ,  moyennant  une  somme  d  argent  qui  avait 
été  délivrée  et  à  condition  d'acquitter  toutes  les  dettes  du  comte 
René,  ils  avaient,  en  vertu  de  ce  droit,  voulu  faire  le  retrait  de  la 
seigneurie  de  Valangin  et  offert  à  la  duchesse  de  Longueville  ou 
ht  son  gouverneur  et  conseil  la  somme  pour  laquelle  cette  du- 
chesse avait  acheté  la  dite  seigneurie,  ensuite  de  la  réserve  qui 
avait  pour  lors  été  faite  que  les  comtes  de  Tourniel  et  d'Avy,  dont 
ils  avaient  acquis  le  droit,  pourraient  la  retirer;  mais  que  cepen- 
dant personne  n'avait  voulu  recevoir  leur  argent,  ce  qui  les 
obligeait  d  avoir  recours  à  LL.  EE.  pour  les  prier  d'inster  auprès 
de  la  dite  dame  duchesse,  afin  qu'elle  leur  relâchât  cette  seigneu- 
rie, ou  de  recevoir  eux-mêmes  en  dépôt  la  somme  d'argent  qu'ils 
avaient  présentée,  s'offrant  de  laisser  à  dame  Marie  de  Bourbon 
ses  droits  sur  Valangin.  LL.  EE.  répondirent  qu'ils  en  écriraient 
à  cette  princesse  et  qu'ensuite  ils  leur  feraient  savoir  leur  in- 
tention. 

Le  31  octobre  1590,  Jacob  Vallier,  fils  du  gouverneur  de  Neu-  i.eob,fiba«|o.* 
châtel,  parut  devant  le  sénat  de  Berne  pour  le  remercier  de  la  ^*7^*^"*' 
bienveillance  que  LL.  EE..  continuaient  à  témoigner  à  madame  la  ns.  «t  k»  prier  «îe 
princesse,  les  priant  de  vouloir  bien  suspendre  les  instances  des  «•«p^" »«•  !•- 
comtes  de  Montbéliard,  à  quoi  la  princesse  ne  pourrait  pas  en-  àtwM&mrd. 
tendre  présentement  à  cause  des  troubles  qu'il  y  avait  en  France, 
et  que  même  Henri  d'Orléans,  son  fils,  qui  avait  été  fait  pri- 
sonnier de  guerre  peu  de  temps  auparavant,  était  encore  dé- 
tenu par  ses  ennemis,  etc. 

Comme  il  y  avait  en  ce  temps  de  grands  troubles  dans  plu-    A^frUMcoMat 
sieurs  Etats  voisins  de  la  Suisse,  le  gouverneur  de  NeuchâteH*""^ * ^'^•■•** 
iit   écrire   à  M.  de  Coustable,  lieutenant-général  de  Valangin, 
qu'il  devait  avertir  les  communautés  de  la  seigneurie  d'être  sur 
leurs  gardes  dans  ce  temps  dangereux,  à  cause  des  guerres. 
La  lettre  est  datée  du  9  novembre  4590. 

Il  arriva  dans  ce  temps-là  un  événement  bien  surprenant  à 
Neuchàtel,  qui  mérite  d'avoir  ici  sa  place.  Après  l'exécution  „^^^^^^^  ^^ 
d'un  criminel ,  quelques  jeunes  gens  de  dix  à  douze  ans ,  qui  «rai»  eMcntiMi 
avaient  vu  le  jugement  et  l'exécution ,  s'étant  rencontrés  sur  la  *^"'^ 
place  du  Lac,  voulurent  contrefaire  ce  jugement  et  cette  exé- 
cution ;  ils  élurent  à  cet  effet  par  le  sort  un  maire  pour  prési- 
der, qui  fut  David  Favargier,  un  ministre  pour  consoler  le  cri- 
minel ,  qui  fut  Isaac  Boy  ve ,  des  justiciers  pour  rendre  la  sen- 
tence, un  sautier,  un  bourreau  et  un  criminel,  auquel,  ayant 
fait  le  procès,  ils  lui  firent  abattre  avec  une  épée  de  bois  le 
chapeau  de  dessus  la  tête.  Jusqu'ici  ce  n'était  qu'un  badinage 
d'enfants;  mais  ce  qu'il  y  eut  de  singulier,  fut  que,  dans  la 
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1590  suitp,  c^ux  qui  ^vajent  été  élus  obtinrej^t  tous  les  mômes  pm,- 
ploîs  et  ollfiees  :  le  maire  devint  maire,  le  ministre  devint  mî- 
nistre ,  |es  iujges  furent  justiciers ,  Je  criç^inel  eut  aussi  dajis  la 
suite  (3(u  temps  Ifi  tête  (ranjchée ,  le  .sautîer  fut  sautîer,  et  le 
bourreau /dôi^t  le  père  avjaît  été  a^ranchi,  re^ouri^  aussi  dans 
cette  jnifàraç  proression. 

Jour  Je  m.rd.ë      P?''  ,!'V   ^^^^  ^"  ^^  décembre,  le  g^uyprneur  Pierre  Vallier 
•ccordé  •  MéiJcr..  accorda^  par  arrêt  du  çonsçii  d^Et^t/aux  sijit  çonanaunauté^  du 
Val-de-Tràvers ,    Môtiers ,   Boveresse ,   Cornet ,  Fïeurier,  Buttes 
et  Saint-Sulpice,  un  jour  de  marché,  qui  devait  se  tenir  tous 
les  vendredis  a  Métiers,  moyennant  dix  écus  d'or  d*eptrdge  que 
les   communautés    pay^reiît.  Il  était  cependant  réservé  le  bon 
vouloir  de  la  princesse  et  des  seigneurs  ses  enfants. 
Opposition  ii«s       tes   Quatre-Ministraux,  croyant   que  J'ètablissenrient  de   ce 
Qii«ire-MioMir«ox  marché'  leur  serait  défavorable,  s*y  opposèrent,  et  ayanjt  en- 
«rase.    ^_^  Claude  Rosselet  à  Berne  pour  consulter  Lt.  EE.,  ils  ne 
trouvèrent  pas  que  la  ville  eût  droit  dy  apporter  aucune  op- 
position; en  sorte  que  Térectiqu  jà^  ce  marché  h^bdoqiadaire 
a  eu  lieu  et  existe  encore. 
Pr«K|rs,         On  j^it  Tan  1590  plusieurs  prodiges.  Le  23  lévrier  apparut  une 
Comète.      comète;  te  26  dû   même  nîôi^  on  vit  u^  combiat  de  gens  de 
guerre   au   ciel;   enfin ,  le  27,  on  aperçfit  jpei^âanf  la  nuit* une 
srande   splendeur,  qui   produisit  une   clarté  comme  en  plein 
I.  jour.  Environ  le  mois  de  juillet  on  vit  une  prodigieuse  armée  de 
grjDsses  mouches,  qui  avaient  des  aigi^illons  longs  et  venimeux , 
qu*elles  pouvaient' jeter  par-dessus  elles;  elles  avaient  quatre 
ailes,   six  pieds,  e^  elles   étaient  vertes ,  Blanche^  et  noires  ; 
plusieurs  personnes   moururent  de  feurs  blessures,  de  même 
Etrehnud.     Que  bcaucoup  de  bétail  à  la  campagne.  L'été  fut  extrêmement 
AiiiM^  .bondamte.  cfiaud  e^  sec,  le  vin  çt  le  grain  furent  abondants  et  bien  con- 
venu du  vin.    ditionnés.  La  vente  se  fit  septante  livres  le  muid. 

1591  lé  20  janvier  < 591,  Frédéric,  comte  c|è  Montbéliard,  parut 
diemsteDM  en  personne  par  devant  le  sénat  de  "Berne,  pour  y  insister  sur 

^Î^J^  retrait  flç  la  'seigneurie  de  Valangin;  mais  malgré  des  démar- 
vabnsi..     chès  pressantes  et  réitérées,  LL.  ÈË.  le  renvoyèrent  après  Pâ- 
ques,' en  lui  insinuant  que  la  dite  seigneurie  n'était  pas  dans 
leur  juridiction,  et  que  d'ailleurs  les  cantons  ayant  déjà  pris 
connaissance  ci-devan't  de  tôute'Vartaire ,  ils  ne  pouvaient  rien 
faire  sân^  la  leur  conimuniquer. 
u* quatre eattUiM     Quelqùe  temp's  après ,^  ïê's  car^tons  de  Berne,  Lucerne,  Fri- 
lïîril'dl^^"  ^^y^J^  ^^  iSoleure  assignèrent  une  jouruée ,  en  laquelle  ils  ter- 
iioo,ioiisrMr^  minèrent  ce   différend,   adjugeant  la  seigneurie  de  Valangin  à 
^^J^^^  Marié  de  Bourbon,  à   condition  qu^elle  payerait  au  comte  de 
liard.       Hontbéliard  la  somme  qu'il  avait  délivrée  au  comte  de  Toumiel 
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e^tjefj  dépens  (|u'il  avait  employés  à  ce  sujeU    Par  ceUe  sen-       1S91 
leuqe ,  la  prince$^e  se  vit  en  la  paisible  possession  de  la  sei- 
gneurie de  Valangio  («V-  Tannée  suivante  1592). 

Cette  année  1591,  on  s'aperçut  qu'on  avait  battu  de  la  mon-    «•«•■^tmi» 
naie  trop  faible  en  Suisse ,  et  entre  autres  des  crulz  de  Berne, 
de  Fribourg,  de  Valais  et  de  Neuchâtel.  Des  conférences  fu- 
rent  t€uiue,s   à  ce   sujet   k  Berne.   Uildebrand  de  Riedtmann, 
év&yie  de   Valais,  e«  fit  fabriquer  sous  un  autre  coin,  diffé- 
rent du   précédent ,   parce  qu'on   crut  qu'il  y  avait  des  faux- 
monnayeurs  en  Italie  qui  les  faisaient.  Marie  de  Bourbon  con-  Marie  jc  Bourbon 
gédia  aussi  son  monnayei^r,  et  renforça  les  crulz,  en  les  faisant  '^^ "^'^H JJ**^ *** 
reb^tl^-e;  de  sorte  quils  eurent  cours  dans  la  suite. 

Ofielques  particuliers   du   Val-de-Travers ,  se  voulant  servir   p«rti«iiicr»j« 
du  droit  qu'ils  avaient  de  bochéage  sur  le  baillage  de  Grand- V'^^^^^^^^^^^ 
son,  y  furent  gagés.  Le  gouverneur  de  Neuchâtel  en  écrivit  au  pour awdiflic«ii« 
baillif  de  Grandson,  qui  répondit  qu'il  ne  prétendait  faire  par  "^Î^^Zcî^L^T^ 
là  aucune  nouveauté;   qu'il  attendait  que   les   plaignants   pro- 
duisissent leurs   titres.  Il   y  eut  à  cet  égard ,  entre  les  sujets 
des  deux  Etats,  de  grandes  difficultés,  qui  durèrent  quelques 
années:   ceux  de  Grandson  firent  condamner  ceux  du  Val-de-     ' 
Travers  à  des  amendes,  et  ces  derniers  ne  purent  faire  autre 
cho5e  que  des  protestations.   Il  s'en   trouve  une  datée  du  7 
mars  1595. 

Béat-Jacob  de  Neuchâtel ,  baron  de  Gorgier,  ayant  prié  instam-  iw»i-j«cob,  uro» 
ment  LL.  EE.  de  Berne  de  le  recevoir  pour  leur  bourgeois  çp  Ja  ^*^*iîi^7'd. 
^)Iace  de  Claude  ^  Nepcf^àtel,  son  père,  ils  le  reçqrenf,  lo  prirent       Brrnr. 
en  leur  protection  et  défense,  et  promirent  d'avancer  son  bon  droit 
par  leurs  lettres  et  députations  à  ses  frais,  et  de  le  tenir  et 
considérer,  en  d'autres  choses ,  comme  ils  avaient  accoutun^é 
de  faire,  leurs   autres  bourgeois,   lesquels   ils  reçoivent  d^  1? 
nième  manière ,  en  considération  de  ce  qu'il  avait  réciproque- 
ment profnis   et  juré   par  sa  bonne  foi,  en  lieu  de  serinent, 
d'avancer  leur  profit  et  honneur,  de  détourner  leur  çlommagç, 
et  de  faire  tout  ce  à  quoi  est  tenu  un  fidèle  bourgeois ,  sqiv^ot 
la  lettre  ()e  revers  qu'il  leur  en  passa,  dans  laquelle  il  promit 
de  leur  délivrer  annpellement  un  goulde  de  Rliin,  le  toqt  ^e 
bonne  foi  et  sans  fraude ,  etc.  Claude  de  Neuch^(el  et  son  âls  <^*^  reeepuo.  m 
prirent  cette   bourgeoisie  à  l'insu  de  Marie  de  BourfeoB,  dpnt'V^'j^''^^^,^'" 
ils  étaient  les  hoi^mes  ligçs  ;  ce  que  par  cette  rs^ispp  elle  (^'^ u- 
rait  pas  permis,   si  elle  en  avait  été  avertie.  Cette  réception 
dans  la  bourgeoisie  ne  fut  découverte  qu'en  l'an  1678. 

Le  conseil  de  ville  donna,  le  21  juin  1591,  le  point  de  cou-  Poiotdr coutume 

...  donaé  par  l«  oon- 

tume  qui  suit:  •eiid«vinc. 

Quan^  un  n^ariage  est  fait  et  contracté  et  quç  Iç  mfri  vient  à  b\ire   netusdnmari. 
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1591  des  dettes  qui  excèdent  la  valeur  de  son  bien  et  que  son  dit  bien 
vienne  à  être  discuté,  bu  vendu,  aliéné,  taxé  et  sûbhasté  pour  payer 
les  créanciers,  et  qu^it  n*y  ait  pas  assez  au  bien  du  mari  pour  les  S9r 

Enqttciottbfem.  tiafaire,    tes  créanciers  pourront  se  payer   sur  le  bien  de  la  femme, 

nii>ii»|Mic.      u^^ig  seulement  lorsqu'il  n*y  aura  plus  de  bien  du  mari  et  qu^ils'i^ira 

cnutiuniiMiH-ui».  de  dettes  faites  pendant  la  conjonction  du  mariage.    Toutefois  la  femme 

ne  sera  pas  obligée  de  payer  de  son  bien  les  cautionnements  du  mari 

faits  sans  le  consentement  d'elle,   ni   les  nussions,  dommages,  bans, 

nrti<><i rait<>» à i«  amendes  survenus  par  des  batteries  de  son  mari,  ni  même  les  dettes 

garrrc.       qu'H  a  faîtcft  en  allant   ou  étant  en  guerre   contre  le  gré   de  sa  dite 

femme,  à  morps  qu'elles  ne  fussent  faites  pour  Teotrelien  d'elle  et  du 

ménage;  mais  pour  toutes  les  autres  dettes  que  le  bien  du  mari  n'aura 

pas  pu  payer,  on  pourra  prendre  celui  de  la  femme. 

Boi* banni  arn.nie     Paf  UH   actc  du  28  octobre  1592,  le  gouverneur  P.  Vallier 
nui vernère*.    y^^^  g^yj^^  habitants  des  Verrières,  en  bois  banal,   une   forêt 

qui  est  à  la  Côte,  à  droite  des  dites  Verrières,  que  joute  les 

Raiz  de  Bourgogne  devers  vent,   etc.,  et  c'est  pour  la  censé 

de  cinq  sols  faibles, 
conectepottrin      Ou  fit  Cette  BTïuée  une  collecte  à  Neucbàtel,  aussi  bien  que 
i^Xti^sI'^iT^^"^   tous  les  Etals  protestants  de  la  Suisse,  pour  ceux  de  la 

religion  réformée  qu'il  y  avait  dans  les  trois  baillages  de  Grex, 

de   Thonon  et  de  Ternier,  que  le  duc  de  Savoie  continuait  à 

persécuter. 
Ravages  lin  Muri»     Uautomnc  dc  lannéc  précédente  avait  été  fort  doux,  de  même 
à  la  campagne,    q^^  l'hiver.  Ccst  à  quoi  on  attribua  les  ravages  que  les  souris 

firent  pendant  l'hiver  aux  grains  des  champs.    Sur  quoi,  les 
«MhenMe.     graudos  chaleurs  qui  survinrent  pendant   l'été  de  1591,  ayant 
xoiswn  ekéti%e   séché  Ics  campagnos ,  la  récolte  fut  très  chétive  en  vin  et  en 
vrateduvin.    grain.  La  vente  du  vin  se  fit  soixante-cinq  livres  le  muid, 

1592  II  y  eut,  le  21  mai  1592,  une  assemblée  au  château  de  Neu- 
coi.f«re»«ciesd^- çjj^jgl     ^   Toccasion  du  retrait  que   le  comte  de  Montbéliard 

pvtct  du  comte  de  ,       .  .  *■         ^ 

vontbâiard  avec  prctcndalt  dc  fairo  de  la  seigneurie  de  Valangin  et  de  la  mairie 
eeux  de  1.  pria,  jç  Boudevîlliers  i  les  députés  de  ce  comte  étaient  Jean-Georse 

cesee  au  nijel  de  ,       ,  '  ^ 

vaiangio.  dc  Brunickhofcn ,  Jean-Christophe  Zenger  et  Jean  d'Ocourt,  li- 
cencié; les  députés  de  la  princesse  étaient  Claude  Mango, 
homme  de  robe,  écuyer  seigneur  de  Vuillerens,  ambassadeur 
à  Neuchàtel ,  Pierre  Vallier,  gouverneur,  Pierre  Chambrier,  con- 
seiller et  receveur-général,  François  Vallier,  capitaine  et  châ- 
telain du  Val-de-Travers ,  et  Daniel  Hory,  aussi  conseiller  et 
secrétaire  de  la  dite  dame, 
prêtentioiudu  Lcs  députés  du  comte  représentèrent  que  leur  maître  et  con- 
eomte  de  Monibé- gtitQgnl ,  Ic  comto  dc  Môntbéliard ,  prétendait  que  les  susdites 
seigneurie  et  mairie  lui  appartenaient,  parce  qu'Isabelle  de 
Challant  lui  avait  vendu  tous  ses  droits,  aussi  bien  que  le  comte 
Joseph  de  Tourniel  et  son  fils  ;  qu'il  s'ofirait  de  produire  les 
actes  de  vendition  passés  en  sa  faveur  ;  que  la  dame  Marie  de 
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Bourbon  avait  reconnu  ses  droits  par  une  lettre  à  lui  écrite  en  159k 
date  du  3  décembre  4588;  qu'en  vertu  de  la  remise  faîte  à 
cette  princesse,  par  LL.  EE.  de  Berne,  le  19  février  1579,  les 
comtes  de  Toumie)  et  d'Avy  avaient  le  droit  de  retraire  la  dite 
seigneurie,  par  la  réserve  expresse  qui  leur  en  avait  été  faite 
lors  de  la  dite  remise,  et  qu'ainsi,  en  qualité  de  droit-ayant 
de  feire  ce  que  les  dits  de  Tourniei  et  d'Âvy  pouvaient  foire, 
il  offrait  de  restituer  des  à  présent  à  la  princesse  les  sommes 
qu'elle  avait  délivrées  ,  avec  les  arrérages. 

Claude  Mango  et  ses  assistants  répondirent  de  la  part  de  la  R«i^«Mic M«rN- 
princesse,  que  les  dîtes  prétendues  acquisitions  et  contrats *|^****^7^*^^^ 
d'achats,  faits  par  le  comte  de  Montbéliard,  des  comtes  de  «Hn(«  d«  Montbc. 
Tourniei  et  d'Avy,  étaient  de  nulle  valeur,  parce  que  la  sou- 
veraineté  sur  Yalangin  et  la  mairie  de  Boudevilliers  lui  appar- 
tenaient comme  dépendant  du  comté  de  Neuchâtel;  que  cela 
avait  été  reconnu  par  le  comte  de  Tourniei  et  son  épouse,  par 
rhommage  rendu  le  40  mai  4569  et  par  la  sentence  prononcée 
contre  la  oomtesse  d'Avy,  par  les  neuf  cantons,  le  28  novembre 
4584;  qu'Isabelle  de  Challant  n'avait  pas  eu  le  droit  de  vendre 
ces  terres ,  parce  qu'elles  avaient  été  adjugées  pour  le  tout  k  Jo- 
seph, comte  de  Tourniei,  par  les  Trois-Btats  de  Neuchâtel,  les  3 
août  1574  et  47  septembre  4576;  que  la  comtesse  d'Avy  n'y  avait 
plus  aucune  part;  que  même  la  seigneurie  de  Yalangin  avait  été 
commise  et  acquise  à  dame  Marie  de  Bourbon,  par  les  rebel- 
lions, forfaitures  et  crimes  de  félonie  commis  par  la  comtesse 
d*Avy  contre  la  dite  princesse  sa  souveraine  ;  que  le  comte  de 
Tourniei  n'avait  pas  pu  vendre  la  seigneurie  de  Yalangin,  parce 
qu'il  l'avait  déjà  vendue  à  Marie  de  Bourbon ,  par  des  actes  du 
20  avril  4576  et  24  février  4579. 

Nonobstant  toutes  ces  bonnes  raisons  de  la  princesse,  qui 
auraient  été  valables  en  droit  civil  et  féodal ,  si  la  sentence  des 
quatre  cantons  de  l'année  dernière  n'avait  pas  préjugé  la  ques- 
tion ,  ainsi ,  en  conformité  de  cette  sentence ,  les  hautes  parties 
contractantes  terminèrent  toutes  leurs  difficultés  par  la  transac- 
tion suivante  : 

Les  députés  du  comte  de  Montbéliard  remirent,  en  son  nom,  TranMctH»  mirr 
à  dame  Marie  de  Bourbon,  tous  ses  droits  sur  Yalangin  et  "•''**^*'' """jj^" 
Boudevilliers,  dont  il  fut  passé  un  acte  dans  toutes  les  formes  Moatwiuird,  <!« 
et  cela  pour  le  prix  de  70,000  écus  d'or  sol ,  valant  au  cours  1"'  '"^*  ***"*  •" 
de  Bàle  27  Vt  hatz  la  pièce,  la  dite  somme  payable,  savoir  70,000 feu.<iur. 
20,000  écus  d'or  comptant  et  les  autres  50,000  écus  en  cinq 
payements,  40,000  écus  d'année  en  année,  pendant  cinq  ans, 
avec  l'intérêt  au  cinq  pour  cent,  dès  le  jour  du  traité. 

La  princesse  Marie  devait  s'obliger  de  la  dite  somme  res- upriiK»t«<feiiD€ 
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lS9t      tante  et  donoer  par  hypothèque  le  comté  de  Neuchàtel  et  las 
irmiydè'pivadli!  seigneuries  de  Colombier  et  de  Valaagtn,  pour  être  saisies  par 
tel.      '^  justice   à   défaut  de  payement.  Le  comte  Frédéric  de  Monibé- 
liard  lui  devait  porter  maintenance  de  la  seigneurie  de  Valan- 
gin,    en  la  lui  remettant.  Les  députés   des  diverses  parties  si- 
gnèrent le  traité  au  nom  de  leurs  maîtres,  sous  promesse  de 
R.ti6c«uo.do   ratification.  La  princesse  ratifia  d*abard,  et  c*est  ce  que  fit  aussi 
RA-r^.  du  conitc '6   comtc  Frédépic ,  par  un  acte  du  17  décembre  4592;  il  ré- 
d«  !iioniwii.id.  serva  que  la  duchesse  de  Longueville  le  dégagerait  de  tooie 
antre  hypothèque  que  de  celle  qui  fut  donnée  à  LL.  EE.  de  Berne, 
le  49  février  1579,  et  confirmée  le  3  mars  suivani,  et  du  resie 
des  dettes  de  l'hoirie  de  Challant,  pour  lesquelles  la  dite  sei- 
gneurie avait  été  hypothéquée. 
usdeuia.»6«ae     i^s  deux  Classes  de  Neuchàtel  e4  Valangin,  qui  jusqu'ici  se- 
J!!^DMr^L!r  taient  assemblées  séparément,  voyant  que  la  seigneurie  de  Va- 
«eoiMuneorpt.  laugin   avdit  été   réunie   au  comté  de  Neuchàtel,  pour  nèire 
plus  dans  la  suite  quun  même  Etat  de  souveraineté,  suturent 
cette  anaée,  pour  ne  plus  composer  à  l'avenir  qu'une  seule  et 
même  Compagnie  des  pasteurs. 
ii.b..rsMi«.t de      Par  un  acte  du  11  juillet  1592,  Claude  Mango  et  le  gouver- 
"vfrrièrc^ '"''  ueuf  P.  Vallicr  abonnèi*ent  et  modérèrent  aux  habitants  ides 
Verrières  lem^s  dîmes,  les  fixant  à  la  quantité  de  cent  viogit 
muids,  payables  anmielLeiuent  en  avoine  bonne  el  reoevable, 
mesure  de  Neuchàtel ,  dont  ils  en  devaient  délivrer  et  rendre 
nouante  muids  au  château  du  Val-de-Travers  ou  au  r^eceveur 
de  SL  A.,  et  trente  au  ministre  des  Verrières  à  chaque  Saiut- 
Martin;  mais  les  dîmes  de  la  C6te-aux-Fées ,  ni  celle  des  jeunes 
gens,  ni  celles  des  Allemands,  au  lieu  appelé  à  la  Fontaine- 
Ronde,  ne  furent  point  comprises  dans  cet  habergiement. 
lue  foire  Meordêe     )^e  gouvomeur  accorda  aux  habitants  de  la  Sagne  une  foîre, 
^^     qui  devait  se  tenir  six  jours  après  la  St-Michel.  L'acte  est  du  27 
juin  1592. 
3i.ri«K«  d«  B«i.     j^ç  27  septembre  1592,  Béat-Jacob  de  Neuchàtel,  baron  de  Gor- 
tei,.vMWde  gî^ff  P^sA  fion  traité  de  mariage  avec  Anne,  fille  de  Nicolas  de 
waiteniic  .a    Wattcvillc,  marquisdc  Versoy,  seigneur  de  Chàteau-Vilain  au  comté 
comte  ^'"«"- (jç  B|,u,.gQg||ç  ^4  d'Anne  de  Joui,  qui  donnèrent  18,000  francs, 
monnaie  du  dit  comté,  en  do4  à  l'épouse  leur  fiite.  L'époux 
constitua  en  douaire  à  son  épouse  mille  francs  par  an,  qu'on 
devait  lui  laire  tenir  au  lieu  de  sa  résidence,  et  ils  lui  promi- 
rent mille  écus  d'or  pour  ses  joyaux  (V.  l'an  1626).  Le  susdk 
Nicolas  de  Watteville,  sorti  des  seigneurs  de  Colombier,  était 
marquis  de  Conflans  en  Bourgogne ,  baron  et  seigneur  de  Ver- 
soy,   Chàtel-Vilain ,    Breuvan,    Chaleseule,   Belmont,    Usie  et 
VuiUaufans-le-neuf  ;  il  était  gentilhomme  ordinaire  de  S.  M.  C, 
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et  Amne  de  Sonx  9'intituiait  dame  de  Châteati^Vilaîn,  Cornières       lS9t 
et  Ohains.   Ce  Béat-Jacob,  ayant  fait  abjuration  de  la  religion 
réformée,  comme  il  a  été  observé  ci-dessus ,  voulut  faire  chanter 
messe  au  château  de  Gorgier;  mais  les  Quatre«-Mioistraux  s'y 
opposèrent  et  Ten  empéchërenl. 

On  découvrit  encore  cette  année  beaucoup  de  fausse  mon- onrf^oavreb^u- 
naie   en   Suisse.  Le  comte  de  Dexana,  italien,  fui  accusé  par   ""p****^"^ 
ceux  de  Lucerne  d'en  être  l'auteur;  on  décapita  pour  ce  sujet, 
par  sentence  de  Berne ,  un  bourgeois  de  Lentzbourg.  Pour  re- 
médier à  ce  désordre,  on  tint  une  journée  à  Payerne,  oii  les  VMjoiiniMàM 
dépotés  de  Berne,  de  Friboarg,  de  Genève ,  do  pays  de  Valais  -i'^ ••*•--- 
et  de  Neuchàtel  se  trouvèrent. 

Le   printemps  de  Tan  1592  fut  froid  et  Tété  humide,  ce  qui  Prmt«mp«rroi.i. 
fut  cause  qu'on  eut  une  année   peu  abondante  en  vin  et  en     "^  *•«"•*' 
grain.  La  vente  du  vin  se  fit  à  Neuchàtel  120  livres  le  muid.      vroujavia. 

Le  9  janvier  1593,  le  conseil  de  ville  donna  le  point  de  cou-       1593 

ft.<..«^^ *    ^..r«   .  Point  t\r   mtituniff 

tume  qm  suit  :  .i„„„^  p,r  w  con- 

Quand  un  traité  de  mariage  entre  mari  et  femme  est  fait  suivant  la  TrJa^à/mÂrrBge. 
coutume  d^  Neufchâtel    et  qu^ils  ont  demeuré   ensemble  un  an    et  six 
semaines  et  qu'ensuite  Tun  vient  à  mourir,  le  survivant  a  Pusufruit  et       i»ufrua. 
la  jouissance  de  tout  le  bien  du  défunt  pendant  sa  vie.    Mais  si  celui  «^MninontoDrac»! 
qui  jouit  d*un  bien  par  usufruit  laisse  la  maison  découverte,  tellement        p**'"*'- 
qu'elle  vienne  à  se  gâter  et  pourrir,  on  pourra  pour  lors  lui  en    ôter 
la  jouissance  et  le  priver  de  Pusufruit  qu'il   en   avait.    A  Pégard  des 
vignes,  s*îl  les  laisse  sans-  les  cultiver  une  ou  plusieurs  saisons ,  suivant 
le  dit  des  vignerons,  et  qu'il  se  trouve  qu'il  y  ait  de  sa  faute,  il  sera 
aussi  mësusé  de  la  vigne,  c'est-à-dire  privé  de  l'usofruit  qu'il  en  avait. 
Quant  aux  champs,  il  devra  les  faire  labourer  suivant  fus  des  labou- 
reurs, à  défaut  de  quoi  il  en  sera  mésusé.  Pour  ce  qui  est  des  prés, 
il  les  entretiendra,  au  dit  de  gens  de  bien ,  sans  fraude  ;  et  s'il  ne  fait 
suivant  le  contenu  ci-dessus,  il  sera  mésnsé  de  la  pièce    à  l'égard  de 
laquelle  il  se  trouvera  y  avoir  de  la  faute. 

Celui  ou  celle  qui  tient  cet  usufruit  ne  peut  vendre  ni  engager  les  comm^  r««- 
biens  du  dit  as,  sinon  en  cas  de  nécessité  par  connaissance   et  adju-    fruit  peut  #trc 
dication  de  droit  Cependant  avant  qu'on  puisse  vendre  aucune  de  ces        ^"*^^' 
pièces,  il  faut  premièrement  qu'on  ait  dépensé  tout  son  bien  patrimo- 
nial, le  tout  sans  fraude,  et  qu'on  ne  fasse  pas  plus  de  dépense   que 
l'état  de  la  persoune  qui  jouit  le  bien  ne  doit  porter.  Pour  ce  qui  est 
des  rosées  croissantes  sur  les  dits  biens,  le  survivant  en  pourra  faire 
à  son  bon  plaisir  et  en  user;  mais  si  elles  étaient  dépensées  par  l'usu- 
fructuaire  outre  la  raison,  alors  elle  n'en  pourra  pas  faire  suivant  son 
bon  plaisir,  ni  vendre,  ni  engager  des  biens  de  son  dit  us. 

Les  acquêts  faits   par  ensemble  se  partagent  par  moitié;   cependant       Aequct*. 
le  survivant  en  jouit,  à  moins  que  la  femme  ne  se  méfasse  d'honneur;  Omna  la feaw* 
ce  qur  arrivant   et  qu'elle  connàt  charnellement  un  autre  homme   que      '*'  "**'**^' 
son  mari  épousé,   pour  lors  elle  sera  mésusée  de  l'autre  moitié  et  du 
tout 

Le  survivant  jouit  aussi  des  biens  meubles  délaissés  par  le  déAml; 
mais  ils  doivent  être  inventorisés.  Lu  moitié  est  au  survivant  quj  peut 
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1593      jouir  de  Tautre  mpiUé  fia  vie  durait,  sans  les  pouvoir  fendre,  ni  en- 
gager ^  si  ce  n*esl  par  connaissance  de  justice,   en  cas  de  nécessité; 
et  s*il  fait  le  contraire ,  il  sera  niésusé  de  Tautre  moitié. 
Ce  q«*oA  «ïiend      Parmi  ces  meubles  on  ne  comprend  pas  les  lettres  viagères,  le  bé- 
parmpubirs.     j^ji  ^  commande  et  autres  biens  dressés  en  lettres  authentiques. 
Se  rera«rier.         Le  survivaut  vcnant  k  se  remarier,  ne  laisse  pas  de  jouir  des  biens 
du  défunt  pendant  sa  vie,  toutefois  sans  charger  les  dits  biens,  le  tout 
sans  fraude. 
nt-'uiii.  A  l^égard  du  bétail,  on  en  doit  examiner  le  nombre  et  la  valeur,  dont 

la  moitié  appartiendra  au  survivant,  et  l'autre  moitié  reviendra  aux  héri- 
ritièrs  du  premier  décédé. 
p<NuispMTeti(«(M     Pour  ce  qui  regarde  les  possessions  et  les  fonds,  le  survivant  ou 
•nNHiir^.      usufructuaire  pourra  les  accenser,  amodier  et  mettre  k  moHeresse  ou 
autrement,  moyennant  qu'ils  soient  bien  et  fidèlement  cultivés  et  entre- 
tenus, et  il  en  retirera  les  profits  et  revenus  pendant  toute  sa  vie.  Autre- 
ment s*il  arrivait  du  manquement  à  Tégard  aune  possession,  Ttisufnic- 
tuaire  en  sera  toujours  mésusé. 
c»iitioABABJaf       On  ne  pourra  pas  obliger  le  survivant  ou  usufroctuaire  de  donner  one 
pour  r«$a(rua.  cauttou  pour  son  usufruit  A  Tégard  de  la  victuaille,  ou  des  vivres,  comme 
\iciumi1o      ^^^^  1^  ^j^  ^^  1^  grain  qui  se  trouvent  dans  la  maison,  le  survivant  en  a 
la  moitié  dont  il  pourra  disposer  a  son  bon  plaisir,  comme  de  son  bien 
propre;  mais  Taulre  moitié  devra  être  évaluée  et  mise  en  inventaire,  afin 
que  les  héritiers  du  premier  décédé  en  puissent  retirer  la  valeur  en  temps 
et  lieu.  Et  quant  à  l  autre  victuaille,  comme  chair,  fromage,  beurre,  cuir 
et  autres  choses  convenantes  a  un  ménage,  le  survivant  ne  sera  pas  obligé 
d^en  tenir  compte  et  de  restituer  aucune  chose  à  cet  égard. 

cyprieii  iinani,  Cotte  déclaration  fut  demandée  par  M.  Cyprien  Ilnard,  pas- 
payeur de^wbi- j^yj.  j^  Neucbâtel.  dout  la  fille  avait  épousé  noble  Pierre  de 
Treytorrens  de  Cudreiin,  et  ce  suivant  les  us  et  conturaes  de 
Nenchàtel ,  lequel  dit  de  Treytorrens ,  étant  mort  le  premier  il 
souhaitait  de  savoir  comment  sa  fille  se  devrait  conduire  k  l'é- 
gard des  biens  délaissés  par  son  dit  époux. 
Aatrc point  «k       j^^  3()  janvier  4593,  le  conseil  de  ville  donna  encore  un  autre 

**"  ""***      point  de  coutume ,  qui  porte  : 
Umim^tMkir*.      Pour  deniers  de  salaire,  on  peut  prendre  et  saisir  par  le  satitier  on  of- 
ficier des  gages  ou  meubles  suffisants  des  detteurs  et  les  faire  prompte- 
ment  vendre  par  le  même  sautier  ou  officier  publiquement,  au  plus  oflTrant 
et  dernier  enchérisseur,  sans  autre  usage,  tant  pour  te  principal  que  pour 
les  missions  raisonnables. 
upriMMMfiM      Par  un  mandement  du  6  mars,  Marie  de  Bourbon  ordonne 
di^DCM  et luH'  que  le  règlement  du  6  février  1588  soit  observé  exactement 
£tau.       ^1  qii^  1^  gouverneur  en  donne  un  double  aux  officiers  et  re- 
ceveurs.  Elle   ordonne   encore  qu'on   tienne   les  Audiences  à 
Neuchâtel  au  mois  d'avril  et  de  mai  1594,  et  les  Trois-Etats  à 
HifeikHawariio»- Valançin,  au  plus  tôt  que  faire  se  pourra;  que,  voulant  payer 
i^u^HL^Ie  comte  de  Montbéliard,  les  receveurs  devaient  promptement 
d«me«w.     remettre  k  son  receveur-général    (c'est  ainsi   quon   nommait 
alors  le  trésorier)  tout  ce  qu'ils  devaient  pour  l'année  4582,  et 
ce  en  dedans  de  la  St^Martin  4593,  et  ainsi  continuer  tous  les 
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ans,  sans  espérance   d'un  plus  long  délai,  sous  peine  détio       1593 
destitués.  Elle  enjoint  aux  receveurs  de  recevoir  les  censés  qui  <>•»""'«";»«••«•'- 
lui    étaient  dues  aux  mômes  espèces  et  jour  qu'elles  devaient  '""  c^'e^  *  "*^ 
être  délivrées;  et  néanmoins,  au  cas  que  par  la  nécessité  et 
pauvreté  de  ses  sujets ,  les  penses  ne  pussent  être  entièrement 
recouvrées,  et  que  les  receveurs  se  vissent  obligés  d'apprécier  ApprécLiion .»« 
les  denrées^  elle  leur  ordonne  de  le  faire  à  un  prix  raison-      **'"''^* 
nable  et  modéré,  et  leur  défend  de  prendre  aucune  censé  du 
dit  abri  qu'ils  auront  fait,  sous  peine   de   privation   de   leur 
office,  de  restitution  de  ce  qu'un  receveur  aura  ainsi  pris  et 
exigé  et  de  telle  punition  que  le  cas  exigera.  Elle  ordonne  au 
gouverneur  et  à  son  conseil  de  recevoir  les  plaintes  et  doléances 
de  ses  sujets  contre  les  receveurs ,  s'ils  n'observent  pas  ce  que 
dessus,  etc.  Et  sur  ce  que,  à  l'égard  du  changement  de  la  me-  commcm i« «wm 
nue  monnaie  contre  les  grosses  espèces  d'or  et  d'argent,  elle  ""'"^ 
avait  reçu  une  notable  perte,  elle  ordonne  que  les   dits  abris 
soyent  faits  tant  pour  cette  année  que  pour  lavenir  aux  rece- 
veurs, ensemble  la  vente  des  vins  aux  marchands  auxquels  ils 
seront  vendus,  à  la  charge  de  payer  le  tiers  en  écus  d'or  sol 
au  coin  de  France  et  les  deux  autres  en  francs ,  testons  et  au- 
tres espèces  d'argent  au  prix  du  règlement  des  monnaies  fait  **"«  ^  moDuai« 
à  la  dernière  journée,  tenue  à  Payerne,  par  nous  ou  nos  dé-  "'«•''*■>*""• 
députés   et  cevix  de  Berne,  Fribourg,  Valais  et  Genève.  Que    i^*r««ettr. 
sur   ce  qu'elle  avait  été  avertie  que  pour  acquitter  la  somme  !17iorjlâr*^"**lr 
de  douze  mille   écus  qu'elle  avait  assignée  au  colonel  Galati,     i«  priue..».*. 
en  l'an  1589,  il  y  avait  eu  une  grande  somme  de  deniers  pris 
à  constitution  de  rente  outre  les  frais,  quoique  par  la  clôture 
des  comptes  des  années  1586,  1587,  1588  et  1589  il  lui  fût  dû 
par  les  receveurs  une  plus  grande  somme  que  ne  se  montait  la 
dite  assignation  et  d'autres  qu'elle  avait  données,  elle  ordonne  <^'* «**'♦•  ï»»'^- 
de  poursuivre  les  receveurs  au  paiement  par  toutes  voies  dues 
et  raisonnables  de  tout  ce  qu'ils  devront,  tant  pour  payer  les 
assignations  qu'elle  fera  que  pour  satisfaire  le  comte  de  Mont- 
béliard,   sans  que  pour  cela  il  soit  pris  aucun  denier  à  con- 
stitution de  rente,  ce  qu'elle  ne  veut  pas  que   soit    admis   en 
la  recette  des  comtés ,  ni  les  censés  et  autres  frais  être  passés, 
sous   peine   de   nullité.   Qu'on  ne  doit  point  quitter  de  lods  k  ^^n^i^^dV 
personne.    Que   toutes   les  fois  qu'il  s'agira  de  faire  l'abri  des  ^^nU!^''^ 
grains,   le    gouverneur   ordonnera   à   un  conseiller  d'Etat  non 
receveur,  ni  parent  ni  allié  d'aucun  receveur,  de  se  transporter 
avec  le  concierge  en  trois  marchés  de  notre  ville  de  Neufchà- 
tel,  et  autres  lieux  circonvoisins ,  pour  s'informer  du  prix  du 
grain,  afin  qu'on  se  puisse  régler  là-dessus  et  faire  payer  sur 
ce   prix  commun  le  grain   aux  receveurs,  auxquels  elle  pro- 
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1593       met,  par  une  libéralité  sjléciale ,  de  rabattre'  1^  quinzième  dc- 

QaiDtiên>«  «vm"nier,  duquel  elle  leur  fait  un  don  par*  les  jirééentes,  tant  et  si 

**"''"urV"*    longtemps  qu'il  lui  plaira»  et  ce  outre  et  par-dëëlsus  Ife  domaine 

Qu«iia  >b  .loi^oiit  dont  ils  jouissent,  gages  ordinaires  et'  droits'  de  dégale.  Que 

les  receveurs  devront  produire  leurs  comptes   à   la  St-Jean, 

lesquels  devront  être  renvoyés  à  la  princesse  bien  sigWés,  et 

qu'on  devra  faire  la  même  chose  h  l'égard  du  rbceveur-général. 

^-La  princesse  déclare  qû*elle  ne  donnera' plus  à  l'^VeùiHés  rc- 

'""^J*"^"J^J"' celtes   que   pour  cinq   ans,    sahs  esplérancèf  de' continuation; 

R»MieDeeiirsri.n- que   Ics  chàtelâlns   et  receveurs  ne  faisant  pas'résidéncé  sur 

tru«.,.ta«r«^,çg  jig^^^  jg^   priùcesse   exi  recevait  du' dortimàgèf  el  lé  public 

aussi,  en  ce  que  la  justice  n'était  pas  si  bieWadnfiînistréé;  c'est 
pourquoi  ils  seront  obligés  de  demeurer  stit  les'  lietix  dh  ils 
sont  établis,  sous  peine  d'être  suspendus  d^  leurs  offices,  s'ils 
RrpArtaion  fifs  uo  Ib  fout  quatro  mois  après  en  avoir  été  aV^His.  Elle  déclare 
'«p»»»-      qu'il  ne  g^pa  plus  pourvu  aux'  charges  du  comté  dé  Nèuchàtel 
et  Valangin  de  deux  personnes  de  même'  n^afson,  pa/'ents  ou 
M.i«oM d<> rare.  alHés  au   premier,  second  et  troisième  degré,  etc.   A  Tégàrd 
^  "^^^J"  ""•""  des  maisons  de   cure   de  Valangin,  elle  déclare  que  dahs  les 
lieux  et  paroisses,   dont  il   apparaîtra  que  ses  prédécesseurs 
fussent  chargés  avant  le  changement  de  religion,  et  de  ceux 
dont  il  apparaîtra  aussi  que  depuis  le  dit  changenoent  les  re- 
venus des  cures  ou  partie  d'iceux  aient  été  réunis  et  incorporés 
au   domaine  des   recettes  oii  sont  assises  les  dites  paroisses^ 
en   ces   cas ,   elle  veut  et  ordonne  que  ses  officiers  aigrit  soin 
de  l'entretenement  des  dites  maison^,  comme  dé  celles  du  do- 
maine de  S.  E.,  et  quant  aux  autres,  qu'elles  soient  entretenues 
par  ceux  qui  avaient  accoutumé  de  ce  faire  avant  le  dit  chan- 
gement de  religion,  etc.  Donné  à  Trye,  signé  Marie,  scellé  de 
son  sceau  et  contresigné  Le  Poï*quier. 
lunri  IV  er«ebe.     Lc  Toi  Heuri  IV  Créa  chevalier  dTionneur  Jéan-Jacqiiés  Trî- 
***!•« TriKrilr   ^^'®^»  capitaine  en  France.  Il  est  dit  dans  son  diplôme,  donné 
à  St-Denis  le  i^^  juillet  1593,  que  le  roi  le  créa  chevalier  d'hon- 
neur, lui  donna  le  ceint  militaire  et  l'accolée  de  sa  main,  que 
c'est  pour  lui  et  ses  descendants;  qu'ils  pourront  jouir  de  tous 
les  privilèges  qu'ont  les  chevaliers  dans  tout  le  royaume  et  y 
iiranobiif.     posséder  des  fiefs.  L'acte  est  signé  Henri.  Au  mois' d'octobre 
suivant,  le  roi  lui  donna  la  noblesse;  il  lui  accoKla  des  armes 
et  timbres  et  qu'il  pourrait  se  donner  le  titre  d'écuyer,  et  tout 
cela  en  considération  des  bons  services  qu'il  lui  avait' rendus. 
Cette  dernière  lettre  est  datée  de  Chartres,  signée  Henri,  scellée  de 
"i^oïiirSIitr  son  sceau  et  plus  bas  Revol  Combaud.  Marie  de  Bourton,  comme 
'ÎSl^^'lî*  princesse  dé  Neuchâtel,  lui  accofda  des  lettres  dé  nbblesse  pour 
^^       ses  Etats   de  Neuchâtel  et  Valangin;  elles  sont  datéeà  du  4f 
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mai  4596.   Ce  Jean-Jacques  Tribolet  n'a  laissé  qu'un  fils,  qui       1598 
est  mort  sans  postérité.  ui;iqV'Mfiii,q«i 

Le  24  mai  1593,  on  assermenta  dix-huit  nouveaux  bourgeois  """"^  ÏS  ■^'*^' 
dans  le  grand  Poêle  sur  la  boucherie.  Le  maire,  Claude  Ros- diTîTriïSîi^-x 
selel,  leur  prêta  le  serment  en  la  présence  de  Messieurs  les  ^"'^TwtS:  ^*"" 
Quatre-Ministraux ,  du  Conseil  étroit  et  de  plusieurs  du  Grand 
Conseil ,  comme  il  en  paraît  par  un  acte  signé  Jacques  Hudriet, 
notaire.  Voici  le  serment  quon  leur  fit  faire,  et  qui  est  un  peu 
différent  de  celui  dont  on  se  servit  Tan  1545  : 


Vous  jurerez  à  doigts  levés  vers  le  oiel  d'avancer  rhonneur  et  la  gloire  vormied« 
de  Dieu  et  de  fréquenter  les  prédications  de  son  saint  Evangile,  comme  ''^• 
vrai  et  fidèle  chrétien,  et  de  procurer  Thonneur  et  le  profit  tant  de  mes- 
seigneurs  nos  souverains  princes,  comme  aussi  celui  de  messieurs  les 
Quatre-Ministraux,  conseil  et  communauté  de  la  ville  de  Neufchâtel.  Aussi 
promettez  de  vous  rendre  bon  et  obéissant  aux  commandements  que  mes 
dits  sieurs  les  Quatre-Ministraux  vous  feront,  suivant  les  libertés  et  fran- 
chises d'une  ville  de  Neufchâtel,  comme  les  autres  bourgeois,  et  selon 
votre  puissance,  et  en  leur  absence,  de  messieurs  du  conseil  ayant  d'eux 
charge  et  commission,  auxquels  porterez  tout  honneur,  obéissance  et 
révérence,  en  évitant  de  tout  votre  pouvoir  le  dommage,  détriment  et 
déshonneur  de  nos  dits  souverains  princes  et  seigneurs  et  celui  de  mes- 
sieurs les  Quatre-Ministraux  et  d^une  ville  de  Neufcliàtel;  et  où  vous  en- 
tendrez et  saurez  connaîUre,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  que  quelque 
conspiration  et  entreprise  se  fissent  à  rencontre  d'eux  et  à  leur  désavan- 
tage, incontinent  el  sans  délai  le  révélerez  à  ceux  qu'il  appartiendra,  à 
peine  d'être  repris  de  votre  serment  et  châtié  selon  votre  démérite.  Vous 
jurerez  aussi  de  vivre  et  mourir  dans  noire  sainte,  vraie  foi  et  religion 
chrétienne,  et  d'exposer  pour  la  maintenance  d'icelle  vie,  corps  et  biens 
sans  fléchir,  item,  aussi  d'ensuivre,  observer  et  garder  inviolablement  et 
de  point  en  point  tous  statuts  ou  ordonnances  dressées  ou  faites  et  à 
faire  par  même  délibération  de  conseil  et  communauté,  pour  le  bien, 
profit,  utilité  et  avancement  du  bien  public  de  la  ville ,  sans  nul  contredit 
et  dilBculté.  Semblablement  jurerez  de  toute  votre  puissance  et  force  et 
selon  qu'un  vrai  et  naturel  bourgeois  est  tenu  de  faire,  de  vous  aider  k 
maintenir,  conserver  et  garder  toutes  les  libertés  et  franchises,  usances 
et  coutumes  de  Neufchâtel,  à  nous  jusqu'ici  données  par  feu  de  bonne 
mémoire  nos  princes  souverains  ;  et  oii  vous  pourrez  entendre  quelque 
entreprise,  monopole  et  autres  semblables  machinations  qui  se  feraient 
ou  commettraient  par  quelques  gens  malicieux,  et  qui  tâchât  directement 
ou  induement  de  blesser,  vicier  ou  corrompre ,  le  rapporterez  incontinent 
et  sans  délai,  ou  au  plus  tôt  que  possible  vous  sera,  a  mes  dits  sieurs  les  - 
Quatre-MInistranx,  afin  d*y  remédier;  ce  faisant  vous  ferez  votre  devoir. 
De  quoi  notre  Seigneur  Dieu  vous  en  fasse  la  grâce. 

Le  31  octobre  1593,  il  se  fit  une  association  entre  les  bour*  AMoeiaii»D  cotr* 
geois  externes  de  la  cbàtellenie  de  Thielle  et  de  la  Côte,  ten-  *î]^"2*u*cbî' 
dante  à  s*unir  entre  eux  pour  s'opposer  aux  Quatre-Mînistraux  *■»«-•  *•  Ti>wit 
et   aux  bourgeois   internes,   qui,   comme   ils  rassuraient,  les    *^ 
traitaient  avec  trop  de  rigueur. 

Le  6  novembre ,  il  se  tint  encore  une  journée  à  Payenie,  au  No«teiiejouro<* 

AANALI8  M  iOTVB.  TOUS  UL  21 
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1593      sujet  des  monnaies,  et  poar  arriver  h  nne  révision  de  ce  qui 
à  Pâyerne pour i«  s'^lQJj  fgjj  l'annéo  précédcnte.  Les  députés  de  Berne,  Fribourg, 
ruâtTrûrduc.-  Soleure  et  Neuchâtel  s'y  trouvèrent.  Ils  fixèrent  les  écus  d'or 
tons  fie  HikD.    qq  ducatons  de  Milan,  Savoie,  Florence  et  autres  qui  seraient 
Dceridfspar.   de  poids  à  viugt-six  batz;   ils  décrièrent  entièrement  les  par- 
****'"*       pioles  qui  d'un  côté  avaient  cette  inscription  :  Lux  é  teneb,  lucet, 
et  de  Fautre  côté  :  Oenuit,  vit.  Deo, 
AMi>mbiêe  des       Les  cautous  assemblés  à  Baden ,   voyant  qu'il  y  avait  de 
pTrriL'^^âjlt  g''^"^^  abus  en  Suisse  à  l'égard  des  monnaies,  en  réglèrent  le 
Pris  dM  nooMies  prîx  comme  suit  :  4 .  Les  écus  d'Empire  et  de  Bourgogne,  à  dix- 
'**^'       huit  batz;   2.  les  goulden  d'empire  à  seize  batz;  3.  les  francs 
à  huit  et  demi  batz  ;  4.  ceux  de  Savoie ,  de  Mantoue  et  d*autres 
d'Italie  à  huit  batz;  5.  les  écus  d'or  à  vingt-et-un  batz;  6.  les 
demi-justins  de  Venise  à  douze  batz;  7.  les  testons  de  France 
à  six  batz  ;  8.  ceux  de  Lorraine  et  de  Suisse  à  cinq  batz  et  on 
crutz;   9.  les  goulden  d'or  à  vingt  et  demi  batz;   40.  les  écus 
d'or  ou  au  soleil  à  vingt-cinq  batz;    41.  les  ducats  à  la  Croix 
à  vingt-sept  batz;  42.  ceux  de  Hongrie  et  d'Espagne  à  vingt- 
huit  batz. 
chnieiiren»tri«r    A  Id  Chaudelcur  4593,   il  fit  une  aussi  forte  dialeur  qu'en 
Froid  au  prin.    été;  ma!»  au  printemps,  il  tomba  une  grande  quantité  de  neige 
*""***'       avec  un  froid  violent  qui  dura  trois  samaines.   Au  mois  d'août 
Comète.      on  vit  une  comète  avec  une  étoile  comme  une  flamme  et  une 
prste.       grande  queue.  La  peste  régna  en  Suisse,  et  surtout  à  Bàle, 
Tr«nbi«Deni de  Qu  clIc  onleva  ucuf  cents  personnes.  Le  5  novembre,  on  sentit 
*""*       un  grand  tremblement  de  terre  à  Neuchâtel  et  aux  pays  voisins. 
***" \!>n' "^     ^^^  arbres  et  les  vignes  ayant  gelé  au  printemps ,  on  fit  peu 
^•1!^.^    de  vin,  mais  qui  fut  bon;  on  eut  cependant  une  moisson  assez 
Vente  do  viD.   abondante.   La  vente   du  vin  se  fit  à  Neuchâtel  quarante-^trois 
livres  le  muid. 
l&M         Le  conseil  de  ville  donna,  le  48  janvier  4594,  le  point  de 

Point  de  eonlame  .  «  *< 

dono^  par  le  eon-  COUtUmC    QUI    SUlt  l 
seil  de  ville.  /* 

Dépenses  de  ta-       Comment  un  hôte  se  pourra  faire  payer  pour  de  la  dépense  en  sa  ta- 
CommlTir    ie-  ^®''"®'  ^  dcvra  demander  au  maire  son  sautier,  avec  lequel  il  ira  aux 
i»r!!r^e>t  ^^  maisons  de  ses  débiteurs  pour  y  lever  des  gages  et  meubles  suffisants, 
suiTî.        qu*it  pourra  promplement  faire  vendre  par  le  sautier  publiquement,  sans 
autres  usages  pour  les  sommes  qui  seront  au-dessous  de  dix  livres  ;  mais 
pour  tes  sommes  qui  excéderont  dix  livres,  il  devra,  s^il  veut  prendre  des 
meubles  des  débiteurs,  les  faire  taxer  par  deux  sieurs  du  conseil  qui  se- 
ront ordonnés  par  le  dit  sieur  maire ,  sans  qu'il  soit  obligé  de  faire  aupa- 
ravant aucuns  usages,  moyennant  qu^it  y  ait  une  confession.  Toutefois 
lorsqu'il  y  aura  de  plus  grandes  sommes  pour  lesquelles  on  ne  pourra 
pas  trouver  des  meubles  suffisants,  ou  quand  môme  il  y  aurait  assez  de 
meubles,  si  l'hôte  aime  mieux  s'attacher  à  des  fonds,  il  pourra  le  faire; 
mais  pour  lors  il  devra  faire  faire  les  usages  et  exploits  de  justice  sui- 
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vaut  b  coutume  et  tout  de  même  que  s'il  s'agissait  d'une  dette  d'une       li^94 
autre  qualité. 

Le  5  mars,  le  conseil  de  ville  donna  encore  un  autre  point   Autre iK>iui de 
de  coutume ,  qui  contient  : 

Qu'un  homme  peut  disposer  des  biens  qu'il  possède,  tant  par  acquît  sur  les  tesiamenu 
que  par  succession  légitime,  pourvu  qu'il  soit  de  franche  condition;  que  •* '« «JJ^'m «>»o- 
s*il  désire  de  faire  un  testament  de  lui-même,  il  peut  l'écrire  et  signer       b^"p*'^ 
de  sa  main,  le  cacheter  duement,  afin  qu'en  temps  et  lieu  ses  héritiers 
le  lassent  ouvrir  par  justice,  et  recueillir  la  succession  et  les  légats 
mentionnés  au  dit  testament    Que  si,  après  que  le  dit  testament  a  ainsi 
été  écrit  et  signé,   le  testateur  veut  y  ajouter  quelques  articles  ou  en 
diminuer,  ir  pourra  le  faire  par  forme  de  codicile ,  pourvu  qu'ils  soient 
aussi  écrits  et  signés  de  sa  propre  main,  sans  qu'H  soit  omigé  de  le 
faire  approuver  par  devant  un  notaire  et  des  témoins;  ce  qui  a  toujours 
été  usiié  dans  Neufch&tel. 


Le  <5  avril  1594,  Pierre  Vallier,  gouverneur  de  Neuchâtel,  Mon ja gouver- 
mourot  de  le  peste ,  et  il  fut  inhumé  dans  dans  la  chapelle  de  sT'fëlmê  !7^ 
Cressier.  Né  le  24  octobre  4530,  il  avait  épousé  Elisabeth,  fille        <»«• 
de  noble  François  d'Âffry,  de  laquelle  il  eut  six  fils,  Jacob  qui 
lui  succéda,   Urs,   François,   Pelreman,   Léonor  et  Henri.  La  charge  de  gouver- 
charge  de  gouverneur  fut  vacante  deux  ans  huit  mois  et  demi. 

Par  permission  du  duc  Henri  P^  datée  de  Laon ,  du  7  août  simon  B«iaoche, 
<59|,  le  capitaine  Simon  Balanche  acheta  le  fief  de  Belle  vaux ,  "^.uIVi  anobu. 
et  outre  cela  le  prince  lui  accorda  une  lettre  de  noblesse,  sans 
laquelle  il  n'aurait  pas  pu  posséder  ce  fief,  et  cela  sur  une 
requête  qui  en  fut  présentée  à  ce  prince.  Mais  cemme  ce  fief 
appartenait  à  plusieurs  personnes,  H.  Balanche  fut  obligé  de 
faire  plusieurs  conti*ats  et  acquisitions  différentes,  afin  de  le 
réunir.  Jacob  Regnault  étant  mort  sans  enfants.  Tan  1561,  et 
possédant  une  partie  de  ce  fief,  sa  sœur  Denise,  mariée  à 
Jean  Gachet,  eut  sa  succession,  ces  derniers,  ayant  eu  trois 
enfants,  Josué  et  Claude  Gachet,  et  une  fille,  mariée  à  George 
Muriset,  dont  le  fils,  nommé  Jean  Muriset,  et  la  tille,  nommée 
Marguerite  •  eurent  une  portion  de  ce  fief,  aussi  bien  que  Josué 
et  les  enfants  de  Claude  Gachet,  ses  oncles.  Simon  Balanche 
acheta  encore  toutes  ces  parcelles,  par  quatre  actes,  datés  des 
8  et  S9  novembre  1594 ,  et  ce  pour  la  somme  de  24,000  livres. 
Il  épousa  Isabeau  de  Thielle.  de  laquelle  il  n'eut  qu'une  fille, 
qui  fut  mariée  k  Jean-Jacques  Merveilleux ,  qui  posséda  ce  fief 
après  la  mort  de  son  beau-père  (V.  Tan  1638). 

Les  marchands  de  Schaffhouse,  de  St-Gall  et  autres,  s  étant   Franchisa d« 
plaints  qu*on  leur  faisait  payer  à  Lyon  de  nouvelles  impositions,  ^"^aZiiv^ 
toutes  les  franchises  et  privilèges  accordés  par  le  passé  aux 
Suisses  dans  le  royaume,  leur  furent  confirmés  par  un  acte 
donné  à  Paris,  au  mois  de  mai  4594,  signé  Henri  et  qui  fut 
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1594  enregistré  à  Paris,  au  greffe  de  la  Cour  des  aides,  le  21  oc- 
tobre 1594. 
Difficulté  au  sujet  Uno  difficulté  étant  survenue  entre  la  princesse  et  les  Quatre- 
^^'u!!^**''  Ministraux ,  à  Foccasion  du  serment  que  le  banneret  doit  prê- 
ter, les  Quatre-Ministraux  et  Conseil  prétendant  qu'il  devait 
être  ajouté  au  serment  ordinaire:  que  la  bannière  ne  serait 
portée  en  aucuns  lieux  que  ce  ne  fût  aussi  par  leur  comman- 
dement, M.  deSillery,  ambassadeur  pour  le  roi  aux  Ligues  suisses 
et  intendant  des  affaires  de  Madame  de  Longueville  en  sa  sou- 
veraineté de  Neuchàtel  et  Valangin,  termina  ce  différend,  de 
sorte,  qu'ayant  proposé  plusieurs  raisons  aux  Quatre-Ministraax, 
ils  se  déportèrent  de  leurs  prétentions,  tellement  que  le  ser- 
ment accoutumé  fut  prêté  à  Jean  Petter,  qui  avait  été  élu  ban- 
neret, le  15  mai  1594,  entre  les  mains  de  mon  dit  seigneur 
Sillery. 

Artidc.  .«onu.  ARTICLES  PRÉSENTÉS  PAR  LA  VÉNÉRABLE  CLASSE  DBS  PASTEURS 

MEputmndes  ^  g^  £^  m&Mtipteur  de  SiUery,   ambassadeur  de  France,   offoni 

^^^a!711  P^^^  pouvoir  de  la  princesse  ^  aux  fins  quil  lui  plût  de  les  aecoT' 

iMgin   **  der  et  de  les  confirmer ^   auxquels  il  a  été  répondu^  savoir   au 

premier  dès  le  23  septembre  1594,   et  au  dernier  le  10  décembre 

1594. 

y^Retnarques  des  choses  requérantes  provision  pour  te  regard  des  personnes  et 
Etats^  avec  les  dépendances  des  Ministres  du  Comté  de  Neufchàtel  et  seiqnewrie 

de  V€Uengin.** 

EntretiendMoiai.      1.  Que  tous  Ics  ministres  soyeut  honnêtement  et  compétemroeot  ao 

«omdeearv     commodés  du  logis,  tant  pour  leurs  études  que  pour  leur  petit  train, 

famille  et  hébergement  des  pauvres ,  et  pour  cet  effet  que  les  maisons 

des  cures  ruinées  soyent  rétablies  et  rebâties,  celles  qui  ont  besoin  de 

réparations  et  membres  nécessaires  soyent  parfoumies. 

Rào  ns    f  i  ^^^  volonté  et  par  le  règlement  de  Madame ,  il 

^a  '   **    •'^*^  a  été  pourvu  sur  le  présent  article,  lequel  règle- 
a     eigneurie.      ^^^^  ^^^  ^^j^j  ^^  entretenu  ci-après. 

pmuom.  2.    Que  les  pensions,  en  quoi  qu'elles  consistent,  soyent  fidèleoieot 

Cayées  par  les  receveurs  et  charges  ayants  en  temps  accoutumé,  eo 
onne  qualité  et  due  quantité,  comme  c'est  la  volonté  de  Madame. 

Il  sera  satisfait  an  contenu   du  dit  article,  et  si 
Réponse,         aucun    désire    mandement   h  cette  Gn,  il   lui  sera 

pourvu. 
DâîMiiaiiM  dct       3^    Qu3  i^g   terres    des  cures  laissées  aux  ministres  et  desquelles 
tarmdesearts.  j|^  doîvcnt   être   posscsscurs  et  jouissants,  en  tenant  les  dîtes  cures, 
ensemble   des   censés,  dîmes   et   autres   devoirs )  soyent. reconnus  el 
bornés. 

Ils   s'adresseront  aux    officiers    des   lieux  pour 
Réponse,         faire  les  dites  bornes  et  reconnaissances,  et  leur 

sera  fourni  mandement  à  cette  fin. 
R«<tiiatioiidcf        4,    Et  au  moyen  de  ceux  qui  ont  enjambé  sur  Pecclésiastique ,   se 
«roitodetcorM.  ^^^  emparé   et  approprié  de  leur  chef  et  sans  l'aveu  et  autorité   de 
l'église  et  de  la  seigneurie,  quelque  droit  ou  appartenaôce  d'iceUe,  ou 
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ceux  qtiî  ont  Mt  retenue  ou  refus  de  payer  les  débits,  soient  réduits        1594 
à  devoir  et  eflet  de  restitution  et  payement 

En   faisant   apparaître  de  leur  droit  et  de  ceux 
Réponse.         qui  auraient  usurpé  ou  refusé  de  payer,  il  leur  sera 

mit  droit. 

5.  Que   les    pensions   des   ministres   de   Travers    et   de  Lignières  Tnjtn  «t  Ligoic- 

soient  un  peu  amplifiées ,  pour  avoir  moyen  d'entretenement,  car  elles         **"- 

sont  bien  petites. 

0  ,  Us  s'adresseront  k  Madame  pour  leur  être  pourvu 

Réponse.  ^^^  ^^  jj^  ^^j^,^ 

6.  Que  les  ministres  soyent  maintenus  en  leurs  anciennes  franchi-  immanii»  de»  mi- 
ses et  immunités,  pour  le  regard  de  leurs  personnes,   de  tailles,  im-       ''*«^''''' 
p6ts  ou  corvées,  soit  ordinaires  ou  extraordinaires,   soit  seigneuriales 

et  populaires  ou  coutumières,  conune  étant  personnes  ecclésiastiques. 

ils  seront  conservés  en  leurs  immunités  et  Iran- 
Réponse,         chises,  et,  s'il  y  a  contravention,  en  faisant  ap- 
paraître, il  leur  sera  fait  droit 

7.  Que  les  terres  des  cures  laissées  aux  ministres  ne  soyentassu-  cemesetdime» 
jelties  a  eeases  ni  à  dîmes,  ni  plus  ni  moins  que  d'ancienneté. 

Réoonse  ^^  ^^^^^  leur  sera  conservé,  et  il  en  sera  usé 

^       '         comme  par  le  passé. 

8.  Que  si  bien  il  se  trouve  que  par  quelque  échange  fait  avec  quelque  l«  urro  de»  c«- 
particulier  d» quelques  pièces,  les  pièces  données  en  permutation  parles   '«•«>«*^«<^^^ 
particuliers  contre  les  pièces  ecclésiastiques  soient  assujetties  è  censé  et       ''*'^**- 

à  dtme  et  celles  de  la  cure  ou  des  cures  étant  franches,  la  sujétion  et 
redevance  retourne  a  celui  ou  ceux  dont  elle  meut,  d'autant  que  ce  qui 
est  affranchi  de  Dieu ,  nul  ne  le  doit  assujetth*,  en  considération  même 
que  iceux  ne  sont  point  perdants. 

Réponse  Faisant  apparaître  des  échanges  faits,  il  leur  sera 

^  pourvu  suivant  le  présent  article. 

9.  Que  les  ministres  et  maîtres  d'école  participent  aux  bois  et  pà-  p«rtiei(Mtioi»«ttx 
turages  de  leurs  paroisses,  tant  pour  leur  chauffage,  comme  pour  autres  ^*  **  p&(«rar» 
nécessités,  ainsi  que  les  autres  habitants,  étant  serviteurs  de  Madame, 

dont  ils  ont  la  jouissance  des  bois,  avec  la  Jouissance  de  ses  droits. 

Réoonse  ^®^  habitants  des  villages  seront  exhortés  de  sa- 

^     •  *  tisfaire  au  contenu  du  présent  article. 

10.  Que  les  revenus  et  droits  eeclésiastiques  soient  réduits  et  rapportés  tJb*|esdesiMci» 
à  leurs  propres  et  naTves  fins,  savoir  à  l'entretien  des  ministres  et  <^'b>*«*- 
maîtres  d'école,  réparations  et  fournitures  de  maisons  et  logis  d'iceux, 
soulagement  des  pauvres  veuves,  notamment  des  délaissées  et  enfants  dé- 
laissés des  ministres,  même  pour  instruire  et  faire  élever  ceux  qui  se 
trouvwont  de  bon  naturel  et  esprit,  et  ainsi  augmenter  et  accroître  la  pé- 
pinière de  réglise  et  république  à  la  gloire  de  Dieu,  honneur  et  profit  de 
Madame  notre  souveraine  princesse  et  de  Messeigneurs  nos  souverains 

princes  et  de  tout  le  peuple. 

Réoonse  ^^^  pourront  s'adresser  à  l'Excellence  de  Madame 

^  pour  le  contenu  du  présent  article. 

11.  Que  les  causes  et  actions  concernant  les  charges  des  ministres,       tejugt. 
leurs  pensions,  terres  ou  dîmes  des  cures,  soyent  décidées  par  le  souve- 
rain conseil  et  ne  soyent  renvoyées  en  justice  inférieure. 
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1594  Le  contenu  du  présent  Article  sera  observé  coname 

c«ii<^ictaëicre-  îi  Td  toujours  été  par  le  passé,  et  seront  faîtes  dé> 

connu  le  M  jan-  feoses  BUT  officîers  de  recevoir  aucunes  actions  au 

vie.  158*.  n&ponse.         préjudice  du  décret  qui  en  avait  été  ci-devant  fait, 

mais  les  renvoyer  promptement  par  devant  la  sei- 
gneurie, s'ils  en  sont  requis  (V.  I^an  1582). 

S'en  suit  la  recharge  sur  les  dits  articles,  faite  par  les  sieurs 

doyen  et  ministres,  touchant  les  articles  accordés  parM.  ram- 

bassadeur  aux  ministres  des  comtés  de  Neufchàtel  et  Yalangin. 

Supplient  les  dits  ministres  mon  dit  seigneur  de  prendre  en  bonne  part, 
s'ils  ont  encore  quelque  points  à  lui  remontrer. 
Copie  de  ce  r<%ie.     Pour  le  1®'.  Qu'il  lui  pisise  leur  faire  avoir  une  copie  de  ce  règlement 
ment.        accordé  par  S.  E.,  afin  qu'il  se  puissent  conduire  selon  icelui. 

La  copie  de  ce  règlement  a  été  délivrée  aux  sup- 
Rép<ms€,         pliants^  et  néaDmoins  s'ils  en  ont  faute,  il  leur  en 

sera  fourni. 

Paiement  des  pen.     Pour  Ic  V^\  Quc  dës  à  préscut  il  lui  plaise  commander  bien  exprès- 
sioDs.        sèment  à  tous  receveurs ,  châtelains  et  k  tous  ceux  qui  ont  charge  de 
payer  les  pensions  des  pasteurs,  de  faire  leurs  devoirs  en- temps  et  Ueu  et 
au  plus  tôt,  selon  l'intention  de  S  E. 

»  .  Si  aucun  désire  mandement,  il  lui  sera  prompte* 

^^  ment  délivré,  après  avoir  entendu  sa  plainte. 

ReconnaiHanceset  PouT  lo  3"^^  Qu'il  lui  pUîse  d'ordoDuer  quo  de  la  part  de  la  9xit- 
déboinements.  gneuric  commandemeuts  soyent  faits,  k  ce  que  les  reconnaissances  et 
déboinements  des  terres  et  revenus  des  cures  se  fassent  au  plus  tôt, 
estimant  les  dits  ministres  qu'il  appartient  à  la  seigneurie  de  ce  bûre, 
d'autant  qu'elle  y  a  le  principal  intérêt,  et  que  les  ^eses  se  feront  par 
ce  moyen  et  plus  tôt  et  plus  promptement 

0 .       ^  H  sera  enjoint  aux  officiers  de  satisfaire  au  pré- 

Réponse,  *     _^-  i  ^ 

*^  sent  article. 

cui»m«ud«»e«i      Pour  Ics  4°*%  5°*%  6°*%  V^  et  8°**  articles,   ils  n'ont  rien  à  repré- 
•uii  commuiiet  à  ganter.  Quaut  au  9"^^  qu'il  lui  plaise  non-seulement  faire  exhorter  les 

regard  du  boia.  .  .'i  *  m.    r  »         r  •  m 

'^  communes,  mais  aussi  leur  commander  et  faire  faire  remontrance  que 

c'est  une  chose  du  tout  raisonnable,  puisque  les  ministres  sont  des 
principaux  officiers  de  S.  E.,  et  que  les  paroissiens  ne  sauraient  mieux 
montrer  une  ingratitude  du  tout  insupportable  que  de  refuser  telles 
commodités  a  leurs  pasteurs,  qui  leur  ser\'ent  les  choses  spirituelles. 

Seront  les  gouverneurs  des  dites  communes  et 
Réponse,         autres  à  qui  il  appartiendra  sérieusement  admonestés 

sur  le  contenu  du  présent  article. 
iecou»edd^Eiat      QmiQ(  ^  p^^t.  11°'%  qu'il  luî  pUisc  faire  commandement  aux  officiers 
^''^^'        de  ne  recevoir  aucune  action  concernant  les  charges  ou  revenus  des 
dits  ministres,  mais  de  renvoyer  le  tout,  s'ils  le  requièrent,  devant  la 
seigneurie,  et  sans  délai 

Réponse  Accordé  suivant   Papostllle  apposée  sur  le  11"* 

™  article  de  l'autre  requête  des  suppliants. 

Sur  le,  plaintes  des     fit   outrc   Ics   poiuts   ci-dcssus,   requièrent  les  dits  ministres,  qu'il 

Tr^j^urn^.'  P'?'?®  *   MoDsieur   l'ambassadeur  de  faire  assigner  jour  k  ce  que  les 

minisires  soyent  ouis  en  leurs  plaintes,  à  l'enoenlre  de  ceux  qui  leur 

ont  retenu  et  retiennent  encore  quelques  droits  et  revenus. 
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Il  leur  sera  donné  jour  à  leur  commodité,  pour       1504 
Réo&tÊgê  ^"^  huTS  plaintes  et  demandes  et  pour  faire  assi- 

^       *         gner  ceux   contre  lesquels  les  dits  suppliants   les 
voudront  proposer. 

Qu'il  lui  plaise  aussi  de  sa  grAce  aider  les  dits  ministres  à  ce  que  Aideriesmimsim 
les  choses  pour  le  regard  desquelles  ils  sont  renvoyés  à  S.  E.,  leur ■"P''^ '*•*■?""- 
puissent  être  plus  aisément  accordées.  '''*"'  ' 

Révansê  Seront  faits  tous  bons  offices,  afin  que  les  sup- 

^  pliants  puissent  être  contents. 

Et  pour  conclusion ,  qu*il  lui  plaise  de  leur  faire  expédier  en  forme  Accorder  copie  de 
due  les  présents  articles  acccordés  de  sa  grâce,  afin  qu'ils  s*en  puissent     ««••rfcic*- 
servir  quand  besoin  sera.  Et  ils  se  se  sentiront  obligés  de  prier  tant  plus 
soigneusement  le  Seigneur  pour  la  prospérité  de  LL.  EE.  et  qu'il  con- 
serve  mon  dit  seigneur   l'ambassadeur  et  les  siens  en  bonne  santé  et 
très  heureuse  vie. 

Seront  les  dits  articles  et  réponses  délivrés  en 
Répame,         bonne  forme,  comme  Ton  a  accoutumé,  et  le  tout 

enregistré  sur  le  registre  du  conseil 

Fait  au  conseil  tenu  au  château  de  Neuichâtel, 
auquel  présidait  Monseigneur  de  Sillery,  chevalier 
conseiller  du  roi  en  son  conseil  d'Etat,  ambassa* 
deur  pour  S.  M.  aux  Ligues  des  Suisses  et  Grisons, 
ayant  ample  pouvoir  de  Madame  en  ses  dits  comtés 
de  Neufchâtel  et  seigneurie  de  Valangin*  Le  10  dé* 
cembre  1594. 

Le  6  décembre  1594,  on  fit  publier  un  mandement  dans  BUndcment  pour 
toutes  les  églises  de  TEtat,  tendant  à  la  réformaiion  des  mœurs»  '*  '«^««^o»  <i«* 
et  qui  contenait  ce  qui  suit  : 

Ordonnons  et  commandons  à  tous  très  étroitement,  d'être  plus  dili-  FréquenutH»  des 
gents  à  fréquenter  bien  et  dévotement  les  sermons  et  prédications- qui       armons, 
se  font  les  dimanches  et  autres  jours  de  la  semaine,  et  de  reprendre  Reprendre  ei  ad. 
et  amonester  en  charité,  et  suivant  ce  que  Dieu  commande,  celui  ou       «onoier. 
ceux  qu'ils   verront   ou   orront  défaillir  et  méprendre  à  rencontre,  et 
redresser  par  ce  moyen  ceux  qui  tombent  et  se  dévoyent 

Comme  aussi  à  tous  pères  d'enseigner  et  tenir  en  discipline  leurs  Bn»c>guer  le»  en- 
enfonts   et  familles,  les  admonestant  souvent,  reprenant  et  corrigeant        '*"*^ 
quand  ils  auropt  laiUi  et  en  sera  besoin,  afin  qu'ils  leur  donnent  crainte 
et    les    amènent  à  amendement.  Surtout  qu'ils  soient  soigneux  et  dili-        Éooie*. 
gents  de  les  envoyer  à   l'écple  pour  apprendre  la  crainte  de  Dieu  et 
bonnes  sciences,  sans  les  laisser  vagabonder  çà  et  là;  et  à  tous  pères 
de  famille,   nMittres  ou  autres  ayant  charge  de  la  jeunesse,  serviteurs     DMDe»tM|iie». 
et  servantes,  ayant  à  mener  et  à  les  envoyer  aux  prédications  et  ser- 
mons ,   pour  y  être  instruits  en  la  connaissance  et  crainte  de  Dieu  et 
surtout  aux  catéchismes  auxquels  on   est  instruit  plus  simplement  et     c«(éeh»me*. 
familièrement  aux  principaux  points  de  la  religion  chrétienne. 

Que   les   anciens  d'église,  comme   surveiUanis  et  conducteurs  des  Anciens  d'égiiie. 
pasteurs   et   ministres,   au  fait  de  la  discipline  ecclésiastique,  ayant  à 
veiller   soigneusement,  suivant  leur  charge  et  serment  qu'ils  doivent 
avoir  sur  les  troupeaux  et  peuples,  avec  les  dits  ministres,  auxquels, 
en  l'absence  d'iceux ,  ils  doivent  servir  d'yeux,  d'oreilles  et  de  langue , 


rncBurs. 
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1594  pour  admonester  et  rapporter  les  défaillants  et  y  appliquer  les  remèdes 
supêrieon  doi.  nëcessaîres,  pour  empêcher  le  mal  et  le  scandale,  et  que  ceux  qui  sont 
vent  donner  bons  ^^  autorité  pour  corrigcr  les  autres   se  montrent  exemplaires  en  Tob- 

exemples.      g^j^^aiion  dc  CCS  saîntes  ordonnances. 
De  chaque  funni le     Qu^aux   prèchcs  dc  la  Semaine  et  prières,  qu*on  y  assiste  au  plus 
wiluî"up"rWiïïë  grand  nombre  qu'on  pourra,  et  qu'au  moins  on  s*y  trouve  de  chaque 

la  semaine.     fami||e  unc  pcrsonuc ,  s'il  n'est  possible  de  plus. 

Dimanche  Qu'on    ne    fassc   point   du   jour   du  dimanche  un  jour  de  marché, 

trafic  et  débordement,  comme  plusieurs  font;  mais  comme  le  Seigneur 
s'est  dédié  et  résen'é  ce  jour,  qu'il  soit  dédié  et  réservé  h  son  service. 
Tavernes.  Quc  nul  n'ait  à  jotier,  vagabonder,  ni  se  trouver  sur  rues  ou  tavernes 

Boutique»,     pendant  les  sermons,  le  dimanche  et  jours  de  prières,  n'ouvrir  bouti- 
ques  ou  tenir  étaux  de  marchandises,  jusqu'à  l'issue  des  dites  prédi- 
cations et  prières. 
Jeu»,  unquets.       Que  les  jcux  d'arqucbusc  et  d'arbalète  et  banquets  des  tireurs  ces- 
sent pour  le  prêche,  et  que  chacun  des  dits  joueurs  y  assiste, 
uôies  ne  doivent      Qu'on   n'ait    à    bauquetcr   en*  quelle  maison  que  ce  soit  durant  le 
****d!rî****1  P*"^^^®"   0"®   ^^   hôtes  n'ayent  à  soutenir  et  donner  à  boire  pendant 
*^  dlcT^'     '^^  prédications,  et  ceux  qui  se  trouvent  de  lieu  à  autre  prétendant 
d'être  excusables  et  avoir  ce  privilège  pour  n'être  du  lieu,  ce  qui  est 
un  grand  abus. 
Jour  de  la  Cène.      Qu'on   n'ait  il  jouer  publiquement  ou  aller  aux  tavernes  le  jour  de 
la  Cène,  auquel  on  doit  vaquer  k  la  méditation  de  cette  sainte  action 
ecclésiastique. 
Juremeiiu.         Que  nul,  dc  quelle  qualité  qu'il  soit,  n'ait  à  jurer  sa  foi,  son  Ame, 
""j*'^****^    saints   et   saintes,  ou   proférer  jurements  profanes,  ni  se  donner  soi- 
aspheroe*.     ^^^^   ^y    |„^  j^^^^  ^^  diaUo,  OU  faire  imprécation  h  rencontre  de 

quelqu'un,  de  ckanere,  petêe,  fièvre  ou  autre  chose,  et  que  nul  n'ait 
à  jurer  le  saint  et  sacré  nom  de  Dieu.  Que  nul  n'ait  k  proférer  blas- 
phèmes, jurer  par  la  mort,  la  chair  de  notre  Seigneur  ou  autres,  renoncer 
a  Dieu  ou   le  renier,  se  moquer  de  Dieu,   de  ses  œuvres,  le  dépiter 
Dêguicer  M»  jure,  et  sa  parolc.  Que  nul  n'ait  h  déguiser   des  jurements  ou  blasphèmes, 
"^^        comme    ceux   qui   disent   ma  figna  ou    ma  flgne,   morbleu,  samblen^ 
Sorciers  ri  àtriai,  corbleu  OU  dutres.  Que  nul  n'ait  è  renvoyer  exécrabtement  à  sa  mère, 
à  chien  ou  bète  que  ce  soit;  que  nul  n'ait  à  recourir  aux  sorciers  ou 
devins  et  autres  moyeens  illégitimes   ou  défendus  dans  la  parole  de 
Dieu,  parce  que  c'est  une  espèce  de  manifeste  d'impiété  et  renonce- 
ment de  Dieu. 
Médire  rictsupé.      Que  nul  n'ait  a  médH'e  ou  parier  contre  l'honneur  des  princes,  seî- 
"«•'»•       gneurs,  magistrats,  ni  des  ministres  de  la  parole  de  Dieu,  ou  estriver 
è  cause  de  l'exercice  de  leurs  charges,  mais  qu'on  leur  défère  et  rende 
rbonneur  et  l'obéissance  que  Dieu  commande. 
cbamoDs  iDdine*.      Que  nul  n'ait  h  chanter  chansons  vilaîAes,  profanes  et  déshonnètes, 
mais  des  psaumes  et  chansons  spirituelles;  afin  de  nous  édifier  les 
uns  les  autres  à  la  crainte  de  Dieu. 
Prière».  Qu'en    toutcs   maisons   et   familles  on  fasse  l'exercice  de  la  prière 

soir  et  matin,  devant  et  après  le  repas,  et  même  aux  tavernes  et  hô- 
telleries, d'autant  que  comme  c'est  le  principal  devoir  et  exercice  des 
chrétiens,    aussi   par   prières  et   actions  de  grAce,  toutes  personnes 
soient  bénies  et  sanctifiées. 
Dante».  Que  Hul ,  soît   en   noces,   festins,  banqueta  ou  autre  part,  n'ait  a 

NoB«ri«t.     danser  ou  faire  masques,  momona  ou  momeries,  ou  se  déguiser,  en 
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sorte  ou  en  manière  quelconque,  puisque  c*est  chose  abominable  de-        1594 
vant  Dieu. 

Que  nul  n*aii  à   se   débaucher,  vagabonder  ni  s'enivrer,  mais  que       Tniv«a. 
chacun  travaille  et  s'applique  à  quelque  honnête  vocation  pour  avoir 
du  pain  à  manger  à  la  sueur  de  son  visage,  et  pour  aider  aux  pau- 
vres, selon  Tordonnance  du  Seigneur. 

Que  ceux  qui  vivent  seulement  de  leur  labeur  ou  qui  envoyenl  leurs   crux  qui  mrn. 
enfants  à  Paumône,  n'ayent  à  fréquenter  les  cabarets,  tavernes  eth^-        **'*"* 
telleries  publiques,  et  que  nul  cabaretier,  tavernier  ou  hôte  n*ait  à  leur 
donner  à  boire  ou  à  manger,  si  ce  n'est  en  urgente  nécessité. 

Que   les   hôtes   n'ayent  à  souffrir  ni  tolérer  mauvais  train  en  leurs  Hoir»  «mirr  heure, 
hôtelleries,  ni  buveries  outre  heure;  que  dorsenavant  chacun  ait  à  user 
des  biens  de  Dieu ,  sobrement  et  avec  actions  de  grâce,  sans  se  con- 
traindre et  provoquer  et  solliciter  à  boire  par  bringuements  et  porte-  BringiMr.  forcer  • 
nients  de  verre,   qui   se  font  surtout  par  changements,  ce  qui  cause    chanKrment «i^ 
une  infinité   de  maux,  échauffements  à  boire,  intempérance  et  grand       ^*^^ 
dégât,   noises,    dissolutions   et   débats,  et  souvent  maladies  et  morts 
subites  qui  en  peuvent  survenir.   Nous  défendons  donc   expressément 
les  dits  portements  de  verre,  enjoignant  à   chacun  de  boire  en  son 
verre  et   a  sa  soif,  de  peur  que  Dieu  ne  retire  du  tout  cette  sienne 
bénédiction   de  nous,   laquelle  nous   voyons  par  nos  mésus  et  excès 
être  de  beaucoup  et  souventes  fois  amoindrie  et  retranchée. 

Que  les  enfants  et  ceux  qui  sont  sous  la  puissance  d'autrui  se  reo-    i^<«»i»  «^**' 
dent  sujets  et  obéissants  à  leurs  pères  ei  mères ,  tuteurs  et  curateurs,        ^"^ 
maîtres  et  supérieurs,   n'attendant  et  n'entreprenant  rien  sans  leur  au- 
torité, congé  et  consentement;   que  les  jeunes  portent  honneur  et  ré-      iriiiir»»« 
vérence  aux  vieux   et  personnes  publiques   et  d'état,  comme  à  leurs 
pères,  ainsi  que  Dieu  le  commande. 

Que  l'on  fuie  paillardise,  toutes  sortes  d'usure  et.  moyens  iU^itimes  ru>i«<(i>^i«>«'^« 
et  injustes  d'attirer  à  soi  le  bien  d'autrui;  qu'on  s'étudie  à  la  paix  et        p»^ 
concorde  et  que  dorsenavant  on  se  déporte  de  plaids,  procès  et  chi-        rrwé* 
caneries  superflues   et   de  néant    Et  enfin,  pour  extirper  et  arracher 
comme  le  germe  de  tous  ces  vices  et  délits,  nous  ordonnons  très  ex- 
pressément au  maire  de  cette  ville,  son  lieutenant,  et  à  tous  autres 
charge-ayants,  de  tenir  Toeit,  l'oreille  et  la  main  là-dessus ,  faisant  dili» 
gentes  et   fidèles  recherches   et   enquêtes  des  infracteurs   et  conteni* 
pleurs  des  présentes  ordonnances,  et  de  châtier  les  délinquants  et  dé-  châtirr  le»  «irraii. 
(aillants  selon  leurs  démérites,  a  forme  des  décrets  et  punitions  y  con-        '*"*^ 
stituées,    sans  acception   de   personne,   comme   de   ce  leur  donnons 
plein-pouvoir  et  mandement  spécial,  auquel  ils. ne  feront  point  de  faute; 
car  c'est  la  raison  et  arrêt  du  conseil  d'Etat  de  Neufchâtel.  Ce  6  dé- 
cembre 1594. 

Les  bourgeois  du  Landeron  renouvelèrent  cette  année  leur  soic«re  «t  uudr- 
combourgeoiste  avec  Soleure.  Us  y  portèrent  un  présent  de  ,^  J^^tolrgeoi.. 
loutes  sortes  de  poissons ,  comme  ils  sont  obligés  de  le  faire ,        »«• 
ioo»  les  ans,  la  semaine  de  Pâques. 

L'hiver  de  1594  fut  extrêmement  froid,  et  il  dura  fort  long-  Froid  hiver. 

temps.  Le  ii  mai,  il  tomba  de  la  neige,  qui  dura  deux  jours  :«cig« «« »>ai. 
et  qui  gela  plusieurs  cep»  dans  les  vignes.  La  récolte  en  grain        cei<«. 
et  en  vin  fut  médiocre.  Il  y  ent  celte  année  une  peste  en  Suisse,       f**^ 
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1S94 

Wate  du  \in. 

1S»5 

Infrâdalion  du  fi^r 

de  Rellrvau&  au 

capitaine  Simon 

fiatanehe. 


Jran   Rrj^nauit  ri 

l«$  aulrn  poa«4>». 

Murt  du  fief. 


Aiivbtissetneiit 


En  quvi  cr  tief 
con»i»lr. 


Cbnrgn  ci  eoadi 
tiona. 


dont  plusieurs  personnes  moururent  dans  le  Gomté  de  Nea- 

chàtel.  La  vente  du  vin  se  lit  cent  livres  le  mnid. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  Nous  Nicolas 
Brûiarl,  chevalier,  seigneur  de  Sillery,  conseiller  du  roi  en  son  Con- 
seil d*Etat,  ambassadeur  pour  S.  M.  T.  C.  aux  Ligues  des  Suisses  et 
Grisons,  ayant  ample  charge  et  pouvoir  de  très  illustre,  très  haute 
et  très  puissante  prificesse,  madame  la  duchesse  de  Longaeville  et  d*Es- 
toutevîHe,  et  de  messeigneurs  les  duc  de  Longueville  et  comte  de 
St-Fol,  ses  bien  aimés  enfants,  en  leur  comté  de  Neufchètel  et  sei- 
gneurie de  Valangin,  savoir  faisons,  comme  le  fief  noble  de  BeNévaux 
dépendant  de  toute  ancienneté  de  ce  dit  comté  de  Neufchâtel,  assis  et 
situé  tant  en  la  ville  de  Neufchâtel,  villages  d'alentour,  lieux  du  dît 
comté,  comme  en  la  seigneurie  de  Valangin,  eut  été  donné,  mis  et 
octroyé,  à  titre  de  fief  noble,  h  feu  Guillaume  Regnault,  héritier  tes- 
tamentaire de  feu  damoiselle  Marguerite  de  Bellevaux,  6a  tante,  et  de- 
puis parvenu  par  succession  héréditaire  h  noble  Josué  Gachet,  bour 
geois  et  du  conseil  de  la  ville  de  Payerne ,  aux  enfants  et  héritiers  de 
feu  Claudy  Gachet  du  dit  lieu  et  h  Jean,  fils  feu  George  Huriset,  et 
h  Marguerite  Muriset,  sœur  de  Jean  et  fille  du  dit  George  et  de  feu  da- 
moiselle Denise  Regnault,  leur  mère  et  grand'mère;  lesquels  et  un 
chacun  d*eux  pour  sa  quatrième  partie  ayent  fait  vendition  h  noble 
homme  Simon  Balanche,  capitaine  d*une  compagnie  suisse  au  service 
de  S.  M.  T.  C.  et  bourgeois  de  Neufchâtel,  amsi  qu*il  noos  Ta  fait 
voir  par  quatre  actes  de  vendition,  cession  et  transport  passés  par  de- 
vant Jaques  Udriet,  notaire,  bourgeois  de  Neufchâtel,  les  8  et  29  no- 
vembre 1S94,  et  pour  les  sommes  y  contenues;  lequel  capitaine  Ba- 
lanche nous  aurait  humblement  supplié  et  requis  vouloir  autoriser  les 
dites  acquisitions  et  lui  remettre,  donner  et  octroyer  le  dit  fief  de 
Bellevaux,  ses  appartenances  et  dépendances,  pour  le  tenir  k  foi  et 
hommage  de  ma  dite  dame  et  de  mes  dits  seigneurs  ses  enfants. 

Inclinant  auxquelles  prières  et  supplications  et  ayant  vu  Tappointe- 
ment  au  pied  d'une  requête  présentée  è  monseigneur  le  duc  de  Lon- 
gueville par  le  capitaine  Balanche,  signée  et  scellée  de  ses  seings  et 
sceaux,  donnée  ë  Laon  le  7  août  1594,  par  lequel  il  permet  au  dit 
Balanche  d'acheter  et  fouir  le  dit  fief  de  Bellevaux,  lui  concédant  aussi 
lettres  d^anoblissement  et  toutes  expéditions  pour  ce  nécessaires,  dési- 
rant de  satisfaire  h  la  volonté  du  dit  seigneur.  Nous,  de  Tavis  des 
gens  du  conseil  d'Etat  de  LL.  EE.  établi  en  ce  comté,  avons  iceux 
contrats  de  vente  faits  par  les  dits  Gachet  et  Muriset,  leurs  tuteurs 
et  procureurs,  au  dit  capitaine  Simon  fialanche,  loué,  ratifié  et  ap- 
prouvé, louons,  ratifions  et  approuvons  par  cette,  et  si  baillons,  met- 
tons et  octroyons  au  dit  Balanche  pour  lui,  ses  hoirs  et  ayants-cause,  le  ifit 
fief  de  Bellevaux ,  appartenances  et  dépendances  sans  v  rien  réserver 
ni  retenir,  consistant  icelui  fief  en  plusieurs  maix,  maisons,  granges, 
jardins  et  places  en  cette  ville  de  Neufchâtel,  vignes,  prés,  terres, 
censés,  rentes  de  vin,  de  blé,  d'avoine,  d'argent,  de  foin,  de  chapons 
et  d'œufs  qu'en  tous  autres  droits,  revenus,  émoluments  quels  qu'ils 
soient  au  dit  fief  appartenants,  et  rang  d'honneur  aux  Etats  et  Au- 
diences de  ce  dit  Comté,  ainsi  que  les  seigneurs  de  Bellevaux  Pont 
tenu,  joui  et  possédé  du  passé  jusqu'à  présent,  comme  étant  capables 
et  suffisants  de  tenir  et-  desservir  le  4k  fief  suivant  le  dit  apprâteeieot 
Et  néanmoins  aux  charges  et  conditions  qui  en  suivent:  h  savoir,  de 
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(aire  rendre  et  prêter  la  foi  et  hommage  du  dit  fief  de  Qellevaux  par  }S95 
le  dît  Balanche  dans  six  semaines  prochainement  venantes,  et  par  ses 
successeurs  et  ayants-cause  six  semaines  après  la  succession  du  dit 
fief  à  eux  échu  et  à  ma  dite  dame  et  à  messeigneurs  les  princes,  ses 
enCants,  leurs  hoirs  et  successeurs  au  comté  de  Neufchâtel.  item  de 
rechercher  par  le  dit  Balanche  ou  ses  hoirs,  tous  les  maix,  maisons, 

S  rangés,  jardins,  places,  héritages,  vignes,  prés,  terres,  censés,  rentes 
e  vin,  blé,  avoine,  argent,  foin,  chapons,  œufs,  droits,  revenus, 
émoluments  appartenants  et  dépendants  du  dit  fief  avec  les  détenteurs 
de  ces  héritages,  pour  être  spécifiquement  désignés,  limités  et  déclarés, 
le  tout  à  ses  fraix  et  dépens,  afin  d*en  rendre  le  quarnet,  aveu  et 
dénombremetil  du  dît  fief  de  Bellevaux,  appartenances  et  dépendances 
il  ma  dite  dame  et  à  mes  dits  seigneurs  dans  un  an  prochainement 
venant  item  de  payer  toutes  censés  et  redevances  directes  et  féodales 
qui  se  trouveront  être  dues  h  LL  EE.  sur  le  dit  fief.  Et  cas  avenant 
que  le  dit  Balanche  ou  les  siens  ci-après  vendent  le  dit  fief  de  Belle- 
vaux  a  quelque  personnes  que  ce  soit,  LL.  EE.  ou  successeurs  pour- 
ront en  ce  cas  retirer  le  dit  fief  des  mains  de  Pacquisileur  par  retrait  R«triiît  «odrf. 
féodal  pour  le  prix  par  lui  réellement  et  de  bonne  foi  payé  et  dé- 
boursé. Et  moyennant  ce  et  aux  conditions  ci-dessus,  nous  avons  saisi 
et  investi  le  dit  noble  Balanche  du  dit  fief  de  Bellevaux  pour  lui,  ses 
hoirs  ayants-cause  capables  à  tenir  fiefs  en  vertu  des  présentes  et  aux 
susdites  conditions,  icelui  mis  en  la  réelle  et  actuelle  possession  et 
jouissance  du  dit  fief  de  Bellevaux,  appartenances  et  dépendances  gé- 
néralement quelconques,  sans  rien  réserver  ni  retenir.  Promettant  etc. 
Renonçant  etc. 

L'acte  est  daté  do  28  janvier  4595,  signé  N.  Brûlait,  Simon 

Balanche,  D.  Hory,  Jean  Perrochet  et  David  Esmônet  Simonin, 

concierge  à  NeuchâteL    Scellé  des  sceaux  de  N.  Brulart  et  S. 

Balanche* 

En  conséquence  de  cette  investiture,  accordée  à  Simon  Ba- 

landie ,  il  donna  son  acte  de  soumission ,  contenant  : 

Je,  noble  homme,  Simon  Balanche,  capitaine  d'une  compagnie  confusion dr su 
suisse  au  service  du  roi  et  bourgeois  de  Neufchâtel,  de  ma  propre  "<»  ■^"""'''<'«  "^^ 
volonté  pour  moi ,  mes  hoirs  et  ayants-cause,  reconnais  et  confesse  ^l]^"^  ^'"^'^ 
m  avoir  ete  donne  en  fief  perpétuel,  par  haut  et  puissant  seigneur  mes- 
sîre  Nicolas  Brulart,  etc.  etc.,  ayant  ample  pouvoir  et  charge  de  irès 
illustre  et  puissante  prineessee  dame  Marie  de  Bourbon,  etc.  etc.,  le 
fief  noble  de  Bellevaux,  appartenances  et  dépendances,  sis  et  sitaé  en 
et  au  dedans  de  la  ville  et  comté  de  Neufchâtel  et  seigneurie  de  Va* 
langia,  pour  le  tenir  à  foi  et  hommage  de  ma  dite  dame  et  de  mes 
dits  seigneurs  les  princes,  ses  enfants,  desquels  partant  je  me  recon- 
nato,  aveue  et  confesse  être  homme  féal  et  vassal,  a  cause  de  leur 
dit  comté  de  Neufchâtel.  Je  jure,  pour  moi  et  les  miens,  de  servir, 
défendre  et  garantir  LL.  EB.  et  successeurs  envers  et  contre  tous,  à 
mes  propres  fraix  et  dépens,  tout  ainsi  et  pareillement  que  les  sei- 
gneurs tenant  le  dit  fief  de  Bellevaux  étaient  tenus  de  faire.  En  foi  de 
quoi  j*ai  présentement  fait  et  fais  Thommage  et  fidélité,  tète  nue,  à 
genoux  et  sans  armes  è  LL.  dites  EE.  entre  les  mains  du  dît  seigneur 
de  Sillery,  chevalier  ayant  chaige  d'eux  au  dit  comté  de  Neufchâtel; 
et  davantage  je  jure   et  promets  d'observer,  garder  et  entretenir  per- 


vaux. 
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159S  péUiellenient  et  invîofablement  toutes  les  clauses  et  conditions  conte 
nues  au  bail  et  investiture  du  dit  fief  de  Betlevaux  qui  m'en  a  été 
fait  ce  jourd1)ui,  date  des  présentes.  Je  promets  de  rendre  le  quarnet, 
aveu  et  dénombrement  des  appartenances  et  dépendances  du  dit  fief 
dans  le  temps  à  moi  préfix,  sous  l'obligation  de  mes  biens  et  spéciale- 
ment du  dit  fief  de  Bellevaux.  En  témoin  de  quoi  J*ai  signé  la  pré- 
sente et  jV  ai  apposé  mon  sceau.  Fait  au  château  de  Neufchâtel  en 
présence  des  nobles  Pierre  Chambrier,  lieutenant-général  en  ce  comté, 
Guillaume  Merveilleux,  conseiller  d'Etat,  etc.,  le  28  janvier  1995. 

Adjonciioii  fuite      Par  Tinvestiture  que  M.  de  Siliery  accorda  à  Simon  Balanche, 

aufiefde  Briic  j^  g^f  j^  Bellovaux ,  au  nom  de  la  princesse,  il  incorpora  à 
ce  fief  tous  les  articles  dont  il  est  fait  mention  Tan  4480,  et  que 
Pierre  de  Clérier  avait  remis  à  Guillaume  de  Bellevanx  »  son 
gendre»  au  lieu  qu'avant  cela  ce  n*était  qu*un  accencissement 
ou  comme  un  accroissement  de  fief. 
jcudeDicNc       Dame  Marie  de  Bourbon  établit  Jean,  fils  naturel  de  Jean  de 

^^^Técn&û^^^^^^'  dernier.de  cette  famille,  concierge  du  château  du  Yal- 
de-Travers,  par  une  lettre  du  30  janvier  1595,  où  elle  le  nooiine 
fU$  de  noire  orné  et  féal^  qui  était  encore  grand-mattre  des  eaux 
et  forêts.  Ce  concierge  est  la  souche  des  de  Diesse  qui  ont 
vécu  des  lors. 

Point  de  coutume     Le  28  févHer  4595,  le  conseil  de  ville  de  Neucbàtel  donna 

donné  pur  le  eoo-  ,  .     .      i  ..  *  ». 

ceii  de  ville,  le  point  de  coutume  qui  suit  : 
Sur  les  acqaéu  Un  capîtaioc  OU  autrc  homme  qui  est  en  guerre  et  qui  fait  ëa  profit, 
faits  en  euerrc.  ^  feiume  an  a  le  quart  pour  elle  et  les  siens,  dont  elle  pourra  dis- 
poser comme  de  son  propre  bien,  et  elle  pourra  jouir  d^un  autre  quart 
pendant  sa  vie,  si  elle  survit  à  son  mari,  mais  ce  dernier  quart  doit 
après  sa  mort  retourner  aux  héritiers  de  son  mari.  L*au(re  moitié  des 
acquêts  faits  en  guerre  appartiendra  à  son  mari  et  à  ses  héritiers 

Ce   point  fut  donne  à  Discret  Jacques  Chambrier,   notaire, 
bourgeois  de  Neucbàtel. 

Auue  point  de      Le   25  mars ,    le  même  conseil  donna  encore  la  déclaration 
eoutumc.      suivaulc  : 

u  femme  qui  M       LoTSqu^un  bomme  est  entronqué,  c'est-à-dire   en  communion   et  in- 
"**!^!r^*!f!"'*'*'divis  avec  ses  frères,  et  qu'il  vient  à  se  marier  et  qu'il  met  le  bien  de 

mille  indivise  ne^  .*  i*ji>  »• 

peaipasrepêirr  ^  femme  cu  communion   avec  celoi  de  la  maison   sans  faire  aucune 
les  intérêts  de  son  proteste  ui  réser%'e  d'en  tirer  une  récompense,  se  nourrissant  et  entre- 
^«-x         tenant  même  avec  sa  dite  femme  et  les  enfants  nés  de  leur  mariage 
en  la  maison  et  stir  le  bien  d'icelui,  il  ne  peut  dans  la  suite  répéter 
ni  demander   les    rosées  du  bien   de  sa  dite  femme,   ni   une   partie 
d'icelles  pour  le  dit  temps  qu'il  a  ainsi  été  en  communion. 
Mort  du  prinee      Le  27  niafs  1595  (style  ancien)  ou  le  6  avril  (style  nouveau), 
iwien?p!!^Vn  Hcuri   I*    duc   dc   Longueville,  notre  souverain  prince,  reçut 
eoupdemousqnet.  un  coup  dc  mousquct ,  à  reiilrce  de  la  ville  de  Dourlens,  en 
Artois,  d'où  il  fut  d'abord  transporté  à  Amiens,  après  sa  bles- 
sure ,  et  il  y  mourut  le  f^.  11  visitait  les  places  de  son  gou* 
vernement,  et  à  mesure  qu*on  lui  faisnît  la  salve,  il  reçut  un 
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coup  de  balle  à  la  tète  ,  qui  fut  tiré  dans  une  décharge  et  dans  1595 
la  confusion,  sans  qu'on  sut  si  cela  s'était  fait  à  dessein  ou  par 
hasard.  Un  x^ertain  nommé  Ramelle  ayant  été  tué  à  ses  côtés, 
quelques-uns  crurent  que  ce  coup  fatal  n'avait  été  tiré  que 
pour  lui;  d'autres  assuraient  qu'on  n'en  avait  voulu  qu'au  prince 
et  que  la  balle  était  payée  par  une  dame  de  considération , 
nommée  Gabrielle  d'Estrées,  mattrese  du  roi,  qui  s'était  tenue 
offensée  de  quelques  paroles.  Henri  était  âgé  d'environ  trente 
ans. 

Dès  que  Catherine  de  Gonzague»  son  épouse,  apprit  celte  N«>sMne«  prêm». 
fâcheuse  nouvelle ,  elle  accoucha  prématurément  d'un  fils,  dont  ^J^/^*^||^:°Tr' 
ell€(  était  enceinte  depuis  environ  six  mois  ;  cet  unique  fils  na- 
quît le  28  mars  (7  avril),  c'est-à-dire  le  jour  avant  la  mort  du 
père;  mais,  quoique  ce  fut  une  couche  prématurée,  on  eut 
tant  de  soin  de  ce  jeune  prince,  qli'il  est  parvenu  à  un  âge 
assez  avancé. 

Le  corps  de  Henri  P'  fut  inhumé  à  Chateaudun,  et  son  cœur  lobomUondc 
dans  la  chapelle  d'Orléans,  qui  est  aux  Célestins  de  Paris.  Il  ^^' 
s'intitulait  duc  de  Longueville  et  d'Estouteville ,  prince  souve- 
rain de  Neucbâtel  et  Yalangin  en  Suisse ,  comte  de  Dunois  cl 
de  Tancarville,  pair  et  grand-chambellan  de  France,  connétable 
héréditaire  de  Normandie,  gouverneur  de  Picardie,  chevalier 
des  ordres  du  roi.,  etc. 

Le  jeune  prince  fut  nommé  Henri  et  tenu  sur  les  fonts  de  iienrinsroidp 
baptême  par  le  roi  Henri  IV,   qui  lui  conserva  et  confirma  en  ^".^J*Jj]||||||' **" 
même  temps  le   gouvernement   de   Picardie;  mais,  comme  il 
n'était  pas  en  état  de  I exercer,  François  d'Orléans,  comte  de 
Saint-Pol,   son   oncle,   fut  établi  son  tuteur  par  rapport  à  ce 
gouvernement,  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans.  Mais  la  princesse  caUierine de con. 
Catherine  de  Gonzague ,  sa  mère ,  fut  nommée  curatrice  de  ce  "»"'*  "  "*"» 
jeune  prince,  par  rapport  à  tous  ses  autres  biens,  et  même  de 
NeuchàteL  Cependant,  comme  Marie  de  Bourbon,  l'aïeule  de  aiam d«  Bourbon 
ce  ieune  prince,  avait  une  exacte  connaissance  des  affaires  de  ~"^'"»«**^»i'^ 

w  •  ^  ,  Min  de  la  sonvfw 

Neuchàtel  et  Yalangin,  elle  continua  d'avoir  soin  de  cette  sou-  minecede  Neu- 
veraineté  jusqu'à  sa  mort.  ****** 

Les   personnes   les  plus  considérables  qui  ont  vécu  pendant  penonnet  de  oon. 
la  vie  de  ce  prince ,  sont  celles  qui  suivent  :    Claude  de  Neu-  ^^^^^^^^  «»' 

■^  '  t  Tcea  pendant  le 

chàtel,  baron  de  Gorgier,  André,  son  frère,  seigneur  de  Tra- règne  de  Henri  w. 
vers,  Jean,  fils  d'Olivier  de  Diesse,  Jean  Du  Terraux,  Jean 
Yerdonnet,  châtelain  du  Yal-de-Travers  et  conseiller  d'Etat, 
Jonas  Merveilleux,  seigneur  d'Essert,  banneret  et  depuis  maire 
de  Neuofaâtel ,  Louis  Barillier,  conseiller  d'Etat ,  noble  Jean  Ja- 
quemet,  seigneur  d'Essert  et  d'Orsens,  receveur  du  prieuré  de 
Môtiers  (il  avait  épousé  la  fille  de  Jonas  Merveilleux)  ;  Balthasar 
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1595  Baillods,  châtelain  du  Yal-de-Travers  (il  avait  épousé  Pernon, 
sœur  du  gouverneur  Vallier);  Pierre  de  Gléresse,  chfttelaia  de 
la  Neuveville ,  conseiller  du  Landeron  (il  avait  épousé  Isabelle, 
aussi  sœur  du  dit  gouverneur);  Guillaume,  fils  de  Jean  Mer- 
veilleux ,  qui  avait  épousé  Barbe ,  fille  du  gouverneur  Jean- 
Jacques  de  Bonsletten  ;  Jean  Petter,  banneret  de  Neuchfttel  et 
depuis  conseiller  d'Etat ,  Claude  de  Coustable,  lieutenant-général 
de  Valangin  et  receveur,  François  Vallier,  capitaine  et  châtelain 
du  Val-de-Travers ,  Abraham  Junod,  châtelain  de  Boudry,  Pierre 
Chambrier,  conseiller  d'Etat,  Antoine  Junod  et  IsabeUe  Hory, 
son  épouse,  Abraham  Tribolet,  châtelain  de  Thidle,  Claude 
Clerc,  Louis  Ostervald,  Pierre  Tribolet  dit  Hardy,  Claude  Ros- 
selet  (ces  quatre  derniers  ont  été  maires  de  Neuchâtel);  Guil- 
laume Grossourdy,  Biaise  Junod,  Claude  Perregaux,  N.  Cornu 
(ces  cpiatre  derniers  ont  été  procureurs  de  Valangin  pendant 
la  vie  de  Henri  V)\  Laurent  Nourrice  et  Guillaume  Perret  dit 
Petreman,  ont  été  bannerets  de  Valangin. 
i^BMibmdo  Ceux  qui  suivent,  étaient  du  conseil  de  ville  Tan  15S2  :  Jean 
~"'^» **•""•"» Tribolet ,  banneret,  Jean  Pury,  Louîs  Des  Côtes,  Pierre  Quelin 
dit  Claive,  Guillaume  Henry  dit  d'Allemagne,  Jacques  ^teff, 
Guillaume  Huldry,  Pierre  Jaquemet,  Daniel  Huguenaud,  Jean 
Bourgeois  dit  Blanc;  Pierre  Favargier,  Abraham  Ramus,  Henri 
Grisel,  Jacques  Hudriet,  Nicolas  Henzely,  Pierre  Herbe,  Jac- 
ques Amiod,  Pierre  Pury,  Jean  Favargier,  Biaise  Huldry,  Jean 
Bourgeois  dit  Coinchely,  Jean  Rougemont,  Pernet  Bretel,  Josué 
Huguenaud. 

FamiUnBobiM      Les  familIcs  nobles  qui   subsistaient  encore  à  la  fin  de  Tan- 
qo,«i.ui.«td.n.jj^^  1895: 

w  pays  ai  1595.  .  ,  ,  . 

Antoine  Du  Terraux,  qui  ne  laissa  qu  une  fille  mariée  à  Jean- 
Rodolphe  Hayor,  de  Romainmôtiers,  et  mourut  en  1609; 

Pierre  Vallier,  du  Landeron,  anobli  par  les  cantons  en  1524, 
C'est  la  tige  des  Vallier  de  Soleure.  II  mourut  gouverneur  de 
Neuchâtel  en  1596  ; 

Jean  Merveilleux,  anobli  par  Jeanne  de  Hochberg  en  1529; 

Claude  Baillods,  anobli  par  la  même  princesse  en  1538;    ' 

Benoit  Chambrier,  qui  eut  séance  aux  Audiences  dans  le  rang 
des  nobles  en  1547; 

Jean-Jacques  Bourgeois  dit  Francey,  anobli  Tan  1547; 

Jean  Barillier,  anobli  l'an  1550; 

Guillaume  Hory,  anobli  le  3  avril  1565; 

Simon  Balanche,  anobli  le  7  août  1594; 

Jean  Guy-Clerc,  anobli  lé  20  décembre  1595;  mais  sa  no- 
blesse ne  fut  enregistrée  que  par  son  fils  en  1640. 
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Henri  II,  d'Orléans  ,  duc  de  Longueville,  fils  unique  de  Henri  ii«in  n,  auc  de 
1*^,   succéda  à  son   père  dès  le  lendemain  de  sa  naissance ,  *?j*J'^'j"*^^^ 
comme  on  Ta  vu  sur  la  fin  do  chapitre  précédent. 

Henri  I  8*éUmt  adonné  à  la  guerre  dèa  sa  jeunesse ,  Marie  de  M.riedc  Bootboo 
Bourbon  avait  toujours  conduit  le  comté  de  Neuchàtel;   aussi  7^'^;;";'^''";;^^ 
cette  princesse  continua  d'en  avoir  l'administration  pendant  les    ^  ^hm. 
six  premières  années  de  l'enfance  de  son  petit-fils  Henri  II,  et 
elle  l'aurait  eue  bien  plus  longtemps  si  la  mort  ne  l'avait  enlevée 
l'an  460L 

Marie  de  Bourbon  érigea  en  baron  nie  la  seigneurie  de  Vau-  ErrrUon  d«  va». 
marcus  en  faveur  d'Ulrich  de  Bonstetten ,  seigneur  d'Urtenen,  ■"*'""  "*  **•'*'"" 
de   Jegistorf,   de   Travers,   d'Adrezan  et  Trévillars,   qui  avait 
épousé  la  fille  de  Jean  de  Neuchàtel,  seigneur  de  Yaumarcus. 
CeUe  princesse  lui  accorda  de  pouvoir  dresser  au  di4  Yaumarcus  ciwt  ■  irou  pu 
un  gibet  à  trois  piliers,  en  place  du  précédent  qui  n'en  avait        *'''^' 
que  deux  ;  elle  y  fut  portée  tant  à  cause  de  Tantiquité  de  cette 
terre,  qu'à  cause  que  le  seigneur  tenait  le  premier  rang  aux 
Etats.    Le  diplôme  est  daté  de  Trye  du  26  août  1595,   signé 
Marie  et  plus  bas  Le  Porquier. 

La  même  princesse  donna  aussi  une  lettre  de  noblesse  à    iMnciereiiit 
Jean,  fils  de  Claude  Clerc,  dit  Guy.  datée  du  château  de  Trye    ««y» "«»»"• 
le  20  décembre  1595,   signée  Marie,   scellée  de  son  sceau  et 
plus  bas  Rogane. 

Comme  elle  se  proposait  de  faire  un  payement  au  comte  de  i^«»iMiind<. 
Montbéliard  et  qu'elle  n'avait  pas  la  somme  entière  qu'elle  devait  ii^|!|^^^'X'„" 
délivrer  à  ce  comte,  elle  emprunta  la  somme  de  12,000  écus  m» u laranue * 
d  or  des  communautés  du  Val-de-Ruz ,  du  Locle  et  de  la  Sagne,  '"^^j!;^^" 
auxquelles  elle  donna  pour  caution  tout  le  conseil  d'Etat ,  dont 
ceux  qui  en  faisaient  partie  donnèrent  à  ces  communautés  tous 
leurs  biens  par  assurance  et  hypothèque.  L'acte  est  du  16  no- 
vembre 1595. 

François  d'Orléans,  comte  de  St-Pol  et  de  Château-Thierry,  rrançoi. jor. 
épousa  cette  année  Anne,  fille  unique  et  héritière  de  Geoffroy,  a,"  j,"^^ 
baron  de  Caumont  et  marquis  de  Fronsac.    Ce  François  était 
le  frère  putné  de  Henri  I ,  duc  de  Longueville ,  et  fils  de  Léonor 
d'Orléans. 


On  fit  cette  année ,  par  ordre  de  la  princesse ,  un  inventaire  ^"^ 


Domaine  dé  Bon* 
inventorié. 
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1595  des  pièces  de  terre  et  autres  revenus  qui  apparteDaieni  au 
domaine  de  Boudry.  Voici  un  abrégé  des  trois,  volumes  de  re- 
connaissances que  contient  cet  inventaire: 

Qthi^a.  1.  Le  château  et  une  pourprise  devant  le  château    où  a  été  dressé 

vrrgrr.       uD  jardin.    2.  Un  verger  assis  devant  la   dite  ville  de  Boudry  k  côté 
de  la  charrière  publique  d'une  part  et  le  ruisseau  d'autre  part,   con- 
tenant le  tout  environ  une  faux  de  pré,  duquel  verger  les  seigneurs 
des  Ligues  en  accensèrent  une  partie  à  Jean  UIdriet,  et  une  partie  a 
depuis  été  accensée  à  Antoine  Verdonnet,  châtelain  de  Boudry,  par  le 
gouverneur  Pierre  Vallier   et   du  consentement  de   H.  Mango    et   du 
Vigne  .i<>9r«-|Mirn.  couseil  dc  S.  E.  pour  un  sol  petit  de  censé  annuelle.  3.  La  vigne  des 
Répaires,  contenant  environ  un  Ibssurier,  qui  a  été  mise  k  -plusieurs 
vmnonrfm.     particuliers  à  la  cinquième  gierle  par  les  seigneurs  des  Ligues.  4.  Au 
fenage  de  Vermondin  huit  faux  de  prés,  et  un  autre  morcel  de  Sagne 
dit  à  la  Tresche.    5.  La  princesse  tient  en  vertu  de  Tacquis  fait  de  la 
seigneurie  de  Colombier   une  pose  de  terre   à  Monlaillet,  qui  lui  doit 
annuellement  froment  un   et  un  tiers  eop.,  cire  une  demi-once  et  un 
huitième,  en  argent  onze  deniers  lausannois,  et  a  cause  d^ua  quart  de 
jardM  oM  ea  h  porc  uo  sol  faible,    6.  Un  jardin  sur  lequel  la  maison  de  cure  d'au- 
ruHV'ji.rdin!  jourd'hui  est  située  près  de  Bellement  7.  Un  closel  et  jardin  qui  jouxte 
le  susdit  jardin   et  maison   de  cure  et  sur  lequel  il  est  dû  à  la  prin- 
cesse  par    divers    particuliers    dix-huit    deniers    lausannois    de    censé. 
Trniiifif  Madame.  8.  Une  partie  du  tiers  d*un  closel   où  est  à  présent  le  Treuil  de  Ma- 
dame,  a  laquelle  il  est  dû   sur  la  dite  partie  de  closel  cinq  et  demi 
i>ruxpo»csii«    deniers  lausannois^  et  à  cause  de  Pontbareuse  douze  deniers.  9.  Deux 
«*>*"P        poses  de  champ    qui  doivent  aux   hoirs   de  Jacob  Stotzli   deux  et  un 
quart  cop.  de  froment  de  censé  et  que  le  ministre  de  Boudry  possède 
FourdeBôi».    aujourd'hui;  ces  deux  poses  sont  au  lieu  dit  à  Longet.  10.  Le  four  de 
Boste,  qui  vaut  k  présent  dix  émines  de  froment  selon  Taccensissement 
fait  par  le  gouverneur  de  Bonstetten,  au  lieu  qu'auparavant  il  ne  va- 
FonrdtBuwiry.  lait  quc  trois  émiuos  de  froment  dues  par  des  particuliers.  11.  Le  four 
de  Boudry,  qui  vaut  à  présent  deux  muids   et  six  émines  de  froment, 
FoardeCoruinM.  acccusé  B  la  villc  dc  Boudry  par  les  seigneurs  des  Ligues.  12.  Le  four 
de  Cortaiilod,  accensé  perpétuellement    par  les  seigneurs  des  Ligues 
pour  deux  muids  et  six  émines,  les  deux  tiers  de  froment  et  le  tiers 
i>«*i^        de  seigle.     13.  Les   moulins,   foules  et  battoirs,  tant  de  Boudry  que 
de   Cortaiilod ,   qui   valent  à  présent  seize  muids ,  les  deux  tiers  pur 
froment  et  le  tiers  de  seigle,  vingt  sols  un  porc  de  moulin,  qui  vaut 
quarante-cinq  sols,  cire  deux  livres  et  toile  vingt-quatre  aunes,  à  eux 
Four  d^Areme.    acceusés   perpétuellement  par  les  seigneurs  des  Ligues.     14.  Le  four 
d*Areuse   doit    huit  émines  de  froment     Le  seigneur  de  Colombier  le 
percevait  par  ci-devant  à  cause  de  rechange  a  lui  fait  par  les  seigneurs 
pjche.        des  Ligues.     15.  La  pèche  de  la  rivière  d'Areuse,  qui  vaut  à  présent 
par  la  monte  qui  s'en  ^  est  faite  pour  neuf  ans  pour  le  prix  par  chaque 
année  de  soixapte-cinq  écus  sol,  avec  les  charges  de  quatorze  douzaines 
TrQiiwdeMoyMw.de    truîtes  de  Moyson,    charges  accoutumées.     16.  La  Majorie  du  dit 
Boudry  vaut  par  communes  années  cinq  livres  pour  les  clames,  sans 
les  autres  gros  et  petits   bans.     17.  Le  pré  de  Vauvillier,  contenant 
environ  quatre  faux,  a  été  accensé  par  les  seigneurs  des  Ligues  aux 
Poniharcwe.    uommés  Favres  de  Boudry  pour  des  censés  en  froment  18.  Las  cor 
dTAfwMc      vées  des  nommés  de  Vermondin,  de  Pontbareuse  et  d'Areuse,  sur  les- 
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ffmis  la  princasM  lève,  chacao  an,  savoir  sur  chaque  tenant  feu  une       1S95 
raie  ëmioe  de  bernent,  un  pain  qui  se  paye  à  Noël  et  un  denier  lau-     naiermîoe. 
sannoîs,  trois  ceufs  à  Pâques,  et  aussi  sur  chaque  feu-tenant  des  sus- 
nommés deux  émines  d'avoine  à  comble,  et  sur  chacun  des  dits  feu-  Emim*  à  foaiUt. 
tenants  deux  émines  d*avoine  pour  leur  aSbcage  et  us  des  bois.     10. 
Les  nommés  d^Arease,  demeurant  au  dit  Boodry,  payent  annuellement 
par  chaque   feu^tenant  trois  émines  d'avoine  pour  leur  aflbcage  et  us 
des  dits  bois»  Les  habitants  de  Cortaillod  tenant  feu  doivent  de  même 
pour  leur  affocage.  Les  habitants  d'Areuse  des  hommes  de  Colombier 
doivent  quatre  émines  d'avoine  pour  le  même  sujet  Les  habitants  de 
Colombier  doivent  la  même  chose,  savoir  quatre  émines  pour  leur  af* 
focage.  Ceux  de  Bosie,   tant   les   sujets  de  Madame  que  ceux  de  la 
âeigneurte   de   Colombier,  doivent  aussi   pour   le  mèine  sujet  quatre 
émines  d*avoine  annuellement  20.  Le  plaid  général,  qui  se  tenait  deux    piaid  grWrai. 
lois  Tan,  savoir  en  mai  et  en  automne,   reconnu  par  les  jurés  tenant 
le  dit  plaid  par  ci-devant,  qui  ont  rapporté  que  tous  les  habitants  en 
Tavoyerie  de  Ponthareuse  et  de  Vermondin  peuvent  extirper  et  esserter  Avoyerj*  <i«  Pon- 
pour  les  communs  us  des  dits  lieux  de  la  ville  oii  était  Vermondin       «hareuM-. 
devers  le  joran  jusqu'à  la  Joux,  sans  rien  payer  de   terrage   à  cause 
des  usages  et  services  des  lieux  susdits  qu'ils  payent   Ils  ont  encore 
rapporté  que  si  «iucun  des  habitants  se  voulait  départir  de  l'avoyerie, 
Tavoyerie  le  doit  conduire  un  jour  et  une  nuit  Us  ont  encore  rapporté 
et  déclaré  que  le  plaid  général  Asseté  et  Bandit,  les  clames  qui  se  faisaient  A»setr  ei  Bnnait. 
au  dit  plaid  devaient  valoir  à  l'avoyer  trois  sols  et  les  clames  simples  qui 
se  faisaient  hors  du  dit  plaid  devaient  valoir  au  mayor  quatre  deniers.  Les 
susdits  jnrés  ont  encore  dit  et  rapporté  que  l'advoyer  devait  donner  et 
donnait  pour  leur  dépense  à  chaque  plaid  général  un  pain  de  Ménaydes 
ou  plus  slls  en  avaient  besoin,  et  à  chacun  des  dits  quatre  jurés  un 
quarteron  de  vin  ou  un  denier,  lequel  des  deux  que  le  seigneur  aimait 
le  mieux;    ce  qui  était  ainsi  déclaré  dans  la  précédente  extente.    21. 
On  devait  six  bucelleSy  qui  se  payaient  pour  les  Ménaydes  h  chaque 
plaid  général  y  qui  valaient  chacune  une  émine  raze  de  froment  à  chaque   Piaîadeuai  «t 
plaid   de  mai    et  d'automne,  et  au  dit  plaid  d'automne  un  chacun  an      à'^uiomat. 
six  setiers  de  vin  rouge  avec  l'argent  comme  suit  :  a)  La  bucelle  aux 
preudhommes   que   quelques  p^rticulie^s   avaient  accoutumé  de  payer 
sur  leurs   biens,  maix  et  héritages,  et  outre  l'émine  raze  au  plaid  de 
mai,    quatre   deniers    bâiois,    et  à  celui  d'automne  huit  deniers  et  un 
setier  de  vin  rouge,  b)  La  bucelle  et  demi  qui  s'appelle  la  bucelle  en  bumUc  en  sesans. 
Sesans    qui   se   payait   au   dit  plaid  de  mai,  ensemble  quatre  deniers 
bâiois,  et  à  celui  d'automne  une  buceUe  et  demi  el  huit  deniers  bâiois 
et  un  setier  de  vin  rouge,  c)  La  bucelle  de  Planches,  qui  se  payait  a  Boeciie^de  pu»- 
chacun  des  dits  plaids  une  bucelle,  et  au  plaid  de  mai  quatre  deniers     p,^^  7êmài. 
bâiois,  il  celui  d'automne  huit  deniers  bâiois  et  un  setier  de  vin.     d)  buccii« w  rimux. 
La  bucelle  de  Ruaux  qui  se  payait  de  même,    e)   La  bucelle.de  Tor-  ^'^^f^J'*'' 
noyeux  se  payait  aussi  de  même  manière,    f)  La  bucelle  à  la  Corne  BaceuTriiCorDe. 
qui  se  payait  encore  comme  les  précédentes. 

Pour  feqoel  plaid  et  autres  services  ci*dessus  il  était  dû  à  la  prin- 
cesse les  choses  susdites,  comme  il  paraît  avoir  été  dit,  fait,  payé  et 
rapporté  par  l'andenne  exlente  faite  et  revue  par  feu  Pierre  Gruère, 
commissaire  de  Tëo  noble  mémoire  Jean,  comte  de  Fribourg  et  de 
-Neufehâtel.  Mais,  comme  H  était  arrivé  par  une  longue  espace  de  temps, 
les  sonss  et  sumons  deq  tenei^entlers  noaifDés  aux  anciennes  extenies 


Quarteroo. 
Eitcntr. 
BucrIIes. 


Ejitpnte. 
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1595       sont  chatt^éft,  qui  éHîent  teoas  de  payer  las  dîtes'  byeelles  aoii*  YhMh 

gation   de   leurs   biens  et  héritages  ilmités  par  chaesn  d'eus  en  leurs 

reconnaissances,   tellement   que   par    aliénation  foile  des  dits  biens  et 

nvwiWabeiiM.  tenements,  la  plus  grande  partie  des  dites   buceHes  ne  se  percevaient 

plus,  à  cause  que  les  personnes  qui  suivaient  les  dits  plaias  les  quiv 

tèrent  dans   la    suite  pour   éviter  des  frais  et  la  parte  du  lempa  ;  ce 

pkuagêarni.    plaid  général  étant  inutile,  ceux  qui  avaient  dès  procès  aimant  mieux 

aller  immédiatement  depuis  la  justice  inlérieure  aux  Trois*Etats.    C'est 

pourquoi  les  tenementiers  de  ces  possessions  prièrent  la  prinoeSse  ck 

vouloir  mettre  et  réduire  ces  censés  avec  les  autres  de  la  recette,  afin 

que   le   receveur    en  pût  faire  la  recouvre;  dont  aussi  il  fut  nrdonné 

nreoMîtsanecs  de  par  damc  Marie  de  Bourbon  de  renouveler  les  reeonnaissances  et  ter- 

Doudry,  terrier.  j^Qp  ||y  ^^  Boudry,  cc  qui  fut  cxéculé.  On  fit  trois  volumes  de  racon* 

"de^odrv!""  naissances,  tant  de  Vermondin  et  Areuse  que  des  Forains^  amqueb 

toutes  les  censés  et  bucelles  ci-dessus  ont  été  insérées ,  et  pour  ce  qui 

concerne   le  vin,  les  dits  tenementiers  le  payent  à  vendanges  en  vin 

sain,  net  et  refait 

Voici  la  suite  de  l'invertCaire  qui  fut  fait  eette  année  : 
MêiMvdcs  abolie*      22.    Lcs   Mcnaydcs  que  doivent  les  hommes  d^Âreuse  demeurant  i 
Boudry,  qui  sont  deux  Ménaydes  valant  huit  émines  de  froment  et  sept 
sols  bâiois  forts,  qui  se  payaient  autrefois  par  chaque  année  le  lende- 
main de  No6l  par  plusieurs  personnes,   ensemble  deux  setiers  de  vin 
rouge,  une  épaule  et  hanche  de  porc  dûs  chacun  an  outre  le  froment 
et  argent  ci-dessus,  toutes  ces  choses  furent  aussi  ajoutées  aux  recon- 
T^rr»||e.       nalssdnces.  23.  Le  terrage  de  la  Biichielle  et  celui  de  Treyvaux  en  la 
fin  de  Bosle  vaut  à  présent,  pour  les  deux  lieux,  trois  tnuids  de  fro- 
ment lorsque  ces  champs  sont  ensemencés  de  froment,  et  trois  muids 
d'avoine  plus  ou  moins,   lorsqu'ils  sont  ensemencés  d^avoinè.    24.  Un 
pré   h  Vaulaneux   contenant  huit  poses  accensées  à  divers  particuliers 
Fourrair.      fBT  Ics  seigncuFS  dcs  Ligues  pour  des  censés  en  avoine.  25.  Le  four- 
rage que   la   princesse   perçoit    sur   tous   ceux  qui  vendent  vin  h  ta- 
verne dans  toute  la  châtellainie   et  seigneurie  de  Boudry,  savoir  sur 
chaque  tonneau  de  quelque  grandeur  qu'il  soit,  dès  un  moid  en  haut 
Languee,      un   pot   de   vin.    26.   Les   langues  de  toutes  les  grosses  bètes  et  les 
menues  bétes  doivent  l'argent  è  la  princesse,  comme  elle  le  perçoit  à 
Bao  du  rîD.     Neufchâtcl.    27.    Le    ban    du    vin ,  que  Madame  peut  mettre  en  quel 
temps  de  Tannée  et  en  particulier  au  mois  de  mai,  qui  vaut  k  présent 
B«»         vingt  sols  plus  ou  moins*    28.  Enfin  il  est  dû  è  la  princesse  tous  les 
bans  de  neuf  sols,  de  soixante  sols  et  de  dit  livres,  t[ui  se  commettent 
dans  toute  ta  châtellainie    et   seigneurie  de  Boudry,  et  qui  se  doivent 
Juger  en  la  dite  ville  de  Boudry,   ensemble  toutes  les  menues  clames 
Bwte»  et  Mîiine*.  Jq  quatre  sols ,   toutes   barres  et  saisines  sur  tous  ceux  qui  les  com- 
Taille*.       mettront,    habitants   et  étrangers.  Les  tailles  que  les  comtes  de  Neuf- 
châtel  avaient  autrefois  accoutumé  de  lever  sur  les  nommés  Vermon- 
dins,   Pontharense  et  Areuse  leur  furent  quittées  par  le  comte'  Louis, 
qui  les  reçut  à  bourgeois  de  Boudry,  comme  if  paraît  par  la  lettre  de 
leurs   franchises,  qui   est  en  latin   et  datée  du  12  septnmkre  1^3, 
art  2. 

Paaie  H  y  çyj  (jettc  annéc  1593  une  peste  en  Suisse,  L'été  fut  fort 

humide  et  tardif.  On  fit  très  peu  de  foin.  Les  paysans,  ea  divers 
liettx  découvrirent  leurs  toîta  de  paille  pour  MMirrir  leur  liétail. 


Nnn»  M  MNWIATCL.  380   LIVRE  IL 

n  était  tombé  le  98  mai  en  divers  endroits  de  la  Suisse  une       1596 

grèie  épouvantable ,  qui  causa  de  grandes  pertes  et  dommages. 

La  vente  du  vin  se  6t  à  Neuchàtel  eent^dix  livres  le  muid.         vente  .lu  vin. 

Anne  d'esté,  veuve  de  Jacques  de  Savoie,  duc  de  Nemours,       1596 
envoya  me  députation  aux  cantons  h  Baden,  pour  leur  repré*  Anne <r bu-,  veuve 
seoter  qnun  jugement  ayant  été  rendu,  lan  4580,  par  LL.  EE.  duc  de  Nemoar», 
de  Berne ,  entre  la  maison  de  Lonfraevilie  et  celle  de  Baden,  ^«"•"•'•'  *»»  •-•"- 
OU  son  époux ,  qm  était   parent  au  même  degré  que  Leonor  ^„tenee  de  isso. 
d^Orléans,  était  intéressé,  elle  avait  déjà  insté  à  diverses  fois, 
mais  îautilement,  aiiprès  de  LL.  EB.  de  Berne ,  pour  avoir  une 
copie   de  la  sentence  qui  fut  pour  lors  prononcée  par  des 
arbitres  de  la  dite  ville  de  Berne;  elle  priait  les  cantons  d'em*- 
ployer  lew  interoessioii  auprès  deLL.  Efi.  a6n  qu'elle  pût  avoir 
la  copie  qu'elle  demandait   Mais  il  lui  fut  répondu  qu-on  ne  onnepemuiui 
pouvait  pais  la  lui  accorder  sans  le  consentement  de  la  prin-  *3!!iIii7nTdI 
cesse  Marie  de  Bourboo,  à  qui  Ton  en  écrirait,  et  que  si  cette  Marie  de  Bourbon. 
princesse  voulait  bien  le  permettre,  on  lui  expédierait  aussitôt 
la  oopie  qu'elle  déairait^  avoir.  Anne  d'Esté  prétendait  d'avoir  part 
à  la  somme  qui  fut  pour  lors  délivrée  à  Marie  de  Bourbon  par 
le  marquis  de  Badea-Dourlach.  (V.  l'an  4580.) 

Comme  tous  les  cantons  n'avaient  pas  approuvé  l'apprécia- ^o«««h«n>p^<^ 
tion  des  monnaies  qui  avait  été  faite  Tan  1593,   on  en  g^^ <^ <^ «"p^*" «• 
entièrement  le.  prix  à  Baden  l'an  459&  On  y  apporta  quelques 
changements,  et  on  régla  encore  le  prix  de  plusieurs  pièces 
d'or  et  diircent  qiû  avaient  cours  en  Suisse.  Le  comté  de  Neu-  ^  «omtê  de  Neu. 
cbâtal  fut  obligé  de  se  conformer  à  ce  règlement,  comme  étant  ^^lil^rUdllirL 
compris  dans  le  pays  des  Ligues.    Les  thalers  d'Allemagne  et  |M>fcietUgues, 
de  Suisse  furent  mis  à  18  batz,  les  demi-thalers  à  8  batz,  l'écu  ***  **""rterf  ~" 
d  or  à  16  batz,  les  francs  de  Frauce  à  8  Vs  batz.  Les  pièces  de 
huit  batz  de  Savoie,  d'Italie  et  de  Mantoue  furent  con6rmées  à 
8  batz  ;  les  demi-justins  de  Venise  k  12  batz  ;  les  siiberkronen 
à  22  batz ,   les  testons  de  France  à  6  batz ,   ceux  de  Lorraine 
et  de  Suisse  ii  SVa  batz;  les  vieux  testons  de  Bologne  à  3  batz, 
les  nouveaux  à  10  crutz;  les  philippsthalers  à  21  batz;  les  piè- 
ces de  40  oratz  de  Flandres ,  les  doppelvierers ,  les  sohnaphanen 
et  les  plapparts  forent  laissés  au  même  prix  ;  les  goulden  d'or 
à  24   bâta,    les  éous  d'Empire  qui  pesaient  le  goulden  d'or  à 
24  batz ,  oéux  qni  pesaient  l'éeu  au  soleil  25  batz  ;  l'écu  au 
soleil  SS  batz;  les  dncats  à  la  croix  27  batz;  les  ducats  de 
Sah4>oarg^  28  bats;  les*  ducats  de  Hongrie  et  d'Espagne  à  deux 
goulden. 

Charles  de  Matignon,  comte  de  Thorigny,  épousa,  l'an  4606,  Mariage  d«  eomte 
filéenoror  qaetrième  fille  de  Léonor  d'Ortéans,  duc  de  Lon«  ^^^'^Û^JTlw 
gueville.  (V.  l'an  4573.)  ^O'»^-- 


SaitM. 
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1590  André  de  NeùchAlel,  voya»i  que  son  Irère  Claàde  élatt  mort» 

terr»tice  »r^I  aassî  bien  qae  quelques-unes  de  sas  sœurs ,  ratifia  le  lestameat 

*^"*       qu'il  avait  fait  le  18  novembre  4586. 
Dimoaitc  entre  les     Les  bourgeoîs  externes  de  NeuchÂtel  n'ayant  pas  pu  tennîner 
îhâter«i^r,«  Vt  '^^  diffieulléfi  qu'ils  avaient  avec  les  bourgeois  internes ,  eurent 

îDtern».      pour  OBt  offct  leur  recours  à  dame  Marie  de  Bourbon ,  et  par 
Demarebe de, «- j^  reouêtB  ouils  luî  présentèrent ,  ils  demandèrent  d'être  reçus 

ternes  auprès  de  Tt  r  '  ••jm.r 

LpriDcoM.  à  la  renonciation  qu'ils  faisaient  de  leur  bourgeoisie  de  Neu- 
châtel  et  d'être  cependant  conservés  dans  leurs  franchises  et 
libertés  écrites  et  non  écrites,  dans  leur  religion  et  dans  la 
combourgeoisie  de  Berne.  La  princesse,  répondit  quelle  les 
renvoyait  à  M.  Maogo,  son  ambassadeur  dans  le  cointé,  et  à 
son  gouverneur  et  conseil,  pour  être  entendus  contradîctoinement 
avec  les  Quatre -Ministraux;  elle  les  exhortait  à  la  paix  et  à 
l'union.  La  lettre  est  datée  de  Trie  30  ilovembre  1&96,  signée 
Marie.  La  princesse  ordonna,  ausçi  par  une  lettre,  àsesamlms* 
sadeurs  et  à  son  conseil,  de  tâcher  de  terminer  ce  différend 
à  l'amiable,  pour  en  prévenir  les  suites  fâcheuses.  Mais  cela 
ne  leur  fut  pas  possible. 

iMob  vaiiier  in-      Lb  princcssc  ayant  nommé  Béat-Jacob  Vallier,  écuyer,  pour 
^M  '^é^^'  ^^^^  gouverneur  de  Neuchâtel ,   il   fut  installé  le  30  décembre 
cb&ui.     '1596.  Il  était  fils  du  précédent  gouverneur.  Né  le  SOjnih  4555, 
il  avait  épousé  Barbe  de  Roll;   il  se  donnait  les  titres  de  sei- 
gneur deSt-Aubiu  enYuilliez,  gentilhomme  dé  la  Chambre  du 
roi  Henri  IV,  et  il  était  conseiller  de  la  ville  de  Soleure. 

Au  moi  de  mars  4596  il  tomba  dans  le  comté  de  Neuchâtel 
et  dans  les  Etats  voisins  une  pluie  aussi  rouge   qne  du  sang, 
comèie.       et  aux  mois  de  juin  et  de  juillet  on  vit  unç  grande  comète  sur 
le  soleil  couchant. 

Année  peo  «boa.     Ccttc  aunéo  fut  pou  aboudantc  en  vin  et  en  grain.  On  vendit 
^^       à  Neuchâtel  cinq  batz  le  pot  de  vin  aux    mois  d'août    et  de 
ventedayin.    Septembre  1596,  et  la  vente  se. fit  à  la  St-Martin  cent-qoÎBze 
livres  le  muid^ 

1597  M.  de  Bierville  ayant  été  envoyé  par  la  princesse  Marie  de 

sTwvme^T  ^^'''^^'*  ^^^^  '®  comté  de  Neuchâtel  pour  y  être  son  ambas* 
voye à Neùekâid  sadeur,  il  s'y  conduisit,  dès  qu'il  y  fut  arrivé,  d'une  manière 
Xûrdeir^ri"  ^'  odieuse,  qu'attaquant  les  plus  anciens  officiers . de  rfilal ,  les 
ecclésiastiques  et  plusieurs  du  peuple,  le  conseil  d'Etat  se  vît 
obligé  d'écrire  contre  lui  en  France;  on  marquait  à  la  prin- 
cesse qu'il  était  un  vrai  brouillon  et  qu'il  semblait  que  la  prin- 
cesse, en  eftvoyant  cet  homme,  avait  eu  le  dessein  de  perdre 
son  comté.  Le  conseil  d'Btal  priait  S.  A.  d'y  pourvoir, 
elle  le  trouverait  à  propos,  etc. 
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Le  ooiifleil  dé  vilto  4e  NeticUàtel  donna  le  30  janvier  le  point      1597 
de  coolume  qoi  «uft:  lîotoâîlrrr 

Pour  deniers  de  aalaire,  on  paot  faire  prendre  et  saisir  par  le  sau- D«,!r«^  A  muWc 
lier  ou  offieier  des  gages  et  meubles  sylfisanls  des  detteura  et  les  faire 
vendre  pniaipCement  par  le   dit  sautier^  et  ce  publiquement  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  siyis  autres  usages  t  tant  pour  le  prin- 
cipal que  pour  frais  raisonnables. 

Le  20  septembre: 

Quand  une  personne  fait  clame  et  opposition  sur  une  taxe  ou  autres  ondoitfeoniiv  de- 
exploit^  de  justice,  la  contrepartie  qui  a  fait  faire  la  taxe  ou  exploits,  »«««i«ktti»j<w«'* 
doit  requérir  ou   demander  par  Ggure  de   justice  raison  de  la  clame    "^^      °^' 
dans  fa  buîfâine;  autrement  la  taxe  ou  autres  exploits  qui  ont  été  faits 
sont  nuls. 

Marie  de  Bouii)on  accorda  le  fournage  à  la  eooimunanié  de  oetroi  «rm  four. 
Fontaines  pour  trois  ninids  de  froment  annuellement.  L'acte  est  »^i  »•«»«•- 

^       .      _       _  *^  •  nante  de  FonUtacs 

deté  du  m  juin  1597. 

Les  Quatre -Ministraax  conteslani  aiix  bourgeois  de  Valaogtn  GoBi»i.ti<m  pour 
le  droit  de  juger  aux  Etats  qui  jusqu'ici  avait  toujours  appar-   **  ^'^'j^"** 
tenu  aïox  bourgeois  de  Neoehfttei  (V.  Tan  437i),  ceux  de  Ya- bourg»»  de  n«o. 
langin  prééentèrent  une  réquête  à  la  princesse  an  sujet  de  la  "^Xai^.^ 
tenue  de  leurs  Etats ,  demandant  qu'ils  fussent  remplis  d^ofSciers 
et  justiciers  de  la  seigneurie  de  Yalangin,  après  les  nobles  et 
flaémeJes  prendhommes  fanite  de  jusiieiers,  ainsi,  dit  la  requête, 
qu'il  s  était  pratiqué.  La  réponse  est  au  pied  et  contient  que  la 
princesse  ordonne  que  les  Etats  se  tiendront  comme  du  passé, 
sans  y  rien  changer. 

Haïs  ^omme  lés  Quatre  -  Mrnidtraux ,  après  cet  appointement, 
prétendaient  que  la  pratique  n'avait  point  été  telle ,  qu'au  con- 
traire ils  l'avaient  de  leur  côté,  les  bourgeois  de  Valangin  pré- 
Mntèrent  une  nouvelle  recfuête,.  par  laquelle  ils  demandaient 
la  même  chose  que  par  )a  première,  ajoutant,  que  si  on  ne 
voulait  pas  leur  accorder  leur  demande,  ils  priaient  que  les 
Etats  ne.se  tinssent  plus,  mais  les  Audiences  comme  d'an- 
cAenneté. 

Alors  la  princesse  écrivit  une  lettre  par  laquelle  elle  promet  ÎJtnîSrde'vîr 
de  donner  ordre  à  ce  que  ceux  de  Vahmgm  soient  iuatnteausi^«^«^»;i»- 
dans  leurs  droits.  La  lettre  est  datée  de  Trie  du  5  juillet  1597.       ^fon». 

La  prifieesse  établit  le  chevalier  Jean -Jacques  Tribolet ,  oapi-  '-*'  xn^oiei, 
taine  ehâtelaSn ,  lieutenant  et  reoevew  de  la  seigneurie  de  ^«„  de  v.biifi«. 
Vaimgin ,  et  ce  poor  le  temè  de  cinq  ans  seulement  et  à  forme 
de  la  Movelle  ordonnance  sur  les  recettes  (V«  1803).  L'acte  est 
daté  de  Trie  du  6  noveny^re  4997,;  signé  Marie  et  plus  bas 
Rogane ,  scellé  du  sceau  de  la  princesse.  Et  comme  ce  Triboiet 
a(vait  déjà.élé  aMobli^en  Prdnoé  parle  roi  Henri  IV,  la  prin- 
cesse lui  conféra  le  droit  de  jouir  du  titre  de  noblesse  4aii8 


LIVRE  11.   342  CHAPiTaE  x.  —  de  ibnu  ii»  duc  db  longueville, 

1197      font  ia  comté  de  Neuobèlel.  Ce  ieaii«Jaei|uM  TribbUlAvail  drax 

frères,  Pierre  et  Nicolas,  qui  furent  aussi  anoblis  dans  la  suite. 

îN«igo  A  la  St-Martin  il  tomba  une  prodigieuse  quantité  de  neige, 

vrudnnseprn    qQ!  àuvdi  foft  loDglèmps  'Ot  quî  étouffa  les  graÎDs.  Les  veadsBgjes 

.bcmunie     furent  06»  Btbondantes  cette  année;  la  veMe  se  fit  à  NeoeMtei 

cent  dix-sept  livres  six  gros  le  muia 

1598  Mango,  ambassadeur  de  la  princesse,  envoya  à  Jean-Jacques 

Défense  .woo-  Tribolct  uH  mandemont  du  27  janvier  4598,  portant  défense  aux 

dTiIîpdJilll^ a!  notaires  de  la  seigneurie  de  Valangin  de  recevoir  aucun  acte 

ininiiiwrtMr*.   portant  lods,  que  chacun  rière  son  quartier.  Ce  mandement  ayant 

été  publié  dans  toutes  les  églises  de  cette  seig^eurie  le  2  février, 

les  communautés  du  Locle ,  de  la  Sagne  et  des  Brenets  y  afipor- 

uppo«itioQ.     tërent  leurs  oppositions  et  donnèrent  le  9  février  .  une  caution, 

qui  fut  Pierre  Maridor  de  Fenin. 

Poiato  de  c«uiiine     Lo  consoil  do  villc  de  Neuchàtel  donna  à  l'égard  4e  Ja  coq- 

"""llr^niT"  »wn<»  ies  déclarations  qui  suiyeot  : .  . 

Le  49  janvier: 

i^»(ui«uniiepett<     f.  Que  tes  tuteurs  et  aveyers  ae  peuveoit  p^s  désbéritec  dqs  femmes 

vrnt  aliéner  MM  y^uvos  ^  dcs  eofonts.  orpheVos,   ni   aliéner  ou  Uiaser  perdre  leurs 

eoonauMiice.    ^^^^^  ^^^   partages,    venditiobs,  enga^res  ou  autrement,  si  ce  n'est 

par  connaissance  de  justice,  par  Tavis  des  plus  procbes  parents,  pour 

payer  les  dettes  des  pupilles   et  pour  appliquer  le  tout  ii  leur  évMent 

profit,  à  la  charge  d'en  i^ndre-bon  compte,  en  temps  et  'Hea  qu'il  ap> 

pariient 

Le  7  août: 

ProooncàaUoii  2.  Lorsqu^uno  prononciation  amiable  et  définitive  est  'faite  «entre  deux 
^'^ue^^s  parties  pour  des  difiereuds  qu'elles  .peuvent  avoir,  si  Tune  des  parties 
^rj  *  se  trouve  intéressée  de  la  sentence  et  prétend  en  avoir  revue,  elle 
doit  demander  et  se  procurer  (elle  révision  dans  la  huitaine,  après  que 
la  prononciation  a  été  rendue;  et  il  peut  y  avoir  sur  toute  prononcia- 
tion non-eeulement  une  revue,  mais  jesqu'à  trois,  pottitfu  qu^on  les 
pourchasse  et  reqoiiie  de  huitaine  en  Jiuitakie. 

Le  44  novombre: 

1^  contrai  d^one      3.  Qusnd  unc  femme  fait  quelque  marebé  et  centrât  à  f  insu  de  «on 
remme sans r«afa>.  mari  et  ssns  son  expresse  autorité,  il  est  en  la  puissance  du  inaride 
ntêdumari.     j^  févoqueT  OU  de  les  agréer. 

Traita  de  paix  de     Lc  2  mai  4598  fét  coocltt  le  traité  de  paix  ée  Vervios  entre 

Xnt-p!::  Henri  IV,  roi  de  France,  etPhiKppeU,  roi  idfiapagne ,  (par 

les  treiM  cantons  loquol  los  tTeize  caotons  et  nommiément  NeuoUMel  y  firent 

et^enchitei.    ^^mpris.  Philippe -Guittamne,  fila  de  fioiiiAQme  éeNaMra,  fut 

réintégré  dans  la  ipriacipattté  d'Onange  ;  naaîa,  mi  ne  hi  nmH 

pas  les  comtés  de  Toiroerre  et  ée  Cbamy,  ni  les  qnaire  ba« 

ronnies  du  Deophiné  q«i  pifeirenaieiit  de  la  encoesaion  de  Chà* 

lotts.  On  remarqua  que  dans  ces  oonttrenees  et  dans  réerîtsre 

du  traité  le  titre  de  Souveraineté  fîit*  donné. em  conté  de  Neo* 

chéleL  • . 
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Mari0'd»AMrboa'  doÉna  Taii  1598'  à  M.  Claade  de  Caaatable,       !••• 
Bourguignon ,  seig^ur  de  Gisans ,  la  (erre  appellée  Sorgereux  ^^'^*  «ao""« 
en  ief  {V.  fan  461 6).  Hais  aaj»«rd*bui  cette  terre  n'est  plus  un  "^  co^.tabi«. 
fiel»  éapois  ^u'^Ue  fut  mite  eo  dîaouasioD  par  les  hoirs  de  Jean 
Guy ,  iMâre  de  ValaBgia ,  qui  la  posséda  cpici^ue  tenaps.  Après 
sa  nor(,  Pierre  Guy ,  soil  eousiu ,  ia  retint  et  paya  ses  dettes  ; 
les  demeDdanta  de.  «e  Pianre.Guy  la  tiemient  encore  aujour- 

diisi  (¥.  ïm  m&y 

Le  SO  oetobre  49M  LL.  BE.  de^  Berne  finent  on  éohange  avec  Eciians*  Mtro  u.. 
Jaeeb-Çbrtsiop^  «larer  deWaitensee,   évêque  de  Bâte,   qoi  ,Î1^4«^«mi?, 
leur  remettait  Bienne  avec  ses  dépendances ,  et  LL.  SE.  de  leur    <>•  >•  «h*  <i« 
c6lé  •  lui  telAchaieni  quelques  dtnaes  de  grains  sur  la  montagne  q„^^°^  7^u^ 
de  Diesse  et  se  déportaient  die  leur  combourgeoisie  avec  ceux     ^  pr«vM. 
de  la  'Pl*évôlé.  Ce  traité  fut  fait  à  la  fîeuveville  le  jour  et  l'an 
que  (tessus.  Cela  mit  oeux  de  Bienne  et  de  la  Prérôté  fort  en  cmotet  de  u  Tiii« 
peines  cenx-1^  craignant  d'être  pm  \k  privés  du  droit  quib  ont  * "^^•J/*  *' 
d'assister  à  la  diète  dés  cantons,  et  ceux-ci,  perdant  par  là 
leur-eMibourgeome  avec  Sertie,  appréhendaient  d'être  molestés 
pour  \ft  neKgioa. 

L^évêqué  de  Bâie   fit  cet  échange  pour  dépiter  la  ville  de  ■««*«»•  r<^«q««  « 
Biemie,  avec  laquelle  il  avait  plusieurs  différends.  feM««ic«te«ii.«|e 

Le  2  octobre  1598,  André  de  "Neuchâtel  confirma  encore  par  André  de  nmcw- 
sa  signature  le  testament  qu'il  avait  fait  en  faveur  de  son  frère  ***  3l!^.  ***" 
Jean,  baron  deVaumarcus,  le  18  novembre  1585,  et  qu'il  avait 
déjà  confirmé  par  deux  fois,  le  12  juillet  1589  et  le  19  octo- 
bre 1596. 

Jean  de  Neuchàtel,  baron  de  Vaumarcus,  Travers,  etc.  mourut  Monda je^d* 
le  26  novembre  1598.    Il  avait  épousé  Marguerite  de  l'Aviron,  ^j"v*^^J'" 
qui  était  dame  d'Âdresan,  de  Trevillars  et  de  l'Aviron,  de  la- s«fiiie unique m»- 
quelle  il  eut  une  fille  unique  nommée  Anne,   mariée  à  Ulrich  "«^i  ^''"«»»«»« 


Bontleiten. 


de  Bonstetten,  seigneur  d'Urtenen  (V.  Tan  1576). 

Beat -Jacob  de  Neuchàtel  ayaut  prétendu  que  le  droit  de    Bëaujeeobde 
demander  des  aides  à  ses  sujpts  de  Gorgier  en  quatre  occasions  ^Z^^g^^^ 
différentes  lui  appartenaii,  et  le  procureur -général  soutenant  «idêeiiu  des  «idée 
ajji  GçtnU^aire  que  ce  droit  appartenait  au  souverain ,  à  l'exclusion  "*"  '^ J!|7Jjeu^**  * 
de  4ous  autres,  et  qu'il  avait  ce  droii  sur  tous  les  sujets  de 
TEtat,   sans  exception,   ce  différend  fut  porté  par  devant  les 
Irpis-Çl^t^,  qui  prononcèrent  le  7  novembre.,  en  la  présence 
jet  du  isop^UQtement  du  dît  $ieur  de  Goirgiçr,  que  ce  droit  appar- 
tenait ay  prince.   Il  croyait  que,  s'étant  marié  Tan  1592,  les 
aides  kii  éiaieot  duets  i  cette  occasion  par  ses  sujets. 

Sur  la  ifiu'de  l'aMiée  1596»  Marie  do  Bourbo»  envoya  un  ordre  ord^u»«eMnu» 
à  Ma  lamiNWAdeur  Claude  Mango;  et  «u  gott^verneur  Jacob     ^i^'S&r 
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1518      Vallter  d'obliger  les  vassaux  de  TElat  do  faire  reprise  de  leurs 
fiefs.   Cela  fut  aussi  exécuté. 
Domm«f«»  qw  fil     Comoie  îi  étdit  totubé  rhiver   précédent  une   prodigieuse 
'*""^''      quantité  de  neige,  cela  produisit  des^ effets  fâcheux;  noa  sra- 
lement  la  neige  étouffa  les  froments ,  au  point  qu'on  fut  obNgé 
d'ensemencer  de  nouveau  au  printemps  la  plupart  des  ehamps^ 
mais  cette  neige  s'étant  fondue  premptement  au  mois  de  mars, 
les  eaux  se  débordèrent  et  causèrent  de  grands,  dommages  en 
Trmpéto.      divers  lieux.  Le  6  mai  il  se  leva  une  violente  teoipèle»  qui  fit 
Froid  Yioient.    aussi  bion  du  mal.  L'hiver  suivant  fut  si  froid  que  presque  tous 
Peiit»  moîMoi...  les  arbres  périrent.   On  eut  de  petites  moissons  et  vendanges 
Pluie.  ooQiinueiiM  à  caosc  dos  pluics  continuelles  qu'il  fit  pendant  l'été»  La  vente 
veou^viB.    se  fit  à  Neuohàtel  quarsmte- cinq  livres  le  muid. 
1599  Le  7  janvier  4599,  Jean*Ulriob  de  Bonstetten  ayant  demandé 

tirick  a«  B«D*(efr.  d'être  mis  en  possession  et  investi  des  JMironnies  de  Yauaarcus 
poor  va»reiir  et  seignourie  de  Travers ,  comme  étant  le  jour  des  six  semaines 
Cl  TraTert.  dcpuis  Ic  jour  do  l'ensevelissement  de  Jeaa  de  Neuch4tel,  son 
beau-père,  cela  lui  fut  acccHrdé  par  Claude  Mai^,  .seigneur  de 
Vuillerens,  Villave,  Yillersoaux  et  Boin ville,  ambassadeur  de  la 
princesse,  et  par  le  gouverneur  Jacob  Vailier»  entre  les  mains 
desquels  il  rendit  l'hommage  à  cette  princesse ,  étant  à  genoux, 
tète  nue  et  sans  épée  et  tenant  ses  deux  mains  jointes  entre 
celles  des  susdits  seigneurs ,  promettant  toute  fidélité  et  se  re- 
connaissant son  vassal ,  etc.  Cet  acte  est  signé  Hango ,  Jacob 
Yallier,  Ulrich  de  Boustetten  et  contresigné  D.  Hory,  secrétaire 
d'Etat.  Béat-Jacob  de  Neuohàtel,  baron  de  Gorgier,  était  présent 
Comme  lusH  Béat.  Commc  U  y  avait  déjà  neuf  ans  que  Claude  de  Neuchâtel, 
^/^^  baron  de  Gorgier,  était  mort  et  que  son  fils  Béat-Jacob  avait 
toujours  dès  lors  possédé  cette  baronnie  sans  en  avoir  rendu 
aucun  hommage ,  on  l'obligea  de  la  part  de  la  princesse  à  s'ac- 
quitter de  ce  devoir;  et  c'est  ce  qu'il  fit  ce  même  jour,  7  jan- 
vier, et  de  la  même  manière  qu'Ulrich  de  Bonstetten.  Il  est  dit 
qu'étant  en  devoir  et  humilité  de  vassal ,  il  se  reconnaît  homme 
lige  féal ,  vassal ,  sujet  et  serviteur  de  Madame  la  duchesse  de 
Longueville,  à  cause  de  son  cçmté  de  Neuchâtel,  à  laqneUe  il 
promet,  jure  et  affirme  pour  lui  et  ses  hoirs,  de  servir»  dé- 
fendre et  garantir  S.  E.  et  ses  successeurs  envers  et  contre 
tous,  etc.  En  foi  de  quoi  étant  à  genoux,  etc.  II  promet  de 
rendre  le  quarnet,  aveu  et  dénombrement  par  le  menu  de  toutes 
les  appartenances  et  dépendances  de  son  dit  fief  de  Gorgier 
dans  six  mois  à  compter  du  jour  des  présentes.  La  princesse 
donne,  remet  et  octroie  au  dit  sieur  de  Gorgier  icehii  fieflige, 
pour  jouir  par  lui  de  la  dite  terre,  fief  et  seigneurie  de  Gainer, 
ses  hoirs  et  suceesiseurs  procréés  en  loyal  mariage  ^  aux  qmH- 
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lé,  natare,  obargetf  et  oonëilions  auqveiles  le  dit  fief  lige  est  1699 
fenQ  ei  obligé  avec  les  bommes,  etc.  fil  pour  convenir  de  la 
Batiare,  qualité,  charges  et  coodttions  du  dit  iief,  ib  sacoor- 
dèrenlt  entre  eux  que  les  titres  «  droits  et  enseignements,  qui 
sont  par  devers  la  seigneurie  contierBant  ce  fi^,  seront  ois  et 
apposés  sous  le  scel  des  armes  de  Madame  ^  du  présent  acte 
de  foi  et  homroage,  poaF  servir  tant  à  la  princesse  et  à  ses 
enfants,  qu'au  dit  seigneur  de  Gorgier,  leur  vassal  lige  et  sujet, 
ce  i|Be  de  raison. 

Onmit^detla  part  de -la  princesse,  sons  lé  ooatrescel,  Jes   onmetMusie 
actes  asivanls:  Une  obligation  du  43  juin  4488,  dePhiiippe  de  ^."Jralrj::; 
BDCbbsrg,  de  la  somiBe  de  L.  400,  qui  est  acquittée  ;  lacté  du  UMUiredafief. 
samedi  avant  Ste«Lucie  4507  ;  une  lettre  de  Madame  du  20  février 
4686  ;  une  autre  dn  99  décembre  4586;  deux  lettres  du  3  no- 
vembre 4564;  un  passement  du  7  novembre  4598;  une  lettre 
du  49  février  4568;  une  du  34  août  4424.  De  la  part  de  Béat* 
Jaoob  ëe  Neucbàtel  forent  mis  sous  le  contrescel  :  un  extrait 
du  régist«e  du  conseil  do  4  décembre  4598.;  une  lettre  du  4 
mm»  45401;  une  lettre  signéo  Marie,  par  laquelle  la  princesse 
quitte  à  Jean  de  Nenchâtel  le  lod  de  I  acquisition  de  son  frère 

André,  daté  du 4586;  une  lettre  du  7  juin  1340;  un  acte 

de  Tan  4357  ;  une  lettre  du  22  juin  4490;  une  lettre  du  34  mars 
4576,'  qui  sont  tontes  les  lettres  que  le  dit  fiéat-iacob  affirma 
d'avoir  concernant  la  dite  baronnie  de  Gorgier.  On  lui  dédara 
que  tontes  les  lettres  qu'il  avait  produites  étaient  sans  appro^ 
batioa  et  d'eux  et  de  la  princesse ,  particulièrement  celle  du 
7  juin  4340  et  celle  du  44  mars  4540.  Sur  quoi  le  dit  Béat- 
Jacob  protesta  du  eontraire ,  soutefiaat  leur  validité.  U  fat  con- 
venu que  partout  ob  il  se  trouverait  par  ci*après  d'autres  titres 
bons  et  valables  de  la  part  de  Madame ,  ils  demeureront  en 
leur  force ,  et  respectivement  de  la  part  do  seigneur  de  Gorgier. 
Et  à  regard  des  autres  fiefs  qu'il  possédait,  mouvant  du  comté 
de  Newfaàtel,  le  dit  seignew  de  Gorgier  promit  et  jura  de  repré- 
sester  dans  six  mois  les  titres  qu'il  en  avait ,  et  d'en  rendre  la 
foi  et  hommage ,  qoamets  et  dénombrements  par  le  menu ,  aus^ 
dans  le  dit  temps  pour  tout  délai.  Les  dits  ambassadeur  et 
gouverneur»  comme  aussi  Béat-Jacob,  appliquèrent  leurs  sceaux 
à  cet  acte,  qui  fut  signé  Daniel  Hory,  secrétaire  d'Btat»  le  7 
janvier  4599. 

Les  fiefs  de  Bermringen  et  de  Merzitngen ,  que  le  gouverneur  Hommage  rendu 
George  de  Rive  pos$édait,  et  qui  depuis  avaient  appartenu  ou '^^"'"|[J^j^  g •^■• 
gouverneur  Pierre . Vallier,  François  Vallier,  son  fils ,  tenant  les  de  Hermrinim  h 
dits  Hefs  et  n'en  ayant  rendu  aucun  hommage  depuis  la  mort  ^^  >*«*i'«f»- 
de  son  père,  fut  aussi. obligéde  s'acquitter  de  ce  devoir*  Claude 
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lits      Mango  remit  les  susdite  fiels,  au  bobt  die  lapHnoesse»  «a  éà 

FraoQoîs  Valiier  et  k  ses  frère»,  pour  jouir  par  -eux  des  fdits 

fie&  aux  qualités,  nature  et  comMiods,  eto.  etc.  li  se trecoMMil 

vi^ssal,  etc.,  et  de  rendre  le  dénombremeiit  p&t  le  menu  dans 

stft  fliois.   Ufs  Valiier,  l'un  des  dits  frètes,  ayant  eu  le  ifef  de 

ifermriiigen  en  partage,  Ursde  d!Ërlaeb«  sa  veuve,  le  Iraos- 

porta  à  Madelaioe  Spiver ,  sa  iiHe  >  qu^elle  avait  eue  d'an  second 

mariage. 

coDi|Mr«uoii  en      Le  2  janvier  4599,  les  bourgeois  forains  de  NesehAlel  para-* 

b^!I!^lis  «Iern«  '®*^'  ^*  <50flseil  é^Etst  pour  la  preiaaière  fois ,   avec  une  lettre 

de  dame  Marie  de  Bourbon,  qui  ordonuait  au  dit  >ooMeil  de 

leur  faire  juâtioe  contre  les  Quatite'^llittiatraox.  On  leur  aastgaa 

«ne  journée  sur  le  6  janvier. 

piainiMquUt       Co  jour  là  \ûs  bourgeois  externes  comparèrent  eajcoQêèi 

ro«t..t^r«    ^.g^^    ^^  assistaient  le  gouverneur  Jaoob  Valiier,  Béat- Jacob 

de  Neochfttel.,  baron  de  Goi^r,  Vinoent- de  Glénesse,.  ehàle* 

lain  de  Sefalosaberg ,  maire  de  fa  Neuvevtiie  ;  Danietfiory,  con* 

seiller  dVtat,  Jean  Hory,  seevétaire  d'Etat,  etc*  Les  teiirgeotB 

externes  proposèrent  des  plaintes  contre  les  Quatre^lltnîetram, 

eonsistaet  en  plusieurs  articles: 

t.  Qu'ils  les  méprisaient  en  les  appellant  bourgeois  de  comman- 
denn^nt. 

2.  «Qu'ils  refusaknt  de  les  rendra  partieipants  des  Mnéfifes  •com- 
muas à  tous  .les  houi:geoÎ6,  eomme  das  bteas  du  chapilpe  remis  à  Vh^ 
pital  pour  Tavantage  des  pauvres  boi^geois  externes,  aus^i  bi^  que 
pour  ceux  des  bourgeois  internes. 

3.  Qu^on  leur  défendait  .d*encaver  du  vin  pour  lé  vendre  dans  la 
viîte. 

4.  Que  les  Quatre«IMnislraux  ne  distribuaient  du  sel  qu'aux  bour- 
igeeîs  -de  dedans  tant  eeulement)  quoique  iiuparatant  en  en  fit  aussi 
.part  à  ceux  du  dehors,  et  qu'ils  en  vendaient  hors  du  pays. 

5.  Qu'ils  n'admettaient  dans  le  conseil  des  Vingt-quatre  aucui^  bour- 
geois externe,  quoique  habitant  dans^  ta  ville,  sous  prétexte  qu'ils 
n'y  étaient  pas  nés  et  qu'ils  n*y  avaient  pas  été  baptisés. 

%.  Qufiis  les  nrivaieiit  des  pàtttra($è8  ^^ommans^  et  qii'ito  •s^attri- 
buaient  a  leur  ekclusioa  la  Joùx  de  Martel,  comme  aussi  hs  prés  de 
CbaumonL. 

7.  Qu'ils  avaient  imposé  à  des  bourgeois  externes  des  amendes  de 
quinze  livres,  au  lieu  qu'ils  n'en  pouvaient  imposer  que  de  cent  sols 
faibles  et  au-dessous. 

8.  Qu'ils  avaient  rois  dans  leur  javidie  des 'bourgeois  'externes  et 
même  des  gouverneurs  de  commune ,  pour  des  causes  légères. 

.  0.  Qu'ils  ne V leur  faisaient  point  de  part  dfi^  deniers, de  la  ville; 
qu'a  la  dernière  guerre  de  Savoie,  ils  avaient  employé,  ces  deniers  ^ 
payer  les  bourgeois  internes,  pendant  que  les  bourgeois  de  dehors 
avaient  Tait  des  emprunts  pour  payer  leurs  dépens. 

(0.  Qu'fb  recevaient  des  bourgeois  sans  eux  et  qu'ils  exposaient 
en  flÉontea  le  Rondet  saaa  la  leur  ooduniariqoar* 


miNCB  DE  !C£UCH4TEL.  347    LIVUE  IL 

iU    W^m  /fvkàii  to  sovroeot  «u  irawieret  en  leur  ahseiiee.  1S9I 

12.  Qu*on  les  privait  du  Cbablaîx  .et  du  Rondçl,  et  tout  cela  contre 
la  pratique  et  leurs  droits. 

13.  Qu^on  les  avait  exclus  du  compte  du  boursier,  contre  ce  qui 
s^était  pratiqué  auparavant,  etc. 

Que  toutes  ces  choses  rendaient  leur  condition  plus  fâcheuse  que 
ails  étaient  taillables,  quoiqulls  fussent  aussi  libres  que  hs  bourgeois 
internes.  Ils  avaient  prié  les  Quatre-Mintstraux  àe  vouloir  se  relâcher 
à  tous  ces  égi|rds,  à  défaut  de  quoi  ils  renonçaient  à  leur  bourgeoisie^ 

Lee  beorgeois  externes  produisirent  au.  eoosoil  d'Etat  une 
requête  qu'Us  avaient  déjà  présentée  à  Léonor  d'Ortéans ,  l'an 
iSSSi'y  aor  qaot,  ce  prince,  per  lettres  patentes,  avait  ordonné 
qu  on  devait  terminer  à  ramiattle  les  différends  des  bonrgeois 
inteniM  avec  les  externes ,  et  qu'il  enverrait  dans  peu  un  am- 
bassadeur à  Meùohàtel ,  lesquelles  patentes  étaient  datées  de 
Trye  du  34  août  4563.  Ils  prodaisirent  encore  le  serment  qu'ils 
avaient  pr6lé  à  ce  prinee  le  26  janvier  4562,  ùonune  aussi  les 
lettres  qu'ils  avaient  écrites  sur  ce  fait  à  Maite  de  Bourbon ,  et 
l'ordMaance  de  cette  princesse,  enfin  une  liste  des  dépens 
que  ce  procès  leur  avait  causés,  qui  se  montaient  à  la  somnie 
de  6  à  7000  éeus* 

Le  maître-bourgeois  Jean  Rougemont ,  qui  était  à  la  tète  des  u  .«itrc-bMir. 
députés  du  conseil  de  ville ,  demanda  d'avoir  le  tout  f>ar  écrit  jJ^.^^IJÎ'^*",' 
Sur  quoi  le  «onseil  d'Etat  les  eichorta  de  s'accorder  à  l'amiable,    t«.  ^t  J^l"" 
et  au  cas  que  cela  n'arrivftt  pas,  il  leur  assigna  une  autre 
journée  sur  le  45  janvier. 

Ce  jour  là  les  parties  comparureot  de  nouveau.  L'ambassadeur  ic»piir«M«»«f«. 
ttange,  le  gouverneur  Vallier,  les  conseillers  de€Iéres6e  et  '■'^•^' 
Merveilleux  y  assistèrent;  de  la  part  de  la  ville,  4es  mattre* 
bourgeois  Rougemont ,  Amiod ,  Coinchely  et  Nicdlet  Henziely. 

Le  secrétaire  Coriaillod,  d'Auvemier,  qui  était  à  la  tète  des  u  Mcrruite  cor. 
bourgeois  externes,  continua  d'inster  è  ce  que  les  QtMrtre*  ,J^"^f^J^']J^ 
Ministraux  voalnssent  leur  foire  une  amiable  et  raisonnidole  ré^ 


«MU. 


pOMo  sur  les  articles  qu'ils  avaient  proposés  au  conseH  précédent 
A  quoi  le  maltre-^bourgeois  Rougemont  répendit  qu'ils  ne  pod*  uma 
valent  leur  faire  aucune  réponse,  d'autant  qu'on  ne  leur  avait  •"|J1]JI"J^'Î^' 
pas  donné  une  copie  des  articles  qui  leur  avuietat  été  proposée  pi«>"t«s  p«r  ^h. 
Le  secrétaire  Cortaillod  répliqua  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  a«fa»» »*»»••» 
les'leor  remettre,  d'autant  qu'ils  en  avaient  déjà  plusieurs  copies 
qui  -lettr «avaient  élé  données  par  le  passé,  et  que  ce  qu'on 
alléguait  à  eel  égard  n'était  que  des  fuit«s  dont  les  Quatre^ 
Mini^raïux  avaient  toujours  usé  pour  les  consumer  en  dépens 
et  fMmr  exercer  sur  eux  une  puissance  injuste  et  déraisonnable, 
ce  qu%  ne  pouivaient  plus  souffrir  à  l'avenir  ;  4  que  poiTr 
eei  effet  il  reqoérait  les  seigneurs  ambassadenn  «gcfureriteur 
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1S99      et  conseil  de  vouloir  y  înterposer  Taiitorité  souvenrfue  dé  la 

princesse  envers  les  Quatre-Hinistraùx,  conseil  et  communauté 

de  Neuchâtel.   Les  dits  Quatre -Ministraax  déclarèrent  ensuite 

qu'ils  ne  pouvaient  faire  une  autre  réponse  aux  dît$  articles 

qu'auparavant  la  copie  ne  leur  eu  eût  été  remise,  laquelle  ils 

continuaient  à  demander. 

u»  extern»  of.      Lc  secrétaîro  Gortarllod  répliqua  qu'il  offintt  au  nom  des 

^'j~^*^"^j^  bourgeois  forains  de  leur  donner  présentement  la  copie  re- 

n«  ve«»irat  loii.  quise ,  du  cas  que  les  Quatre  -  Ministranx  voulussent  soumettre 

"*'*^J|J^' *''"^'  le  différend  sur  des  arbitres  par  un  compromis  qu'il  offrait  de 

passer  présentement.  Sur  quoi  les  QuatrerMÎBistraux  duptiquèreot 

qu'ils  n'en  avaient  ni  charge  ni  pouvoir* 

Eiboruuoa  iau.     Lcs  ptrlics  s'étout  retirées ,  et  la  càûse.  ayant  été  BMse  en 

."'*        délibération,   le  tout  fut  encore  renvoyé  au  lettiemaia  et  ou 

les  exhorta  à  s'accorder  à  l'amiable 

NouTdieetNiHMira-     Gotto  déoiarche  ayant  été  inutile,  les  parties  parurent  de 

um,  de,  p.rti...  Q^p^^n  fe  16,  ct  dcs  oxhortations  leur  ayaai  été  réitérées, 

leaddiit  à  un  accommodement,  sans  aucun  fruit,  on  lesaouMna 

de  soumettre  leur  différend  à  la  prononciatiou  qu'en  feraient 

les  seigneurs  ambassadeur,  gouverneur  et  conseil  de  Madame, 

ou  au  jugement  souverain  et  définitif  ée  S.  E. ,  ou  (lu  jugement 

des  Trois^tats,  on  aux  Audiences  générales  de  ce  oomté. 

ue  «tteriMe  «on-     Los.  bourgeois  externes  consentirent  et  agréèrent  cette-  pro- 

"*"  Zn^Mt^jr^  ooaîtioii  ;  mais  les  Quatre*Ministraox  répondirent  qu'ils  n'avaîeiU 

Tille  diW  qii  il*  point  d  ordre  de  s  y  soumettre. 

""uiéilmhé^u  '   Les  bourgeois  externes  protestèrent  de  tout  le  mal  que  pen- 
Kiib  a»  f«tirfl»v  ^ijji  produire  ce  refus  de  répondre  et  dose  soumettre  au  juge- 
ment de  la  prinCiesse.  Les  Quatre-MInistraux  ayant  conU^epreleaCé, 
se  retirèrent 

Les  bourgeois  externes  ayant  continué  k  prier  MM*  les  am- 
bassadeur, gouverneur  et  conseil  de  prendre  conoaissanoe  de 
leurs  articles,  il  fut  arrêté  q«e  les  Quatre -Ministraux  n'ayant 
pas  voulu  ae .  soumettre  ni  à  leur  jugement  ni  à  l'ordonnaaoe 
de  la  princesse,  ils  ne  pouvairart; rendre  là  dessIiS' aucune  de- 
Tout  e«i  eooore  claratîoa  saos  avoir  entendu  les  raisons  qu'ils  en  avaient  On 
'^'"*^'*      renvoya  le  tout  au  22  janvier* 

Mais  dès  le  vendredi  49  janvier,  les  bourgeois  wtemes  de  la 
Côte  s'assemblèrent  et  prirent  la  résolution,  de.  renoif^er.  k  la 
um»  k.  bêiiéic»  bourgeoisie  de  Neuchâtel.  Ils  nommèrent  pour*  eet  effet  quel- 
detbonrieoia.  qQ^^ijng  d'cntro  oux.  auxquels  ils  donnèrent  charge  et  plein 
pouvoir  de  faire  cette  renonciation  de  la  part  de  tous  les  bour- 
geois externes.  Cette  procure  était  signée  par  tcois  notaires. 
Moïse  Dfogy,  lean- Jacques  Perrochet  et  Abraham  Csy^eadreL 
LeS;  bourgeois  externes  de  la  ohàtekinie.  de  Thîelle  a'étmt 
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assemblés  sur  le  même  jour,  prireni  la  même  résolation  et       ISIt 
donnèrent  aussi   pour  ce  sujet  une  procure  à  quelques-uns 
d'entre  eux,  pour  faire  la  même  déclaration.  La  procure  était 
signée  par  Jean  Cordtef,  notaire. 

Le  lundi  22    janvier  4599,   les  bourgeois  externes  ayant  de  LetnterMio*. 
nottveau  comparu  en.  conseil   d'Etat  par  devant  les   mêmes  *?„''|,u°lli^^' 
ambassadeur,  gouverneiir  et  conseillers,  continuèrent  k  demander  iraient  »«  amier 
que  les  Qualre-Ministreux  eussent  à  répondre  à  leurs  demandes      '^"'* 
et  articles  ci -devant  proposés;  autrement  que  si  la  voie  de 
justice  et  de  raison  était  déniée ,  qu'ils  seraient  contraints,  pour 
sortir  des  longues  et  fâcheuses  affaires ,  de  recourir  au  dernier 
renède  par  eux  résolu. 

Les  Quatre  -  Ministraux  ayant  répondu  qu^ls  n'avaient  point  u>iiie  répond 
d'autres  ordres  que  de  demander  les  articles  de  plaintes  par  '^"'^^l,^''^  * 
écrit,  le  secrétaire  Abraham  Cortaillod  représenta  que  puisque  pioînt^  p*r  rmt. 
Messieurs  les  Quatre-Ministraux  ne  voulaient  entendre  à  aucun 
ftccoaunodement  à  Tamiable ,  ni  déférer  aux  exhortations  quK  leur 
avaiem  été  adressées ,  les  bourgeois  externes  priaient  Messieurs 
du  conseil  que  la  résolution  qu^ils  avaient  prise  dans  leur  com- 
mune assemblée,  et  contenue  dans  leur  procure,  fût  lue,  aussi 
bien  qu'un  acte  de  renonciation  qu'ils  faisaient  à  labourgeoisie 
de  NeuchàleK  qu'ils  produisirent;  et  qu'ils  priaient  que  les  deux 
notaires  Grossoordy  et  Bercbé,  qu'ils  avaient  fait  venir  pour 
recevoir  le  dit  acte ,  puâsent  le  lire  en  leur  présence  ;  qu'il  plût 
à  Messieurs  du  conseil  que  lecture  en  fût  faite  et  qu  il  leur  en 
fût  expédié  acte  en  bonne  forme.  Le  maître  -  bourgeois  Jean 
RouKemont  répliqua  quie  les  bourgeois  externes  ne  pouvaient 
pas  renoncer  à  leur  bourgeoisie,  ni  anéantir  les  droits,  auto- 
rités et  commandements  que  les  Quatre- Ministraux'  avaient 
SOT  e«x. 

Apr^  plusieurs  répliques  et  dupliqués,  le  secrétaire  Gros- Leeunx^tMted* 

sourdy  lut  l'acte  de  renonciation  en  la  présence  des  Quatre-  *•  »«»o»«î"«î»»- 

Miiristraux.  Cet  acte  contient  en  substance  : 

Que  par  les  franchises  accordées  par  les  souverains,  les  bourgeois  ex-  Tenmr  de  rneu 
ternes  avaient  obtenu  les  mêmes  libertés  que  les  bourgeois  internes;  que  ^  renonciation 
cependant  les  Quatre-Ministitaux  les  vouiateat  assujettir,  quoiqu'ils  ne 
fussent  de  moindre  qualité  qu>ux;  qu*ils  prétendaient  de  pouvoir  com- 
mander absolument  aux  bourgeois  externes,  comme  s'ils  étaient  leurs 
sujets,  ce  qu'ils  n'étaient  pas,  et  qu'ils  ne  leur  étaient  tenus  ni  au  fait 
de  la  justice,  ni  à  l'égard  des  lods,  bans,  corvées 9  ni  autres  revenus, 
mais  qu'ils  étaieat  bouig^is  et  sujets  du  prince;  qu'ils  ne  pouvaient 
faire  aucun  statut  sans  les  y  appeler;  que-  ces  commandements  étaient 
des  choses  inventées  pour  les  charger  d'un  joug  insupportable;  que, 
quoique  leurs  ancêtres  eussent  assisté  en  conseil  de  ville.,  ils  les  en 
avaient  expulsés  sans  raisons;  qu'ils  les  avaient  exclus  du  eonipte  de  la 
•bourse,  à  laquelle  ils  avaient  part;  qu'ils  demandent  ceux   qu'il  leur 
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1590  phît  pour  7  assister  $  qa'il»  les  avaient  prives  du  droit  qu'ils  «taiefit 
d*assister  à  Sélection  dn  boursier  et  du  banneret;  que  te  GlmUaix  et 
le  Rondet  leur  apparteo^ient  aussi  bien  qu'aOx  hourgeoifi  înieroes; 
que  leurs  prédécesseurs  en  avaient  joui  et  que  cependant  on  les  en 
privait;  qu'ils  ne  pouvaient  pas  mettre  à  cet  égard  le  ban  sans  eux, 
ni  impôts.  Qu^ils  n'étaient  pas  liés  h  eux  non  plus  que  les  bourgeois 
internes  ne  Tétaient  pas  aux  externes;  que  les  biens  dn  chapitre  teur 
avaient  été  donnés  par  les  princes  aussi  bien  qu'à  eux.  Qu^Us  ne  per- 
mettent pas  de  mener  du  vjn  dans  la  ville  pour  l*y  vendue,  ce  qui 
était  une  innovation  qu'ils  avaient  faite  contre  la  fraQchiae;  qu'ils  les 
privent  aussi  du  sel  auquel  ils  doivent  avoir  part;  qu'on  les  obligeait 
de  venir  faire  des  rentes  et  des  corvées  en  ville;  que  par  là  on  leur 
imposait  un  joug,  quoiqu'ils  ne  fussent  sujets  que  du  prince;  qu^ils 
les  nomment  leurs  bourgeois  au  lieu  qu'ils  sont  bourgeois  dapmice; 
que  la  bourgeoisie  contractée  avec  LL.  EE»  de  Bi^rrle,  l'an  140ft,  les 
nomme  bourgeois  aussi  bien  qu'eux;  qu'ils  avaient  arrêté  entre  eux 
qu'un  bourgeois  externe  qui  va  demeurer  en  ville  ne  pouvait  pas  en- 
trer dans  le  conseil  lorsqu'il  n'y  était  pas  né  et  qu'il  n'y  avait  pas 
été  baptisé.  Qu'ils  avaient  mis  en  ban  les  côtes  et  les  bochéages  pour 
en  frustrer  les  bourgeois  externes  qui  y  ont  toujours  eu  leur  boehéage 
et  pâturage.  Qu'ils  s'attribuent  la  Jpux.  de  Martel  et  les  prés  de  Chau- 
mont,  quoique  les  bourgeois  externes  y  aient  pfurt  au«ai  bjea  que  les 
internes.  Qu'ils  avaient  foit  payer  aux  bourgeois  externes  des  amendes 
de  quinze  livres,  ce  qu'ils  ne  pouvaient  aucunement  Qu'ils  abusaient 
de  la  javiole;  qu'ils  y  emprisonnaient  les  bourgeois  externes  pour  des 
sujets  fort  légers;  qu'ils  les  traitaient  comme  s'ils  étaient  leurs  esclaves 
et  surtout  au  fait  de  la  guerre  et  même  depuis  peu,  ayant  payé  de 
la  bourse  de  la.  ville  ceux  qui  avaient  été  au  service  de  LL  EE.  de 
Berne,  pendant  que  les  bourgeois  externes  y  avaient  été  à  leurs  dé- 
pens. Qu'ils  recevaient  des  bourgeois  sans  eux ,  ce  qu'ils  ne  pouvaient 
pas,  etc.  Qu'ayant  tenté  toutes  les  voies  de  douceur  pour  sortir  de 
cette  difficulté,  ils  n'avaient  rien  pu  obtenir,  quoique  Léonor  ^d'Orléans 
le  leur  eût  ordonné,  l'an  1563,  par  ses  lettres.  Que  les  bourgeois  in- 
ternes ne  chenobaient  que  des  délais  pour,  les  eoAfondre  en  dqiens. 

Que  pour  toutes  ces  raisons  et  autres,  ils  déclarent  maiBlensDi 
qu'ils  quittent,  renoncent  purement  et  simpilerpent  et  à  perpétuité  la 
bourgeoisie  qu'ils  ont  avec  les  bourgeois  internes  pour  le  joug,  su- 
jétion et  commandement  qu'ils  leur  font,  ne  voulant  les  laisser  jouir 
du  bénéfice,  des  droits,  profits  et  revenus  qui  leur  appartiennent  aussi 
bien  qu'à  eux,  n'entendant  qu'ils  ayent  puissance  ni  pouvoir  de  leur 
faire  aucun  commandement,  ni  les  assiijettir  comme  ils  le  veulent  faire. 
Mais  ils  veulent  et  entendent  demeurer  bourgeois  de  S."  A.  et  de  ses 
successeurs  princes  et  princesses.  Ils  espèrent  que  M.  le  gouveraetir 
fera  ratifier  les  présentes  à  Messetgncurs  les  princes  et  princesses, 
conformément  à  leurs  franchises  et  aux  libertés  qu'ils  ont  aussi  bien 
PrëtenUoM  det  quc  Ics  bourgcois  internes.  Qu'ils  s'en  tiennent  en  tout  à  lèuni  boor- 
boargco»  externes  gcoisics,  notamment  à  celle  qu'ils  ont  avec  Benie,  sans  y  rien  ellanger. 
Qu'ils  prétendent  de  retenir  leur  part  et  portion  de  tous  les  biens, 
profits  et  revenus  de  la  bourse  de  la  ville  et  de  tout  oe  qui  en  dé- 
pend, comme  de  jouir  du  droit  du  Chablaix,  du  Rondet,  du  sel  en 
général,  et  en  particulier  de  tous  les  points  cidessus  mentionnés, 
sans  en  rien  excepter.  Ib  protestent  pour  tous  les  fraîd  que- tant  de 
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dëlm  kur  avMnt  eaméo^  prélendaiit  d^en  être  rembou^és»  Ils  deman-        IStt 
dent  aux  deux  notaires  ^us^oommés  que  cet  acte  leur  soit  exfiédië, 
sous   le   sceau   du   seigneur  gouverneur,   etc.  L'acte  est  daté  du  22 
janvier. 

M.  Mango,  an^bassadear,  qui  présidait,  ayant  dit  aux  parties  sommation d« t» 
de  se  retirer,  le  maître- bourgeois  Rougemoht  dit  qu'il  avait '^^„^^^„)'"*^" 
ordre  du  conseil  de  dire  au  gouverneur  qu'il  le  sommait  de  se    soutenir  d««on 
souvenir  dé  sonr  serment  ;  et  c'est  ce  que  fit  aussi  le  secrétaire      **"^*' 
CortdiKod.  A  quoi  le  seigneur  gouverneur  répondit  qu'il  garderait 
intiolablemenl  son  serment.  Le  dit  Rougemont  ajouta  qu'il  avait  l*  m«iir*.boor- 
drdre  du  conseil  d'ofif^ir  la  marche,  au  cas  que  le  conserl  d'Etat    ^1°^"'' 
voulut  donner  quelque  déclaration  sur  le  diflFérend   qui  était 
entr'eux  et  les  bourgeois  externes. 
•  Le  43  janvier  les  parties  conoparurent  de  nouveau  en  conseil.  >ou*eii* compam. 
Les   députés  de  la  ville  représentèrent  qu'ils  avaient  charge  i.„uêpr«d«u 
du  conseil  de  ville  de  prier  Messieurs  les  ambassadeur,  gou-  *i»«  ar«omi«i 
verneur  et  conseil  d'Etat  de  ne  point  recevoir  les  bourgeois  ^"/i^^xiT.!!!*! 
externes  à  Facte  de  renonciation,   mais  de  les  exhorter  ht  s'en  iw woo-miiuoi» 
déporter  et  de  leur  vouloir  donner  leurs  arlicles  de  plaintes.  'L^dlIJinrir 
Le  secrétaire  Cortarllod  répondit  qu'il  les  donnerait  présentement,  p»«ot«  p«r  «ru. 
pourvu  qu'its  voulussent  reconnaître  un  juge  pour  faire  décla- 
ration.   Le  maître -bourgeois  Rougemont   répliqua  qu'il  n'avait 
point  d'autre  ordre  du  conseil  des  Vingt- quatre  et  dés  Quarante 
que  celui   qu'il   avait  déclaré.    A  quoi  Cortaillod  répliqua  qu'il  u»  extcm*.  d.- 

,«.  ■•ji.Vii/  1  •«'>  ^     mandent  Uur  ro« 

n avait  aussi  rien  d antre  à  alléguer  que  leur  renonciation,   a    „oiieiâtio«p«r 
laquelle  ils  instaient  toujours  et  sommaient  les   secrétaires  de        ^>«- 
la  leur  expédier  en  bonne  forme  et  suivant  leur  serment.  Sur 
quoi  \eê  parties  se  retirèrent. 

Le  même  jour  après-midi  les  parties  recomparurent.  Le  se- n«  reaouveii«iit  h 
crétaire  Cortaillod  continua   à   sommer    les    deux   secrétaires  "*""  <*•«««»•• 
Grossom*dy  de  Valangin  et  Berché  du  Landeron,  de  leur  ex- 
pédier suivant  leuf  serment  leur  acte  de  renonciation  et  comme 
ils  l'avaient  faite,  sans  préjudice  de  leurs  pâturages ,  bochéages  R«ervedei€ur. 
et  autres  droits;   qu'il  plût  aux   dits   seigneurs   ambassadeur,        ^'^^ 
gouverneur  et  conseil  de  leur  vouloir  confirnier,  au   nom  de 
LL.  EB»,  leurs  franchises  et  libertés  et  leurs  bonnes  coutumes 
écrites  et  non  écrites,  et  leur  en  accorder  des  lettres.   A  quoi  R«iToi  à  u  prin- 
le  maître-bourgeois  Rougemont  ayant  répondu  et  persisté  dans        '*^' 
»es  précédentes  allégations,   il  fut  jugé  et  ordonné  que   les 
parties  se  pourvoiraient  par  devant  S.  E.,  et  ce  dans  six  semai- 
nes et  non  plus  tard,  sur  ce  qui  s'était  passé.  Sur  quoi  toutes  u proeôdarc  eft 
les  parties  ayant  demandé  d'avoir  toute  ht  procédure  par  écrit,  •«»^^^  Fi- 
cela leur  fut  accordé.   Signé  J.  Hory. 

Le  24  janvier  les  parties  parurent  de  nouveau  devant  le  N9Mv«ife. 
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UI9       coA^îl -d'Etat,  oii  le»  boargeDîs  cjsternes  firent  eacore  faire  la 


*'M^/?Eirt''°leotare  de  Tacte  de  renonciation,  en  la  même  mantëre que  les 
îfo^'a^olTr'î.  notaires  Grossourdy  et  Berché  Tavaient  dressé  ;   mais  comme 
ii!;Sr«i/"ign«t  c^s  notaires  faisaient  difficulté  de  le  leur  délivrer,  les  dits  bour- 
geois instèrent  encore  fortement  à  ce  que  cet  acte  leur  fût 
remis,  et  cest  ce  que  firent  les  notaires,  après  que  le  coaseil 
d  Etat  y  eut  donné  son  consentement 
Ri-qo^te d«> ex.      Le  26  janvier,  les  bourgeois  externes  de  la  Côte  et  de  la 
'''""„*;;;;;^;'''chàtelainie  de  Thielle  présentèrent  une  requête,  s'actessant  à 
la  princesse,  pour  la  prier  qu'ils  fussent  reçus  à  la  renonciation 
qu'ils  faisaient  de  la  bourgeoisie  de  Neuchàtel ,  ei  d'être  cepen- 
dant conservés  dans  leurs  franchises  et  Jibertés,  écrites  et  non 
écrites,  dans  leur  religion  et  dans  la  combourgeoisie  de  Berne; 
ils  se  plaignaient  des  rigueurs  dont  les  Quatre^Mûiistraux  «saient 
MaiiRo  M  «eut  |M<  à  lour  égard.  Mais  M.  Mango  n'ayant  pas  voglu  s'en  charger  et 
i«i'«w^r«- '®s  ayant  renvoyés  à  la  princesse,  suivant  I  arrêt  du  ^janvier, 
Toimtptrd«pttUi.  ils  prirent  la  résolution  de  faire  des  démarches  directes.   Us 
t^^l^^^  donnèrent  en  conséquence  un  plein-pouvoir  au  susdit  CortaiUod, 
ptwnr.      pour  agir  en  leurs  noms,  et  celui-ci  partit  pour  se  rendre  à 
Paris.  La  ville  n'y  envoya  aucune  députation« 
usateronob.      Lo  voyago  du  député  des  externes  à  Paris  fut  heureux.  Par 
prir<!^eiout^  ^^  A^(^  d^té  ^^  6  ^^^^  4599,  la  princesse,  comme  tutrice  de 
qu'il» ont  d«m»iiês0Q  potît-fils  HeuH  II,  lour  accorda  leurdemwde,  la  confirma- 
tion de  toutes  leurs  franchises  et  libertés,  leurs  droits,  usanc^. 
pâturages,  bochéages,  octrois,  accencissements ,  concessions, 
bonnes  coutumes,  écrites  et  non  écrites,  et  tous  autres  droits 
généralement  quelconques  à  eux  accordés,   tant  par  elle  que 
par  ses  prédécesseurs ,  etc. ,  sans  leur  rien  innover,  laéme  à 
l'égard  de  la  religion  dont  ils  font  profession  ;  que  leur  alliance 
avec  LL  EE.  de  Berne  subsisterait  et  qu'ils  pourraient  la  re- 
nouveler quand  bon  leur  semblerait,  à  condition  qu'ils  ne  pour- 
raient à  l'avenir  prendre  aucune  bourgeoisie  ni  combourgeoisie 
sans  son  consentement  ou  celui  de  ses  successeurs,  et   qulls 
ufaMMTcdii  marcheraient  en  guerre  sous  la  bannière  du  prince.    L^  pria- 
^'"*''       cesse  cassa  et  révoqua  à  leur  égard  la  cage  ou  javiole  accordée 
aux  bourgeois  de  Neuchàtel  ;  eUe  ordonna  au  gouvernear  de 
Neuchàtel  de  leur  faire  expédier  des  copies  authentiques,  signées 
par  le  secrétaire  d'Etat,  de  toutes  leurs  libertés  et  franchises 
qui  pussent  leur  servir  d'originaux  à  l'avenir,  et  qui  fussent 
fidèlement  extraites  des  registres  des  not^iries  qui  les  avaient 
reçues  et  qui  -sont  dans  les  Chartres  du  château  de.  Neuchàtel. 
L'acte  est  signé  Marie,  scellé  de  son  sceau  et  plus  bas  Ro- 
gane. 
u coMci^dk^ijik     ]^^g  Quatre -Ministraux  et. le  conseil  de  ville  croyant  pour  lors 
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qu9  la  priaoesse  avait  eafreial  leurs  francbises,  s'adressèrent     - 1699 
à  LL.  ES.  de  Berne  pour  leur  demander  justice  ;  maiâ  on  se  w^rx^îl  ITrainèr 
contenta  de  les  exhorter  à  terminer  k  Tamiable  les  difficultés  iwkciUS  ii>jri<>« 
qu'ils  avaient  avec  les  externes.  '^t«r»» 

Le  baillif  de  Cerlier,  nommé  Conrad  Vogt,  et  celui  de  File  u  p«n.jon  au  «j- 
de  St-Jeaa,  à  Tinstance  de  la  Classe  de  Neuchàtel ,  réglèrent  "'**",^jil*"*'** 
la  pension  du  ministre  de  Lignières.  LL.  EE.  de  Berne  étant 
les  collateors  de  cette  église  et  retirant  les  dtmes  de  ces  lieux- 
là,  qui  appartiennent  à  Tlle  de  St^Jean,  se  chargèrent  de  la 
maintenance  de  la  maison  de  cure,  et  augmentèrent  la  pension 
du  pasteur  par  une  rente  annuelle  et  perpétuelle,  ce  qui  fut 
agréé  par  la  Seigneurie  et  la  Classe. 

Les  Quatre-Ministraux ,  croyant  quHin  renouvellement  de  com-  Pr(iget<i«f«rê  re». 
bourgeoisie  avec  Berne  serait  un  moyen  efficace  pour  réunir  ^k*\^jî^J 
les  bourgeois  externes  avec  eux ,   demandèrent  ce  renouvelle-  rmoûvriimmi  df 
ment  è  LL.  EE. ,  qui  raccordèrent.  Ils  envoyèrent  pour  cet  effet  *'  T^C^*'' 
des  députés  à  Neuchàtel,  qui  apportèrent  une  lettre  datée  du 
18  avril I  adressée  au  conseil  de  ville,  par  laquelle  il  était  ex- 
horté h  soumettre  leur  différend  avec  les  externes  aux  ambas- 
sadeur, gouverneur  et  conseil  d'Etat.  Mais  les  bourgeois  internes,  R»i*«w  de  r«fu» 
voyant  que  ces  Messieurs  conseillers  de  la  prmcesse  étaient 
évidemment  partiaux,   et  d'ailleurs  que  la  princesse  favorisait 
les  bourgeois  forains    et   qu'elle  les  soutenait  dans  leur  re- 
nonciation, afin  d'affaiblir  par  là  la  bourgeoisie  de  Neuchàtel 
en  la  divisant,  ne  trouvèrent  pas  à  propos  de  soumettre  leurs 
différends  à  des  personnes  si  suspectes,  et  qui  n'auraient  pas 
manqué  de  les  condamner. 

Le  24  avril  il  se  fit  une  assemblée  dans  la  temple  de  Neu-  Le  r«iottv«ii«oM»t 
châtel,  ou  six  députés  de  Berne  assistèrent,  et  oh  Fonfitcon-  ^Mpwr«b.. 
venir  au  son  de  la  cloche  tous  les  chefs  de  famille  pour  renoû-  <«»»»»  ^  «••'- 
veler  la  combourgeoisie  avec  LL.  EE.  Mais  les  bourgeois  forains        '^' 
ne  voulurent  pas  s'y  rendre,   quoiqu'ils  eussent  été  cités  et 
avertis  «  étant  résolus  de  renouveler  séparément  cette  combour* 
geoisie.  C'est  pourquoi  ce  renouvellement  ne  se  fit  point. 

Le  3  mai  LL.  EE.  écrivirent  une  lettre  à  Marie  de  Bourbon,  Uttr.d.  ll^. 
par  laquelle  ils  lui  donnaient  avis  que  le  renouvellement  de  *^^„rb«i>. 
combourgeoisie  qu'on  avait    eu  dessein  de  faire,  n'avait  pas 
eu  lieu  à  cause  de  la  séparation  des  bourgeois  externes ,  qu'elle 
avait  autorisée;  ils  la  prièrent  d'y  remédier  et  de  travailler  à 
les  réunir. 

La   princesse   répondit  qu'elle  avait  du  déplaisir  de  ce  qui  *^"^** 
était  arrivé;  qu'elle  aurait  souhaité  qu'on  Teût  avertie  du  re- 
nouvellement et  de  l'assemblée  avant  qu'elle  se  fût  tenue; 
qu*elle  était  disposée  de  faire  justice  à  ses  sujets  d'une  manière 
ANiuus  n  wom,  toxs  ul  23 
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1599      impartiale;  qu'elle  avait  esiliorté  les  parties  à  se  somneUre  à 
ses  ambassadeur,  goavernear  et  conseil;  ce  que  les  Quatre- 
Ministraux  avaient  refusé,  etc. 
RreomiaMSâDcedu     On  fit  ccttc  anuéc  les  reconnaissanoes  du  VaUde-Ruz.   Les 
vai-de-Rui.    commissaires  furent  Jean  Franel  el  Claude  Rosier  de  Giez  près 
de  Grandson.  Il  y  est  fait  mention  entr'autres  de  censés  riëre 
Cernier,  qui  étaient  dues  au  prieuré  du  Val-de-Travers ,  à  1  ab- 
baye de  Fontaine- André ,  à  la  confrérie  du  St*  Esprit  de  Neu- 
châtei,  à  la  fabrique  du  temple  de  Fontaines,  etc. 
^  Prcvôi des mtr.      Lcs  bourgeois  de  Valangin  ayant,  à  Timitation  des  boui^eois 

t;t„tg'!I!uT  <*e  Neuchàtel,  établi  un  prévôt  des  marchands,  Othenin  Vaille, 

v.ungin.      qui  avait  obtenu  cette  nouvelle  dignité,  passa  l'acte  qui  suit: 

AcupuMptr        Je  Othenin  Vuille,  de  la  Sagne,  prévôt  général  des  marchands  à  la 

i  ouirfitii  vuiiie,  dr  Qrand'Verge,  du  ressort   et  bâtisse  de   la   seigneurie   de  VaUeogin, 

I  ^  ^^\&r^^  savoir  fais  à  tous  ceux  qui  ces  préseojles  lettres  verront  et  orront  :  Que 

I  je  certioré  et  pleinement  informé  de  la  prud'hommie  et  bonne  diligence 

d'honorable  Daniel  Du    Boz  du  Locle,    résident  à  la  Chaux-de-fonds , 
'  icelui   en    présence  d'une  partie  des  compagnons  marchands,  ai  fait, 

créé,  reçu  et  institué  marchand  à  la  GrandVergCj  pour  icelui  art  de 
métier  de  marchandise,  tenir,  mener,  fréquenter  et  exercer,  toutes  et 
quantes  fois  qu'il  lui  plaira,  auquel  Daniel  j'ai  donné  et  donne  toute 
pleine  puissance ,  que  dorsenavant  il  puisse  acheter  et  revendre  toutes 
marchandises,  parmi  et  moyennant  qu'il  a  payé  tous  droits  et  fait  le 
serment  comme  en  tel  cas  appartient.  Si  mande  à  tous  les  compa- 
gnons marchands,  menant  et  fréquentant  rière  le  dit  bâtisse  qu'autres 
lieux  dont  j'ai  la  charge.  Et  prie  à  tous  autres  que  le  dit  Daniel  ils 
laissent  fréquenter,  jouir  et  mener  le  dit  art  et  métier,  toutes  et  quantes 
fois  qu'il  lui  plaira,  et  qu'ils  lui  baillent  et  prêtent  aide  et  conseil,  si 
métier  et  requis  en  sont  Réservant  a  un  chacun  prévôt  des  marchands 
ses  droits  accoutumés.  En  témoin  desquelles  choses,  je  le  dit  prévôt, 
ai  mis  le  scel  â  ce  acce«tumë  et  en  suivant  ma  charge,  pour  et  aGn 
que  ces  présentes  oblieMient  fcrce  et  vigueur  à  perpétuité,  et  par  vers 
quelque  lieu  que  requis  en  sera,  selon  coutume.  Que  fiireot  Cutes, 
données  et  passées,  le  26  août  1599,  en  la  présence  des  honnêtes 
compagnons  marchands  Jean-Robert  Nicoud,  David  Fossieux,  Adam 
Nicolet,  Guenin  Regnault,  Abraham  Vieille  J^an,  Moïse  Favre,  avec  au- 
tres à  ce  reqaîs  et  demandés.  Par  la  requête  du  dit  prévôt  ainsi  signé 
par  moi,  C.  Leickai,  notaire,  avec  paraphe. (*) 

M«i9oiiàeb«tceà      Hugucs  Convcrt,  maire  de  là  Sagne,  acheta,  le  19  juillet 

««!ru*rnriI<S99.  de  Guillaume  Vuyiomier,  au  nom  de  la  Seigneurie ,  une 

usagne.     maison  h  la  Gorbatière,  pour  en  faire  une  maison  de  cure,  la 

précédente  n*étant  pas  propre  ni  commode  (V.  Tacte  du  46 

octobre  1552).    Il  y  a  dans  Tacte  d'achat  un  mandement  de  la 

Seigneurie  du  40  juillet,  qui  ordonne  au  ministre  de  bien  main- 

0)  Y.  l'acte  du  22  janvier  1554,  et  celui  du  3  décembre  1507, 
donné  par  Louis  d'Orléans  à  la  ville  de  Neuchàtel,  tant  pour  la  ville 
que  pour  tout  le  comté  et  rétablissement  d'un  roi,  quf  est  officier  de 
la  seigneurie. 
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tenir  et  rendre  en  ben  état  la  dite  naison  de  cure»  toutes  les      lft99 
foi»  qull  en  sera  requis;  ce  qui  ne  s'entend  sans  doote  que 
de  la  maintenance  à  laquelle,  un  honnête  locataire  est  tenu ,  et 
non  pas  des  ohoses  qui  s'usent  par  caducité   et  vieillesse,   ce 
qui  aurait  été  déraisonnable. 

Les  réformés  de  la  Suisse  envoyèrent  cette  année  au  comte  i^  ^»^««  '^^' 
Maurice  de  Nassau,  en  Flandre,  contre  le  duc  Albert  d'Autriche  ^J^'^ZZ. 
et  les  Espagnols,  quatre  compagnies,  dont  Tune  avait  pour  ue Kas»u «ntre 
capitaine  Jean  Du  Puis  de  NeuchAteh  Ce  duc  d'Autriche  était  \t^^''^'^X' 
un  grand  persécuteur;  il  avait  épousé  Isabelle  Claire  Eugénie,  gni» «t  eownau- 
fille  de  Philippe  III ,  roi  d  Espagne.  Jean  Paitne  entreprit  d'as-  t.Tuu  ITe  w' 
sassiner  le  prince  Maurice  de  Nassau  et  Orange,  mais  il  échoua  euiai. 
dans  son  pernicieux  dessein. 

Il  y  eut  cette  année  une  grande  peste  en  Suisse  et  presque  p^t^ens»;^. 
dans  tot^  l'Europe  ;  mais  Tannée  fut  très  abondante  en  vin  et  Aiui«e  «boxiMic. 
en  grain;  Tautomne  fut  extrêmement  chaud  et  sec,   ce  qui    Automne «ee. 
empêcha  le  froment  de  germer.    On  fit  la  vente  trente  livres    v^nr  a»  na 
le  muid.  .    - 

Au  commencement  de  cette  année  les  Quatre^-Ministranx  ins-       ItOO 
tèrmt  de  nouveau  auprès  de  LL.  EB,  de  Berne  pour  le  renou-  ^"'^.^  ^^' 
veîtement  de  la  combotirgeoisie  ;  k  quoi  LL.  EE.  donnèrent  pour urmou^dL 
encore  leur  consentement.  Mais  quoique  le  jour  eût  été  pris  ««^  «>•  *•  «•■- 
au  mois  aavril,  il  fut  encore  i*envoye,  parce  que  les  externes       nemr. 
refusèrent  de  se  joindre  aux  internes. 

Les  Quatre-Miaistraux  ayant  du  déplaisir  de  celte  séparation, 
fireal  tous  leurs  efforts  pour  les  ramener,  et  prièrent  LL.  EE. 
de  ne  pas  passer  au  renouvellemont  que  les  forains  n'y  fussent 
eampria. 

LL.  EE.  écrivirent  pour  ce  sujet  à  la  prtnoesse ,  pour  la  prier  l^^re  d*  ll.  se. 
de  M  pas  empêcher  les  forains  de  renouveler,  la  eombour- *  r/L^ww 
geoisie,  conjointement  avec  les  internes;  qu'autrement  lem*     &ee>ujet. 
comboinrgsoîsie  s'affaiblirait» 

La  princesse  répondit,  par  une  lettre  du  27  juillet  4600,  que  siiMMedei* 
sur  ce  qu'ils  prétendaient  au  renouvellement  de  la  combour-  f'"'^'^' 
ptoièie  y  conjointement  et  non  divisément  avec  ses  sujets ,  c'était 
«ne  dkase  séparée  de  leurs  différends,  en  quoi  il  n'y  avait 
aneua  naotif  de  lui  imputer  quoique  ce  fui;  que  les  Quatre- 
Mînîstmat  ne  pouvaient  pas  se  plaindre  qu'elle  y  eût  apporté 
aucun  empêchement  ni  retard  ;  qu'au  contraire ,  dans  l'acte  de 
doBcession  des  franchises  qu'elle  leur  avait  accordé',  elle  avait 
reconfirmé  expressément  la  combourgeoisie  que  les  forains 
airaieDl  avec  LL.  EE.  ;  qu'elle  apprenait  même  par  leurs  lettres 
qmb  les  dits  forains  étaient  disposés  à  la  renouveler,  et  qu'elle 
y  consentait  aussi  de  son  oèté,  pourvu  qu'on  n'y  apportât  aucune 
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lêOO  nouveaaié»  mais  qu'on  marchât  sur  les  pas*  de  Tancien  traité. 
La  princesse  se  plaint  de  ce  qu'on  avait  fait  assembler  dans 
les  églises  les  chefs  de  maison  des  communautés  qui  avaient 
part  à  cette  combourgeoisie  pour  les  haranguer,  ce  qui  était 
contre  la  coutume  et  la  pratique  ;  que  l'ancienne  forme  de 
traiter  ce  renouvellemeet  de  combourgeoisie  se  faisait  avec 
les  Quatre  -  Mtûistraux  seulement;  que  s'ils  le  voulaient  ainsi, 
elle  y  donnait  les  mains;  que  s'ils  désiraient  d'y  appeler  le 
gouverneur  des  dites  communautés,  elle  y  consentait  également. 
Elle  les  prie  même  pour  ces  bourgeois  forains,  étant  persuadée 
que  lorsqu'ils  y  auront  bien  pensé ,  ils  en  useront  ainsi  ;  que 
par  là  tout  l'intérêt  qu'ils  prétendaient  d'avoir  en  cette  sépara- 
tion était  réparé,  puisque  la  combourgeoisie  était  perpétaelle; 
qu'elle  n'avait  en  cela  d'autre  bot  que  de  conserver  la  paix ,  etc. 
Elle  termine  :  *  Voire  affectionnée ,  bien  bonne  voisiné  et  perpéîuel4e 
combourgeoi$e  f  marie  de  bourboit. 
i»eiM  d«  «otttttBc     Le  29  février,  le  conseil  de  ville  de  Neuchàtel  donna  le  pomt 

donné  par  le  eoo-    , 

Miiae^aie.     de  coutume  qui  suit: 

onntMtdesin.  Quc  Ics  réparsUons  des  maisons,  les  iriurailles  qu'on  fait  faire,  les 
dcaaiiM  pow  dn  meiUorantes  que  d^  mariés  font  faire  par  ensemble,  soit  en  vi- 
'*'**^^^"'  goes,  champs,  prés  ou  autres  possessions,  dont  le  fond  appartient 
pariiculièrement  à  Tun  des  deux,  celui  à  qui  le  fond  appartient  et  de* 
meure,  ou  ses  héritiers,  ne  sont  tenus  d'en  faire  aucune  récompense 
ni  payement  h  Pautre  partie,  ni  à  ses  héritiers  (V.  le  17  juin  1629, 
oii  cet  article  est  expliqué). 

oppMitionàré.      Les  cantons  travaillèrent  fortement  cette  année  pour  anéantir 

^t^*u^  réchange  fait  à  la  Neuveville,  deux  ans  auparavant,  entre  Tévêque 

dn  Bik  et  LL.  BE.  do  Bàlo  ot  lo  cuntou  de  Berne  au  sujet  de  la  ville  de  Bienne,  esti- 

d«  B«rn*.     ^^^^  q^^  ^^^^  dernière,  pour  conserver  son  droit  de  séance  dans 

la  diète,  devait  se  redtmer  avec  une  somme  d'argent  du  droit 

AM«mbiMde»cnn  quo  Bome  avait  acquis  sur  elle.    Les  cantons  s'assemblèrent 

**■•  \^' *  ••  pour  ce  sujet  le  lundi  après  l'Ascension  dans  la  ville  de  Baden, 

oh  les  députés  de  Bienne  se  trouvèrent  et  oii  ils  prièrent  les 

cantons  de  leur  donner  avis  comment  ils  pourraient  conserver 

LetetaiowedMir.  Jear  droit   de  séance.   On  exhorta  LL.  EE.  de  Berne  ou  de 

*~)iori«rd!!!lt    ^0  déporter  de  l'échange,  ou  de  permettre  à  ceux  de  Bienne 

édinnft.      de  se  l'edtmer;   mais  LL.  EE.  répondirent  qu'il  ne  serait  pas 


dans  leur  bienséance  de  se  déporter  d'un  traité  fait  dans  toutes 
les  formes  avec  un  prince  d'Empire  et  confirmé  par  Temperenr 
et  par  le  pape  ;  qu'ils  avaient  dessein  de  conserver  k  ceox  de 
Bienne  leurs  libertés,  de  les  leur  augmenter  plntôt  que  de  les  dlimt- 
nuer,  et  qu'ils  ne  voulaient  pas  se  désister  de  leur  échange. 
0» rMToi« it  to«t  On  ne  put  donc  rien  conclure  là  dessus  dans  cette  assemblée, 
***  '  et  on  renvoya  le  tout  à  une  autre  diète.   La  ville  de  BicBse 

avait  bien  de  la  répugnance  pour  cet  échange. 
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On  6Bt  ceUe  année  beaucoup  de  grain ,  mais  médiocrement       IMO 
de  vÎD.  La  Tenle  se  fit  a  Neuchàtel  soixante  livres  le  mnid.       ^"^o^e'''^' 

Le  7  avril  1601,  dame  Marie  de  Bourbon,  veuve  de  Léonor    ^Tat!,''" 
d'Orléans,  mourut  à  Pontoise,   âgée   de  soixante  -  deux  ans.  MortdeM«ned. 
(V.  les  ans  1563  et  <573.)    C'est  sous  l'administration  de  son  nie"îrVA^.  u 
mari  et  la  sienne  qu'on  peut  dire  que  le  comté  de  Neuchàtel       """^ 
a  été  réintégré.    1.  La  moitié  du   comté  qui  était  avenu  par 
sentence  des  Etats  à  Jacques  de  Savoie,  duc  de  Nemours,  a 
été   rétablie,    i.  Marie  de  Bourbon  a  acquis  la  seigneurie  de 
Colombier  ei  de  Bevaix  et  quelques  autres  fiefs.  3.  Elle  a  réuni 
la  seigneurie  de  Valangin  et  de  Boudevilliers. 

La  princessef  Marie  s'intitulait  duchesse  de  Longueville  et  sestitm 
d'Estouteville ,  comtesse  souveraine  de  Neuchàtel  et  Valangin 
en  Suisse,  princesse  de  Lambesc  en  Flandres,  comtesse  de 
St-Pol,  Dunois,  Chanmont,  Tancarville,  princesse  de  Chàtelaillon, 
vicomtesse  de  Rousseville ,  baronne  d'Orglandes ,  Briquebec, 
Cleville,  Bernaviile,  Lucheu,  Gassey,  MontreuiUBellay,  Parthe- 
nay,  Vouvant,  Chàteauregaaud ,  Machenoir,  Fretteval  et  de 
Moyon,  dame  châtelaine  de  Trye^  le -Château  et  de  Fresnay, 
dame  des  villes  et  havres  de  Uonfleur,  Breteuii,  St*  Clerc  et 
St-Samson,  Barneville,  Villers,  Enencourt,  Airaines,  Bouten- 
court  et  en  partie  de  Bar^sur*Aube ,  la  Roche-Gnyon,  Aulneau 
et  Rochfffort,  aussi  damé  de  Colombier,  etc.;  tutrice  légitime 
et  ayant  par  autorité  du  roi  la  garde  noble  de  ses  très  chers 
eofants,  etc.;  dame  de  Colommières  en  Brie,  etc. 

Marie  de.  Bourbon  avait  eu  un  frère  nommé  François ,  qui 
moorut  sans  enfants  le  4  octobre  1596.  Henri  I,  duc  de  Lon- 
gueville, son  fils  atné,  était  mort  avant  elle,  mais  François, 
comte  de  St-Pol,  son  second  fils,  lui  survécut. 

Catherine  deGonzague,  qui  avait  été  établie  en  France,  tu- c«ihc"»« ^« ^«n- 
trice  et  curatrice  de  son  fils  Henri  11,  prit  en  main  les  rênes  d^^''j^7iiJlr7n. 
du  comté,  après  la  mort  de  Marie  de  Bourbon  et  jusqu'à  ce 
que  le  prince  fût  majeur. 

Le  4  mai  1601,  François  d'Orléans,  comte  de  St-Pol,   vint  Le»h«iu«Pid«. 
demander  a  Neuchàtel  la  mise  en  possession  du  comte  pour   po,M»i<md«u 
la  moitié  ;   Catherine  et  Margnerite ,   ses   sœurs ,   qui  étaient    ^^^i^^^- 
religieuses,  firent  aussi  réclamer  une  portion  égale  h  celle  des 
mâles.  Le  49  mai ,  Catherine  de  Gonzague ,  tutrice  et  curatrice 
de  Henri  II,   duc  àe  Longueville,  son  fils,  demanda  aussi  la 
mise  en  possession  pour  le  tout  a«  nom  de  ce  sien  fils ,  comme 
étant  fils  cle  ratné.  Les  procureurs  des  susnommés  demandèrent 
aussi  ensuite  Tinvestiture  ;  personne  n'y  parut  au  nom  d'Ëléonore, 
épouse  de  Charles  de  Matignon.   Mais  ils  furent  tous  renvoyés  J^I^rS^^^'^t 
jusqu'à  ce'  qu'ils  eussent  duement  Cait  paraître  du  jour  de  la  MtX!feïmluiéi 
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IMl      mort  el  de  reosevelissement  ée  la  défunte,  et  pour  cet  effet 

on  leur  assigna  une  journée ,  qui  fut  fixée  au  47  octobre ,  adiquel 

<v,oui]  ronu...    joor  Ics  procureuTs  derateat  paraître  d»  nouveau.  Lea  parties 

ayant  comparu  sur  le  dit  jour,  et  ayant  débattu  leurs  droits, 

Turofit  encore  envoyées  au  6  janvier  suivant. 

ivcLc  ai. i.iiù.iir     LL.  EE.  de  Berne  avant  la  pèehe  de  toute  la  TUelle,  depuis 

'inTl]!:!:   '^  lac  de  Neuchàtel  jusqu'i  cehi  de  Biemie,  celui  qui  habitait 

cuuenvon  iiaiitc«  au  cliàteau  dc  Thieilc  de  la  part  du  souverain  en  étant  entiè- 

^^^rlXuL r* '"c™®"^  privé,   LL.  BE.  consentirent,   par  une   concessioD   de 

Thiriir.       cette  année,  que  S.  A.  et  ses  successeurs  comtes  de  Neuehàtel. 

ou  son  cliàtelain  de  Thielle ,  présent  et  avenir,  y  pusaeat  user 

et  se  servir  de  deux  nantes  sous  le  pont  de  Tbielle,  jusqu'à 

quarante  ou  cinquante  pas  au*-dessous  du  dit  pont,  et  ce  pour 

Tusage  de  sa  maison  tant  seulement. 

svutf iic«  ac  u       La  Chambre  Impériale   de   Spire   prononça,  Tan  4001,   une 

'de"X'T.^'i^'  sentence  définitive  à  légard  des  terres  du  Brisgau,  appartenant 

•rrr«tdii  Bringau  autTefoîs  à  Philippe  de  Hochberg,  ou  plutôt  elle  confirma  celle 

que  LL.  EE.  de  Berne  avaient  rendue  Tun  4580,  ce  qui   était 

nécessaire  pour  affermir  le  marquis  de  Baden  dans  son  pos- 

sessoire.  Ce  procès  avait  été  plaidé  par  devant  cette  Chambre 

depuis  Fan  4504. 

Mor(d«B«rbede      Lo  24  août  4604,  damo  Barbe  de  Roll,  épouse  de  Monsieur 

iou11'r»lTrT\I!i-J^c^l>  Valte^^  gouverneur  de  Neuchàtel,  mourut  Elle  ftit  inhu- 

li'T        mée  dans  la  chapelle  de  Cressier. 
Nort  de  Fr«ii?oi»c     Lc   4 4  juin  4604,    mourut  dame  Françoise  d'Orléans,    fille 
'  *^*      posthume  de  François  d'Orléans  et  sœur  de  Léonor.  Elle  était 
fille  de  Jacqueline  de  Rohan;  elle  avait  eu  de  Louis,  prince 
de  Condé ,  on  fils  et  deux  filles. 
Refus  dr  I.  Classe     Zschario  Blanc ,  diacre  k  Neudiàtei ,  ayant  obtenu  divorce  à 
ch»t-î7e%'rendK  couse  do  l'adultère  que  sa  femme  avait  comfmis ,   il  pria  la 
M.>e  Adultère    Compagaio  des  pasteurs  de  lui  permettre  de  la  reprendre ,    le 
gouverneur  Vallier  iolercédan*  même  pour  lui.   Mais  hi  Com- 
pagnie ne  voulut  pas  le  lui  permettre,  à  moins  qu'il  ne  quittât 
le  ministère,  avec  lequel  cela  est  incompatible,  un  ministre  de 
TEvangile  ne  pouvant  pas  avoir  une  impudique  pour  sa  feamie. 
Pi .tticmp» froid       ^Q  pHolemps  do  Tan  4601   fut  fort  froid;  les  gelées  et  les 
vents  froids  durèrent  jusqu'à  la  Pentecôte,  qui  était  le  44  mai. 
Soleil  i>«ie     Pendant  toute  lamée  le  soleil  parut  pâle  et  sans  vigueur.    On 
Trembiemeois de  sentit  plusioufs  iromb^ments  de  terre;   ceux  du  45  février  et 
du  8  août  ne  furent  pas  bien  violents ,   mais  celui  du  8  sep* 
tembre,  à  deux  heures  après  la  tnînuit,  qui  fut  presque  général 
dans  rEivope,  abattit  plusieurs  cheminées  en  divers  lieux,  fit 
Ann.^  piurieuM.  tombor  Ics  tuiJos  des  toits  et  occasionna  d'autres  dégâts.  L'année 
fut  fort  pluvieuse;  on  ne  put  pas  bien  séoher  le  grain  aux  mois** 
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sons.  Les  vms  furent  fort  verts  ;  la  vente  se  fit  builaote-quatre       létl 
livres  le  muid.  v.nieauTiu 

Le  6  janvier  4602,  on  assembla  les  Trois-Etats  pour  la  troi-       1>0& 
sième  fois»  afin  de  juger  définitivement  sor  le  différend  qu'avaient  Tro^Êta« «u  .u. 
les  princes  et  les  princesses  pour  la  sucqession  à  la  souverai-     d«  priM». 
neté  de  I^euehàtel. 

Les  parties  y  parurent  de  nouveau  et  plaidèrent  contradic-  *'  •'"'  **'  ^'^*'' 
toirement.  Le  duc  de  Retz  y  fit  demander  également  la  mise  d^nilu^MBd» 
en  possession  au  nom  des  enfants  de  feu  son   fils  Charles,  "•^•"•*  **«'*" ''»'^ 
marquis  de  Belle-lsie,  et  d'AnloineUe  d'Orléans,  veuve  du  dit 
Charles;  et   leurs  procureurs  demandèrent  aussi  ensuite  Tin- 
vcstiture. 

Sur  quoi  il  fut  jugé,  après  les  contestations  des  parties,  quelles 
se   présenteraient  toutes  ensemble   en  la  personne  de  leurs 
procureurs  svir  le  jour  quelles  pourraient  choisir,  munis  des 
litres,  testaments,  traités  de  mariage  et  autres  accords  dont  ils 
prétendaient  se  servir  en  ce  procès,   afin  qu'on  en  pût  juger 
avec  connaissance  de  cause.   Cela  fut  renvoyé  au  17  octobre;  *^ J"f;;!^*"J^ '** 
mais  les  prétendants  ne  reviorent  pas,  ils   reprirent  la  cause  Le» preicuiums nr 
en  France,  et  Iaissèi*ent  le  jeune  prince  Henri  11  en  possession,  u  j^^^um  prim-r 
comme  il  l'étais  déjà  dès  le  lendemain  de  la  mort  de  Ilenri  I ,  son  "^Jli^^dtT 
père,   et  comme   il   Ta  été  jusqu'à  $a  mort,   et  ses  enfants       '^^ 
après  lui. 

Le  vieux  temple  de  I  abbaye  de  Bevaix ,  qui  était  dédié  à  ^•"*'"»  *"»p'« 
St*Etienne ,  étant  tombé  en  ruine  par  le  ti*embleinent  de  terre 
du  8  septembi'e  précédent ,  et  les  communiers  de  Bevaix  voyant 
qu  ils  n'avaient  qu une  petite  chapelle. pour  y  faire  leur  dévotion, 
prirent  Ja  résolution  de  bâtir  un  temple,  et  ils  demandèrent 
pour  cet  effet  les  matériaux  du  dit  vieux  temple  à  Catherine  de 
Gonzague,  tutrice  de  son  fils  Henri  II,  laquelle  les  leur  accorda 
par  acte  du  7  janvier  1602( 

Charles  de  Gontaut  de  Biron,  maréchal  de  France,  passa  le  Rcnou^enenimi 
13  janvier  par  Neucbàtel,   allant  à  Soleure  de  la  part  du  roi  *^'"7rMce'*  ** 
Henri  lY,  pour  moyenner  un  renouvellement  d'allianco  avec  les 
Suisses;  et  c'est  ce  qu'il  obtint,   à  la   réserve  du  cantCMi  de 
Zurich,  qui  ne  vpuhJt  pomt  y  entrer.   L'alliance  fut  conclue  et 
jurée  par  les  dousse  cantons  le  31  janvier;  et  au  commenoement 
d'octobre  de  la  même  année ,  les  douze  cantons  envoyèrent  à  >»»n.brr,«  «mb.»- 
Paris  une  députatioa  do  quarante-deux  personnes,  qui  passèrent^  rZJ^pJHZ 
pai-  Neuchàtel.   Ces  députés  -  ambassadeurs  des  cantons  furent   p-r  NcufWui. 
très  favorablement  reçus  par  le  roi;  l'alliance  fut  renouvelée  et 
jurée  le  20  x>ctobre  ;  le  roi  confirma  aux  Suisses  les  franchises 
qui  leur  avaient  été  accordées  par  Louis  XI  et  ses  successeurs.  tonûroiMion  Uf » 
L'aote  de  eonfirmation  est  du  mois  de  novembre   1601    Les    "^•««*««*" 
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IM2      susdites  franchises  regardent  aussi  bien  les  babitanfs  du  comté 
que  les  autres  Suisses. 
Krh«^ii<^  i. rnnifs      René  de  Chaiiant  ayant  fait  faire,  quelque  temps  avant  sa 
tl"éi'ulr,^ni  ^^^^^>   Pa""  ""  certain  Tissot,    dit  Sansfln,    de  Valangin,   des 
onpiuvi^» tirMa- échelles  de  cordes  d'une  singulière  structure  et  propres  à  esca- 
!!f>VplMVduc*de 'ader  les  murailles  d'une  ville,  le  duc  de  Savoie,  pour  lequel 
sa^oieMqu•    Reué  Ics  avdit  fait  faire,   neut   occasion   de  s'en  servir   quà 
«choue.       l'escalade  qu'il  entreprit  pour  surprendre  Genève  dans  la   nuit 
du  44  BU  42  décembre  4602.  Mais  les  Savoyards  n'en  rempor- 
tèrent que  de  la  confusion;  après  avoir  été  repoussés,  plusieurs 
d'entre  eux  furent  pris  et  exécutés,  etc.    Les  susdites  cordes 
sont  encore  aujourd'hui  dans  l'arsenal  de  Genève. 
Moi»M>Ds abouann      Lcs  moîssons  de  l'an  4602  furent  fort  abondantes;    mais  les 
PKiie  Taniitë  dt  voudauges  furent  très  petites  à  cause  des  gelées  du  printemps. 
vin.        L'émine  de  froment  ne  se  vendait  que  six  crutz;  mais  la  vente 
Venu.       du  vin  se  fit  à  Neuchfttel  nouante  livres  le  muid. 
1603  Le  chevalier  Jean-Jacques  Tribolet  ayant  été  établi  lieutenant- 

Li*uceii.ind«v..  g^P^pgl  Jq  la  seigneurie  de  Valangtn  pour  cinq  ans,   et  son 

""*'"       terme  étant  expiré  le  4®''  janvier  4603,  la  princesse  Catherine 
de  Gonzague  donna  cet   emploi  à  Béat -Jacob  de  Neuchàtel, 
baron  de  Gorgier,  qui  ne  fut,  pendant  les  trois  premières  an- 
nées, que  lieutenant  -  substitué  du  dit  chevalier,  au  bout  des- 
quelles il  lui  succéda  entièrement.    Béat- Jacob   se  donnait  le 
titre  de  capitaine  et  lieutenant  oi*dinaire  au  comté  de  Valangin. 
syoodci«nu«seu-     L'an  4603 ,  lo  26  novembre,  il  se  tint  un  synode  à  Neuchâtel 
tl^'d^driT'a»  swjet  de  M.  David  Piotay,   pasteur  de  l'église  de  Métiers, 
ci.i.e,  coiicern«ni  qw  l'avait  fait  convoqucr  pour  juger  sur  un  appel  qu'il  avait 
*  "'pTouv!^*'    interjeté  de  la  sentence  de  la  Classe  qui  l'avait  déposé  ;  son 
crime  était  d'avoir  passé  sous  silence  une  lettre  de  vocation 
qu'il  avait  reçue  de  l'église  réformée  de  Lyon,  où,  ne  se  sou- 
ciant pas  d'aller,  il  l'avait  supprimée  et  avait  laissé  cette  église 
sans  réponse.  Le  synode  confirma  la  sentence.   Ce  qui  le  fit 
condamner;  fut,   qu'ayant  déjà  été  pasteur  de  cette  église  de 
Lyon,  qu'il  avait  été  obligé  de  quitter  à  cause  de  persécutions, 
il  avait  réservé,  lorsqu'on  lui  accorda  l'église  de  Môtiers,  que 
si  l'église  de  Lyon  le  rappelait,  il  aurait  la  liberté  de  quitter 
Môtiers  pour  y  retourner;  ce  que  la  Classe  lui  ayant  àcbordé, 
elle  avait  aussi  réservé  de  son  côté  qu'elle  pourrait  lui  donner 
son  congé,  lorsqu'elle  le  trouverait  à  propos.   Ce  synode  était 
composé  de  quatre  théologiens,  deux  de  Genève  et  deux  de 
Lausanne;   le  gouverneur  Yallier  y  présida,  te  synode  laissa 
cependant  à   David  Piotay  son    caractère    de   ministre   pour 
l'exercer. 

jrîTvrurgi'!     ^e  a  juillet  4«03,  les  bourgeois  de  Valangin,  du  VaMe-Rnz 
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et  ceux  des  Montagneft  firent  une  assooîation,  qui  tendeit  à  se      iMS 
doimer  lee.uns  aux  antres  tout  secours  et  assistance,   pour  ia 
conservation  de  leurs  franchises,  et  à   se   garder  une  fidélité 
réciproque  et  inviolable.    Ce   fut  dès  lors  que   la  bourgeoisie  u  imur^roiMc  a* 
de  Yalangin  commença  d'être  on  corps,   tandis  qu'auparavant  ^*'3,'^,'^'"'^^ 
elle  était  une  espèce  de  confrérie,  comme  il  y  en  avait  plusieurs 
autres  en  ce  temps,   mais  de  différente  nature.    Les  unes  se  cuur«feuc«5dn«r- 
faisaient  entre  des  corps,   afin  de  s'unir  tant  plus  étroitement,   «^*'*'""^"^ 
les  autres  entre  des  particuliers ,   ou   entre  des  personnes  de 
même   profession  ;  •  les   unes  se   faisaient   par  un  principe  de 
piété  et  de  dévotion,  les  autres  pour  se  fortifiei*  contre  ceux 
qui  voudraient  attaquer  un  de  leurs  membres;    d'autres  enfin 
ne  se  proposaient  d'autre  but  que   d'entretenir  entre  eux  une 
bonne  paix  et  une  parfaite  union.  Toutes  ces  confréries  tâchaient    ioucUqu>n« 
d'établir  un  petit  fonds,   dont  les  uns  distribuaient  les   rentes     ""''"*•'"*• 
aux  pauvres,   les  autres  employaient  ces  revenus  à  faire  tous^ 
les  ans  un  repas  par  ensemble  sur  un  certain  jour  de  l'année  ; 
d'autres  les  destinaient  à  quelque  dépense  imprévue,  qui  pou- 
vait regarder  la  confrérie  en  général.    Il  y  en  avait  plusieurs 
dans  ce  temps-là ,  dans  le  comté  de  Neuchâtel  et  la  seigneurie 
de  Yalangin,  comme  àSt-Blaise,  à  Cortaillod,  k  Fontaines,  etc. 
Quelques  familles ,  comme  celle  des  Sandoz  du  Locle ,  en  firent     ^^  ''""^'" 
une  par  ensemble ,  qui  subsiste  encore ,  et  dont  les  rentes  se 
distribuent  tous  les  ans  entre  les  descendants  de  ceux  qui  l'ont 
établie  et  fondée;   il   y   en   avait   même  qui  accensaient  leurs 
terres  à  ces  confréries ,  ce  qui  pour  lors  était  permis  et  assez 
ordinaire,  mais  ce  qui  ne  se  pratique  plus  aujourd'hui. 

Le  <2  mai  <603,  le  gouverneur  Jacob  Vallier  passa  aux  com-  »oMuit.r*<^i  >«- 
munautés  de  Fontaines  et  de  St-Martîn  des  actes ,  par  lesquels  ^J^Z^^rn 
il  les  exempte  des  réparations  des  maisons  de  cure  et  en  charge  nmîwn*  j«  cor», 
les  ministres,  ^ans  en  alléguer  aucune  raison  ;  ce  que  la  Classe  l'i"".Jl  ,!!!«irr]f 
ne  pouvant  approuver,  elle  a  constamment  rejeté  ces  actes,  par  grrafucuu» 
la  raison  que  les  seigneurs  ou  le  prince  étant  les  patrons  et 
les  collateurs  des  églises,   c'est  aussi    à   eux  et  k  tous  autres 
coUateurs,   quels  qu'ils  soient,  de  procurer  un   logement  aux 
pasteurs.  C'est  ce  qui  se  pratique  dans  tout  TEtat. 

Au  mois  de  Bovembre ,  le  roi  Henri  IV  donna  une  lettre  de  ami^»  cterr, 
noblesse  à  Abraham,  fils  de  Pierre  Clerc,  dit  Guy,   pour  être  ''jl.^Henr'Tv.' 
reconnu  tel  dans  tout  son  royaume  ;  et  c'est  pour  les  bons  ser- 
vices rendus  par  son  père  à  ce   monarque  dans  ses  armées. 
Le  conseil  de  ville  donna  le  23  juillet  4603  le  point  de  cou-  i^^'hi  a.  to^mt^ 

•»  ■  rendu  par  I*  «m- 

tume  qui  suit  :  •«'  ^^  *"''• 

La    coutume   ne   peut   pas  porter  que  les  enfants  d*un  homme  qui  on  m  peut  p.ru 
tiept  iitte  miaiç  k  moileresse    puissent    partager    la   pièce  entre  eux  i*"""*"*^'^*^ 
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If 63       en  plus  ptolites  parcelles  sans  le  ooBseDtement  du  fonder  oti  proprié- 
taire. Toutefois,  s'il  y  a  plusieurs  pièces,  Tun  des  enfants  en  pourra 
tenir  Tune  et  Tautre  une  autre. 
Djfficuitc euire      l|  y  eut  octte  onnce  de  grandes  difficultés  entre  les  habitants 
v»7.i*rTr,.m  du  baillage  de  Grandson  et  ceux  du  Val  -  de  -  Travers .  au  sujel 

iK,nrir»H,rH,.v  (lu  bocchéagc.  Ceux  du  Yal-de-Travers  avaient  abattu  beaucoup 
de  bois  sur  Grandson ,  suivant  le  droit  qu'ils  en  avaient  (V.  Tan 
1350).   On  tint  pour  cet  effet  une  conférence  sui*  la  montagoe, 

Il  mm.cKc  oirr,»c  le  6  juin  1603  ;  mais  on  ne  termina  rien.  Le  conseil  d'Etat  offrit 
e  .eoM^  j^^  Marche  aux  deux  cantons.  Berne  la  refusa,  sous  le  prétexte 
que  le  bocch{*ago  concernait  les  communautés  et  non  pas  les 
souverains.  Le  conseil  d'Etat  la  présenta  encore  par  une  lettre 
(lu  12  août  1603.  Mais  comme  la  pnncesse  Catherine  de  Gpn- 
zague  faisait  espérer  qu'elle  voulait  venir  au  pays ,  on  renvoya 
le  tout  jusqu'à  son  arrivée. 

i»o««-.«on  eoniî,-      Le  baillif  de  Grandson  ayant  fait  sonuner  cette  même  année 

*'"dl  "craoJïoJ.  '  ^'^^  Baillods,  châtelain  du  Yal-de-Travers ,  de  reconnaître  entre 
les  mains  dun  commissaire  de  Grandson  une  possession  qu il 
avait  dans  Tendroit  qui  était  en  litige,  nommée  la  joux  de. Co- 
lombier, et  le  dit  Baillods  ayant  refusé  de  le  faire,  sa  posses- 
sion lui  fut  confisquée  par  le  baillif. 

MaUdie  M.I  le  w  Au  mois  de  juillet  et  daoùt,  il  y  eut  une  étrange  maladie 
sur  le  bétail,  lequel  crevait  lorsqu'on  ne  lui  nettoyait  pas  la 
langue  tous  les  jours  et  qu'on  ne  la  lui  raclait  pas  avec  une 
cuillère  d'argent. 

\biidï*"**d  ^^^^  ^^  '^°  ^^^^  ^^^  ^^'^  chaud  et  sec;  on  eut  une  grande 

frbrVflr^'r''"'  ^'^^"dauce  de  grain  et  de  vin  ;  au  mois  de  novembre  on  trou- 

novriiibrr  vail  des  tleurs  dans  les  jardins  et  on  voyait  des  arbres  fleuris. 

\>MkidMu».  La  vente  du  vin  se  lit  à  Nouchàtel  quarante  li>res  le  muid. 

1601  Le  i^'  février  1604,  dame  Elisabeth  d'Affry,  veuve  du  gou- 

Moredei.,ea,e  vcmeur  Picrre  Yallier,  mourut  et  fut  ensevelie  dans  la  chapelle 

du  iuu*rriieur       ,       ^  .  Vif 

pierrr  vailirr.   clc  Cressicr,  auprës  de  son  époux. 
r«mi  dr  r«|iiam*   '  Le  21  mars  le  conseil  de  ville  donna  le  point  de  coutume  qui  suri  : 

donne  par  Ir  con-  *  *  , 

Mil  de  ville.         Touchant  les  censés  et  rentes  foncières  et  directes,  qui  ne  sont  point 

îiTJ^irtibT»!»*?  On  s"j®^^®^^  ^  prescription  5   le  detteur  et  possesseur  des  pièces  n'est  tenu 

ii>ndoii|..>rr   et  nc  peut  être  contraint  d'en  payer,  sinon  trois  retenues  dès   aupara* 

qne  trot*  nrant  la  '  ,  .      ,  ...  *,    ,    m  »         .       •  m»  .  *  j 

rrpriHion       vant   quc   la   répétition  en  a  ete  faite  juridiquement  et  par  forme   de 

u>H«>oyagiri»  justice:  mai»  quant  aux  autres  censés  voyairères  et  éeViks  condtiloées 

(iuHiid  («•  rapiui  a  «ense  perpétuelle  ou  termmees,  qui  sont  sujettes  a  pft'esoriptiois  par 

bJ^t£u^uîp»».  ("^te   d'en   faire    répétition  et  recherche  dans  les  trente  ans,  c'est  b 

coutume   que,    comme    le    principal   n'est  point  prescrit  pourx^u    qu*il 

soit  répété  dans  le  dit  espace  de  trente  ans.  par  (conséquent  les  censés 

(|tri  en  proviennent  ne  doivent  é(re  perdues  ni  prescrites ,  mais  on  est 

tenu   de   payer    toutes   les   retenues  qui  n'auront  été  payées  9u    cas 

qu'elles  ayent  été  duement  répétées  et  deinandées. 

^^JLlX^'^     Comwe  il  y  avait  beaucoup  d'ubus  en  Suisse  à  Tégard  éa 
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prU  des.iDODDaied  et  que  cela  ialerrampait  le  Gonuiierce,  h&       IMM 
caniODS  taxèrent  le   prix  de»  pièces  d'or  et  d'argent  coin«e  «|««>"«  wiî' 
snit:  L'écu  au  soleil  de  France  34  V2  batz;  la  pistote  d  Espagne        toi». 
67  batz  ;  celle  dltalie  63  batz  ;  la  rtemî-pistole  31 V2  batz  ;  le  ducal 
de  Hongrie  37  V2  batz  ;  le  ducat  à  la  croix  33  V2  batz  ;  le  Philipps- 
ihuler  25  V^  batz  ;  l'écu  blanc  ou  silbercron  27  V2  batz;  l'écu  d'Al- 
lenagne  00  Reichsthaler  22  V2  batz  ;  le  Gouidenthaler  20  batz  ;  un 
franc  de  poids  10  V2  batz  ;  le  quart  d*écu  8  batz;  le  quart  d'écu  de 
France  7^2  batz;  les  vieux  lestons  de  la  Suisse  7  batz,  et  ceux 
de  Lorraine ,  de  Metz  et  de  Neuchâtel  6  Va  batz.  Cette  taxe  de 
monnaies  fut  arrêtée  le  12  avril  1604. 

Les  habitants  de  la  Brevine  se  multipliant  tous  les  jours  et  i>«"i»»;d*»«  »'•- 
étant  trop  éloignés  du  Locle  pour  y  aller  faire  leur  dévotion, 
prirent  la  résolution  de  bâtir  un  temple;   ils  acquirent,   par  la 
pemigSAon  de  la  Seigneurie,  le  cnnetiëre  et  les  chesaux  du 
temple  et  de  la  maison  de  cure.   L'acte  qui  en  fui  dressé  est 
daté  du  14  avril  4604  et  sfgné  Hory,  secrétaire  d'Etat.  Ils  bâti- 
rent leur  temple  cette  même  année.   Il  y  avait  déjà  quelque 
temps  qu'ils  avaient  un  ministre ,  auquel  ils  payaient  un  gage  ; 
ce   ministre,    appelé  Martin   Courtois,    était  Français^  de  na-  ««ru» tonruis 
tioa;  U  fut  le  premier  pasteur  de  la  Brévine,  et  ce  fut  lui  qui  l'^*lVwZv 
lit  te  premier  prêche  dans  le  nouveau  temple.   La  Clame  de 
NeucMtel  avait  consenti  à  rérection  de  celle  nouvelle  église  et 
donné  la  vocation  à  ce  pasleur.  Avant  la  construction  du  temple, 
il  prêchait  dans  des  maisons  particulières  et  même  quelquefois 
dans  lea  boia  (V.  lan  1647  et  4624). 

Le  20  avril  h  conseil  de  ville  donna  le  point  de  coutume  à  Poim  a*  «,«1  :..,.« 

-,  ,  ,      ^  .  *  donne  parle  e««i- 

I  égard  du  cas  suivant:  ^i.iruiir. 

Une  femme  qui  avait  eu  deux  maris,  des  enfants  avefe  les  denx,  et  i ne  femme  qu.  » 
dont  le  dernier  avait  aussi  des  enfarts  d'une  première  femme.  On  dertumda  '*«•;*  •"»'"  ''^^ 
l,  Sî  son  seeend  mari,  duquel  elle  était  veuve,  ne  ponvait  pas,  après  "!"[lJ"o"d"r 
la  mort  de  sa  première  femme,  relever  d'avec  les  enfants  qu'il  avait  ,u:„éirr  i«  biens. 
eus  avec  elle  (s'il  avait  partagé  avec  eux)  tous  ses  bfens,  tant  héri- 
tages, argienl,  dettes,  obligations,  que  meubles  morts  ei  vrf^,  comme 
po«r  )ui  servir  de  fonds,   et  quels  effets  il  pouvait  retirer  ftfm  M  et 
le»  sien*;  snr  les  biens  meubles,  trossels,  babtts  et  joyaux  de  sa  pre- 
mière fettune  et  les  accroissaoces  faites  pendant  leur  managr^  et  par 
conaéifiiBnl  ausaî  ce  qu'il  en  pouvait  jouir  par  us  ? 

Sdr  quoi  à  fut  déclaré:  Que,  suivant  la  coutume  de  NciifchâAel  et  o M^r le »»•; dun 
dt»   comtés   ie   second  mari    pouvait,  après  h  mort  de  sa  première        '^''^"^*"'' 
feaifme^  relever  tous  ses  biens  tant  en  hérilages,   argent,  dettes ^  obli- 
gationa,  que  ifieubles  morts  et  vifs^  qu'il  avait  mis  en  communion  avec 
elle,  pour  hii  servir  de  fonds,  puisque  les  dits  biens  n'étaient  pas  di- 
minués,  mais   plutôt  augmentés,  sans  néanmoins    frustrer  par  là  ses 
enfants   du    premier  lit  de  leur  légitime.  Pour  ce  qui  est  àès  accrois-    Acciui^^nDce» 
sances  faites  par  ensemble^  aeit  en  terres,  possessions^  biens  meubles^ 
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intmeubles.  de  quelle  espèce  et  qaalHé  qu'il»  fussent,  d'autant  qu'il  j 
avait  des  enfants  procréés  de  leur  mariage  «  le  dit  défunt  pouvait  avoir 
et  relever  la  moitié  des  dites  accroissances  pour  lui  et  les  siens  9  et  de 
rautre  moitié  restante  et  appartenante  aux  dits  enfants  à  cause  de  leur 
mère,  il  pouvait  encore  en  jouir  (a  moitié,  qu'est  le  quart  de  tout,  par 
usufruit  sa  vie  naturelle  durant. 

Et  à  regard  du  trossel ,  habits  et  joyaux  de  sa  première  femme,  s'il  n^y 
avait  point  eu  d'enfants  survivants  la  mère  de  leur  dit  mariage,  le  dit  mari 
eût  dû  retirer  les  dits  trossel,  habits  et  joyaux,  entièrement  pour  lui  et 
les  siens,  suivant  la  coutume,  puisqu'il  avait  survécu  sa  dite  femme , 
après  avoir  passé  an  et  jours  avec  elle,  mais  puisqu'il  y  avait  des  enfants, 
le  dit  mari  devait,  par  la  dite  coutume,  se  contenter  dVn  retirer  la  moitié^ 
savoir,  un  quart  pour  lui  et  les  siens  et  un  autre  quart  pour  le  tenir  par 
usufruit,  et  Tautre  moitié  devait  appartenir  aux  enfants  nés  du  premier 
mariage. 

2.  Si  la  susdite  veuve  ne  doit  pas  retirer  tout  le  bien  qu'elle  a  apporté 
avec  son  dit  second  mari,  consistant  tant  en  meubles,  or,  argent,  obligations, 
dettes,  retenues  de  censés  qu'elle  fera  justement  apparoir  lui  étire  dues 
et  échutes  avant  leurs  promesses  de  mariage,  comme  aussi  le  bétail  de  la 
maidon,  chedaux  de  bétes  et  tous  autres  biens,  de  quelle  nature  et  qua- 
lité qu'ils  puissent  être,  et  ce  avant  que  d'entrer  en  nul  autre  partage  • 
soit  d'accroissances,  meubles  et  autres  biens  pour  son  usufruit;  et  d'autre 
part  si  le  dit  argent  recouvré  se  doit  relever  sur  les  accroissances  ou  bien 
restituer  en  argent  comptant?  Sur  quoi  il  a  été  déclaré: 

Que  la  dite  veuve  doit  retirer  et  relever  tout  le  bien  qu'elfe  a  appôrlê 
avec  son  dit  mari,  consistant  en  meubles,  or,  argeht,  obligations,  dettes 
et  retenues  de  censés  qu'elle  fera  justement  paraître  avoir  été  recouvrées 
par  feu  son  dit  mari  et  à  elle  dues  et  échutes  avant  leur  conjonction  de 
mariage,  ensemble  le  bétail  de  la  maison,  chedaux  de  bêtes  et  tous  au- 
tres biens  généralement  quelconques  qu'elle  avait  portés  avec  lui,  qu'oïl 
aura  eu  en  mains,  et  ce  comme  lui  faisant  fond  et  avant  que  d'entrer  en 
nul  autre  partage,  soit  d'accroissances ,  meubles  ou  autres  bi^as  pour 
son  usufruit;  et  toutefois,  si  aucune  des  dites  bétes  était  périe,  elle  n'en 
peut  demander  la  restitution.  Et,  pour  savoir  sur  quoi  le  dit  argent  re- 
couvré se  doit  relever,  il  a  été  déclaré  que  ce  pourrait  être  sur  l'argent 
comptant,  s'il  s'en  est  trouvé  après  la  mort  du  défunt,  et,  s'il  n'y  en  a 
pas  as^ez,  il  se  doit  relever  sur  les  accroissances  ou  acquêts  qu'ils  avaient 
faits  par  ensemble. et  sur  les  plus  clairs  biens  provenant  des  dites  accrois- 
sances, ai  elles  peuvent  s'étendre  assez  avant  pour  remplacer  le  dit  ar- 
gent recouvré  ;  sinon  la  taxe  et  diminution  qu'il  y  en  aurait  et  que  les  dît:^ 
mariés  auraient  Repensé  par  ensemble,  se  devrait  prendre  sur  le  dît  bien 
des  dits  mariés,  tant  du  mari  que  de  la  femme,  chacun  pour  sa  moitié. 

3.  Quand  le  mari  et  la  femme  ont  été  an  et  jour  par  ensemble,  et  sur 
ce  le  père  meurt,  laissant  des  enfants  eus  de  sa  dite  femme,  et  elle,  vou- 
lant se  remarier  avec  un  autre  mari  et  partager  avec  ses  enfants,  an  ou 
plusieurs ,  pour  lors  la  dite  mère  et  ses  dits  enfants  doivent  partager  éga- 
lement l'héritage,  soit  meubles  ou  immeubles  du  défunt,  autant  l'un  4|iie 
l'autre,  tant  l'ancien  héritage  et  les  accroissances  que  les  dits  père  et 
mère  auraient  faits  par  ensemble,  à  condition  que  la  nM>itié  que  la  mère 
aura  retirée  du  bien  de  son  mari,  elle  le  tiendra  seulement  par  usufirutt. 
sans  le  pouvoir  aliéner,  sinon  que  ce  ne  fÙt  par  connaissance  de  Jusiiee 
ou  par  nécessité  eonnuer  et  après  la  mort  de  la  dite  mère,  cette  moitié 
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doit  retourner  aux  enEaots  qu'elle  a  eus  de  son  premier  mari.  Pour  ce  qui  lt94 
est  de  la  moitié  dea  accroissances  que  la  mère  aura  retirées,  la  moitié  de  AecroitMacM. 
celte  moitié  lui  appartient  en  propre  et  elle  en  jieul  disposer  à  sa  volonté, 
mais  le  reste,  qu*est  le  quart  de  toutes  les  accroissances,  doit  retourner 
à  ses  enfants  après  sa  mort  A  Tégard  du  bien ,  trossel,  argent  et  autres, 
que  la  dite  mère  a  apportés  avec  son  dit  mari ,  elle  peut  retirer  le  tout 
sans  aucune  réserve,  et  jouir  le  tout  sa  vie  durant,  sans  qu'elle  soit  obligée 
d'en  rien  donner  à  ses  enfants,  si  ce  n'est  de  son  gré;  mais,  après  sa 
inort,4ou$  ses  enfants,  si  même  elle  en  a  de  divers  maris,  parta- 
geront également  ses  biens,  à  moins  qu'elle  n'eût  fait  quelque  testament 
ou  donation,  qui  ne  pourra  néanmoins  outrepasser  la  moitié  de  ses  biens, 
les  pères  et  mères  ne  pouvant  ôter  à  leurs  enfants  leur  légitime.  irgitinc. 

4.  Que  la  dite  veuve  peut  retirer  le  quart  des  meubles  et  habits  de  feu  Meubi»  tt  habits, 
son   mari,  pour  elle  et  les  siens,  et  un  autre  quart,  dont  elle  peut  jouir 
pendant  sa  vie  •  mais  qui  doit  retourner  après  sa  mort  aux  enfants  de  son 
mari;  mais  l'autre  moitié  des  dits  meubles  et  habits  doivent  parvenir 
aux  dits  enfants  d'abord  après  la  mort  de  leur  père. 

Voici  un  autre  point  de  coutume,  qui  fut  donné  par  le  conseil    Auirrpoimd. 
de  ville  le  27  avril  4604  :  rrifTÎr 

Olivier  Des  Costes,  ayant  épousé:  1.  Susanne  Bourgeois,  de  laquelle 
il  eut  deux  enfants,  et  2.  Barbe  Clerc,  de  laquelle  il  eut  une  ftHe,  cette 
dernière,  après  la  mort  de  son  père,  demanda  au  conseil  de  ville  quelle 
était  la  coutume  k  l'égard  des  partages  à  faire  tant  du  bien  d'Olivier  Des 
Costes  et  de  ceux  de  Susanne  Bourgeois  que  de  ceux  que  devaient  retirer 
les  enfants  des  deux  lits,  et  elle  Barbe  Clerc  en  son  particulier.  Sur  quoi 
fi  fut  déclaré  ce  qui  suit: 

1.   Qtie  feu  Olivier  Des  Costes  pouvait,  après  la  mort  de  sa  première  Q"»nd>«  bi». 
femme,  relever  tous  ses  biens  tant  en  héritages,  argent,  dettes,  obliga-  »'  »»*  p**  •*"■•- 

,  -,  .        •      •«•  •••  ••        •  •  Il        nur,,  chacun  r*lè*  • 

tions,  que  meubles  morts  et  vifs,  qu  il  avait  mis  en  communion  avec  elle,  MnbienrtiMpiui. 
comme  pour  lui  servir  de  fond,  puisque  les  dits  biens  n'étaient  pas  dimi- 
nués, mais  plutôt  augmentés,  sans  néanmoins  par  cela  frustrer  ses  en- 
fants du  droit  qu'ils  pourraient  avoir  h  cause  de  leur  légitime.  Quant  aux  LetucquéUMpar- 
accroissances  qu'ils  pouvaient  avoir  faites,  soit  en  terres,  possessions,  "«•"^  •"'"  "*" 
biens  meubles  et  immeubles,  de  quelle  espèce  et  qualité  qu'ils  fussent,  "*"^' 

d^aulant  qu'il  y  avait  des  enfants  procréés  de  leur  mariage,  le  dit  défunt 
en  pouvait  avoir  el  relever  la  moitié ,  el  de  l'autre  moitié  restante  et  ap- 
partenante aux  dits  enfants  à  cause  de  leur  mère,  en  tenir  la  moitié,  qu'est 
le  quart  du  tout,  par  usement  sa  vie  naturelle  durant  Et,  toudiaot  le  >^ff«*^*««^ 
trossel,  habits  et  joyaux  de  sa  dite  première  femme,  s'il  n'y  avait  point  '•]«»««■€•  du 
eu  d'enfants  survivants  la  mère  de  leur  dit  mariage,  le  dit  feu  Des  Costes  ''**    **  *^* 
eut  dà  avoir  hérité  les  dits  trossel,  habits  et  joyaux  entièrement  pour  lui 
et  les  siens,  selon  coutume,  puisqu'il  avait  survécu  sa  dite  preiiiière 
femme,  après  avoir  été  passé  an  et  jours  conjoints  en  mariage;  mais  puis- 
qu'il y  avait  des  enfants,  il  devait,  par  la  même  coutume ,  se  contenter 
d'en  avoir  et  relever  la  moitié,  savoir  un  quart  pour  lui  et  les  siens  et  un 
autre  quart  pour  le  tenir  seulement  par  us,  et  l'autre  moitié  devait  rester 
et  demeurer  aux  dits  entants  de  leur  mariage.  2.  Que  suivant  la  coutume  G«qMi«iMi»e 
du  pays,  la  dite  Barbe  Clerc  doit  relever  et  retirer  a  eUe  tout  le  bien  qu'elfe  a     <^  ^^' 
apporté  avec  le  dit  feu  Olivier  Des  Gostes,  son  mari,  consistant  en  meubles, 
or,  argent,  obligations,  dettes,  retenues  de  censés  qu'elle  fera  justement  pa- 
raître avoir  été  par  lui  recouvrées,  à  elle  dues  et  échutes  avant  bi  conjonction 
de  leur  mariage,  ensemble  le  bétail  de  la  maison,  chedal  de  bètes  et  to«s 
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*  1604       autres  biens  généralement  quelconques  portés  avec  lui  et  qu*il  aura  eus 

en  charge  et  inaniance ,  et  ce  comme  lui  tenant  lie»  de  fond,  et  avant  que 
d'entrer  en  nul  autre  partage,  soit  d'accroissanees,  meubles  et  autres  biens 
pour  son  usement,  et  toutefois ,  s'il  était  n^avenu  d'aucunes  des  dites 
bêtes,  elle  en  peut  demander  restitution.  Et  pour  savoir  où  le  dit  argent 
recouvré  doit  se  relever,  il  a  été  déclaré  que  ce  pourrait  être  sur  de  l'ar- 
gent comptant,  qui  se  serait  trouvé  après  le  décès  du  défont,  et  n'y  en 
ayant  assez,  le  surplus  se  doit  relever  sur  les  accroissances  et  acquêts 

au'ils  auraient  faits  par  ensemble  et  sur  le  plus  clair  bien  prov^naet  des 
iles  accroissances ,  si  elles  se  peuvent  étendre  si  avant  pour  remplftoer 
tout  le  dit  argent  recouvré;  sinon,  la  diminution  qu'il  y  en  aurait  et  que 
les  dits  mariés  auraient  dépensé  par  ensemble ,  se  de^Tait  prendre  sur  le 
bien  des  dits  mariés ,  tant  du  mari  que  de  la  femme ,  un  chacun  pour  la 
moitié. 

^  3.  Quand  le  mari  et  la  femme  ont  été  an  et  Jour  par  ensemble,  et 

qu'ils  ont  eu  des  enfants,  un  ou  plusieurs  de  leur  mariage,  et  sur  cela  le 
père  meurt,  laissant  les  dits  enfants  eus  de  sa  femme,  elle  voulant  se  re- 
marier à  un  autre  mari  et  voulant  partager  avec  ses  dits  enfants,  un  ou 
plusieurs,  alors  la  dite  mère  et  les  enfants  partagent  également  l'héritage, 
soit  meubles  ou  immeubles  du  dit  défunt,  autant  l'un  que  l'autre ,  soit 
tant  r«Bcien  bien  patrimonial  que  les  accroissances  que  les  dits  père  et 
l'uufruit  Mir  la  mèfe  auraicut  faites  par  ensemble,  a  telle  condition  que  ce  qui  regarde  la 
■«it;r<:e«iMfn-.  n^j^j^^  ^^  Wens  de  l'ancien  héritage  que  pourra  avoir  retiré  la  dite 
femme  avec  ses  enfants  ou  enfant ,  elle  les  doit  seulement  tenir  sa  vie  dl^ 
rant  par  usement,  sans  qu'aucunement  elle  les  puisse  ni  les  doive  vendre, 
aliéner,  engager  hors  de  ses  mains,  sinon  que  ce  fût  par  conoaissance  de 
justice  ou  par  nécessité  connue;  et,  après  le  décès  de  la  dite  mère,  ils 
reviennent  entièrement  au&  dits  eufaots,  sans  qu'elle  les  puisse  donner  à 
personne,  quelle  qu'elle  soit  Et,  au  regard  de  la  moitié  des  accrpissanc-es 
qu'aurait  retiiée  la  dite  mère,  la  coutume  est  telle,  que  de  la  moitié  de  la 
susdite  moitié,  qui  est  la  quatrième  partie,  elle  en  pourra  faire  son  boa 
plaisir,  et  l'autre  moitié  devra  revenir  franchement  aux  dits  enfants  ou 
enfant  après  le  décès  de  la  dite  mère,  sans  les  devoir  aliéner,  sinon  par 
cas  de  nécessité  et  par  connaissance  de  justice. 

BiMideiamirr.  Et,  quattt  aux  bîens,  trossel,  argent  et  autres  qu'aurait  apportés  U  dite 
mère  avec  feu  son  dit  mari,  la  coutume  est  telle,  que  la  dite  mère  peut 
et  doit  librement  retiver^  sans  nul  contredit,  tout  le  bien  et  maria|;e  qu'elle 
a  apporté  avec  feu  son  dit  mari ,  de  quelle  qualité  ou  espèce  qu'il  soit, 
sans  rien  réserver,  sans  qu'elle  soit  tenue  d'en  laisser  à  ses  dits  eofnnls 
ou  enfant,'  si  ce  n'est  de  son  bon  gré  et  vouloir,  lequel  bien  elle  pourra 
tenir  et  jouir  jusques  ii  sa  mort;  et  alors  les  dits  eiifonts  ou  enfant,  «las 
en  loyal  mariage ,  tant  du  premier  que  du  second  lit,  partageront  les  dits 
biens  également,  autant  l'un  que  l'autre,  au  cas  qu'il  n'y  ail  aucun  lesU- 
ment  de  la  dite  mère ,  laquelle  ne  pourra  ni  ne  devra  tester,  ni  légiwr  à 
aucun  antre  qu'à  ses  dits  enfants,  sinon  de  la  moitié  de  son  dit  mariage , 

I»nroe  que  les  eniants  ne  peuvent  ni  ne  doivent  être  frustrés  pnr  raison  de 
eur  légitime.  Et,  si  la  dite  mère  avait  des  enlMits  d'un  autre  mari,  cas 
dits  enbnts  pourront  alors  retrouver  et  partager  la  moitié  des  biaas  de 
leur  dite  mère,  advenus  par  partage  aux  dits  premiers  enfants,  laurs 
frères  et  sœurs  tant  paternels  que  maternels,  et  partager  éfalomaoC 
comme  frères  et  sœurs  doivent  faire,  là  où  Ton  trouvera  des  bions  de 
leur  dite  mère;  mats  si  aile  n'avait  plus  d'enfanls,  sinon  ceux  qu^olie  a 
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de  soM  premier  mari,  la  coutume  est  telle,  qii*après  le  décès  de  la  dite        1(04 
mère ,  les  dits  enlants  retireront  leur  légitime  sans  qu'elle  les  en  doive       ié^\t\tnt. 
frustrer,  comme  par  raison  appartiendra.  Aussi  ne  devront  les  dits  enfants 
vendre,  aliéner,  engager,  ni  hypothéquer  ce  qui  leur  aviendra  à  cause  de 
leur  dite  mère,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

4.  Pour  ce  qui  est  des  biens  meubles  et  habits  de  son  défunt  mari ,  et  Mruhi^  et  haht» 
ce  qû*eHe  en  peut  jouir  par  us .  il  a  été  déclaré  qu'à  forme  de  la  dite  cou-       *""  ■*"• 
tnme,  eile  peut  et  en  doit  avoir  la  quatrième  partie  pour  elle  et  ses  hoirs, 

plus  un  autre  quart  pour  le  jouir  par  us,  et  l'autre  moitié  doit  demeurer 
et  parvenir  aux  enfants  du  dît  défunt. 

5.  Que  du  blé  et  vin  étant  dans  la  maison  Pannée  de  la  mort  du  dé-      "l' ^  >>»• 
funt,  la  survivante,  sa  veuve,  en  doit  prendre  honnêtement  pour  la  nour- 
riture et  entretien  d^lle  et  de  son  ménage,  sans  en  faire  excès,  seulement 

pour  son  année ,  comme  d'autre  côté  les  enfants  du  dit  défunt  en  doivent 
avoir  pour  leur  entretien  de  la  dite  année ,  aussi  honnêtement  et  sans  ex- 
cès; et  du  surabondant,  la  dite  veuve  en  doit  avoir  la  moitié  pour  en  faire  à 
son  plaisir,  item  la  moitié  de  Taulre  moitié,  qui  est  le  quart  du  tout,  par  usu-  ^  «*'^'''*'*- 
fruit  et  jouissance  sa  vie  durant ,  en  ce  que  le  dit  quart  qu'elle  tiendra  par 
us  se  devra  évaluer  par  gens  entendus,  dont  le  prix  et  valeur  s'invento- 
risera  pour  être  retrouvé  par  les  dits  enfants  et  héritiers  du  défunt  en 
temps  et  lieu.  L'autre  quart  du  surabmidant  doit  promptement  parvenir  et 
demeurer  aux  dits  enfants  et  héritiers  du  dit  défunt;  et  est  à  entendre  que 
Targent  provenant  des  censés  et  louages  de  maisons  et  de  foin  et  de  rosées  ^«^^^  «"^  bnugo^. 
qui  se  vendent,  cVst  un  revenu  qui  se  doit  de  même  partager  que  le  dit 
blé  et  vin,  étant  en  la  maison  Tan  de  la  mort  du  dit  défunt. 

Quant  h  Vautre  victuaille ,  comme  chair,  fromage ,  cuir  et  autres  provi-      vjcuwiiiw, 
stons  de  ménage,  le  survivant  n'est  tenu  d'en  rendre  compte;  vrai  est  qtie 
les  enfants  du  défunt  y  doivent  participer  pour  leur  honnête  entretien  et 
suivant  la  nécessité. 

0.    Un  homme,  quel  qu'il  soit,  qui  jouit  des  biens  des  enfants  du  pre- 1»  pèr«  qui  jouit 
mier  mari  mêlé  avec  celui  de  la  mère  qu'il  a  épousée,  et  étant  en  corn-  àuh\mdn9nUn\^ 
munion  sans  division  et  sans  opposition  des  parents  des  dits  enfants,  cet  «bh^j^^^jj^r. 
homme  n^est  pas  obligé  de  tenir  compte  du  dit  bien  des  dits  enfants  à     rir  h  %itir, 
part,  puisque,  si  même  U  fait  des  accroissances,  ils  partidpent  à  le  moitié 
qui  revient  à  leur  mère;  et  toutefois  il  n'est  pas  raisonnable  que  pendant    s^Miaorm» 
qu'il  jouit  ainsi  le  bien  des  dits  enfants ,  il  leur  doive  mettre  en  compta  ce  ^  ' 

qu'il  leur  fournira  pour  les  nourrir,  habiller  et  entretenir,  ni  aussi  ce  qui 
aura  été  dépensé  pour  l'entretien  du  ménage. 

Lesquels  points  de  coutume  ayant  été  en  cette  sorte  déclarés  et  résolus  ^  *!••"•  ««»»«>« 
^r  les  vtngt-quatre  conseillers,  selon  que  par  le  passé  a  été  usité  en  tels  '"^^Ô'^^^^I 
événements ,  et  à  forme  d'aucunes  précédentes  déclarations  qui  ont  été 
faites  à  l'endroit  d'autrui,  au  bout  de  quelque  temps  après,  est  com- 
paru Nicolas  Tribolet,  gendre  de  la  dite  Barbe  Clerc,  sur  cejourd'hui 
en  justice  par  devant  moi  Daniel  Huguenaud ,  maire  de  Neufchâtel , 
requérant  judiciellement ,  an  nom  de  la  dite  Barbe  Clerc,  sa  belle- 
mère,  d'avoir  lee  dites  déclarations  par  écrit,  en  acte  authentique, 
pour  s'mi  servir  et  se  conduire  selon  elles;  ce  qui  lui  a  été  oc- 
troyé sous  le  sceau  de  la  mairie  de  Neufchâtel  et  le  seing  notarial  du 
secrétaire  de  la  dite  justice  soussigné  ci-mis  en  vérité  des  choses  sus- 
dites, par  l'adjudication  des  honnêtes  Nicolas  Henzely,  Jean  Rouge- 
mont,  Jonas  Jaquemet,  Pierre  Quelin,  Henri  Bonvespre,  Jean  Cham- 
Urier,  David  Boyve  et  autres  conseillers  du  dh  Neufldiàtel,1e  27  atril  1M4 


IIM. 
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liM  La  maladie  du  bétail,  appelée  le  chancre,  dont  il  a  élé  parlé 

coouniutio» de u g,!,,  la  fin  do  Tannée  précédente,  continua  encore  cette  année- 
Cl,  et  fit  de  grands  ravages.  Les  bètes  mouraient  dans  vingt- 
quatre  heures,  si  on  ne  les  visitait  tous  les  jours  et  si  on  ne 
leur  frottait  pas  la  langue. 
coinèAr.  Au  mois  d'octobre  4604 ,  on  vit  une  petite  comète  de  la  figure 

p.reii».      dune  étoile.  Le  21  décembre  deux  soleils  apparurent  entre  huit 
RruMitr  des  bien»  et  ucuf  hcurcs  du  matin.   Le  vin ,  le  crain  et  les  fraîls  rénssî- 
vwuduvio.    rent  très  bien  cette  année.   La  vente  du  vin  se  fit  trente -cinq 
livres  le  muid. 

1605  Berne  fit  encore  dans  Tannée  1605  de  grands  efforts  pour 
uiffieuite  «u  .«jrt  fgjpg  mettre  en  exécution  l'échange  que  ce  canton  avait  fait  Tan 
v«q«i«dcii«i«.v«eio98  avec  Icvêque  de  Bàle,  ce  dernier  souhaitant  que  ce  traite 

Berne.       fj^|  anéduti ,   ot  Ics  bourgeois  de  Bienne  y  apportant  aussi  de 
leur  côté  de  grandes  oppositions.  Cette  aflatre  fut  portée  devant 
les  cantons  et  ne  put  s'effectuer. 
Mort  de  Théodore     Théodorc  dc  Bczc ,  natif  de  Yezelay  en  Bourgogne,  et  qui 
^^^-      avait  été  bon  ami  de  Farel  et  de  Fabry,  mourut  à  Genève  le 
28  octobre  1605,  âgé  de  huitante-^six  ans.    Il  avait  été  dix  ans 
professeur  à  Lausanne  et  quarante  à  Genève.   II  avait  mis  en 
rimes  une  partie  des  Psaumes  de  David. 
Ectipte louie du      Lc  3  octobrc  1605,  il  y  eut  une  éclipse  entière  du  soleil,  qui 
*^"'       dura  environ  une  heure,  et  qui  obscurcit  tellement  Tak*  en  plein 
Année  fertae.   jôur,  qu'ott  fut  obUgé  dc  se  servir  de  chandelles.   L'année  fut 
très  fertile  en  vin,  en  grain  et  en  fruits  et  le  tout  bien  conditionné. 
Venu  du  Tin.    La  vcntc  se  fit  trente-sept  livres  et  demi  le  muid. 

1606  L'échange  fait  entre  Tévêque  de  Bàle  et  le  canton  de  Berne 
usMpi  «MrtM*  causa  beaucoup  de  mouvements  cette  année  1606.  Après  avoir 
llmnTirr'^rél  tenu  une  journée  à  Soleure ,  qui  fut  inatile ,  les  sept  cantons 

An«ft«Éir«Bem«  cathoUques  prononcèrent  enfin  sur  ce  sujet  k  Baden  une  son- 
tence,  qui  porta  que  le  dit  échange  devait  être  nul,  qu*ils  Ta- 
néantissaient ,  et  que  si  Berne  n*y  voulait  pas  consentir,  ils  lui 
permettaient  de  s'adresser  è  la  Chambre  impériale  ;  car  Tévôque 
de  Bàle  étant  prince  dempire  et  n'assistant  point  dans  Tassem- 
blée  des  cantons,  on  ne  pouvait  conséquemment  Tactionner 

réTéqne.'neeordé  qae  par  devant  ce  tribunal,  duquel  il  dépendait.  C'est  ce  qui 
•TccBienMw  engagea  Tévêque  et  la  ville  de  Bienne  à  s'accommpder  promp- 
tement  sur  les  différends  qu'il  y  avait  entre  eux;  Taccord  sa 
fit  par  la  médiation  des  cantons  de  Fribourg  et  de  Soleure,  en 
la  présence  des  députés  du  chapitre.  La  ville  de  Bienne  élut 
de  nouveau  un  maire  et  prêta  serment  à  Tévêque. 

MoHdosiMMdo  Simon  de  Neuchàtel,  qu'on  nommait  M.  de  Sauges,  mourut 
""""^MTiwi  ^^  ^^  novembre  1606,  après  avoir  survécu  à  tous  ses  frères. 
Comme  il  n'avait  point  été  marié ,  il  ne  laissa  point  d'enCutls; 


il  vécnl  dans  la  pauvreté ,  depuis  qu'il  avait  fait  discusaion  de       IMI 
ses  biens. 

Ao  coimnencenieiit  de  ranoée  4606,  il  tomba  une  prodigieuse  itnift  prodiiiMit} 
quantité  de  neige ,    qui  arrêta  les  voyageurs ,   et  au  mois  de 
mars  il  fit  des  vents  très  violents,  qui  firent  beaucoup  de  dégât  vmtiTioi«is. 
presque  dans  toute  TEorope  ;  ils  commenoèreot  le  samedi  veille 
de  Pâques,  et  durèrent  trots  jours,  renversant  les  voyageurs  à 
pied  et  à  cheval.  Le  40  août  il  fit  une  forte  gelée,  qui  fit  bien    c«we««M6t. 
du  mal  aui  vignes  et  aux  champs.  La  vente  du  vin  se  fit  à  Neo*    veDted«Tm. 
chàtel  trente-cinq  livres  le  muicL 

Le  15  octobre  4607,  Tavoyer  de  la  veuve  et  enfants  de  Jean       1107 
Du  Terreaux  s'étant  présenté  en  conseil  d'Etat  sur  ce  que  Guil-  ««««><<*« ï»*^ 
laumc  Petitpierre  et  ses  consorts  de  Couvet  détenaient  certaines  ttg  iMitiiime <w 
poses  de  champs,  mouvantes  du  fief  du  dit  feu  sieur  Du  Ter*      ^^'•^ 
raux,  sous  titre  d'engagère,   ce  qu*iis   refusaient  de  montrer, 
crainte  que  la  veuve  n'en  fit  réemption ,  assurant  que  leur  titre 
était  égaré  et  que  ces  fonds  leur  étaient  parvenus  par  taie; 
pria  le  conseil  d'Etat  de  leur  ordonner  de  montrer  leur  titre. 
Sur  quoi  il  fut  dit  que  si  les  dits  consorts ,  puisqu'ils  ne  sont 
pas  capables  de  tenir  fiefs  nobles,  ne  montrent  le  ponsentcment 
de  la  seigneurie  avec  permission  de  le  démembrer,  il  leur  sera 
demandé  commise  des  dits  champs,  sinon  qu'ils  conviennent 
avec  lesf  dits  hoirs  pour  tes  leur  remettre  entre  les  mains. 

Au  commencement  de  janvier  4607,   un   furieux  ouragan  Gt       on^. 
encore  beaucoup  de  ravage  dans  toute  la  Suisse.   Le  46  sep- 
tembre ,  on  vit  une  comète   dont  la  queue  regardait  le  midi.      comiu. 
Quoique   celle   ^nnée  eût  commencé  par  des  temps  fâcheux,  AMe«bo«M«n.rf«. 
cependant  le  vin  et  le  grain  ne  laissèrent  pas  que  de  réussir 
assez  bien.  La  vente  du  vin  se  fit  à  Neuchàtel  quarante  livres    voitedavi». 
le  muid. 

Le  9  mars,  Guillaume  Petitpierre  et  ses  consorts  parurent  M       llOi 
conseil  d'Etat  «  oii  il  leur  fut  ordonné  de  remettre  incessamment  ^"'••'^!'*"?*: 

'•I  •  ■  /»      1*    TV  m  «•«MIjatMBrf 

les  champs  et .  possessions  qu  ils  tenaient  du  nef  Du  Terraux, 


moyennant  cent  livres  de  récompense,  qui  leur  serait  payée 
pour  l'aboBoisseipeni  qu'ils  avaient  fait  à  ces  terres  ;  mais  les 
susdits  Petitpierre  ayant  refusé  de  satisfaire  à  cet  arrêt,  allé- 
guant que  le  commissaire  les .  avait  reçus  à  reconnaissance, 
d'où  ils  iaféraient  qu'ils  pouvaient  les  posséder  «  ils  furent  de 
nouveau  cités  en  conseil  d'Etat  le  27  avril  4608»  et  les  parties 
y  ayant. soumis  leur  dififéreud,  il  fut  prononcé  que  les  dits ''<»"m<^*^<i« 
Petitpierre  rendraient  les  cinq  poses  et  demi  de  champs  dont  ^"^ 
il  était  question,  de  quelle  manière  qu'ils  les  eussent  acquises, 
pui^qu'ellea. étaient  4^  fi^f^  nobles^  qu'ils  n'étaient  pas  capables 
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\%t%      de  tenir,  mais  que  les  hoirs  Du  Terranx  devraient  leur  payer 
de  ces  champs  six  cents  livres,  frais  compensés. 

HMiioiriifCoio».  Bernard  de  Watteville,  qui  tenait  le  -pressoir  de  Colombier 
'^'  au-dessous  de  la  Coudre,  lequel  était  pour  lors  un  fief,  demanda 
en  Conseil  d'Etal,  le  5  janvier  4608,  la  permission  de  déladier 
de  son  fief  quatre  setiers  de  vin  que  hii  devait  Pierre  Lahtre 
de  St-Blaise  ;  ce  qui  lui  fut  accordé ,  k  condition  qu'il  soumit 
à  fief  un  homme  de  vigne  que  le  dit  Lahire  lui  donnait  en 
payement  de  l'affranchissement  de  cette  censé ,  et  qu'il  confes- 
serait de  la  tenir  en  fief  dans  le  premier  quamet  qu'il  prêterait 
à  raison  de  son  fief. 

Mwt  d'uimb  i<  Jean -Ulrich  de  Bonstetten,  baron  de  Vaumarcus  et  seigneur 
ir  <u  Tnm.  de  Travers ,  qui  avait  fait  son  testament  le  9  juillet  de  Tannée 
s«femiM.  précédente,  mourut  au  mois  de  novembre  4608.  Il  avait  épousé 
Anne,  fille  unique  de  Jean  de  Neuchàtel,  baron  de  Vaumarcus 
et  seigneur  de  Travers.  Il  était  seigneur  d'Urtenen,  de  Jegis- 
scfb.  dorf  et  de  Magdstetten.  Il  avait  eu  cinq  fils  de  la  dite  épouse, 
savoir  François,  qui  fut  seigneur  de  Travers  (V.  Tan  4648), 
Jean,  qui  eut  la  baronnie  de  Vaumarcus  (V.  Tan  4634),  Charles 
tofrim.  (y.  Tan  4675),  Rodolphe  et  André.  Jean -Ulrich  avait  deux  frères. 
Fin» «ruiridi.  Béat- Jacob  et  Jean-Rodolphe.  Outre  les  cinq  fils  ci-dessus,  il 
eut  encore  deux  filles,  savoir  Anne  de  Bonstetten^  mariée  à 
N.  de  Blonay,  dont  elle  eut  un  fils  nommé  George,  et  à  qui 
échurent  les  seigneuries  de  l'Aviron  et  de  Sancé ,  et  Marguerite, 
mariée  à  N.  Tillier,  dont  elle  eut  deux  'filles,  Anne,  mariée  à 
André  Proux,  et  Marguerite,  mariée  à  Jean  Mouchet,  trésorier. 
Rodolphe  de  Bonstetten ,  fils  du  susdit  Jean-Ulrich ,  eut  la  moitié 
de  la  seigneurie  de  Travers  avec  son  frère  François  (V.  l'an 
4634  et  4643);  Charles  et  André  eurent  la  seigneurie  de  Tre- 
villers. 

iiort<i«GMio|iii«     Le  8  avril  4608,  Christophe  Blarer  de  Wartensee,  évoque  de 

^^^mT*  ^  ^^'®  »  naourut.    La  petite  chronique  de  Bâle  dît  qu'on   trouva 
dans  son  estomac,  après  sa  mort,  près  d'une  livre  de  racine 

GAiiBnieftiMk  de  gingembre.   Le  chapitre  élut  en  sa  place  Guillaume  RincL 
de  Baldenstein. 


soi«v«  |Mi«  les      La  ville   de  Soleure   acheva  de  payer  les  cautionnements 

^Ti^Thu  qu'elle  avait  faits  en  faveur  de  la  Couronne  de  France.  Ce  can- 

«mu  <i«  NMehA.  ton  eut  par  ce  moyen  50,000  écus  au  soleil  à  répéter  sur  le 

taïAâitkypoihe-  çQpjj^^  ^g  Neuchàtel,  qui  lui  avait  été  hypothéqué  pour  sûreté 

de  ces  cautionnements  (V.  l'an  4552). 
Aajoiic«MB  faite  k     La  chapelle   qui  est  dans   le  village  de  Cressier  étant  fort 
bpcbtcdiapcik  pçmg^   jg^  communauté   y  fit   faire   Tan  4608   une  adjonction 
qu'elle  dédia  à  Notre  Dame  de  St- Rosaire.  La  petite  chapelle 
qui  est  à  c6té,  et  qui  subsistait  déjà ,  avait  été  dédiée  à  Sl-Michel 
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et  fondée  par  Eslkevetiin  Berlhond,  environ  Fan  44M.  Ce  iiienrier       !§•• 
ne  laissa  qn'nite  fiile  ;  nommée  leanoe  ;  qui  fut  mariée  à  Jean  **"  ?o"Jdëï*  '"* 
Yatlier,   bîsaYeol  do  gouvernear  Pierre  Vallier,  duquel  Jean   el  D«eena.nee  a» 
tous  eetix  dé  cette  familiè  sont  descendus  (V.  Tan  4450).  *^' 

Dans  Tancienne  chapelle  deCressieri  il  y  a  lantel  deSt*Françoîs,'  A«tei  dest-Pru. 
(fui  eal  sur  nne  grande  pierre,  laquelle  fut  transportée  depuis        ^^ 
la  grande  église  qui  est  dédrée  à  St-Martio  et  qui  est  sur  une 
hauteor  devers  Toccident  du  village  ;  il  y  avait  sur  la  dite  (Merre 
cette  inscription  :   Fanum  Martis  tacrum  Julius  Cœsar^   ce  qui 
prouve  en  quelque  façon  ce  que  j*ai  dit  du  temple  de  Cressier 
dans  la  vie  de  cet  empereur.  Dans  cette  chapelle  il  y  a  plusieurs  Tombes  dus  re- 
tombes, enir'dutrès  celle  d'Bsthevenin  Berthoûd,  qui  en  est  le        ^^' 
fondateur,  celles  de  Pierre  et  de  Jacques  Vallter ,  qui  y  sont 
tous  deux  ensevelis,  celle  de  M,  Boulanger  (V.  Tan  1663),  celle 
de  Louis  d*Acfaey  (V.  1639),  etc. 

Au  commencement  de  Tan  1608 ,  il  fit  un  froid  si  violent  que    Froid  Tioirat. 
tous  les  lacs  et  les  rivières  de  la  Suisse  gelèrent  tellement^    uetetriTièrt* 
qu'on  pouvait  voyager  partout  en  droiture;  mais  le  dégel  ctailt       '^''^ 
survenu  tout  d'un  coup  au  printemps,  les  eaux  se  déborderont  n<-ior.iein<-ut a» 
et  causèrent   de  grands   dommages»   parce   qu'il  était  tonit^        '''"^ 
beaucoup  de  neige.  Les  arbres  et  les  grains  gelèrent  au  prin- 
temps,  ce  qui  fit  qu'on  eut  une  petite  récolle.    La  peste  fit    Pcui^ri^iu. 
beaucoup  de  ravage  en; Suisse  et  même  dans  le  comté  de  Neu-    venu'du  tîd. 
chète^.    La  ven|e  du  vin  s'y  fit  huitante  livres  le  muld. 

Le  17  janvier  1609,  Béat- Jacob,  baron  de  Gorgier,  se  pré»-       1609 
senta   en  conseil  d*Etat  avec  une  requête,   aux  fins  qu'Anne *J||J^^J[|^*- 
de  Neochàtel ,  dame  d'Urtenen,  sa  cousine,  fut  sommée  amia^  Gorgi^,t«uUnt 
blement  de  lui  remettre  entre  mains  les  fiefs  de  'Vauraarcus  et  •  »wi|«r  ••  »«. 

siDe«  Adm  ds  Bob* 

de  Travers ,  comme  à  lui  appartenants  en  vertu  de  Tinféodation  stettcn^asme «lour- 
des dîtes  terres  et  les  conditions  y  contenues.  Sur  quoi  il  fat^";^'"'*^ 
avisé  que  communication  de  la  dite  requête  serait  faite  a  la      tm^ers, 
dlite  daiîie  el  qu'elle  aurait  quinze  jours  pour  se  résoudre  à  y 
répondre. 

Par  cette  requête,  Béat-*  Jacob  prie  le  conseil  d'Etat  <}1nster  Fondement  de 
auprès  de  sa  cousine  de  lui  remettre  les  dites  seigneuries ,  sur  ***•'««***•• 
le  fondement  qu'elles  ne  pouvaient  aucunement  tomber  en  mains 
étrangères,  ni  être  possédées  par  des  femmes,  tant  qu'il  y 
avatt  des  descendants  mfties  des  premier^  invêtus,  et  que  lui 
et  ses  prédécesseurs  étaient  obligés  peir  serment  d'observer 
les  pactes  et  conventions  féodales  cfontènues  dans  les^  actes 
d'inféodations  de  Vaumarcus  et  de  Travers.  Il  était ,  dit-il ,  fâché 
que  sa  cousine  Anne  de  Neuchàtel  eût  été  si  longtemps  en 
possession  de  ces  terres,  contre  la  teneur  des  dites  inféodations 
et  l'ibteDtfon  des  princes  donateurs;  que  pour  réparer  la  fhuté 
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IMI  9t  ne  plu8  manqiter  aux  pactes ,  serments,  réserves  ei  cenditiODs 
des  dits  fiefs  «  il  supplie  que  la  dite  dame  soit  somnée  de  lui 
remettre  les  dits  fiefs ,  en  s'offraat  de  démoatrer  qoe  les  vrais 
successeurs  sont  les  descendants  màles^  et  non  la  dite  damei 
qu'il  somme  de  lui  accorder  à  Tamiable  ce  qu'il  deménde  ;  à 
défaut  de  quoi  il  se  verrait  obligé  d'en  venir  à  la  rigueur  da 
droit;  mais  qu'il  espérait  que  si  la  seigneurie,  comme  il  l'en 
priait,  voulait  bien  ordonner  d'autorité  à  sa  dite  cousine  de 
lui  remettre  les  dites  seigneuries,  elle  préviendrait  un  procès,  etc. 
Il  supplie  qu'il  puisse  savoir  au  plus  tôt  la  résolution  de  sa 
cousine,  afin  que  si  elle  ne  veut  y  acquiescer amiablement,  il 
puisse  se  pourvoir  plus  outre  et  travailler  à  la  réunion  des  dits 
nefs  à  la  maison  de  Neuchâtel,  à  laquelle  ils  ont  écé  perpétuel 
lement  destinés  et  donnés.  11  prie  que  tout  ce  que  dessus  soit 
notifié  de  la  part  de  la  seigneurie  à  sa  cousine  par  un  officier 
exprès,  qui  puisse  duemeht  attester  de  son  exploit,  etc.  Ce 
qui  lui  fut  accordé ,  comme  dit  est ,  avec  communication  de  k 
dite  requête ,  mais  qui  ne  produisit  autre  chose  qu\ine  difficulté, 
dans  laquelle  LL.  EE.  de  Berne  intervinrent  en  faveur  d'Anne 
de  Bonstetten,  leur  bourgeoise. 
MujMob  ibm«  Le  34  février.  Béat* Jacob  de  Neucbàtél  forma  sa  demanda 
4MMod«  à  M  eo«.  ^^  conseil  d'Etat  à  sa  cousine  Anne  de  Neuchàtel,  aux  fins  de 
l'obliger  à  la  restitution  des  deux  seigneuries  de  Vaumarcus  et 
u Mir«  de  Trâ- Travers.  Cosme  Du  Bods,  maire  de  Travers,  présent  au  nom 
^2i^,l^  de  la  dite  dame,  opposa  un  dédinatoire  et  soutint  que  l'action 
m  dMiaMMM.  étant  personnelle ,  elle  devait  être  recherchée  rière  son  juge 
ordinaire  à  Berne.  Au  contraire.  Béat -Jacob  soutint  que  son 
action  étant  réelle,  s'agissent  d'un  fief  relevant  de  TBlat,  il  n'ea 
pouvait  être  décidé  que  par  la  Chambre  des  fiefs.  Sur  qaoi  il 
fut  décidé  que  la  dite  dame  serait  citée  pour  la  secondé* 
K^réktmfÊéu  Béai -Jacob  présenta  une  secoade  requête  au  gouverneur, 
mm^^wM^P^  laquelle  il  deoiandait  à  sa  cousine  la  somme  de  39,(00 
ecus,  qu'est  à  raison  de  1800  écus  que  vaut  pour  le  dmhos  le 
revenu  des  deux  seigneuries  par  an ,  dont  elte  avait  joui  vîagt- 
deux  ans,  depuis  la  mort  de  Jean  de  Neuchàtel,  son  père;  et 
outre  cette  somme^  il  exigeait  encore  celle  de  35,900  éous  pour 
les  intérêts  de  la  dite  somme,  pour  les  dommages,  retards, 
pertes  et  incommodités  que  lui  ont  apportés  le  trouble  et  enpê- 
cbement  que  lui  a  fait  la  dite  dame  par  sa  détention  et  occu- 
pation, qui  Ta  privé  des  honneurs,  prérogatives,  prééminences, 
privilèges ,  droits ,  profits  et  revenus  qu'apportent  au  vassal  les 
dits  deux  fiefs  et  ce  qui  en  dépend. 
LL^uLi^lB^.  LL.  EE.  de  Berne  intervinrent  dans  cette  cause.  lia  éerivireat 
m'h,f;u  iTAum^l^  0  maTS  en  laveur  de  la  veuve  et  enfants  de  feu  Jeaft-Ub-ioh 
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de  BoMiellen,  prétendaul  qœ  le  procès  devait  dire  intenté  à  IIM 
Berne  on  à  la  Marche,  saivant  le  texte  dee  combourgeoisies 
entre  leg  deax  Etats.  Cette  lettre  ayant  été  communiquée  à  Béat^ 
Jacob,  il  répondit  ce  qu'il  avait  déjà  allégué  contre  le  déclinatoîre,  et 
ajoala  qu'il  protestait  que  si  la  dite  dame  faisait  quelque  faute 
digne  de  commise,  par  son  refus  de  paraître ,  il  ne  dût  pas 
soaffirir  de  la  désobéissance  de  la  dite  dame. 

Sur  quoi  il  fut  arrêté  qu'on  ferait  réponse  à  LL.  EE.,  et  le  TroNi«ncajo«ni« 
troisième  ajournement  fut  fixé  au  2  mai.  '**"^ 

Sur  ee  jour,  les  parties  parurent  en  conseil  d'Etat  La  dame  *^f*  BoMtcuM 
Anne,  assistée  de  Jean-Jacques  de  Diessbach,  de  ses  fils  et  de  ses  ^^  *^  ''**~** 
gendres,  et  assistée  du  sieur  de  Normandie  de  Genève,  son  avocat, 
répondit  à  cette  demande  ;  elle  dit  qu'en  4587  il  avait  été  convenu 
entre  fea  son  père  et  le  père  du  demandeur,  que  feu  son  mari 
et  ses  enfauts,  fils  et  fiNes,  seraient  seigneurs  et  dames  des 
dits  fiefs;  que  cela  avait  été  confirmé  le  dit  jour  par  pronon* 
dation  agréée  de  toutes  les  parties  et  même  du  dit  seigneur 
baron,  présent  au  dit  accord;  en  conséquence  duquel  M.  Mango, 
lors  anibassadeur  en  ce  lieu  de  S.  E. ,  en  avait  fait  la  remise 
a  fen  son  mari,  outre  que  dès  lors  le  dit  sieur  baron  aurait 
été  présent  au  traité  de  mariage  du  fils  atné  de  la  dite  dame, 
par  lequel  les  dits  fiefs  lui  étaient  assignés,  sans  qu'il  y  eût 
aucunement  contredit  ni  mis  opposition  quelconque,  et  que  suc pmiiic « 
partant  la  dite  dame  ne  pouvait  être  mise  en  action  pour  le  •<"^'*"*^'** 
regard  des  dits  fiefs  par  le  dit  sieur  baron,  puisqu'il  en  était 
déjà  déjeté  par  les  actes  prémentionnés,  moins  en  ce  lieu  qu'autre 
part,  notamment  pour  être  son  action  personnelle ,  qui  requiert 
que  la  dite  dame  soit  recherchée  rière  son  juge  ordinaire ,  s'il 
prétend  lui  faire  quelque  nouvelle  demande  pour  les  dits  fiefs, 
saivant  les  mutuelles  combourgeoisies,  à  la  Marche  de  Wal- 
perswyl. 

Le  dit  sieur  baron  demanda  que  copie  loi  fût  accordée  de  u 
la  réponse  de  la  dite  dame  pour  y  pouvoir  répondre,  et  que 
n'étant  son  action  personnelle,  mais  une  action  réelle  sur  des 
fiefs  relevant  du  comté ,  il  requérait  que  la  dite  dame  lût  obligée 
d'élire  on  domicile  dans  le  lieu ,  afin  qu  on  pût  lui  adresser  les 
exploits  qui  sont  convenables,  etc.  Sur  quoi  il  fut  dit  que  la 
dite  dame  donnerait  copie  au  dit  sieur  baron  de  ses  allégations 
et  productions  pour  y  pouvoir  pertinemment  répondre  sur  le 
43  de  ce  mois ,  auquià  jour  ambes  parties  comparattronl,  afin 
d'entendre  au  fait  plus  ample  de  cette  procédure. 

La  dite  dame  déclara  là  dessus  qu'elle  ne  pouvait  pas  com-  uemmtàicutt 

--  r    *  *V     mv     J     H^  *     "  peut  ps- 

paraître  a  cause  de  la  défense  que  ses  supérieurs,  LL.  EE.  de  j^'j^mTdTLL* 
Berne I  hii  ea  avaient  fait  foire»  et  que  ce  qu'elle  en  avait  bit  BE.aeB«r». 
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UM      présentement,  avait  été  tant  seoleaient  ponr  montrer.et  imitniM 
comme  il  aTait  déjà  été  jugé  de  cette  affaire  par  1^  aotee  qui 
en  avaient  été  si  authentiqaement  dressés ,  de  maotère  q«e  te 
dit  sieur  baron  ne  pouvait  être  admis  à  s'élever  contre. . 
Ajoarneneiit       {^^  siour  baitMi  compaint  le  45  mai  pour  poursuivre  ea  oause* 
Mds  la  dite  dame  ayant  fait  requérir  d'on  terme  plus  long,  il 
fut  appointé  que  les  parties  étaient  remises  à  comparattre  au 
43  juin;  que  cette  journée  serait  notifiée  à  la  dite  dame  et  que 
la  copie  des  répliques  que  le  dit  sieur  baron  avait  faites  lui 
serait    envoyée,    afin  qu'elle,  vit  ce  qu'elle  aurait  à  dire  là- 
dessus. 
Réplique»  du  iM-     £;gg  répliques  roulaient  sur  les  fins  de  non  -  recevoir  et  sur 
les  exceptions  que  la  dite  dame  avait  proposées. 
ArUiragc  |.    Le  bafOD  dc  (jorgier  soutenait  que  l'arbitrage  ou  proaonciatioa 

du  3  mars  1587 ,  rendue  par  des  arbitres,  était  nulle  et  de  nulle  force, 
attendu  qu*il  est  défendu  au  vassal  de  compromettre  son  fief  sans 
Texpresse  permission  de  son  seigneur,  parce  que  le  compromis  est  une 
espèce  d'aliénation;  car  s'il  était  permis  d'aliéner  sans  rautorité  et  con- 
sentement du  seigneur,  il  serait  permis  dé  compromettre;  l'un  ne  pouvant 
se  faire,  Vautre  ne  se  peut;  c'est  même  le  texte  des  inféodatiens,  joint 
que  la  dite  dame  ne  prouvera  pas  que  le  dit .  sieur  borpn  ait  ^onoé 
aucun  consentement  au  dit  arbitrage ,  n'étant  d'ailleurs  âgé  en  ce  temps 
'là  que  de  dix-sept  à  dix-huit  ans,  outre  qu'il  n'a  pu  nuire  au  sieur 
Simon  de  Neufchâtel,  seul  survivant  des  frères  et  qui  en  a  hérité  les 
fiefs,  lequel  a  survécu  de  trois  ans  le  dernier  décédé,  qui  n'a  jamais 
accepté  cet  arbitrage,  meîns  encore  le  dit  sieur  baron,  son  unique 
héritier.  D'ailleurs  cet  arbitrage,  eût-il  été  accepté  par  les  trois  frères, 
serait  absolument  sans  effet ,  attendu  qu'il  n'appartenait  pas  à  ces  arbitres 
de  juger  sur  une  question  qu'il  n'était  pas  en  pouvoir  de  terminer, 
telle  que  ce  serait  celle  si  les  femmes  pouvaient  succéder  aux  fieb, 
lorsqn'il  y  aurait  des  mâles  aussi  proches  héritiers  qu'elles  et  de  trans- 
porter ainsi  les  fiels  hors  des  familles;  biens  qui  devaient  rester  aia 
noiMs  et  aux  miles,  suivant  les  institutions  féodales. 
AUrepriwcU  2.  Quant  à  la  reprise  de  1599,  que  feu  le  sieur  de  Bonstetten  a 
iS99,  le  Uron  D>  fgl^g  des  ficfs  dc  Vaumarcus  et  de  Travers,   à   laquelle  la  dite  dame 

*  «  m^ucuM  put.        ,.      j    ,^    jî^   _. 1 4.J ' _1. M.       ^    _j j 


prétend  que  le  dit  sieur  baron  a  prêté  son   consentement,    il   répond 
qu'il  n'y  a  pas  comparu  comme  partie ,  mais  senlemeut  comme  lémohi, 
ainsi  que  les  autres  conseillers  d'Etal;  et  quand   on  supposerait  qu'il 
eût  su  que  sa  présence  à  cette  reprise  pourrait  lui  être  préjudiciable, 
il  n'aurait  pu  préjudicier  à  feu  son  oncle  Simon,  qui  était  appelé  à  la 
^  succession  du  fief  à  l'exclusion  du  neveu,  suivant  fa  coutume  du  pays. 
Et  si  bien  il  est  dit,  sur  la  fin  de  la  dite  reprise  et  porté  en  propres 
termes,  comme  aussi  a  été  accordé  que  le  présent  acte  de  (Met  hom- 
mage est  sans  préjudice  deâ  droits  que  Madame  la  duchesse  ei  ses 
enfante  peuvent  et  pourraient  prétondre,  contre  et  sans  nr^udice  de 
tous  autres  droits  k  ma  dite  dame,  dus  et  acquis  au  sujet  des  dits  fiefs. 
ArfUMcnttircdc      gj  Jqijc  j|  gç  (rouve  du  préjudicc  à  la  dite  dame,    la   dite  reprise 
etii« f «priiè.    j^jj  ^^j.^  regardée  comme  non  avenue;   or  est-il  que  c'est  chose  pré- 

iudiciable  au  prince  que  de  lui  faire  donner  à  l'un   ce   qui  appartient 
\  Pautre,  vu  que. les  dits  fiefe  appartenaient  déjJi  alom  a  ftu-aen  dit 
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ODcb  SimoD)  ib  ne  pouvaient  donc  être  donnés  au  dit  feu  sieur  .de  1M9 
Bonstetten  que  par  erreur,  lui  qui  en  était  incapable  comme  étrangv 
de  la  maison  de  Neufcbâtel ,  chose  qu'exprès  prohibe  et  défend  la  nature 
des  fiefs.  Aussi  tous  les  docteurs  tiennent  que  le  prince  ne  peut  ôter 
ce  qui  appartient  à  autrui,  et  que  quand  il  révoque  ce  qui  par  lui 
devait  être  gardé  et  maintenu ,  Ton  présume  qu'il  a  âé  circonvenu 
par  oubliance  ou  par  le  fait  de  Fimpétrant,  encore  qu'elle  procède  de 
son  propre  motif,  de  sorte  qu'ils  veulent  et  jugent  tous  que  s'il  con- 
trevient a  son  fait  par  une  contraire  concession  à  la  première,  que  la 
première  ait  lieu  et  non  la  seconde. 

3.  Pour  ce  qui  est  de  Texception  qu'on  lui  oppose,  qu'il  est  déchu   a«|kiM|iMMri« 
de  son  droit  aux  fiefs,  par  la  raison  qu'il  a  été  présent  au  traité  de •^'^ ^ ■■^••' 
mariage  du  fils  atné  de  la  dite  dame,    mais  comme   on  ne  l'a  voulu 
commmiiquer  pour  y  répondre,  le  dit  sieur  baron  proteste  que  la  dite 

dame  ne  poisse  plus  s'en  servir:  combien  que  pour  la  réfuter  on 
puisse  dire  que,  ni  par  traité  de  mariage,  par  vente,  transaction, 
compromis,  arbitrages  et  tels  autres  contrats  les  dits  fiefs  ne  peuvent 
se  transporter  hors  de  la  maison  de  Neufchâtel ,  au  préjudice  de  ceux, 
de  la  maison  de  Neufchâtel  ;  c'est  l'ordre  de  Tinféodation  de  Vaumarcus 
et  Travers.  Quand  le  prince  donna  ces  fiefs  à  Girard  de  Neochâtel ,  il 
dit  que  c^eti  pour  lui  et  tous  ses  hoirs  ei  enfanis  qui  sorUraienS  de 
hùy  par  tel  toutes  fois  qu'ils  ne  soient  jamais  transférés  et  transportés 
«  une  famille  étrangère  de  la  maison  et  du  nom  du  dit  Girard,  Ce 
sont  des  fiefs  que  Tes  docteurs  appellent  ex  pacio  ei  profideniia ,  fiefs 
de  pacte  et  de  prévoyance,  parce  qu'en  les  donnant  et  recevant,  il  est 
tellement  pourvu  pour  la  race,  postérité  et  famille  de  celui  qui  acquiert 
les  dits  fiefs,  qu'ils  ne  sortent  jamais  d'icelle  que  lorsqu'elle  est  en- 
tièrement défiiillie. 

4.  Quant  à  ce  que  la  dite  dame  alEecte  de  dire  sans  raison  que  i;a«Éioii  «i«  hifo« 
l'action  du  dit  sieur  baron  est  personnelle,  et  prétend  par  là  le  dis-  «'«rtpèBpmM- 
traire  de  devant  le  seigneur  de  fief,  pour  les  aits  fiefs  de  Vaumarcus        '^'^ 

et  Travers ,  il  semble  par  cela  même  qu'elle  aimerait  mieux  en  laisser 
faire  la  commise  par  sa  félonie  plutôt  que  d'en  laisser  faire  justice. 
Sur  quoi  le  dît  sieur  baron  continue  à  protester,  car  il  est  de  toufte 
notoriété,  en  tout  pays  du  monde,  que  les  fiefs  relèvent  de  leurs  maîtres, 
9oit  pour  le  possessoire  ou  le  pétitoire  ;  or,  les  seigneurs  de  Vaumarcus 
et  de  Travers,  relevant  du  comté  de  Neufchâtel  et  des  comtes  de  Neuf- 
châtel, c'est  dans  le  comté  et  par  les  juges  établis  par  le  comte  que 
l'on  doit  procéder. 

5w    En  vain  objecte-t-on  que  la  cause  est  d'ailleurs  personnelle,  vu  objMtimi  Nhv«t 
les  sommes  qui  sont  demandées  pour  les  censés,  etc.;  car  cette  répé-*"'^*^*^!'*^"' 
iition  ne  forme  pas  une  cause  séparée ,  ce  n'est  qu'une  suite  nécessaire        ^^ 
de  la  cause  au  fond;  toute  restitution  doit  se  faire  en  capital  et  aoaes- 
eoîres.    Et  pour  ce  qui  est  de  la  Marche  k  Walperswyl ,  le  traité  de 
oombourgeoisie  ne  parte  nullement  des  fiefs,  c'est  ce  que  LL  EE«  de 
Berne  ont  suffisamment  fait  entendre  sur  plusieurs  cas,  et  Dotam«mit 
quand  it  a  été  ci-devant  question  de  procéder  pour  les  fiefs  du  Roset, 
Essert ,  etc.  et  autres  fiefs ,  que  quelques  bourgeois  et  sujets  du  comté 
ont  possédés  rière  leurs  terres,  n'avani  voulu  permettre  que  œ  ttt 
autre  pari  que  devant  leurs  cours  feodales,  sans  avoir  vouki  entendre 
parier  de  Walperswyl. 
.     &    Enfin  le  Jmuwd  conckiatt  qu'étant  bien  fondé  k  revendîfner  ks  ^^^"SJ^jT' 
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IWA       susdits  fiefs  de  Vaumarcus  et  dé  Travers,  et   que  la  dite  danle  d^ 
Bonstetten  étant  mal  fondée  dans  ses  exceptions,  dëdinatoire  et  përemp- 
totre<  sans  se  pouvoir   maintenir  dans   sa  jouissance,    et   puisqu'elle 
n^était  pas  coinparue  sur  ce  jourd^fani  15  mai,  jour  établi' aux  parties, 
que  ce  soit  à  tel  autre  jour  qui  sera  de  nouveau  assigné,  et  ne  com- 
paraissant dès  maintenant  et  pour  lors  et  dès  lors,  il  soit  dît  qu^elle 
est  déchote  de  toutes  exceptions ,  et  le  dit  instant  remis  en  possessioi 
des  dits  fiefs,   ensemble  tous  dommages  6t  intérêts,   h  forme  de  ses 
demandes. 
caUienoc  de  Gon.     Lo  M  maps  1609,    dame  Catherine  de  Gonzague,   duchesse 
mT!!^i^1!wu  *^®  Longueville,  et  la  princesse  Marie ,  fille  du  duc  de  Mantoue, 
reUchm.      sa  uiëce ,    furent  menées,    par  ordre  de  la  reine,   au  bois  de 
Vincenaes,  parce  que  la  dite  duchesse  s'opposait  au  mariage 
du  duc  d'Orléans  avec  la  princesse  Marie,  et  que  celle* ci  ny 
voulait  pas  consentir;  mais  on  les  en  fit  sortir  le  i  mai  suivant. 
Poiitd«pierr«       Catherine  de  Gonzague,  tutrice  de  Henri  II,   duc  de  Lon- 
•^*'y"^^?|' gueville ,  son  fils,  fit  construire  le  pont  de  pierre  qui  est  sur 
•nrkiSeyoD.    lo  Scvon  du-dessous  du  bourg  de  Yalangin,  et  qui  na  qu'une 
grande  arcade. 
Franfoi*  Mayor  d«     Antoinc  Du  Terrdux  étant  mort  après  avoir  réuni  la   por- 
Ro«*mm6ti.P  ^j^^  de  fief  que  tenait  son  frère  Jean,  noble  François  Mayor 

cpouM  U  fille  «nio  •  ^  •  J 

que  «TAntoiae  Du  do  Romaînmôtier  ayant  épousé  sa  fille  unique  Isabelle  Du  Ter- 
Terran.      f aux ,  ot  so  trouvaut  par  ce  mariage  héritier  institi;^é  par  son 
jMD.Rodoiphe,  beau^père,  à  condition  que  son  petil-fils  porterait  le  nom  et  les 
»lyor,di!II^«  «îirmes  des  Du  Terraux,   vu  que  la  famille  était  éteinte  par  sa 
umtmHinvm»  moi*t,  (}ui  -arriva  le  48  juillet,  le  conseil  d'£tat  écrivit  à  la  prin- 
iit>D«TcnMJu  0çgg^  pQ^,.  !<,  p^jçp  d'accorder  à  ce  petit -Sis,   nommé  Jean- 
Rodolphe  Mayor,   les  avantages,  le  nom  et  les  armes  de  la 
upriMMMimae-  familIc  Du  Terraux.    C'est  ce  que  cette  princesse  lui  accorda 
paraadipidiM..  par  QU  diplôme  du  49  septembre  1609  et  qui  contient: 

Catherine  de  Gonzague  et  de  Clèves,  duchesse  de  Longueville  et 
d*Esloiiteville,  comtesse  souveraine  de  Neufehâtel  et  de  Vidangia  ,  aussi 
comtesse  de  Dunois,  Chaumont,  TancarviUe,  baronne  de  Mbntreuîl* 
Belay,  Marcbenoir,  Frelteval,  Vouvans,  Mervens  et  Partheney,  etc., 
dame  de  Colommières  en  Brie,  ayant  la  garde-noble  de  noire  très 
cher  et  amé  ils  Henri  d'Orléans,  duc,  comte  et  baron  des  dits  Keux, 
à  tous  présents  et  avenir,  salut  Savoir  faisons  que  nous  avons  reçu 
Phomble  supplication  de  notre  cher  et  bien  aimé  Jean-Rodolplie  Bia]ror, 
de  Romainmôtier,  fils  de  François  Mayor  et  d'Isabelle  Du  Termix,  fille 
unique  de  défunt  notre  amé  et  féal  Antoine  Du  Terraux,  gentilhoaune 
tie  notre  comté  de  NeufchAtel,  contenant  que  le  dit  défunt  Du  Terreux, 
son  grsad-père,  l'auraît,  pardon  testament  du  À  mai  dernier,  Ut  et 
institue  son  héritier  en  tous  ses  biens  et  fiefs,  qu'il  possédait  Ion  de 
son  décès  en  nos  dits  comtés  souverains  ^  même  aurait  le  dit  Du  Ter- 
raux dédaré  par  son  dit  testament  son  intention  être  que  le  dit  Je«n- 
'  Rodolphe  prit  et  portât  dorsenavant  son  surnom  et  ses  arraeSf  et  se 
fit  nommer  Du  Terraux,  dit  de  Vautravers.  Mais  d'autant  t|ue  le  dit 
exposant  est  né  rière  le  canton  de  Berner  il  donle  ^eleidit testattient 
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puisée  soitir  son  effet,  humblement  sur  ce  nous  requérant  lui  împarlir  IMA 
nea  lettres.  Pour  ce  est-il  qu^après  avoir  fait  voir  en  notre  dit  conseil 
le  susdit  testament,  et  désirant  favorablement  traiter  le  dit  suppliant, 
avons  à  iceUii  permis  et  accordé ,  permettons  et  accordons ,  voulons  et 
nous  platf,  de  grâce  spéciale  et  autorité  souveraine ,  par  ces  présentes, 
qu'il  puisse  et  lui  soit  loisible,  et  a  ses  enfants  nés  et  à  nattre  dors- 
enavant,  soit  faire  dire,  nommer  et  appeller  du  surnom  de  son  dit 
grand-père,  en  porter  et  prendre  les  armes,  au  lieu  du  surnom  et  des 
armes  qu'il  porte  à  présent,  louant  et  approuvant,  quant  à  ce,  le  susdit 
testament,  et  pour  le  regard  des  biens  et  fiefs  qui  lui  ont  été  délaissés 
par  te  dit  défunt  son  grand-përe ,  quoique  le  dit  Jean-Rodolphe  ne  soit 
originaire  des  pays  dépendants  de  nos  comtés  souverains,  mais  qu'il 
soit  né,  comme  dit  est,  dans  le  canton  de  Berne,  ayant  néanmoins 
égard  à  la  délibération  qu'il  nous  a  fait  entendre  avoir  prise,  d'user  et 
consommer  le  surplus  de  sa  vie  rière  nos  comtés  souverains ,  où  il  a 
toujours  été  nourn  dès  la  deuxième  année  de  son  hçe ,  même  qu'il  y 
a  pris  femme  et  y  est  encore  de  présent  demeurant  et  habitué  avec 
toute  sa  famille.. 

Nous  voulons  aussi  et  nous  plait  de  nos  puissances  et  autorités  oue  Lctfi«<»^  T«r. 
dessus,  qu'il  puisse  recueillir  et  appréhender,  tenir  et  posséder  les  cm  '^^^.  "^^ 
biens  et  tiefs,  lui,  ses  enfants  mâles,  nés  el  à  naître,  et  leurs  descen-  ***  ^h^**^ 
dants  mâles  de  loyal  mariage,  et  non  autres,  avec  les  mêmes  hon- 
neurs, franchises,  libertés,  prééminences ,  autorités,  prérogatives,  rangs, 
entrées  el  séances  en  toutes  assemblées  de  nos  dits  comtés  souverains, 
et  tout  ainsi  que  le  défunt  Antoine  Du  Terraux,  son  grand -père,  les  a 
tenus  et  possédés.  Et  quant  à  ce,  avons,  le  dit  Jean-Rodolphe  et  aes 
héritiers  mâles  habilité  et  dispensé,  habilitons  et  dispensons  par  ces 
présentes.  Réservons  toutefois  qu'ils  ne  pourront  les  dits  biens  et  fiefs, 
ainsi  à  eux  échus  et  avenus ,  vendre ,  aliéner  et  transporter,  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  soit,  et  qu'en  cas  qu'il  y  ait  défaut  et  manque- 
ment d'enfants  mâles,  que  les  dits  biens  et  fiefs  reviendront  a  nous  et 
à  notre  domaine,  pour  en  disposer  ainsi  qu'il  nous  plaira,  sans  que  u»f«mHM«M>ni 
les  femelles  y  puissent  prétendre  aucunes  chose  et  contester;  et  a  la  c^ei«<«. 
charge  ainsi  de  nous  rendre  et  prêter,  le  dit  Jean-Rodolphe  et  ses  hé- 
ritiers, la  foi  et  hommage  que,  pour  raison  du  dit  fief,  nous  sont 
dues,  toutesfois  et  quante  que  sommés  et  requis  en  seront,  selon  et 
en  la  même  sorte  et  condition  que  par  les  dits  fiefs  ib  se  trouveront 
obligés  et  soumis.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  féaux  et  amés 
gouverneur  et  lieutenant-général ,  gens  de  notre  conseil  d'Etat  et  autres 
nos  officiers,  a  qui  il  appartiendra  en  nos  dits  comtés  souverains,  que 
de  nos  présentes  grâces,  congés,  licence,  permission,  habilitation  et 
de  tout  le  contenu  en  ces  présentes,  ils  fassent,  souffrent  et  laissent 
le  dit  Jean-Rodolphe  et  ses  héritiers  jouir  et  user  pleinement  et  paisi- 
blement, cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements  au 
contraire)  car  tel  est  notre  plaisir,  nonobstant  quelconques  statuts,  cou- 
tumes ou  ordonnances  contraires,  auxquelles  seulement  pour  ce  regard 
nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes.  Et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  signé  ces  dites  présentes 
de  notre  main,  icelles  fait  sceller  de  notre  grand  scel  et  contresigner 
de  notre  secrétaire  ordinaire,  sauf  notre  droit  en  autres  choses  et 
Tautrui  en  toutes.  Donné  à  Meaux  le  19  septembre  1600. 

JeMHRodol^he  Mayor  ayant  pris  le  nom  de  Du  Terraux,  ptia  'ftrfSÎTTSÎ^I' 
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1609      ie  gouverneur  Pierre  Yallier  d^ordenner  un  commissaire  pour 

la  rénovation  de  son  fief;  qn'ensuite  il  en  délivrerait  le  qnamet  à 
la  princesse.  La  commission  fut  donnée  à  Pierre  Thomasset  II 
est  dit  dans  le  brevet  de  ce  commissaire,  que  comme  les  pré- 
décesseurs du  dit  Du  Terraux  avaient  aliéné,  remis  etaccensé 
de  nouveau  plusieurs  terres  du  fief  à  moiadres  censés  qu'au- 
pai*avant,  ce  quils  n'auraient  dû  faire,  le  dit  commissaire  impo- 
serait de  nouvelles  censés  sur  les  terres  qui  n'en  doivent  point 
et  rechargerait  de  censés  les  pièces  qui  en  avaient  été  déchar- 
gées, afin  de  parvenir  par  là  à  la  réintégration  du  fief.    Le 
commissaire  s'acquitta  fidèlement  de  sa  commission:  il  fit  re- 
connaître toutes  les  pièces  du  fief  et  mit  au  commencement 
du  quarnet  le   dénombrement  de  toutes  les  pièces,  et  ensuite 
toutes  les  reconnaissances  prêtées  par  les  censiers. 
Fi€fDePi«Te«-     Lc  chovalicr  Jean- Jacques  Tribolet  ayant  été  colloque  dans 
'''^        la  discussion  des  biens  de  feu  Biaise  Junod,  lieutenant-général 
de  Valangin ,  sur  trois  moids  de  froment  et  trois  muids  d'avoine 
(V.  Tan  1572),  et  qu'on  nomme  le  fief  De  PieiTe,  le  dit  Tribolet 
engagea  ce  fief  Tan  4609  h  Benoît ,  Abraham  et  Isaac  Chambrier, 
frères,  pour  la  somme  de  3000  livres.   (V.  Fan  1618.) 
coiira«p.ir«.  u     La  Cour  des  pairs  fut  assemblée  cette  année  4609,  où  siégea 
3tYonne"réf  Jacob  Specbach ,  qui  était  seigneur  de  Miécourt  dans  l'évéché 
dépeDdiliidDeoinie-  ({c  Bàlc,  mais  qui  était  un  fief  dépendant  du  comté  de  Neucbâtel,  et 
*** '^iltte."'*  ^  ce  fut  en   conséquence  de  la  possession  de  ce  fief  qu'il  prît 
séance  (V.  l'an  1624).    Il  y  eut  plusieurs  membres  du  conseil 
de  ville  qui  furent  admis  à  juger  dans  cette  Cour  féodale,  qui 
relevait  des  Audiences. 
PhflipiMHGuiiiâu-     Philippe-Guillaume  de  Nassau ,  après  avoir  été  vingt-huit  ans 

i*toLTû  wt^ P*"'^^""^®^  ^"  Espagne,  étant  de  retour  aux  Pays-Bas,  préten- 

•iMideG«iii«uM.dit  avoir  lui  seul  toute  la  succession  de  Guillaume,  surnommé 

k.Gn»d^»pire.  ]^  Graud ,  dont  il   était  le  fils  atné;  mais  par  la  médiation  de 

personnes  de  considération,   il   fit  un  partage  avec  ses  frères 

le  7  juin  4609.  Il  est  dit  dans  l'acte  que  chacun  pourra  disposer 

en  toute  liberté  des  terres  et  seigneuries  qui  leur  étaient  avenues 

^^jî^^iw  £"  ®^  échues  par  ce  partage.  Il  est  à  remarquer  qu'il  n'y  fut  point 

parlé  de  NeuchàteL 


prokste  dcQM.     i^Q  g  novembre  on  tint  les  Etats  de  Valangin,  où  les  Quatre- 

vahngio'^*  Ministraux  ayant  protesté,  suivant  leur  coutume,  pour  la  oon- 

servation  du  droit  qu'ils  avaient  de  fournir  h  Valangin  les  quatre 

juges  du  Tiers-Etat,  les  maître-bourgeois  de  Valangin  firent  une 

contreproteste  extrêmement  forte  et  libre. 

p»>«-  La  peste  continua  ses  ravages  en  Suisse ,  et  surtout  à  Bile, 

HiT«r  doaz  s.wi  qji  qHq  eulova  6408  personnes.  L'hiver  fui  si  doux  cette  année, 

cprtcgdé».      1^^  vendait  des  fraises  sur  ie  marché  de.Neuchàtel  à  la 


bilrafc. 
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Chahdriemr;  mais  ensuite  il  fit  de  fortes  ^lées,  ce  qui,  joint      IMI 

à  de  grosses  pluies  à  la  St-Jean,  enleva  une  partie  des  fruits 

de  la  terre.  Les  vendanges  se  firent  pendant  un  froid  si  grand  venj«ng«froid». 

que  le  raisin  gelait  dans  les  cuves.    On  n'eut  point   de  fruits   Pomtdefrmto. 

d'arbres.  Après  les  semailles  d'autonsLoe,  il  fit  uu  froid  si  sec, 

que  le  grain  ne  pût  pas  germer.  La  vente  du  vin  se  fit  à  Neochàtel    venu  a»  %iii. 

cent* douze  livres  le  rauid. 

Quelques   mésintelligences  étant   survenues    entre   Jacques-       !•!• 
Christophe,  évoque  de  Bàle,  et  la  ville  de  Bienne,  les  cantons  ^57^,^*];^^^^ 
avaient  tâché  de  les  terminer  l'an  4594.  Ils  avaient  alors  proposé  >>ii«  <ie  K»ne. 
des  moyens  d'accommodement  qui  ne  firent  que  de  produire  de 
nouvelles  difficultés.  L'évêque  avait  fait  depuis  un  échange  avec 
LL.  EE.  de  Berne,   mais  qui  ne  put  avoir  lieu,   les  cantons 
l'ayant  annulé  par  une  amiable  déclaration;    ensuite    de   quoi 
les  cantons  de  Fribourg  et  de  Soleure  firent  et  conclurent  un 
accommodement  dans  la  ville  de  Porentruy,  au  mois  de  juillet 
4606.    iiais   les  bourgeois  de  Bienne  se  sentant  encore  grevés  ^^^^^^ 
de  cet  accotd  à  l'égard  de  quelques  articles,  les  parties  choi- 
sirent enfin  chacune  quatre  arbitres  d*entre  les  cantons,  suivant 
que  les  cantons  assemblés  à  Baden  l'avaient  déterminé.    Guil- 
laume, alors  évèque  de  Bàle,  et  les  dits  de  Bienne  élurent  les 
ci-après  nommés,  savoir:  4.  Jean^Rodolpbe  Rahn, bourgmestre      A'^'^"» 
de  Zurich;  2.  Louis  Schurff,   chevalier  avoyer  et  banneret  de 
Lucerne;  3.  Sébastien  Bùhler,  ancien  landamman  de  Schwytz; 
4.  Jost  Pfendler,  ancien  landamman  de  Glaris  ;  5.  Jean -Ulrich 
Scbullheiss,  du  conseil  de  Bàle;  6.  Jeaa  Wild,  avoyer  de  Fri- 
bourg; 7.  Pierre  Sury,  avoyer  de  Soleure;  8.  Henri  Schwarz, 
docteur  en  droit  et  bourgmestre  de  Schaffbouse. 

Ces  arbitres  s'étant  assemblés  le  23  mai  4640  à  Baden,   les  c- «rbitr» »••- 

trahi  Mt  à  BmIm^ 

ci-après  nommés  comparurent  devant- eux,  savoir:    de  la  part 
de  Guillaume,  évèque  de  Bàle,  et  du  chapitre ,  Jean-Christophe  wi«iAi*r«t*. 
Schenck  de  Castel,  meittre -d'hôtel,  Balthasard  Silvius,  docteur 
aux  lois ,  chancelier  et  conseiller  de  S.  A.  ;  Balthasard  Wyden- 
keller,  licencié  aux  droits,  secrétaire,  du  chapitre  et  Louis  Mathey, 
lieutenant  de  S.  A.  en  la  Franche-Montagne;   et  de  la  part  de "^^p**^ •*•■••""* 
la  ville  de  Bienne,  Jean  Abrel,  bourgmestre,  Martin  Scholl,  se- 
crétaire de  ville,  Jean  Mùntsche,  conseiller,  Benott  Wagner  et 
David  Krachbeltz  de  la  part  des  bourgeois,  comme  aussi  Ro- 
dolphe Vorster  et  Jean*Jaoques  Singeisen ,  au  nom  de  la  com- 
munauté.   Ces  arbitres  ayant  d'abord  terminé  des  injures  qu'il  t™»^  q«' '^«h* 
y  avait  entre  Jean-Henri  Thellung ,  maire  de  Bienne  et  quelques    *  ^nj^  *" 
particuliers,  ils  se  firent  lire  tous  les  articles  du  traité  fait  à 
Poreotruy  l'an  4606«  et  pronoacèrent  sur  chaque  article  litigieux 
.  «nomie  suit:  .      * 


de»  Bieimoia  •  Té- 
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Itlt  1.    Que  les  bourgmestre,  conMl,  bourgeois  el  oommuDaulé  de  U 

PrononciaUon.  villc  de  Bieone  devront  reconnaître,  de  bouche  et  par  écrit,  Tévèque 
de  Bâie,  et  si  le  siège  était  vacant,  le  haut  chapitre ,  pour  leur  prince 
et  souverain  seigneur,  leur  être  obéissants ,  conformément  au  serment 
qu'ils  ont  prêté  au  dit  évèque  et  qu*ils  prêteront  à  Tavenir  à  ses  suc* 
ees^eurs;  et  qu'ils  donneront  a  Tévêque,  suivant  la  coutume,  une 
lettre  de  confirmation  que  cet  article  du  serment  ne  portera  aucun 
préjudice  au  prince  à  Tégard  de  ses  sujets  d*Erguel  ni  autres*  Que 
par  la  ville  de  Bienne  on  entend  la  ville,  les  bourgeois  et  ceux  de 
dehors  qui  en  dépendent,  savoir  les  villages  de  Loumbringen,  Vi- 
gneulles,  Bogens  et  Mesche,  avec  la  jurîsdietion ,  la  matrimoniale,  les 
bans  et  amendes,  qui  sont  bourgeois  de  Bienne  et  qui  seront  gou- 
vernés par  le  maire  et  conseil  Pour  ce  qui  est  des  autres  droits  du 
souverain ,  ils  seront  administrés  par  le  maire  seul.  Et  chacun  des  ha- 
bitants des  villages  sus-nommés  ne  pourra  être  emprisonné  sans  le 
su  et  consentement  du  maire. 

Voici  la  forme  du  serment  de  ceux  de  Bienne  à  Tévêque: 
Forme  du  scrmcDt  cc  Vous  jurcrcz  par  le  serment  de  votre  corps,  à  Dieu  votre  Créa- 
«  teur,  au  révérendîssime  prin«;e  et  seigneur,  seigneur  Guillaume  élu 
«  é^'êque  de  Basie,  etc.,  de  lui  être  féaux  et  affidés,  d'éviter  le  dom- 
ii  mage  de  S.  A.  et  du  chapitre,  et  d'avancer  leur  profit  et  honneur, 
«  d'être  obéissants  au  maire  que  le  prince  vous  donnera;  que  vous 
((ne  tarderez  point  les  revenus,  seigneuries,  droits  et  jurisdictions 
«  de  S.  A.,  mais  que  vous  les  lui  laisserez  parvenir,  et  y  tenir  main 
((  de  tout  votre  pouvoir,  et  que  vous  serez  obéissants  à  S.  A.  ;  et  de 
«  faire  tout  ce  que  des  gens  d'honneur  doivent  a  leur  seigneur.  Et  s'il 
«  arrivait  que  le  prince  vint  à  n^oorir,  ou  qu'il  fût  privé  de  son  ëvêché, 
«ou  fait . prisonnier,  vous  serez  obéissants  au  Chapitre,  jusqu'à  ce  que 
«  S.  A.  fût  allibérée,  ou  qu'il  fût  privé  de  son  évêché,  ou  qu'après  sa 
«  mort  un  autre  soit  élu  en  sa  place  et  vous  soit  donné ,  et  que  vous 
a  ne  prendrez  aucune  autre  protection  et  sauvegarde,  le  tout  fidèlement 
«  et  sans  fraude.  » 

Voici  la  forme  de  la  confirmation  que  l'évêque  doit  donner  à  la 
ville  de  Bîenne: 
iMîMMtdc  ((Mous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  élu  évêque  deBasIes,  as- 
^*àa\iu»m^^  «  surotos  ct  confessons  publiquement  par  la  présente,  qu'ayant  été  élu 
«  évêque  de  Basies  par  les  honorables  et  nos  bien-atmés  les  doyens 
«et  chapitre  deBasIes,  et  qu'étant  venu  dans  notre  viRe  de  Bienne,  et 
«  nos  bien^imés  et  affidés  les  bourgmestre,  conseil ,  bourgeois  et  toute 
«  la  communauté  de  la  dite  ville  et  ceux  qui  en  dépendent,  eomofie 
«i  nous  les  avons  reçus  entre  nos  mains,  ils  nous  ont  rendu  hommage 
a  et  prêté  serment,  que  nous  leur  avons  promis  et  promettons  par 
«  notre  foi  de  prince,  de  les  conserver,  avec  tous  ceux  qui  leur  ap- 
FrtBckîM»  An  <(  partienncnt,  au  dedans  et  au  dehors,  dans  toutes  leurs  franchises, 
M  jwce»  pw  K  droits  et  bonnes  coutumes  qu'ils  ont  obtenus  de  nos  prédécesseurs 
*  '*  «  les  évêques  de  Baales  et  qu'ils  ont  conservés  jusqu'à  préeeot,  par  une 
«  bonne  et  louable  coutume,  et  avons  dessein  de  les  augmenter  et 
«  non  diminuer,  et  que  nous  ne  contreviendrons  point  aux  pr&entes,  ni 
«  ne  permettrons  point  y  être  contrevenu ,  ni  en  secret  ni  ouverte- 
ce  ment,  en  aucune  manière,  sans  fraude  ni  tromperie.  Et  pour  appro- 
«  batioa  de  ce  que  dessus,  nous  avdne  fait  appendre  notre  acel  aux 
a  présentes;  et  nous,  les  doyen  et  chapitre  de  BasleBf  aasuraM  ipM 
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«le  tout  s*est  fait  par  notre  volonté  et  consentemenft,  et  partant  nous       1610 
«awfis  tusaî  fait  apposer  aux  présentes  le  sceau  de  notre   chapitre, 
«  etc.  « 

» 

2.  A  Pégard  de  la  bannière  et  des  hommes  qui  dépendent  de  la  "•«l*'»  «»•«- 
ville  de  Bîenne  et  de  la  seigneurie  d*Erguel,  comme  aussi  des  alliances  *'**"''*  '•"*' 
qu*a  la  ville  de  Sienne,  il  a  été  déclaré:  que  comme  il  est  évident 
que  la  seigneurie  d'Brguel,  avec  la  haute  et  basse  Justice,  censés, 
refîtes,  dîmes,  Jurisdictions ,  etc.,  appartiennent  immédiatement  h  Vé- 
véqtie  de  Baslés,  aussi  doivent-ils  demeurer  dans  leurs  droits;  mais  comme 
il  arriva  tl  y  a  240  ans  ou  davantage  que  la  ville  de  Bienne  s'allia 
avec  la  ville  de  Berne,  et  aux  années  suivantes  avec  la  ville  de  Fri- 
bourg  et  celle  de  Soleure ,  s*étant  promis  tout  secours  réciproquement, 
el  qu'en  conséquence  de  ces  alliances  ceux  d'Erguel  ont  marché  h  di- 
verses fois  sous  la  bannière  de  Brenne  et  ce  aux  dépens  de  la  vitte 
de  Biernie  el  des  habitants  d*Erguet  par  moitié;  que  d'autre  côté, 
panmi  les  grftces  et  franchises  que  Tévéque  Emer  de  glorieuse  mé- 
moire leur  accorda  Van  1388,  il  est  dit  au  12*^  article  qu'il  est  or- 
donné aux  habitants  d'Erguel  de  marcher  sous  la  bannière  de  Bienne, 
ce  qui  s'est  aussi  pratiqué  dès-lors ,  non-seulement  pour  le  service  des 
trois  villes  avec  lesquelles  la  ville  de  Bienne  est  alliée  mais  aussi 
pour  le  Corps  helvétique,  c'est  pourquoi  cela  doit  demeurer  dans  le 
même  état,  cependant  sooa  ces  eonditioas^  que  sî  l'évéque  ou  le  cha- 
pitre avait  b  guerre  dans  ses  Etats,  ou  qu'il  fût  attaqué,  que  ceux  de 
Bienne  devront  marcher  au  premier  commandement  pour  défetodre  les 
pays  appartenants  au  dit  prince  et  chapitre,  préférablement  a  tous  au- 
tres 9  et  ce  avec  autant  de  troupes  qu'il  sera  possible  et  dont  on  aura 
besoin,  et  qu'ils  serviront  fidèlement  et  aussi  longtemps  que  l'ennemi 
sera  dans  le  pays,  et  qu'ils  s'aideront  à  le  chasser.  Qu'ils  pourront 
aller  au  secours  des  trois  villes  alliées  lorsqu'ils  en  seront  requis,  et 
»ènie  lorsqu'il  s'agira  de  marcher  en  feveur  du  Corps  helvétique  et 
même  donner  leur  contingent  de  troupes  au  roi  de  France,  suivant 
l'alliance,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  pour  faire  la  guerre  h  l'évèqoe. 
Que  si  l'évéque ,  le  Corps  helvétique  et  les  trois  villes  alliées  de  Bienie 
étaient  tous  en  guerre ,  la  bannière  de  Bienne  devra  marcher  pour  l'é- 
véque ^  préférablement  k  tous  les  autres.  Que  Bienne  ne  pourra  phis 
entrer  en  aucune  alliance  avec  qui  que  soit  sans  le  consentement  de 
l'é«ôque  et  du  obamtre;  que  l'évéque  portera  les  hàbâiants  d'Erguel  de 
se  soumettre  k  la  bannière  de  Bienne  et  de  lui  obéir;  que  le  prince 
aura  les  deux  tiers  des  amendes  provenant  de  la  guerre,  et  Bienoe 
l'autre  tiers;  et  que  des  amendes  qui  proviendront  de  la  ville  de 
Bienne  et  lieux  en  dépendants,  la  dite  viUe  en  aura  les  deux  tiers  et 
l'éivèque  l'aulte  tiers;  que  l'évéque  recouvrera  par  ses  receveurs  celles 
d'Erguel  et  de  Bienne,  et  Bienne  celles  de  la  ville  et  de  son  district, 
et  qu*ils  s'en  rendront  un  fidèle  compte  les  uns  aux  autres;  que  lors- 
que Bienne  fera  les  monstres  générales  en  Erguel,  il  y  assistera 
quelqu'un  de  la  part  du  prince* 

La  forme  du  serment  que  les  habitants  d'Erguel  doivent  prêter  a  la 
bannière  de  Bienne  est  telle: 

«Bien  amés  et  bons  amis,  vous  jureret  h  la  bannière  de  la  vtlles«raeoidcs  tajeu 
«de  Bienne,  savoir:  de  procurer  l'avantage  de  Monseigneur  de  Basie  <r^s»«\* ^* '^*"* 
«et  de  la  ville  de  Bienne,  d'éviter  leur  éammage  de  tout  votre  pou-      «^«bî^bm. 
«Voirj  d*eb4ir  et  de  vous  eonfofttier  aux  cMiflnaodeinenls  et  défenses 
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1010  «  du  maire  et  de  la  ville  de  Bienne,  qui  vous  seront  faites;  oonceraentia 
«  banoière  en  des  choses  justes,  comme  cela  a  été  priatîqiié  fiar  le 
«  passé ,  et  que  vous  ne  chercherez  aucune  autre  protection ,  secours 
«ni  bourgeoisie  y  sans  le  su  et  consentement  de  révèque  de  Basle  et 
«  de  la  ville  de  Bienne ,  et  de  vous  conduire  en  toutes  choses  coomie 
a  des  gens  d^honneur  et  comme  du  passé,  sans,  aucune  fraude.  » 

FranehiMs  àrU      Quoiquc  ioute  jurisdiction  dans  la  vilie  de  Bienne  et  ses  dépeiutancas 

>jii«deBiraae  appartienne  à  Tévéque,  compie  au  souverain  seigneur,  cepeodant  Té- 
vèque  Jean,  ayant  donné  Tan  1468  des  franchises  à  la  ville' de  Bieone, 
en  ce  qu^il  lui  accorda  une  portion  des  échutes  et  confiscations:  cri- 
minelles, par  un  acte  qu'il  leur  en  passa,  tellement  que  les  deux  tievs 
appartiennent  au  prince  et  le  tiers  à  la  ville ,  et  que  Tévéque  doit  Misa 
supporter  les  deux  tiers  de  la  dépense,  et  la  ville  Feutre  tiers ^  le  tout 
se  faisant  au  nom  du  prince  premièrement  et  ensuite .  au  noa  de  la 
ville  par  le  moyen  du  maire  tenant  le  sceptre  qui  interrogera  et'  pré- 
sidera, cet  article  demeurera  dans  cet  état,  comme  il.  a  été  pratiqué 
par  le  passé.  Si  le  prince  fait  saisir  quelqu'un  hors  de  la  ville  et  de 
ses  limites,  et  qu'il  ait  besoin  des  prisons  de  Bienne  pour  l'y  loger, 
la  ville  sera  obligée  de  les  lui  ouvrir  à  sa  requête  et  de  -les  reoiettre 
au  maire  pour  s'en  servir. 
AiBMdM.  £^  comme  les  franchises  accordées  par  Tévéque  Jean  déclarent  com- 

ment on  doit  se  condnn^  à  l'égard  des  amendes  qu'on  impose  à  ceux 
qui  commettent  des  fautes  non  criminelleff,  on  s'en  tiendra  li  ce  qui 
y  est  déclaré,  savoir  que  ces  amendes  seront  partagées,  aussi  bien 
que  les  dépends  qui  en  proviendront,  par  égale  portion  entre  l'évAque 
et  la  ville.  Que  le  prince  retirera  sa  part  de  tout  ce  qui  pourra' kii 
appartenir,  sans  aucune  opposition,  et  sans  qu'on  puisse  diminuer  les 
amendes  par  des  acoomodements  en  l'absence  et  à  l'insu  du  maire; 
auquel  cas ,  ce  qu'on  aurait  fait  sera  nul ,  et  il  faudra  toujours  réserver 
le  consentement  du  souverain.  Pour  ce  qui  regarde  4es  petites  amendes, 
soit  qu'elles  concernent  les  choses  matrimoniales  ou  les  mœurs,  on 
s'en  tiendra  aux  7^  et  11^  articles  du  traité  fait  par  l'évéqueieen  l'an 
14(>8,  ou  h  la  lettre  de  grâce  accordée  par  Tévéque  Meichior  Tan  1566 
au  6*  article,  autant  que  cela  peut  regwder  la  ville  de 'Bienne  et  ses 
dépendances,  et  on  s'en  tiendra  aussi  au  dit  traité  à  l'égard  de  tous 
les  autres  articles. 

Droits  «pparteiuni  \  l'égsrd  dos  blcHS  délatssés  par  ceux  qui  vont  habiter  dans  les  pays 
UTiUedeBienM  ^I^Q^i.g^  et  desqucIs  Ic  magistrvt  hérite,  comme  aussi  des  sommes 
qui  procèdent  de  ceux  qu'on  reçoit  peur  bourgeois,  comme  le  prince 
n'en  a  rien  retiré  par  le  passé,  et  que  cela  a  toujoinrs  été  employé  a 
maintenir  les  bâtiments  publics  de  la  ville  et  les  grands  chemins,  on 
les  laisse  aux  mattree-bonrgeois  et  conseil  de  la  ville  de  Bienne,  oémme 
du  passé. 

Auembiée du eon-     LiNrsqu'il  sc  présentera  quelque  chose,  le  maire  assemblera'  le.  petit 

**^         conseil  et  y  demandera  les  suffrages ,  comme  cela  s'est  pratiqué  Jusqu'à 

présent;  mais  il  ne  pourra  pas  assembler  le  grand  conseil  sans  Paveu 

et  connaissance  du  petit  conseil.    Mais  lorsque  le  mattre-bourgeois  et 

conseil  auront  quelque  avis  à  prendre  sur  des  choses  particulières  qui 

praiiWnbicr  regardent  le  prince,   ils  pourront  tenir  conseil  en  l'absence  du  maire, 
Miu  e maire.    ^^^  .|^  dovront  faîrc  savoir  leur  résolution  par  écrit,   soit  au  piàiee, 

soit  è  son  maire,  si  la  nécessité  le  requiert 
iob!!uutatar       Comme  les  évoques  précédents  «e  se  sont  jamiûs  opposés  aia  lois 


PUKCB  DB  NBDCftAIlL.  3B3    UVBE  II» 

et  statuts  coqcernaDt  les  héritages  et  la  politique  que  le  maire  et  le        1610 
conseil  ont  fait  par  le  passé  i  tant  daus  la  ville  de  Bienne  que  dans  les 
lieux  qui  en  dépendent,  ils  pourront  toujours  en  user  de  ntéme,  sui- 
vant les  temps  et  oecurreoces* 

Pour  ce' qui  regarde  les  commandements  et  défenses  que  le  maire,  vandeoienb  ému- 
maftre-bourgeois  et  conseil  ont  fait  jusqu'à  présent,    pour  conserver  '»«'*«»»^'«« 
une  bonne  police  et  les  inaMdements  qui  sont  émanés  d'eux  et  qu'ils        ^'^  ' 
ont  fait  publier,    ils  en  demeureront  comme  du   passé;   cependant  ils 
ne  pourront  envoyer  aucun  mandement  en  Erguel  que  pour  le  fait  de 
la  guerre,  et  ils  ne  se  mêleront  dans  ces  lieux-là  d'aucune  chose  qui 
regarde  la  jurisdiction  ou  l'établissement  des   diarges»,    à   moins  que    l«  juridiction 
l'évèque,   à  leur  requête,   ne  voulût  le  leur  concéder  volontairement^    ^'^^^r\L7^ ""^ 
ils  laisseront  le  prince  dans  ses  droits  dans  TErguel ,  et  qu'ils  ne  por*        ''"''*''' 
teront  point  les  peuples  à  se  mutiner  contre  lui. 

Ceux  de  Bienne  pourront  aussi  retn-er  les  censés  de  ce  qui  leur  est  ^"***  ^  *""»■• 
dû  en  Erguel,  et  ce  sans  aucun  empêchement,  à  moins  que  ce  ne  •"'^'^«■•*- 
fussent  des  censés  en  grain  ou  qui  procédassent  d'usure ,  conformément 
à  leurs  lettres  et  sceaux,  lesquelles  subsisteront  si  elles  ont  été  faîtes 
avant  le  mandement  émané  du  prince,  mais  dès  la  publication  d'icelui  il 
subsistera  dans  toute  sa  force;  et,  au  cas  que  le  prince  veuille  faire  pu- 
blier un  mandement  dans  l'Erguel,  il  sera  obligé  de  le  faire  savoir 
par  un  écrit,  comme  du  passé,  au  maire,  mattre-bourgeois  et  conseil 
de  Bienne,  et  il  sera  publié  au  nom  des  maire,  maître-bourgeois  et 
conseil  Ae  Bienne,  mais  si  ceux-ci  s'opposent  à  la  publication  dé  ce 
mandement,  ils  devront  en  alléguer  par  écrit  les  raisons  au  prince, 
qui  y  fera  ses  réflexions  et  qui  ne  pourra  leur  imputer  quoi  que  ce 
soit  à  ce  sujet 

Quoique  jusqu'ici  il  ne  se  soit  fait  aucun  appel  dans  îa  ville  de  AppdUtion»  ëu- 
Bienne,  on  a  cependant  trouvé  à  propos,  pour  de  grandes  raisons,  ****«■**•"■•• 
d'établir  une  appellation  pour  l'avenir,  savoir  que  celui  qui  se  trouvera 
grevé  d'une  sentence  prononcée  par  le  maire  et  conseil,  composé  la 
moitié  de  personnes  prises  du  petit  conseil  et  la  moitié  du  grand,  il 
pourra  en  appeler  premièrement  au  conseil,  et,  si  la  sentence  ne  lui 
est  pas  agréable,  l'une  et  l'autre  des  parties  pourra  en  appeler  par- 
devant  le  conseil  général.  Il  sera  cependant  permis  à  ceux  de  Bienne 
d'établir  une  justice,  s*ils  le  trouvent  à  propos,  mais  s'ils  ne  le  jugent 
pas  nécessaire,  ils  pourront  s'en  passer;  et,  pour  reconnaître  la  sou- 
veraineté du  prince ,  le  maire  présidera  et  tiendra  le  sceptre  dans  cette 
justice  et  dans  les  appellations,  et  les  amendes  qui  en  dériveront  ap- 
partiendront la  moitié  au  prince.  Les  deux  parties,  savoir  le  prince  et 
la  ville,  conviendront  de  quoi  on  pourra  appeler  et  quelles  seront  lès 
amendes  qu'on  imposera ,  et  si  on  n'établit  point  de  justice ,  on  pourra 
toujours  appeler  du  petit  et  grand  conseil. 

Les  bourgeois  de  Bienne  pourront  se  servir  des  eaux  des  fontaines  BanxdMfonuiim. 
avec  deux  tuyaux,  en  telle  sorte  que  cela  ne  portera  aucun  préjudice 
aux  moulins  du  prince,  comme  du  passé,  mais  ils  ne  pourront  faire 
aucun  moulin ,  ni  dans  la  ville  ni  dans  les  lieux  qui  ^n  dépendent,  qi 
augmenter  de  quelques  rouages  ceux  qui  subsistent  déjà,  si  ce  n'est 
par  la  permission  du  prince;  mais  s'ils  veulent  faire  des  rouages  pour 
aiguiser  ou  polir,  le  maire  pourra  le  leur  accorder,  pourvu  que  cela 
ne  porte  aucun  préjudice  aux  moulins  du  prince. 

Pour  ce  qui  est  de  la  chasse,  le  prince  se  réserve  les  lieux  oirelle    ueUnectu 
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1610       est  défendue.  1Mais  il  permet,  par  une  grâce  spéciale,  vax  boorgeob 
pèche  âreonhes  de  Biemie  de  chasser  en  Erguel  et  jusqu'à  Pierre^'ertiiîs   pour  leur 
aux  bourgooi^  d«  u^g^  ^  gg^g  porter  aucun  préjudice  aux  sujets  du   prince,   san»  «q 
abuser  et  sans  en  faire  trafic.    De  même,   le  prince  leur  accorde  de 
grâce  de  pouvoir  pécher  en  Erguel,   toutes  fois  sous  les  mêmes  ré- 
serves et  conditions  qui  ont  été  imposées  auK  habitaiits  d'Erguei;  roais, 
si  une  bête  est  lancée  sur  ia  seigneurie  d'Erguel  et  s'enfuit  outre  Pïener 
Droit drpcortuiir.  Pertuis,  îl  scra  permis  au  chasseur  de  la  poursuivre* 
Prâif» qui «ppur.     A  regard  des  péages,   on   se  oonfonmera  aux   articles  8  et  9  des 
^'T^Bitiin/ ""^  franchises  accordées  à  la  ville  de  Bienoe  par  Tévèque  Gaspard,   Tao 
iHmn'qûviîrpos.  i^^'  Et  comme  la  dite  ville,  en  vertu  des  susdites  franchises,  perçoit 
Mt.        le  péage  dans  Bieone  et  dans  TEpguel,  qu'elle  possède  les  diaies  de 
Fluglisthal  (Vauiïelio)  et  de  Plagne,  et  qu'il  lui  est  dû  par  le  couvent 
de  St'lmier  la  somme  de  234  livres  stebler,  et  que  cependant  le  prince 
désire  de  posséder  entièrement  la  se^neurie  d'Erguel,  il  délivrera  à  la 
ville,    pour  se  déporter  des  trois  susdits  articles,   la  somme  de  neuf 
cents  écus  de  trois  francs  la  pièce;   ceux  de  Bîçnne  seront  Eraocs  de 
péage  en  Erguel  et  ceux  d'Erguel  à  Bieone.    Dans  ce  traité  ne  sont 
pas  comprises  les  razes  qu'on  paye  aux  sautiers  de  Bieone  en  Erguel, 
sur  la  montagne  de  Diesse ,  dans  le  comté  de  Nidau  et  ailleurs ,  ni  Ta* 
voine  que  le  banneret  a  jusqu*ici  retirée  dans  les  mémos  lieux. 
^*^  A  regard  des  bois  et  des  forêts,  etc.,   comme  aussi  de  la  guerre 

contre  les  Turcs,  etc 

u  pr<%ôti;  de  St.      Comme  par  la  mort  du   prévôl  et  des   chanoines  de  St-lmier,    le 

•n prince.  p|.i^^^  ^q  qualité  de  souverain,  hérite  de  tous  les  biens  à  Tégard 
desquels  il  n'y  a  point  d'héritiers,  c'est  pourquoi  la  dite  Prévôté  lui 
appartiendra  désormais  avec  tous  ses  revenus,  à  condition  qu'il  main- 
tiendra les  habitants  d'Erguel  dans  la  religion  dont  ils  font  maintenant 
profession,  a  moins  que  de  leur  bon  gré  ils  n'en  voulussent  choisir 
une  autre,  et  le  prince  leur  devra  donner  des  ministres  de  leur  reli- 
gion et  préférer  les  enfants  du  pays  aux  étrangers,  s'il  y  en  a  des 
propres,  mais  ils  seront  obligés  de  produire  des  témoignages  de  leur 
examen  et  de  leur  réception  au  St-Ministère,  et  il  leur  laissera  parve- 
nir les  gages  compétents,  pendant  qu'ils  iéront  la  charge,  conformé- 
aient  au  traité  fait  à  Basic  l'an  1334,  et  qu'il  entretiendra  cooveoa- 
cwcdcScrriirn  blemcnt  Ics  tcmpIcs  et  les  maisons  de  cure.  D'autre  câté,  le  maître- 
'^dlTiiiaiM**^  bourgeois  et  conseil  de  Bienne  posséderont  paisiblement  et  en  propre  la 
cure  de  Serrières,  qui  est  dans  le  comté  oe  Neufchàtel,  avec  tous  ses 
droits  et  appartenances,  laquelle  cure  a  été  remise  à  la  ville  de  Bienne 
en  don  avec  toutes  les  rentes,  censés,  dîmes  et  patronage,  collature, 
etc.,  etc» 

Approution  du      Co  tfaité  fut  dpprouvé  et  ratifié  par  Guillaume ,  évêque  de 

J!l!lîulnifa«tw-^^'®»  ^'  P®^  '*  ^'"^  de  Bienne,  qui  y  apposèrent  leurs  sceaux, 
tm.        et  c'est  ce  que  firent  aussi  les  arbitres,  afin  de  le  rendre  tant 
plus  autheoiique.  Fait  à  fiaden,  le  44  juin  4610. 

Droiiip«d«ftp<»r     Avant  ce  traité,  la  ville  de  Bienne,  ayant  le  droit  d'inspeetenr 
d^l^Mnde  et  de  Castenvogt  du  chapitre  de  St-Imîer,   établissait  les  mi- 
TErgiMi.      nistres  de  la  Classe  d'Ërguel  et  réglait  leurs  pensions.  (V.  Tan 
439SLj 
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Ce  fut  cette  année  1640,  le  U  mai,  que  François  Ravaillac       iUO 
poignarda  le  rot  Henri  IV  au  milieu  de  la  ville  de  Paris  «  dans  "»"-'i^'t«>>*i<' 
son  carrosse,  et  enleva  ainsi  à  la  France  le  meilleur  et  le  pitis  "*"**'  *"^°* 
vaillant  de  ses  rois.  Son  fils  Louis  XIII,  encore  mineur,  lui  succéda. 

Le  25  octobre,  Béat- Jacob   de  Neuchàtel  et  Anne  de  Ncu-  continumion d» 
chàlel,  veuve  d'Ulrich  de  Bonstetten ,  comparurent  de  nouveau  jP^**^^^^^^^^^ 
en  conseil  d'Etat,  où   assistait  M.  Man^o,  ambassadeur  de  la  ti>iâ%eeMeouùiH> 
princesse.    Chacun  y  réitéra  ses  raisons,   mais  cette  dernière  *""•*'*' '^"***^" 
ajouta  h  ses  précédentes  raisons  que  Béat-Jacob  était  de  nou- 
veau convenu  que  la  terre  de  Travers  ne  lui  appartenait  pas, 
en  tant  qu'ayant  fait  délimiter  et  planter  des  bornes  entre  Gorgier 
et  Travers,  il  avait  fait  poser  ses  armes  sur  les  bornes  regar- 
dant contre  Gorgier  ^  et  celles  de  Bonstetten  du  côté  de  Travers. 
Le  conseil  d'Etat  ne  voulut  pas  juger  ce  différend,  mais  ren- 
voya la  eause  à  la  Chambre  des  fiefs,  dont  il  nomma  les  juges, 
réservant  toutes  les  appellations  par  devant  tels  juges  que  S.  A. 
ordonnerait; 

LL.  EE.  de  Berne,   qui    étaient    intervenus   dans   cette  af-     Dreiia.taiir. 
faire,  comme  je   Tai    observé   ci-devant,   prétendant  que    la 
susdite  dame  de  Bonstetten  était  fondée  dans  son  déetinatoiro» 
et   qu'il   y   avait  de  Taltération  au  traité  de  combourgeoiste 
si  la  cause  ne  se  vidait  par  devant   la  justice   de   la  Marche,     u  Marche, 
cette  prétention  de  LL.  EE.  avait  suspendu  ce   procès;'  mais 
s'en  étant  désistés,  les  parties  comparurent  de  nouveau  le  2 
novembre  par  devant  la  Chambre  féodale,  oii  les  parties  t*éca'  chambre  féodoie 
pitulërent  toutes  leurs  raisons ,   ainsi  qu'elles  sont  contenues      «*<»"»"•• 
ci-devant.    La  Chambre  renvoya  son  jugement  *au  30  janvier 
suivant. 

Les  bourg0ois  externes  de  la  Côte  et  de  la  chàtelainie   de  pi«i«tn <i«>  i>o"' 
Thielte  aUaquferent  de  nouveau  les  Quatre-Ministraux.   Ils  pré^  ï,7wQ«re.Mu 
sentirent  au  mois  d'octobre  au  conseil  d'Etat  leur  demande,      nBimm. 
'contenant  les  vingt-neuf  articles  suivants  : 

1.  Que  les  biens  du  chapitre  ^ remis  par  les  princes  à  Thôpilal  doi- 
vent servir  a  subvenir  tous  les  pauvres  de  TEtat  et  nonseulenieat  les 
pauvres  de  la  ville,  et  que  telle  avait  été  Tintention  du  donateur. 

2.  Que  les  bourgeois  internes  avaient  défendu  depuis  peu  d'aoh^ler 
du  vin  aux  villages  pour  Taller  revendre  dans  la  ville,  ce  qui  est  cpo* 
traire  à  la  franchise  de  la  ville,  à  laquelle  les  bourgeois  externes  ont 
part  aussi  bien  que  les  internes;  qu'ils  ont  même  défendu  aux  bour 
geois  de  dédains  d'héberger  dans  leurs  maisons  du  vin  de  ceux  du 
dehors  I  quoique  ceux  de  la  ville  ayent  par  le  passé  souvent  déclaré 
aux  bourgeois  forains  que  quand  ils  voudraient  mener  vendre  leur  vin 
dans  la  ville ,  ils  ne  feraient  point  dllficulté  de  Vy  laisser  vendra. 

3.  Qu'on  aVait  par  le  passé  accoutumé  de  distribuer  le  sel  des 
boui|peois  le  jeudi,  tant  a  ceux  du  dehors  qu'à  ceux  du  dedans,  mais 
que  depui^.peu  on  le  distribuait  tantôt  le  lundi,  d'autres  ipis  leinardi, 
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1(10  afln  de  leur  dter  la  commodilë  du  Jeudi,  qui  est  le  jour  du  marché, 
pour  y  participer;  aue  uièine  ils  employent  préseotemeui  le  sel  à  ua 
autre  usage,  ramodiant  à  celui  qui  en  doone  le  plus,  le  veudaDt 
même  hors  du  comté  et  le  distribuant  ii  qui  bon  leur  semble,  telle- 
ment quils  prétendent  qu*il  doive  être  distribué  suivant  Tattcienne  cou* 
tume. 

4.  Que  les  bourgeois  internes  les  nommaient  leurs  bourgeois,  quoi- 
qu'ils fussent  les  bourgeois  du  prince,  duquel  ils  avaient  reçu  leurs 
franchises,  dans  lesquelles  ils  sont  nommés  aussi  bien  qu'eux,  étant 
tous  également  compris  dans  le  traité  de  bourgeoisie  avec  Berne,  bit 
Tan  1406.  Et  qu'ils  les  nommaient  même  par  mépris  bourgeois  sons 
commandement ,  ce  qui  leur  était  insupportable ,  puisqu'ils  n'étaient  pas 
sous  leur  commandement,  sinon  connue  il  a  été  accoutumé  suivant  le 
texte  de  la  franchise. 

5.  Qu'ils  ont  aussi  fait  un  édît,  par  lequel  ils  excluent  les  bourgeois 
de  dehors  qui  iront  demeurer  en  ville,  du  corps  du  conseil,  soit  des 
Vingt-quatre ,  soit  des  Quarante,  à  moins  qu'il  ne  fût  né  et  baptisé  dans 
la  ville,  ce  qui  était  à  leur  égard  un  mépris,  comme  s'ils  n'étaient  pas 
capables  et  suffisants  pour  exercer  ces  emplois;  mais  que  cela  n'im- 
porte aux  dits  bourgeois  de  dehors. 

0.  Que  les  bourgeois  internes  ont  mis  à  ban  et  se  veulent  attribuer 
les  côtes  et  bochéages  où  les  bouigeois  de  la  châtelaioie  de  TUelle 
ont  toujours  eu  leur  usage  comme  les  bourgeois  de  la  ville,  tant  en 
bochéages  qu'en  pâturages,  depuis  Vauseyon  jusqu'aux  Creux  d*Enges; 
et  que  cependant,  dès  qu'ils  passent  aujourd'hui  Thermitage  pour  pAturer 
leur  bétail ,  on  les  gage  pour  les  frustrer  de  leur  pâturage ,  et  c'est  ce 
qu'ils  font  aussi  dès  que  les  dits  bourgeois  de  la  dite  châtelainie  pas- 
sent l'abbaye  de  Fontaine-André  à  l'égard  du  bochéage;  bien  que  les 
bourgeois  forains  ne  diffèrent  pas  que  les  Quatre-Hinistraux  ne  puiaseot 
mettre  à  ban  pour  un  temps  une  partie  des  dites  côtes,  mais  dès  que 
le  ban  est  levé,  ils  prétendent  d'y  aller  bochoycr,  tout  de  même  que 
les  bourgeois  internes,  comme  leurs  prédécesseurs  en  ont  usé  du  temps 
passé. 

7.  Ceux  de  Peseux  prétendent  aussi  de  demeurer  dans  tous  leurs 
droits  de  pâturitges,  dans  les  limites  de  l'ancienne  mairie  de  la  Côte, 
conformément  à  leurs  titres,  nonobstant  h  dernière  délimitation ,  qui  n'a 
été  faite  que  par  entrepôt,  et  qui  ne  peut  point  pr^udider  h  leurs 
usances  sans  leur  faire  innovation,  comme  ils  ont  fait  depuis  peu  de 
temps,  ce  qui  les  a  obligés  i  recourir  à  la  seigneurie,  afin  qu'ils  ne 
fussent  pas  molestés. 

8.  Les  bourgeois  forains  se  plaignent  encore  de  ce  qu'on  les  prive 
des  bois  de  la  Jonx  de  Martel,  où  les  bourgeois  de  dessus  ont  toujours 
eu  leur  usage  comme  ceux  de  la  ville ,  ne  s'opposant  pas  k  ce  qu'une 
partie  du  dit  bois  ne  puisse  être  mis  à  ban  pour  un  secours,  en  cas 
de  nécessité. 

9.  Les  bourgeois  de  dessous  se  piaigneift  encore  de  ce  que  les 
bourgeois  de  dedans  s'attribuent  les  prés  de  Chaumont  et  qu'ils  les  ont 
mis  à  ban ,  quoiqu'ils  soient  bourgeois  et  quoiau'ils  y  aient  toujours  eu 
leur  bochéage  sans  contredit,  si  ce  n'est  depuis  quelques  années;  ce 
qui  est  aussi  une  innovation. 

10.  Ils  disent  encore  que  les  Quatre-Minîstraux  ont  imposé  aux 
)K>ttrgeois  de  dehors  des  amendes  de  quinze  livres,  en  quoi  ns  contre- 
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viennent  à  la  franchise  qui  Hmile  ces  amendes  à  cent  sols  et  au-des-       16141 
sous,  ce  qu*ils  espèrent  que  le  prince  ne  permettra  pas. 

11.  Les  bourgeois  forains  allèguent  encore  qu'ils  avaient  réduit 
de  certaines  places  de  pâturages  en  closels  et  en  champs,  ce  qu'ib 
ne  pouvaient  pas  faire  sans  leur  consentement 

12.  Que  quoique  la  javiole  ait  été  établie  à  bon  dessein,  que  cepen- 
dant elle  est  fatale  aux  bourgeois  forains,  qui  y  sont  mis  pour  des 
cas  bien  légers  et  sans  formalité  de  justice;  que  cela  est  non*seulement 
contraire  aux  franchises  qui  déclarent  fv*oii  ne  pourra  empriamner  que 
les  larrons,  insidiaieurs  manifeties  et  homicides  y  mais  qu*ils  auraient 
encore  en  cela  plus  de  pouvoir  que  le  prince,  qui  pour  emprisonner 
quelqu'un  est  obligé  d'agir  par  les  voies  jde  la  justice,  et  que  les  par- 
ticuliers ont  droit  d'en  appeler,  de  sorte  que  ce  leur  serait  un  joug 
insupportable,  si  on  pouvait  les  emprisonner  sans  savoir  les  raisons 
pourquoi,  ni  sans  forme  de  justice;  c'est  pourquoi  les  dits  bourgeois 
désirent  de  savoir  quand,  pourquoi,  comment  et  k  quelle  occasion  ils 
pourront  être  emprisonnés  dans  la  javiole,  puisqo'autrement  ils  pourraient 
être  accablés  par  ce  moyen;  ils  espèrent  que  le  souverain  ne  per- 
mettra pas  quils  soient  ainsi  maltraités,  puisque  cela  déroge  même  à 
ses  droits. 

13.  Ils  se  plaignent  encore  des  dommages  qu*ils  ont  soufferts  par 
la  dernière  guerre  de  Savoie,  où  ils  ont  été  obligés  d'aller  servir 
LL  EE.  à  leurs  dépends  et  d'en»prunter  pour  cet  effet  une  somme  con- 
sidérable ,  qu'ils  doivent  encore  ;  qu'ils  ont  depuis  souvent  insté  auprès 
des  bourgeois  internes,  mais  inutilement,  pour  avoir  quelques  deniers 
de  la  bourse  de  la  ville,  h  laquelle  ils  ont  part,  pour  en  être  soulagés; 
que  si  cette  guerre  avait  duré  longtemps,  ils  en  auraient  été  accablés. 
Que  lorsqu'il  s'agit  de  renouveler  l'alliance  avec  Berne,  les  Quatrie- 
Hiniffiraux  ne  le  leur  communiquent  point  Qu'ils  sont  plus  taillabics 
que  les  autres  sujets  du  prince,  auxquels  on  paye  la  solde  en  temps 
de  guerre,  au  lieu  qu'on  ne  leur  donne  rien;  ce  qui  fait  que  nous 
déclarons  que  noos  ne  marcherons  plus  en  guerre  avec  les  bourgeois 
internes  qu'on  ne  donne  sur  ceci  un  éclaircissement,  et  que  nous  ne 
sachions  à  quoi  et  comment  nous  y  sommes  obligés,  l'électian  se  devant 
faire  également  entre  les  bourgeois  de  dehors,  aussi  bien  que  le  choix 
des  officiers. 

14  Davantage  ils  se  plaignent  que  le  conseil  reçoit  des  étrangers 
à  bourgeois,  sans  le  leur  communiquer,  et  quil.  expose  de  même  en 
montes  la  maison  de  ville  et  le  Rondet,  sans  leur  participation,  quoi- 
qu'ils aient  autant  de  droit  d*y  assister  qu'eux. 

15.  Que  les  Quatre-Ministraux  ont  agi  ^contre  quelques  particuliers 
d'Hauterive  contre  toutes  les  formes,  que  quoique  leurs  forestiers  ne 
les  ayent  trouvés  ni  coupant  ni  emmenant  les  bois ,  on  n'a  pas  laissé 
que  de  les  actionner  quelque  temps  après  le  dégât  fait,  et  produit  des 
preuves  et  témoins,  ce  qui  est  contraire  a  l'ancienne  pratique  et  une 
innovation  évidente,  qui  ne  fut  jamais  en  usage  dans  les  bois  des  com^ 
munautés ,  ni  même  dans  ceux  du  prince^  c'est  pourquoi  les  bourgeois 
externes  prient  qu'il  y  soit  remédié. 

16.  Que  quoiqu'ils  ayent  au  dit  bois  droit  de  bochéage,  les  Quatre- 
Ministraux  l'ont  cependant  mis  par  prises  en  ban  depuis  quelque  temps, 
qu^ils  7  ont  abattu  le  bois  et  l'ont  partagé  entre   leurs  bourgeois  in- 
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1610       ternes,  quoique  les  externes  y  eussent  part  aussi  bien  qu'eux,  ce  dont 
ils  demandent  dVtre  récompensés. 

17«  Les  bourgeois  externes  prétendent  encore  d*è(re  francs  ie  dtmes 
dans  la  mairie  de  Neufchâtel,  comme  en  ayant  été  affranchis  par  les 
princes,  aussi  bien  que  les  bourgeois  internes. 

18.  Us  se  plaignent  encore  de  ce  que  lorsqu*ib  viennent  demeurer 
en  ville  on  ne  les  traite  pas  suivant  la  franchise. 

19.  Que  les  Quatre-Ministraux  ont  aboK  le  chemin  qui  tend  depuis 
le  Val-de-Ruz  à  la  chételaioie^  de  Thielle,  qui  était  fort  commode,  c'est 
pourquoi  ils  prient  qu'il  soit  rétabli. 

20.  La  communauté  d'Auvemier,  qui  est  toute  composée  de  bou^ 
geois  externes,  ayant  reçu  quelques  communiera,  a  condition  qu'ils  se 
feraient  bourgeois  du  souverain^  de  sorte  que  les  ayant  tait  convenir 
par  de%'ant  leur  communauté,  pour  montrer  leurs  lettres,  ils  ont  témoigné 
qu'ils  désiraient  (si  la  aeigneorie  s'y  accorde) ,  qu*il  suffise  des  lettres 
qu'ils  ont  des  sieurs  Quatre-Hinistcaux  de  la  dite  réception  h  bourgeois. 

Les   bourgeois   externes   demandèrent   encore   d*avoir    des 

éclaircissements  sur  les  points  suivants: 

21.  Qu'ils  doivent  avoir  part  à  toutes  les  franchises  des  bourgeois, 
conformément  au  texte  de  la  franchise  qui  fait  mention  d'eux;  que  la 
sentence  des  Audiences  générales  de  l'an  1548  les  admet  à  Jouir  de 
ces  franchises  aussi  bien  que  les  bourgeois  de  dedans;  et  que  la  lettre 
de  combourgeoisie  de  Berne,  de  l'an  1406,  les  nomme  et  spécifie,  tout 
de  même  que  les  bourgeois  internes. 

22.  Que  les  bourgeois  forains  ont  le  droit  de  donner  leurs  suffrages 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  des  statuts  dans  la  bourgeoisie,  puisqu'il  est 
dit  dans  la  franchise  :  «  Que  les  bourgeois  pourront  faire  et  mettre 
tous  statuts  et  ordonnances  entr^eux  et  leurs  dits  bourgeois ,  tels  quUl 
leur  plaira»^  car  ce  mot,  oui  est  expressément  dit,  enir*enx  ei  leurs 
dits  bourgeois ,  fait  voir  qu'il  n'y  doit  avoir  aucune  séparation  et  que 
les  uns  y  ont  autant  de  droit  que  les  autres;  c'est  pourquoi  les  bour 
geois  de  dehors  prétendent  de  jouir  et  user  de  leurs  bonnes  coutumes 
et  usances,  comme  ils  en  ont  joui  notoirement  du  temps  passé,  suivant 
les  serments  faits  aux  bourgeois  par  les  princes,  par  lesquels  et  en 
les  faisant  il  n'y  a  eu  aucune  division ,  ces  serments  ayant  été  faits 
il  tous  les  bourgeois  en  général ,  sans  qu'il  y  ait  eu  aucune  tfistinction 
ni  promesse  aux  uns  plus  qu^aox  autres,  étant  tous  égaux  en  la  dite 
franchise  et  bourgeoisie. 

23.  Que  les  Quaire-Ministraux  commandent  aux  bourgeois  de  dehors 
de  faire  des  rentes  et  corvées  en  autre  façon  que  pour  la  réparation 
de  h  ville,  en  quoi  ils  n'ont  jamais  différé,  mais  comme  on  élend  cela 
plus  loin  et  qu'ils  font  à  cet  égard  des  innovations,  nous  estimons  que 
si  la  ville  a  besoin  de  réparations,  on  doit,  pour  les  faire,  puiser  dans 
la  bourse  qui  nous  appartient  aussi  bien  qu'à  eux. 

24.  Pour  ce  qui  est  du  cons^  des  Quarante,  les  bourgeois  de 
dehors  ne  s'en  mettent  point  en  peine,  quoique  leurs  prédéeesseurs  y 
aient  assisté,  et  sans  blAmer  personne,  on  en  trouverait  bien  d'aussi 
suffisants  parmi  ceux  de  dehors  que  parmi  ceux  de  dedans ,  et  même 
de  plus  anciens  bourgeois  que  ceux  qui  sont  présentement  dans  ce 
conseil. 

25.  Pour  ce  qui  regarde  les  comptes  de  la  bourse  de  la  ville^  nous 
espérions  qu'il  y  aurait  bien  de  l'épargne  pour  supporter  par  là   les 
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frais  de  la  guerre  que  nous  avons  faite  à  nos  dépends;  et  quoiqu*on        16 If 
nous  y  appelle  pour  y  être  auditeurs,  nous  ne  savons  pas  en  quoi 
cela  consiste,  parce  que  nous  ne  nous  en  informons  pas,  d^aulant  que 
Dous  n'en  avons  Jamais  prévalu  d'un  sol. 

36.  Toutefois  nous  les  prions  de  ne  pas  continuer  a  demander  des 
jeunes  bommea  pour  assister  à  ces  comptes  et  ceux  qu'il  leur  plaît, 
comme  ils  ont  commencé  d'en  user  depuis  quelque  temps,  car  ce  n'est 
pas  a  faire  à  eux  d'élire  ceux  qui  doivent  assister  h  leurs  comptes, 
mais  ils  doivent  être  élus  par  ceux  au  nom  desquels  ils  sont  envoyés, 
et  ils  doivent  suivre  l'ordre  oui  leur  sera  donné  par  leurs  constituants, 
et  faire  un  fidèle  rapport  de  leur  négociation ,  afin  d'aviser  si  rien  n'a 
été  fait  contre  leurs  intérêts  pour  y  remédier  de  bonne  heure  avec 
pnjdence,  autrement  ils  n*ont  pas  besoin  de  s'y  trouver. 

27.  Poor  ce  qui  est  de  l'élection  du  banneret,  nous  croyons  qu'on 
en  doit  user  comme  du  passé.  On  avait  accoutumé  de  faire  faire  le 
serment  au  banneret  ouvertement,  où  nous  assistions  aussi  bien  que 
ceux  de  la  ville ,  et  il  nous  faisait  le  serment  aussi  bien  qu'à  eux  : 
mais  maintenant  nous  ne  savons  plus  quel  serment  il  nous  a  fait,  parce 
que  nous  n'y  assistons  plus,  et  c'est  ce  dont  nogs  avons  sujet  de 
nous  plaindre,  puisqu'on  a  contrevenu  en  cela  à  la  pratique  du  passé. 

28.  A  l'égard  au  Chablaix,  les  bourgeois  de  dehors  disent  que 
cela  leur  étent  très  important  et  que  leur  appartenant  aussi  bien  qu'aux 
bourgeois  internes,  ces  derniers  n'y  peuvent  meUre  aucun  ban,  ni 
impositions ,  ni  consentit  à  aucun  ace orci  sans  l'aveu  des  bourgeois  de 
dehors. 

29.  Ils  nient  d'avoir  Jamais  pris  aucune  bourgeoisie  avec  les  bour* 
^eois  internes ,  pour  se  lier  avec  eux ,  non  plus  que  les  bourgeois  de 
dedans  sont  liés  è  ceux  de  dehors  ;  car  leur  bourgeoisie  est  également 
ancienne.  Davantage  le  conseil  de  ville  a  reçu  plusieurs  étrangers  au 
nombre  des  bourgeois  sans  le  consentement  de  ceux  de  dehors,  ce 
qu'ils  ne  pouvaient  pas.  et  ces  étrangers  nouveaux  venus  ou  leurs  en- 
fants .Hont  plus  avancés  dans  les  offices,  soit  de  la  \ille,  soit  de  le 
^erre,  que  les  anciens  bourgeois  du  dehors,  qui  se  sont  aidés  à  ac- 
quérir et  qui  s'aident  h  maintenir  les  franchises,  tant  de  la  ville  qiie 
du  comté,  lesquelles  choses  tendent  au  désavantage  et  mépris  des 
bourgeois  du  dehors;  dont  ils  prient  qu'il  y  soit  autrement  procédé, 
pour  entretenir  les  anciennes  amitiés  et  afin  d'éviter  de  plus  grand» 
inconvénients.  Qu'il  soit  avisé  à  la  procédure  tenue  en  la  dernière  guerre 
de  Savoie,  en  laquelle  tous  les  bons  oflices  furent  donnés  à  ceux  de 
la  ville  quelque  nouveaux  venus  qu'ils  fussent ,  et  ils  furent  tous  payés 
de  la  bourse  de  la  ville  ;  pendant  que  les  bourgeois  externes  ont  fait  la 
^erre  h  leurs  dépends,  les  autres  ont  été  payés  avec  l'argent  auquel 
ils  avaient  part,  ce  qui  est  une  chose  qu'ils  ne  peuvent  supporter. 

Le  dimanche  28  octobre ,  le  maître  -  bourgeois  David   Boy  ve  u  «•Krr-boar- 

reçul  des  mains  de  M.  Jean  Hory ,  secrétaire  -  d'Etal ,  les  susdits  ^^'^]^,^ 

articles    que    les  bourgeois   forains  avaient  à  demander  aux    swit  ror«i«9. 

Quatre -Ministraux  de  la  ville  de  Neochàtei,  et  il  en  donna  un 

reçu. 

Les  Quatre-Hinistraux  ayant  examiné  les  29  articles  ci-dessus,  sappiieaUoo,  de. 
présentèrent  aussi  une  supplication  à  MM.  Mango ,  ambassadeur, 
Varier,  gQpverneor,  et  sm  conseillera  d'fibitt,  po«r  les  prjor  do 
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1610  vouloir  terminer  la  difficulté  qu'ils  avaient  avec  les  bourgeois 
forains  à  Tamiable ,  comme  avait  déjà  fait  le  gouverneur  George 
de  Rive  Tan  1538,  et  d'établir  pour  cet  effet  un  jour  fixé  aux 
deux  parties,  pourvu  qu'il  ne  se  fit  rien  qui  contrevint  à  leurs 
libertés  et  franchises.  Ils  les  priaient  de  vouloir  anéantir  la  re- 
nonciation faite  par  les  bourgeois  forains  et  de  les  réincorporer 
uu  corps  des  bourgeois  internes,  sous  lautorilé  des  Quatre- 
Minislraux,  comme  ils  étaient  auparavant;  ce  qui  n  arrivant,  ils 
priaient  la  seigneurie  de  ne  pas  trouver  mauvais  s'ils  tâchaient 
par  ci-après  de  se  pourvoir  où  et  contre  qui  par  droit  et  raison 
appartiendrait,  en  protestant  que  cette  démarche  ne  pût  porter 
aucun  préjudice  à  leurs  libertés  et  franchises;  ils  déclaraient 
au  reste  qu'ils  n'avaient  jamais  eu  l'intention  d'entreprendre  sur 
les  droits  seigneuriaux,  etc. 
Mcaoirc  dM  Q«u.  Lçg  Quatrc  -  Ministraux  firent  aussi  une  réponse  aux  29 
pme»té  •  b  ««i-  articles  ci-dessus ,  qu  ils  présentèrent  a  la  seigneurie. 

Sdlu^^'fe^aiu  '•  ^"  premier  article,  ils  répondent  que  te  bien  du  prévôt  ci  cha- 
pitre a  été  formé  d'un  don  fait  par  le  prince  aux  Quatre-Ministraux 
qui  Font  pourchassé  sans  que  cela  ait  rien  coûté  aux  bourgeois  forains; 
qtie  les  bourgeois  internes  y  ont  annexé  te  bien  d'une  confrérie  qui 
leur  appartenait,  ontre  les  légats  des  bourgeois  de  dedans,  et  dix  sol$ 
par  homme  de  vigne,  pour  acquiUer  six  cents  écus,  dûs  sur  le  dit 
hôpital,  dont  le  revenu  s'applique  à  payer  les  pensions  des  ministres, 
diacres  et  régents  de  la  ville,  lesquelles  pensions  montent  à  environ 

3uarantd-huit  inuids  de  froment  et  presque  autant  de  vin  et  environ 
ix  muids  d'avoine;  le  reste  se  distribue  par  Thospitalier  ensuite  de 
son  serment,  tant'  aux  pauvres  de  la  ville  qu'à  ceux  de  dehors,  soit 
bourgeois  ou  sujets  et  autres  qui  passent  leur  chemin;  que  si  on  te- 
nait un  rôle  de  tous  les  pauvres  auxquels  on  donne  à  l'hôpital,  il  se 
consterait  que  les  pauvres  d'entre  les  bourgeois  de  dehors  y  reçoivent 
plus  de  charités  que  ceux  d'entre  les  bourgeois  de  dedans. 

2.  Au  second  article,  ils  répondent  que  si  les  bourgeois  forains 
pouvaient  emmener  leur  vin  dans  la  ville  pour  l'y  vendre,  cela  serait 
extrêmement  préjudiciable  aux  bourgeois  internes  et  même  contraire 
aux  franchises  qui  disent  çti'on  pourrait  amener  dans  la  viUe  ianies 
de$wée$  à  tendre,  excepté  le  ein  qui  n'^aura  pas  cru  au  vi^oble  de 
Neufchàtel ,  et  la  farine  qui  u^aura  pas  été  moulue  à  Neufchàtei  ou 
à  Serrières,  Et  pour  ce  qui  est  de  la  prétendue  défense  faite  aux 
bourgeois  internes  d'héberger  dans  la  ville  le  vin  de  ceux  du  dehors, 
ils  protestent  qu'ils  n'en  ont  jamais  ou?  parler,  puisqu'il  n'est  pas  né- 
cessaire d'en  faire  un  édit,  vu  qu'ils  en  sont  déjà  exclus  par  le  texte 
de  la  dite  franchise. 

3.  Au  troisième  article,  à  Tégard  de  l'ordinaire  du  sel  auquel  ils 
prétendent  d'avoir  part,  tout  de  même  que  ceux  de  dedans,  on  répond 

Jue  si  les  Quatre-Ministraux  ont  amodié  pour  quelques  années  Tordioaire 
u  sel,  et  s'ils  en  ont  distribué  en  des  jours  ordinaires  et  extraordi- 
naires, ils  l'ont  pu  et  dû  faire,  puisque  cela  appartient  aux  bourgeois 
résidents  dans  la  ville,  suivant  l'inscription  qui  s'en  trouve  dans  les 
anciens  et  modernes  rôles  de  la  seigneurie;  ce  quib  oflkvot  de 
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CraMre  par  des  attesUtions  valables,  et  que  si,  par  le  passe,  quelques        lllf 
urgeois  forains   se  sont  rencontrés  en  ville  lorsqu'on  disCfÀuait  le 
sel,  cela  s*est  fait  de  pure  grâce,  sans  qu'on  y  fût  obligé. 

4.  Au  quatrième  article,  les  forains  disent  sur  ce  que  les  Quatre- 
Ministrauz  noniirient  les  bourgeois  externes  ieurt  bamfeoii,  que  lorsque 
les  princes  ont  donné  les  franchises  aux  bourgeois,  ils  ont  en  même 
temps  établi  des  cheb  entre  eux,  auxquels  tous  les  autres  doivent 
obéir;  c'est  ce  qui  parait  évidemment  par  la  déclaration  que  fit  le  9 
janvier  1538  le  gouverneur  George  de  Rive,  qui  décida  cette  question, 

3ui  fut  d^ii  pour  lors  agitée  ;  il  prononça  que  les  bourgeois  habitants 
ans  la  dite  ville  demeureront,  pour  bourgeois  manants  en  la  dite  ville^ 
en  leur  autorité  et  valeur,  et  les  bourgeois  de  dehors  «  aussi  en  leur 
valeur,  pour  bourgeois  forains,  chacun  en  son  égalité  et  vacation. 
Voici  encore  deux  articles  des  franchises  qui  décident  clairement  cette 
difBculté:  Item  donnùm  e$  oUroyons  aux  diis  bourgeoii,  qu'Os  fuis- 
sent faire  et  mettre  tous  statuts  entre  eux  et  les  dits  bourgeois,  tels 
comme  il  leur  plaira ,  grands  ou  petits ,  de  cent  sols  en  bas ,  pour  le 
bien  et  augmentation  de  notre  ville  de  Heufchàtel,  et  de  recouvrer 
ces  statuts  par  eux  et  leurs  messagers,  ou  les  quitter,  ainsi  que  mieux 
leur  semblera,  en  retenant  à  nous  bans,  clames  et  recousses  en  fai- 
sant le  dit  office. 

Voulons  aussi  et  ottroyons  à  nos  dits  bourgeois  qu'Os  puissent  faire 
faire  à  leurs  bourgeois  de  dedans  et  de  dehors  les  renies  pour  les 
réparations  de  la  dite  ville,  et  faire  commander  à  leur  dit  sasUier 
pour  les  défauts  à  cause  de  la  désobéissance,  et  quand  ils  seront 
désobéissants  à  leurs  commandements,  qu'Os  les  puissent  gager  par 
leur  sautier,  pour  les  défauts  à  cause  de  leur  désobissance,  en  rete- 
nant et  aux  nôtres  (en  faisant  le  dit  exercice)  tous  bans,  clames,  re- 
cousses, comme  dessus;  et  aux  dits  nos  bourgeois,  ni  à  leurs  succes- 
seurs au  temps  à  venir,  ne  commanderons  et  ferons  à  commander  nuls 
rentes» 

Ces  choses  bien  considérées,  il  est  très  évident  que  les  Quatre- 
Ministraux  ont  le  pouvoir  et  commandement  sur  les  bourgeois  de 
dedans  et  de  dehors,  et  que  les  bourgeois  leur  doivent  rendre  obéis- 
sance limitée  suivant  les  dîtes  franchises;  qu'ainsi  les  Quatre-Hinistrau^ 
ne  se  peuvent  méprendre  en  qualifiant  les  dits  bourgeois  de  leurs 
bourgeois,  puisque  le  prince  les  qualifie  ainsi  par  les  franchises  con- 
tenues dans  les  deux  articles  ci-dessus,  et  surtout  dans  l'endroit  où  il 
est  dit  qu'ils  doivent  être  obéissants  aux  Quatre-Ministraux  de  la  ville 
et  à  leurs  sautiers ,  et  quand  ils  seront  désobéissants  à  leurs  comman- 
dements, qu'ils  les  puissent  gager  par  les  sautiers,  pour  les  défauts 
à  cause  de  la  désobéissance.  Ainsi  à  l'égard  de  l'ohmgeld,  le  prince 
leur  permet  de  le  percevoir  dans  la  ville  sur  toutes  personnes,  et  dehors 
sur  leurs  bourgeois,  sur  quoi  se  fondant  H.  de  Prangin,  au  troisième 
article  de  sa  prononciation,  où  il  déclare  que  r autorité  appartient  Uêix 
Quatre-Ministraux  de  faire  faire  des  renies,  et  que  les  bourgeois  de 
dedans  et  de  dehors  doivent  obéir  aux  Quatre-Ministraux  et  au  conseil. 
Et  au  quatrième  article  il  a  reconfirmé  et  éclaircî  le  précédent ,  et  ce- 
pendant il  absout  les  forains  de  châtiment  et  d'être  repris  de  leur  ser- 
ment, pour  la  faute  passée  d'avoir  désobéi  au  commandement  qui  leur 
avait  été  fait  de  Caire  les  reutes  du  pavement  des  hasies.  Et  au  trei- 
zième article  le  dit  sieur  gouverneur  de  Prangin  déclare  que  les  dits 
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lilè  bourgeois  foraîhs,  en  prenant  la  1)ourgeoisie  de  Neufchàtel,  se  Kent 
(filtre  obéissants  aux  dits  Quatire-Ministraiix  et  h  leur  commandement, 
selon  le  contenu  de  la  franchise ,  et  que  les  bourgeois  forains  déclarent 
vouloir  garder  et  observer  à  toujours.  Ef  quant  aux  dates  4e  fa  fren- 
cbise  et  de  la  com bourgeoisie  de  Berne,  qu^îls  allèguent  pouir  se  penser 
mettre  au  même  rang  que  ceux  de  la  ville,  on  lem*  a<)cord«  qti*ils 
S'ont  bourgeois  savant  le  <'^ntenu.  des  franchises,  mais  que  tous  sont 
obligés  envers  les  Quatre-Ministraux ,  suivant  les  dîtes  franchisées  et 
dits  articles  allégués  ci-desFus;  mais  il  ne  B^suic  pas  qu'ils  puissent 
faire  les  com^iagnons  avec  les  Quatre-Ministraux;  fa  plupart  de  ceux 
d'Auvernier  et  de  Peseux  et  autres  lieux  ayant  seuleirrent  été  créés 
bourgeois  pendant  que  les  cantons  ont  possédé  le  comté ,  ils  ne  peuvent 
pas  être  de  plus  ancienne  date  que  les  Quatre-Mtnistraux  •  qtiî  ont  pris 
leur  être  avec  la  fondation  de  la  ville. 

V  5.  A  Particlc  cinquième,  on  répond  que  c'est  mal  à  propos  qu*on 
les  accuse  d'avoir  l'ail  un  édit  pour  n'admettre  dans  le  conseil  des 
Vingt-quatre  et  des  Ouf>ra»'e  aucun  des  forains  lorsqu'il  vient  demeurer 
en  ville,  s'il  n'y  est  né  et  s'il  n'y  a  été  baptisé;  c'est  une  imputation 
inventée  et  imaginaire,  puisqu'un  forain  qui  vient  demeurer  en  vitle  et 
qui  est  jugé  capable  est  aussi  bien  mis  en  élection  qu'un  autre  bour 
geois  né  et  baptisé  dans  la  ville.  Mais  puisque  eux-mêmes  avouent  que 
cola  ne  leur  importe,  les  Quatre-Ministraux  acceptent  leur  offre. 

6.  A  Tarticle  sixième,  on  répond  que  les  Quatre-Ministraux  ont 
d'ancienneté  et  jusqu'à  présent  nu*s  en  ban  et  joui  en  boccages  et  pâtu- 
rages ce  qui  e^i  délimité  et  spécifié  par  leurs  franchises,  savoir  par  le 
haut  de  Chaumont,  en  et  jusqu'au  Creux  d'Enges,  et  dès  les  Planches 
de  Fontaine-André,  en  et  jusqu'au  pont  du  Seyon,  dans  lesquelles  li- 
mites les  côtes  et  boccuges  auxquels  les  bourgeois  forains  ae  la  ba- 
roimie  de  Thielle  prétendent  d'avoir  quelque  droit,  sont  évidemment 
compris  et  enclavés.  Que  si  les  bourgeois  de  dessous  y  avaient  quelque 
droit,  les  autres  bourgeois  forains,  connue  ceux  de  la  Côte  et  autres, 
qui  n'en  font  auctme  répétition,  y  auraient  autant  de  droit  qu^eux. 
Quant  aux  pâturages,  les  dits  bourgeois  de  dessous  se  doivent  con- 
tenter de  leurs  pâturages  particuliers,  et  laisser  à  ceux  de  la  ville  les 
leurs  dans  les  dites  limites ,  si  ce  n'est  qu'après  la  Madelaine ,  ils  ont 
leur  pâtm-age  avec  les  bourgeois  internes  et  les  habitants  de  la  Col- 
ticre  âii  Val-de-Ruz,  sur  la  montagne  de  Chaumont. 

7.  A  rarlïcic  septième,  on  répond  que  ceux  de  Peseux  ne  doivent 
pas  regarder  comme  une  chose  nouvelle  ia  délimitation  de  la  mayrie 
de  Neufchètel.  puisqu'elle  a  été  faite  nu'^rement  par  ordre  de  la  prin- 
cesse, par  l'autorité  du  gouverneur  Jean-Jacques  de  Bonstetten,  le 
commissaire-général  et  les  conseillers  d'Etat  y  ayant  été  appelés,  comme 
îl  paraît  d'un  acte  authentiaue,  signé  Pierre  Chambrier,  en  date  du  IT 
octobre  1559,  de  sorte  quon  ne  peut  pas  dire  qu'une  telle  délimitation 
ait  été  faîte  par  entrepôt. 

8.  Pour  répondre  au  huitième  article,  on  dit  que  le  fait  de  la  Joux  a 
déjh  été  disputé  et  débattu  par  les  prédécesseurs  des  parties,  par  devant 
le  gouverneur  de  Prangin,  qui  en  décida  par  le  septième  article  de  sa 
prononciation  faite  le  9  janvier  1538.  De  sorte  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d^en  fah*e  une  plus  ample  déclaration ,  toutes  les  parties  ayant  promis  et 
juré  par  leur  serment  de  Tobserver  inviolablemenU 

9.  Au  neuvième  article,  les  Quatre-Ministraux  répondent  que  ^'ib  ont 
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miff'eii  ban  quelque  coin  et  petite  phoe  «k  pré^  on  doH  cmisidéper  '1610 
q«e  Vfst  peo  de  chose,  et  qu*ils  l'ont  fait  pour  laiseer  croître  qufJcpies 
ebèees  pour  pouvoir  les  employer  h  bâtir  en  cas  de  nécessité;  et  que 
ne  feisant  point  faucher  dans  ces  endroits  vm  à  ban  ^  comme  «n  fai* 
sait  auparavant  V  it  y  croit  beaucoup  plua  d'herbe  9  et  qu'ainsi  les  pAtu* 
ra^es  étant  par*  ce  moyen  ineilleurs^  ils  tnMivent  par  là  de  quoi  se 
récupérer  du  bodiéa^,  lorsque  les  bourgeois  de  dessous  y  mènent, 
comme  ils  font,  leurs  bétes. 

IIK  On  dit  sur  le  dixième  article  que  Léonor  dXMéans  ayant  ac- 
cordé la  Javiole  pour  y  loger  des  bourgeois  qui  commettent  des  fautes 
nftn  crimineftes,  et  qu'étant  arrivé  que  des  bourgeois  et  des  principaux 
de  la  baronnie  de  Thietle,  qui  furent  effrayés  sur  le  bruit  du  passage 
dti  duc  de  Guise,  l'an  1587,  qui  était  avec  ses  troupes  sur  les  fron- 
tières du  comté,  s'étaient  pour  cet  eiïet  retirés  outré  le  pont  de  Thietle 
avec  des  chariots  de  bagage ,  ce  qui  ayant  donné  du  scandale  et  causé 
de  la  frayeur  aux  voisins  9  les  Quatro'Ministraux  les  firent  venir  en 
conseil  en  la  présence  du  maire  pour  les  censurer;  mais  au  lieu  de 
recevoir  en  bonne  part  cette  correction,  ils  furent  si  revèches  qu'on 
les  condamna  à  la  javiole,  de  sorte  que,  pour  éviter  ce  châtiment, 
ils  aimèrent  mieux  donner  quinze  livres  sans  y  avoir  été  condamnés 
par  aucun  statut;  les  Quatre-Ministraux  sachant  très-bien  qu'ils  ne  peu- 
vent imposer  aux  bourgeois  que  ceiil  sols  et  au-dessous ,  suivant  la 
franchise. 

11.  Sur  le  onzième  article,  les  Quatre-Ministraux  répondent  qu'ils 
n'ont  rien  réduit  en  closels  et  champs ,  si  ce  n'est  dans  l'enclos  de 
leurs  pâturages  particuliers,  auxquels  les  forains  n'^ont  rien  il  pré- 
tendre. 

12.  Au  douzième  article,  ils  disent  que  quelques  particuliers  dv 
St-Blaise  ayant  refusé  de  venir  prêter  le  serment  dho  brevard  entre  le.^ 
mains  du  maire  pour  la  garde  des  vignes  de  Champreveyres ,  suivant 
la  pratique,  ils  les  firent  convenir  devant  eux  pour  savoir  les  raisons^ 
de  ce  refus;  mais  comme  ils  panirent  en  conseil  sans  manteaux,  por- 
tant leurs  épées  sous  leurs  bras,  le  conseil  de  ville  ayant  regardé  cela 
comme  une  chose  indécente  et  de  mépris,  les  fit  mettre  à  la  javiole: 
le  maire  y  ayant  donné  son  suffrage  en  conseil  et  leur  ayant  prêté  au 
sortir  de  la  javiole  le  serment  accoutumé  et  cela  de  la  part  de  là  set^ 
gneurie.  Et  c'est  ici  la  seule  occasion  dont  les  forains  puissent  .««e 
plaindre  qu*on  les  ait  mis  à  la  dite  javiole. 

13.  Sur  le  treizième  article,  on  répond  que  les  bourgeois  internes 
qui  ont  été  élus  pour  la  guerre  de  Savoie ,  y  sont  aussi  allés  à  leurs 
dépens,  tout  de  même  que  les  bourgeois  forains;  qu'on  n'a  payé 
persontie  de  la  bourse  de  la  ville  que  l'enseigne,  les  habits  des  tra- 
bants,  les  ménétriers  et  officiers,  et  que  pour  l'entretien  des  soldats 
on  'fit  une  récohe  par  la  ville  qu'on  envoya  au  capitaine  pour  la 
leur  distribuer,  et  qu'il  y  avait  encore  plusieurs  personnes  vivantes 
qui  pouvaient  attester  d'avoir  fait  cette  récolte.  Qu'à  Tégard  de  Télec- 
tion  des  ofiicters  qu'on  fait  dans  la  ville,  ce  n'est  pas  aux  bourgeois 
forains  de  Kmiter  le  pouvoir  des  Quatre-AlinistrauX)  qui.  n'ont  rien  fait 
dans  cette  occasion,-  ni  dans  le  renouvellemenl  de  I»  combourgeoisie 
avec  Berne,  qui  ne  soit  conforme  à  la  pratique. 

14  A  l'égard  du*  qualorzîèroe  article,  on  dit  que  Iciconsoil  ne  n^ok 
fcrsonue  a  bourgeois  qu'il  ne  soit  de  Iranche  conditiiin  et  suivanl  ,la 
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IIM  formalité  qui  a  été  usitée  de  tout  temp»,  conformément  h  le  dédara* 
lion  qu^en  fit  le  gouverneur  de  Prangin,  comme  il  en  par^^tl  par  un 
acte  signé  par  feu  le  commissaire  Jean  BariHier  en  date  du  8  sep- 
tembre 1545;  mais  les  Quatre-liinistraux  ne  sont  pas  obligés  d*en  faire 
la  communication  aux  bourgeois  forains ,  qui  eux-mêmes  n^onC  pas  été 
revus  bourgeois  d'une  autre  manière  que  celle  dent  on  use  à  présent 
Pour  ce  qui  est  des  montes  de  la  maison  de  viUe  el  des  prises  do 
Rondet,  elles  se  font  publiquement  et  suivant  ranciemie  pratique,  en 
ta  présence  des  bourgeois,  tant  de  dedans  que  de  dehors,  qui  veulent  s*y 
trouver,  sans  qu*on  soit  obligé  de  les  y  appeler,  et  les  deniers  qui 
en  proviennent  sont  mis  en  la  main  du  boursier,  au  compte  duquel 
on  appelle  un  certain  nombre  de  bourgeois  forains,  suivant  le  sixième 
article  de  la  prononciation  du  gouverneur  de  Prangin. 

15.  Sur  le  quinzième  article,  on  se  contente  de  dire  que  les  Quatre- 
Ministraux  n'ayant  agi  contre  ces  particuliers  d*Hauterive  que  par  les 
voies  de  la  justice,  ils  n*ont  pas  sujet  de  se  plaindre,  chacun  y  étant 
soumis  et  ayant  le  droit  de  se  défendre. 

16.  On  répond  au  seizième  article,  où  les  bourgeois  forains  sou 
tiennent  qu'ils  ont  le  droit  de  foochëage  et  de  pMurage  au  bois  où 
ces  particuliers  d'Hauterive  ont  fait  le  dégât  et  que  les  Quatre-Hinis- 
traux  les  ayant  mis  à  ban  par  prises ,  nU  n'imi  pas  demandé  fe  con- 
$eniemenî  des  bourgeois  forains,  comme  on  en  vsaii  par  h  passé: 
qu'on  leur  porte  entière  négative  de  ce  qu'ils  avancent  et  que  les 
bourgeois  de  dessous  ont  sujet  de  se  contenter  d*avoir  déjà  obtenu 
par  une  prononciation  le  droit  de  bochéage,  depuis  Tabbaye  de  Fon- 
taine-André jusqu'au  Creux  d'Enges ,  dans  lesquelles  limites  on  ne  veut 
pas  leur  empêcher  leurs  pâturages. 

17.  On  répond  au  dix-septième  article  que  les  bourgeois  forains 
sont  mal  fondés  lorsqu'ils  soutiennent  qu'ils  doivent  être  exempts  de 
la  dtme  des  vignes  qu'ils  possèdent  dans  la  mayrie  de  NeufchAtel;  le 
prince,  disent-ils,  en  ayant  affranchi  tant  les  bourgeois  de  dehors  que 
ceux  du  dedans.  C'est  ce  qui  n'est  pas,  puisqu'il  est  certain  que  cet 
affranchissement  ne  regarde  que  les  bourgeois  qui  demeurent  dans  la 
ville ,  qui  pour  l'acquérir  ont  payé  la  somme  de  six  cents  éeus  dus  a 
Berne  pour  le  chapitre  de  Neufcbâtel  et  donné  le  bien  d'une  confrérie 
qui  leur  appartenait,  outre  les  légats  que  les  bourgeois  internes  y  ont 
faits,  et  que  même  ceux-ci  payent  la  dhne  dès  qu'ils  vont  demeurer 
hors  de  la  ville. 

18.  Sur  ce  qu'ils  se  plaignent  par  le  dix-huitième  article  que  lors- 
qu'ils viennent  habiter  en  ville  on  ne  les  traite  pas  comme  le  texte 
de  la  franchise  le  porte ,  on  ne  peut  pas  leur  répondre  pendant  qu'ils 
ne  disent  pas  en  quoi  on  les  traite  autrement',  mais  dès  qu'ils  l'auront 
déclaré,  on  leur  répondra  ce  qu'on  trouvera  par  bon  avis. 

19.  Pour  ce  qui  est  du  chemin  mentionné  au  jdix-neuvième  article, 
on  répond  que  ce  n'était  pas  un  grand  chemin,  mais  un  sentier,  et 
que  les  Quatre-Ministraux  y  ayant  eux  mêmes  fait  un  chemin,  ils  ont 
trouvé  dès  lors  à  propos  de  l'abolir  comme  étant  jcontraire  a  leurs 
pâturages,  tellement  que  ce  n'est  pas  à  faire  aux  boui^geois  forains 
de  brider  les  Quatre-Ministraux ,  puisqu'il  y  a  deux  autres  grands  che- 
mins ordinaires  et  anciens,  dont  les  bourgeois  de  dehors  se  peuvent 
servir,  aussi  bien  que  ceux  de  dedans.',  savoir:  celui  de  la  Cemia  et 
eehri  'de  Sommant,  n'ayant  rieo  hit  en  cela  qu'ils  ne  puissent  frire, 
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puisque  e'esi  sur  leurs  pâturages,   de  qwH  ils  prétendent  avoir  leurs       16lf 
raisons. 

20.  La  plainte  de  ceux  d*Auvernier  contenue  au  vingtième  article 
est  bien  laal  fondée,  lorsqu'ils  allèguent  que  les  Quatre-Mlnîstraux 
ont  reçu  pour  bourgeois  de  certains  particuliers  étrangers,  puisque 
ce  n*est  pas  a  eux  i  slnformer  de  cette  affaire,  puisque  c'est  une  dif- 
ficulté k  démêler  avec  la  seigneurie,  avec  lesquels  les  Quatre-Mtnis- 
traux  espèrent  d'en  traiter  amiablement  et  le  mieux  qu*ils  pourront. 

21  ,  22  et  23.  Quant  à  ces  articles,  comme  ce  ne  sont  que  des 
répétitions  contenues  en  d'autres  précédents  articles,  les  Quatre-Hinis- 
traux  n*ont  nen  à  y  opposer,  sinon  ce  qu'ils  ont  déjà  ci-devant  ré- 
pondu au  quatrième. 

24.  Sur  le  vingt-quatrième  article,  concernant  les  Quarante,  on  ré- 
pond que,  puisque  les  forains  déclarent  qu'ils  ne  s^n  mettent  pas  en 
peine,  les  Quatre-Ministraux  ne  se  travaillent  pas  non  plus  de  propo- 
ser leur  suffisance. 

25.  On  répond  au  vingt-cinquième  article ,  à  l'égard  de  la  bourse 
de  la  ville,  qu'ils  n'ont  point  d^autre  chose  à  dire  que  ce  qu'ils  ont 
déjà  allégué  au  treizième  article.  Et  quant  au  reste  de  ce  qm  est  con- 
tenu dans  ce  vingt-cinquième  article  que  quoiqu'ils  toyent  appelés  pour 
être  auditeurs  de  compte ,  ils  n'en  sapent  pas  plus  après  qu'auparavant, 
on  répond  qu'on  en  use  suivant  l'ordre  établi  et  pratiqué  de  toute  an- 
cienneté, et  que  si  les  députés  des  bourgeois  forains  ne  veulent  pas 
retenir  ce  qu'ils  ont  vu  dans  leur  mémoire,  les  Quatre«Ministraux  n'en 
doivent  être  accusés;  et  sur  ce  qu'ils  avancent  qu'ils  n'en  n'ont  jamais 
joui  d'un  soly  on  dit  qu'il  en  est  de  même  des  bourgeois  internes, 
qui  n'en  jouissent  pas  non  plus,  le  reliquat  s'appliquent  toujours  au 
général  et  a  l'entretien  de  la  ville. 

26.  Pour  ce  qui  concerne  le  vingt-sixième  article,  où  les  bourgeois 
forains  prient  de  ne  vouloir  eoniinuer  à  demander  à  ^audition  des 
vomptes  des  jeunes  hom$nes  pour  y  assister ,  etc. ,  on  répond  qu'on 
n'a  jamais  demandé  que  des  honnêtes  gens  à  l'audition  de  ces 
comptes,  et  qu'on  s'est  toujours  conformé  exactement  au  sixième  ar- 
ticle de  la  prononciation  du  gouverneur  de  Prangin. 

27.  A  regard  de  l'élection  du  banneret,  dont  le  vingt-septième  ar- 
ticle fait  mention,  on  dit  qu'è  l'élection  du  moderne  banneret,  qui  est 
le  sieur  Samuel  Pury,  comme  aussi  des  bannerets  précédents,  on  en 
a  usé  selon  la  formalité  prescrite  au  second  article  de  la  prononcia- 
tion du  gouverneur  et  comme  d'ancienneté.  Qu'on  est  surpris  comment 
les  bourgeois  externes  osent  nier  d'avoir  été  duement  avertis  et  ap- 
pelés a  porter  présence  à  l'installation  du  banneret,  puisque  les  Quatre- 
Ministraux  s'offrent  de  faire  paraître  qu'ils  ont  été  requis  et  demandes 
de  leur  part  par  leur  sautier  et  par  des  lettres  à  comparaître;  que  si 
les  gouverneurs  des  communautés  en  étaient  requis  par  serment,  ils 
ne  oiraient  pas  même  le  contraire,  quelques-uns  même  des  leurs  s'y 
étant  trouvés  avec  ceux  de  Boudevilliers  et  autres.  Quant  au  serment, 
il  n'a  pas  tenu  aux  Quatre-Ministraux  et  conseil  de  se  présenter  d'a- 
bord après  l'élection  devant  le  château  et  même  dedans,  pour  prier 
la  seigneurie  de  prêter  le  sonnent  ouvertement,  comme  cela  se  faisait 
anciennement;  mais  M.  le  gouverneur  n'ayant  pas  eu  la  commodité 
de  sTy  trouver,   cela  fut  renvoyé  de  quelques  jours  ;  ce  qui  fait  voir 
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iMt       que   c'est  mal   à  propos  que  les  bourgeois  foraios  se  pl/iigoeal  des 

Quatre-Ministraux. 

28.  Sur  le  vingt-huitième  artide,  pour  le  regard  du  Cbablaix,  les 
Quatre-Ministraux  ne  peuvent  pas  comprendre  TinteotioD  des  boui^eoîs 
forains,  puisque  à  cet  égard  on  ne  leur  a  donné  aucune  oGcasio»  de 
se  plaindre  par  accords,  bans,  ni  impositions,  et  qu'ils  se  veulent 
bien  garder  de  telles  impositions  de  bans  et  accords,  puisque  LL.  EE. 
de  Berne,  dans  l'Etat  desquels  est  le  Cbablaix,  ne  manqueraient  pas 
de  s'y  opposer  et  de  l'empêcher. 

29.  Ce  dernier  article  ne  contenant  rien  que  des  répétitions  déjà 
faites  dans  les  précédents,  les  Quatre-Ministraux  leur  font  la  même 
réponse  qui  est  contenue  dans  les  quatrième,  treizième  et  quatorzième 
articles  ci-dessus  écrits ,  auxquels  soit  recours;  cependant,  puisqu'ils  in- 
sistent contre  de  certain»  nouveaux-tenus^  comme  ils  les  qualifient^ 
et  de  la  procédure  tenue  en  la  dernière  guerre  de  Savoie,  dans  la- 
quelle ils  disent  que  tous  les  bons  offices  furent  tous  donnés  à  ceux 
de  la  cille  y  quels  nouaeaux-venus  qu^ils  fussent  y  à  quoi  on  répond 
que  ceux  qui  exerçaient  les  principaux  offices  dans  cette  guerre  étaient 
les  suivants:  Clattdy  Rosseleiy  du  conseil,  capitaine,  Biaise  Huidry^ 
lieutenant,  Pierre  Bourgeois^  enseigne,  Samuel  Punj  et  Jonas  Fequenet, 
conseillers,  et  Claudy  Pury  ^  fourrier.  Dès  là  que  les  bourgeois  forains 
jugent  si  ces  familles  ne  sont  pas  des  plus  anciennes.  Et  quoique  les 
Quatre-Ministraux  eussent  pu  pourvoir  par  quelqu'un  de  la  ville  à  la 
charge  de  secrétaire,  cependant  ils  choisirent  entre  les  bourgeois  externes 
Moïse  Drogy  de  Corcelles  et  le  comnn'ssaire  Biaise  Bonhôte  de  Peseux,  et 
Pierre  Gallandre  pour  Rottmeisler,  tellement  qu'on  voit  tout  évidemment 
de  quel  pied  ils  marchent:  et  s'ils  ont  fait  des  plaintes  des  dépens 
qu1ls  ont  soutenus,  les  bourgeois  de  la  ville  en  ont  aussi  fait,  puis- 
qu'ils ont  supporté  de  grands  frais  et  dépens  pour  leurs  personnes, 
pour  leurs  armes  et  chevaux,  n'ayant  qu'un  petit  gage. 

rroi«M»ti.>iide  Au  reste,  les  Qiiatre-Ministratix  continuent  à  protester  que  nonobstant 
*'*  j'^t?r«r*'  ^'^^  réponses  qu'ils  font  sur  les  prétentions  des  bourgeois  forains ,  par 
devant  les  dits  seigneurs  ambassadeur  et  gouverneur,  ce  qui  pourra 
ensuivre  de  cette  procédure  ne  puisse  déroger  à  leurs  libertés,  privi- 
lèges et  franchises,  et  qu'on  ne  puisse  de  là  inférer  ou  tirer  consé- 
quence, qu'ils  aient  pourtant  fait  aucune  chose  contre  les  dits  bour- 
geois forains  qui  leur  ait  donné  sujet  de  faire  leur  prétendue  renon- 
ciation, et  qu'au  cas  qu'ils  ne  soient  réunis  et  incorporés,  les  Quatre- 
Ministraux  se  puissent  pourvoir  où  et  contre  qui  par  droit  et  raison 
appartiendra ,  sans  cependant  rien  vouloir  intenter  contre  les  droits  du 
souverain  ,*  envers  lequel  ils  veulent  demeurer  très  fidèles  et  très  biunbles 
bourgeois  et  serviteurs,  selon  le  contenu  de  leurs  libertés  et  fran- 
chises, 
Rrpiiqur..  i^Qg  parties  se  firent  encore  des  répliques  Fune  à  lautre ;  mais 
elles  ne  contiennent  que  des  répétitions;  seulement  les  Quittre- 
Ministraux  ajoutèrent  à  la  fin  de  leur  réponse: 
soMmU»ioii  cniidi.  Qu'ils  étaient  contents  de  se  soumettre  aux  seigneurs  ambassadeur 
ZZwtmZ^*'  Mango,  gouverneur  Vallier  et  conseillers  d'Etat,  pourvu  qu'il  leur  plaise 
de  se  déporter  de  la  dite  prétendue  renonciation ,  et  que  les  bouraeois 
forains  soient  réunis  et  réincorporés  à  perpétuité  avec  ceux  de  dedans, 
sous  les  mêmes  droits,  devoirs  et  serments  comme  ils  sont  tenus 
envers  les  dits  Ministraux,  ainsi  que  d'ancienneté,  et  que  les  dits  sei- 
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gneain  ambassadeur,  gouverneur  et  conseil  d*Etat  puissent  par  après  1610 
prendre  en  mains  les  susdites  difficultés  et  demandes  particulières ,  pour 
leur  faire  déclaration  sur  chacune,  à  forme  et  sous  les  conditions 
iiientionnées  en  TarUcle  du  décret  passé  aux  Audiences  générales  de 
Pan  li)66,  et  que  la  partie  qui  se  sentira  grevée,  s'en  puisse  pourAoir 
et  adresser  devant  Messieurs  des  Trois  Etats. 

Les  Quatre-Ministraux  firent  encore  les  demandes  qui  suivent  ^"'iîS;^J^„!?aJ: 

pair  écrit  aux  bourgeois  forains,   en  présence  des  seigneurs  "*;:;\*";^,;;>[^^^^^^^ 


groi» 


la  rriinion 


«it  lirn. 


ambassadeur,  gouverneur  et  oooseil  d'Etat  :  ""  '> 

1.  Qu'il  plaise  è  la  seigneurie  de  se  déporter  de  la  prétendue  re-  ''j„ï.>T»!.t-"'.L 
nonciation  faite  par  les  bourgeois  forains,  et  de  les  vouloir  réunir  et  iiorterd«'i«in»)u. 
reincorporer  à  perpétuité  avec  les  bourgeois  du  dedans,  en  leur  corps 
de  bourgeoisie,  sous  Tadministration  des  Quatre-Ministraux ,  coiunie 
d^ancienneté,  et  sous  les  mêmes  droits,  devoirs  et  serments  dont  ils 
sont  tenus  et  obligés  eavers  eux,  comme  chefs  et  ayant  des  comman- 
dements limités  sur  les  membres  du  dit  corps  de  bourgeoisie,  sous 
l^autorité  de  S.  E. ,  conformément  à  leurs  franchises  et  h'bertés ,  et  li 
la  prononciation  de  M.  le  gouverneur  de  Prangin,  pour  Pintelligenre 
dus  dites  libertés  et  anciennes  usances^  afin  qu*étant  ainsi  réunis,  ils 
puissent  par  ensemble  et  chacun  en  son  particulier  rendre  les  devoii-s 
de  fidélité  envers  leurs  dites  EE. 

2-     Bien  entendu  toutefois  que  pour  ce  point ,  qui  regarde  la  renon-  "-•  "'*»  *"»*"'*  •■»■ 
ciaUon  et  réunion,   les  dits  0"atre-Ministraux ,  au  nom  qu'ils  agissent, '*"*"  ""J"""*'- 
n*en  veulent  intenter  cause,   ni   fonder  aucune   action  jndiciale  contre 
les  dits  bourgeois  forains,  quoique,  pour  le  présent,  ils  se  soumettent 
et    veulent  bien   en  attendre  une  déclaration  amiable  de  mes  dits  sei- 
giieurs   ambassadeur,    gouverneur  et  conseil    d'Etat,    et  que  où  il  ne 
plairait  aux  dits  seigneurs  au  dit  nom,   de  se  déporter  de    la  dite    re- 
nonciation, et  les  réincorporer  comme  dît  est,  ils  les  prient  affectueu- 
sèment  de  ne  pas  trouver  mauvais  s'ils  tâchent  par  ci-après  de    s'en 
pourvoir  et  de  tout  ce  qui  en  dépend ,    où  et  contre  qui  par  droit  et 
raison  appartiendra,   en  protestant  que  cette  procédure  ne  puisse  pré- 
judicier  à  leurs  dites  franchises  et  libertés,  et  qu'on  n'en  puisse  tirer 
aucune  conséquence  contre  leur  intention  ;  protestant  au  reste  qu'ils  ne  '*■  ?^^*^^*^  q«» 
tâchent  en  façon  que  ce  soit  et  qu'ils  n'ont  jamais  eu  la  pensée  d'en-*'"'.*'***"'**""'*' 
treprendre  m  d  enjamber  sur  les  droits  seigneuriaux   et  autorités    tant  «uri^j^ii^^i. 
souveraines  que   propriétaires   de   LL.  EE.,    mais  qu'ils   leur  veulent      M^iftiiriinf. 
h  jamais  demeurer  très-humbles ,  très-obéissants  et  très-fidèles  bourgeois 
et  serviteurs,  et  employer  corps  et  biens  pour  leur  sen'ice  et  celui  de  la 
patrie. 

3.  Et  quant  li  ce  que  les  dits  Quatre-Ministraux  ont  à  demander  contre  Q"*"*  f»»"*  «f"*- 
leurs  bourgeois  forains,  après  que  la  dite  réunion  sera  faite  comme  dit  r^^!l!*"'^,*'7oiri 
est,  ils  demandent  que  d'autant  que  depuis  environ  douze  ans  qu'il  y  ""'"*  ^,m.  ^ ^' 
a,  qu'ils  ont  fait  retenue  de  payer  l'ohmgeld,  qu'ils  doivent  suivant  le 

texte  de  la  franchise,  ils  ayent  à  leur  en  faire  droit  et  payement  jusque»  ù 
la  sonune  d'environ  quatre  cents  écus  pour  être  réduite  en  la  bourse 
commune. 

4.  Et  parce  qu'ils  ont  été  souvent  sommés  et  requis  de  s'employer  et 
de  fournir  des  personnes  pour  le  fait  des  rentes  auxquels  ils  ont  été  tenus 
et  obligés  par  devoir,  à  forme  du  texte  de  la  franchise,  pour  le  port  qui  a 
été  de  nouveau  construit  pour  la  sûreté  des  bateaux,  tant  des  bourgeois 
de  dedans  et  de  dehors  que  des  marchands  étrangers ,  et  qui  apportent 


LIVRE  II.  398  CHAPITRE  x.  —  de  HRmi  n,  duc  de  longubville  , 

ItlO       de  Taugmentation  au  péage  appartenant  à  LL.  EE.  et  a  la  vîHe,  et  aussi 

pour  les  ponts  et  pavements  qu'ils  étaient  tenus  de  faire  pour  la  ville ,  et 

pour  la  maintenance  du  chemin  du  Rondet  et  autres  réparations  nécessai- 

cinq  cpiita  <^us  res,  sans  qu'ils  aient  voulu  entendre  à  ces  sommations;  mais  s'étant  rendus 

'^"'mû^^  "^  désobéissants,  les  dits  Ministrauz  demandent  que  les  bourgeois  de  dehors 

"^  aient  k  réparer  les  dits  défauts,  et  que  pour  cet  effet  ils  leur  payent  la 

somme  de  cinq  cents  écus. 

Amende  de  cent       5,    Qs  demandent  aussi  que  pour  le  refus  et  désobéissance  faite  par  les 

Mb  pour  début  de  jjjg  bourgeois  forains  de  montrer  leurs  armes  à  ceux  qui  étaient  commis 

uKHitrer  leurs  ar-    ,     ,  r  j        rx  ««•    •  *....*  .         , 

„„  de  la  part  des  Quatre-Ministraux,  pour  en  faire  Visitation  en  cas  de  néces- 

sité, suivant  Tordre  usité  d'ancienneté,  que  chacun  des  dits  bourgeois  fo- 
rains leur  soit  amendable  pour  chaque  refus  de  cent  sols ,  qui  seront  mis 
dans  la  bourse  commune. 
Brevu-d»  imenda.      g.     Pareillement  ils  demandent  que  les  brevards  des  vignes  qui  ont  été, 
biMdecentMis  pendant  \q  jit  tomps,  appelés  pour  venir  prendre  le  serment  des  détroits 
de  Charopreveyres  et  des  ravines  de  là  de  Laigae,  et  qui  n*ont  voulu  oom- 
paraître,  leur  soient  de  même  amendables  chacun  de  cent  sols. 
Autm  bitis  pour      7.     Qu*i|  en  soit  de  même  de  ceux  qui  ont  été  appelés  à  Taudition  des 
'*^"'^JTm  ""  comptes  des  boursiers,  et  qui  n*y  sont  pas  comparus;  protestant  néanmoins 
^"^^  **'      suivant  Tavis  qu'ils  pourront  trouver  d'amplifier  et  de  pouvoir  ajouter  h 
leur  demande. 
Ln  Quatre-iimiit-     Lgg  bourgeois  forsins  répondirent  à  ces  sept  articles  ci-dessus 
qJTlCi  p.»  le  et  les  Quatre-Ministraux  y  répliquèrent  et  déclarèrent: 
drwetn  de  plaider      q^q  \^^^  dcssciu  u^avaii  jamais  été  d'inienter  aucuMê  came ,  ni  de 
*"*  ^^^"^^^  ^  fonder  aucune  action  judiciale  contre  les  bourgeois  forains,  et  encore 
moins  de  ce  qui  en  dépend;  que  leur  but  ne  tendait  sinon  qu'à  supplier 
les  dits  seigneurs  ambassadeur  et  gouverneur  de  LL.  EE.  de  vouloir  rééintr 
et  réincorporer  les  dits  forains  sous  les  mêmes  droits ,  devoirs  et  serments 
où  ils  étaient  avant  la  prétendue  renonciation ,  comme  il  paraît  par  leur 
première  proposition  ;  que  de  fait  par  le  passé,  ils  n'avaient  jamais  fait 
cause  contre  les  dits  forains,  mais  ils  avaient  toujours  entendu  que  celte 
difficulté  attouchait  Leurs  dites  EE. ,  pour  la  réception,  aveu  et  mainte- 
nance faite  de  la  dite  renonciation ,  ce  qui  les  obligeait  de  persister  en 
leurs  précédentes  intentions  et  protestes ,  et  remontrer  que  comme  les 
forains  se  plaignent  de  grands  frais  et  dépens  qu'ils  ont  supportés  de  leur 
part  par  une  trop  grande  précipitation,  les  Quatre-Ministraux  ont  à  se 
plaindre  beaucoup  plus  qu'eux  de  leurs  grands  frais  et  missions^  fâcheries 
et  intérêts,  desquelles  ils  prétendent  en  temps  et  lieu  en  avoir  raison  et 
satisfaction,  contre  qui  il  appartiendra.   Et  sans  s'arrêter  à  ce  que  les 
bourgeois  forains  ignorent  d'avoir  (comme  ils  le  déclarent)  aucun  ser- 
ment aux  Quatre-Hinistraux ,  sinon  le  serment  que  tous  les  bourgeois 
JJj^pp^*J';*Jj  ont  à  LL  EE.,   ni  sans  en  vouloir  disputer  trop  avant,   les  Quatre- 
Wurf^pr^Mt  Ministraux  prient  de  considérer  la  forme  du  serment  qu'un  nouveau 
•upriMteiaU  bourgeois  prête  à  sa  réception,  pour  remarquer  qu'en  jurant  la  fidélité 
vuic.         ^  Monseigneur  notre  souverain  prince,   de   procurer  son   honneur  et 
profit,  il  jure  aussi  de  procurer  celui  des  Quatre-Ministraux  et  de  se 
rendre  bon  et  obéissant  aux  commandements  que  les  dits  Quatre-Minis- 
traux lui  feront  suivant  les  libertés  et  franchises  de  la  ville  de  Neuf* 
châtel,  comme  les  autres  bourgeois,  etc.  Ils  prient  aussi  de  considérer 
que  de  toute  ancienneté  et  jusques  à  présent,  il  a  été  usité  tant  en 
la  justice  de  cette  ville  que  des  justices  de  dessus  et  de  dessous  de 
cette  ville  )  l'officier  soit  aux  parties  ou  aux  témoins  (1<m^?^*''s  ^'^^ 
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bourgeMs)  desqiids  il  veiit  tirer  la  vérité,  il  les  bit  jurer  par  le  de-       ItlO 

voir  et  semieot  qu'ils  ont  tant  à  Monseigneur  notre  souverain  prince 

qu^aux  Quatre-Ministraux*  Quant  à  ce  qu*ils  révoquent  en  doute  la  pro-  Qm  i«  prononca- 

Bonciation  faîte  par  H.  de  Prangin  et  qu*elte  n*a  jamais  été  effectuée  ni  ^'°" '*"  lowei. 

approuvée,  les  yuatre-Ministraux  soutiennent  le  contraire,  et  que  depuis  "^ft^'g^^"*' 

septante-deux  ans  ils  sont  en  possession  et  jouissance  continuelle  de  tous 

les  points  et  clauses  qui  y  sont  contenues,  comme  cela  est  notoire;  qu'elle 

est  même  fondée  sur  les  anciennes  usances  et  points  de  franchises  qui  y 

sont  uientionnées,  et  que  les  prédécesseurs  des  dits  bourgeois  de  dehors, 

par  précédent  compromis  et  par  pacte,  ratifications  et  promesses  depuis 

faites  par  serment ,  ont  stipulé  de  Favair  powr  agréuàle,  ferme  et  iiable, 

$aH$  iù  corrompre  ni  enfreindre  en  ancune  mamère,  ni  mainieneni  ni  au 

lemps  à  venir,  eêe. 

Les  bourgeois  forains  demandèrent  aussi  les  dépens  suivants  d^  <!•«  i«  ^ 

aux  bourgeois  internes: 

1.  Pour  divers  voyages  faits  à  Berne  que  pour  plusieurs  assemblées  des      sooêeos 
bourgeois  de  dehors,  500  écus  soleil. 

2.  Pour  un  voyage  fait  en  France  auprès  de  Léonor  d*Orléans  Pan  1502,      wovt:^. 
500  écus. 

3.  Pour  plusieurs  assemblées  faites  depuis  et  pour  le  voyage  du  capi-      ^^  •^»»* 
laine  Mouchet,  qui  fut  envoyé  en  France  par  les  bourgeois  forains  auprès 

du  dit  prince,  500  écus. 

4.  Plusieurs  autres  dépens  qu*ils  avaient  été  obligés  de  soutenir,  par      4sooéru«. 
des  assemblées,  des  voyages,  etc.,  du  temps  de  Messieurs  les  ambas- 
sadeurs  de   Sillery   et   de    Bierville,  et  par  devant  leur  conseil,  etc., 

1200  écus. 

5.  Pour  les  dommages,  frais  et  intérêts,  levées  de  deniers  et  autres  soooMmfoWit- 
choses  que  les  bourgeois  forains  ont  été  obligés  de  soutenir  au  sujet 

de  la  dernière  guerre  de  Savoie  pour  les  seigneurs  de  Berne,  ce 
qu*ils  ont  payé  de  leurs  propres  deniers,  quoiqu*ayant  souvent  demandé 
que  cela  leur  fût  restitué  et  payé  de  la  bourse  commune  des  bour- 
geois, ce  que  n^ayant  pu  obtenir,  ils  demandent,  pour  être  remboursés, 
la  somme  ae  3000  écus  soleil. 

6.  Pour  le  dernier  voyage  quils  ont  fait  en  France,  auprès  de  Ma-   MoécMMi«i. 
dame  la  princesse,  à  forme  du  renvoi  de  Messieurs  les  ambassadeur 

et  gouverneur,  400  écus  soleil 

7.  Pour  le  dernier  voyage  fait  k  Berne ,  depuis  leur  dernier  retour    ^  ^«^  ^oun. 
de  France,  comme  aussi  pour  vacations  et  dépens,  en  venant  répondre 

à  NeufchMel  aux  seigneurs  de  Berne  qui  les  avaient  évoqués  à  l'in- 
stance des  Quatre-Ministraux ,  60  écus  soleil. 

Les  Quatre-Ministraux  répondirent  à  cette  demande  de  dépens:  ii<=f«t«tioo d* «s 

frMs  par  Im  Qw. 

Qu^ils   ne  se   voulaient  pas   beaucoup   travailler  pour  y  répondre,    ire-MisMinu». 
parce  que  ces  dépens  proviennent  et  sont  dépendants  de  la  prétendue 
renonciation  que   les  bourgeois  forains   ont  bien  voulu  faire  précipi- 
tamment  et   inconsidérément;   de  laquelle   renonciation  Messieurs  les 
Quatre-Ministraux  n'ont  jamais  voulu  faire  ni  fonder  action  contre  eux  ; 
mais  ils   ont  toiqours  protesté,  comme  ils  font  encore  présentement,  ^^*'*.*^^  *' *p* 
que   nonobstant  ceUe   procédure   amiable,  au  cas  qu'il  ne  plaise  aux      p*^^***^*- 
seigneurs  ambassadeur  et  gouverneur  de  se  déporter  de  cette  renon- 
ciation, et  réunir  et  réincorporer  a  perpétuité  les  dits  forains  en  leur 
corps  de  bourgeoisie,  comme  d^ancienneté,  ils  se  puissent  pourvoir 
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1610  contré  une  telt«  renonciatîoR  et  de  toat  ce  qui  en  dépend,  où  «ttsonlre 
qui  par  droit  appartiendra.  Us  ajoutent  que  les  bourgeois  forains  ne 
s^en  peuvent  prendre  qu*è  eux-niènies  pour  avoir  fait  une  telle  préten- 
due'et  frivole  renonciation,  pour  tous  leurs  dépens,  ou  qu*à  oeux  qui 
tes  y  ont  induits  et  portés  h  une  telle  entreprise:  les  dits  Quatre-Mi- 
nistraux  prétendant  qu*ils  seront  aussi  un  jour  dédommag;és  des  grands 
frais  qu*ils  ont  soutenus  par  celui  ou  ceux  qu^tts  trouteront  par 
bon  avis.  Et  pour  ce  qui  est  des  dépens  faits  en*  la  dernière  guerre 
de  Savoie,  les  dits  Quatre-Bfinistraux  déclarent  que  les  bourgeois  fo- 
rains n*ont  rien  à  prétendre  contre  eux,  mais  s'ils  petiv^nt  trouver 
moyen  d'en  être  récupérés,  soit  envers  les  seiiçneiirs  de  Berne,  soit 
par  quelque  autre  voie,  les  Qiiatre-Ministraux  en  seront  bien  aise, 
puisqu'ils  pourront  employer  les  mêmes  moyens  pour  être  aussi  rem- 
boursés des  grands  frais  qu'ils  ont  soutenus,  et  surtout  de  la  récolte 
qu'ils  firent  par  la  ville  afin  d'avoir  de  l'argent  pour  l'entretien  de 
leurs  bourgeois  internes. 

Prêt  fait  aux  bour.     Lb  gouvemeur  Jacob  Yallier  prêta  cette  année  à  la  bour- 
grui»  de  vaiangio  gçQjgjg  do  Yalangiu  la  somme  de  <87V2écus,  de  laquelle  elle 

s'obligea  Je  30  janvier  4610. 
Prooca  entre  u       11  y  out  uu  procès  onti'e  la  ville  de  Neuchâtel  et  les  corn- 
"Tvtin^'^i^  munautés  de  Fenin ,  Velard  et  Saules ,  au  sujet  des  pâturages 
pàturagrjtttqaâ  qoo  008  demiefs  prétendaient  leur  appartenir  juscpi^à  une  grosse 
pifrre-à-bot.    p'jQ^Q  griso ,  qui  ost  au  pied  de  la  montagne  vers  le  midi  et 
onpromidnjugM  tout  pfès  do  Piorre-à^bot.  On  prit  de  chaque  justice  du  comté 
aetitm       ^jg  Neuchàtol  deux  juges  pour  le  terminer,  mais  ils  donnèrent 
passement  k  la  ville. 
K..u:rinomrni  de      Madame  Marie  de  Bourbon  ayant  remis  en  fief  Tan  1698  à 
LnÎTdl's^rgrîeux  ^'^"^®  ^®  Coustablo ,   soigncur  de  Gîsans,  la  terre  du  Sorge- 
.1.. v.uic-Rut,  roux,   qui  est  dans  le  Yal-de-Ruz,   il  parut  le  17  novembre 
cundUio«rdtt"ief  '^^^^  ^^  conscil  d'Etat,  et  demanda  rentérinement  de  sa  lettre 
d'inféodation,   ce   qui   lui  fut  accordé  sous  les  conditions  sui- 
vantes: 4.  Qu'il  se  trouverait  aux  Etats  et  Audiences  générales 
toutes   les   fois  qu'il  y  serait  appelé,   s  il  n'était  malade  on  s'il 
n'avait  quelque  excuse  légitime.    2.   Que  son  fief  demeurerait 
en  Tintégritc  pour  le  bien  du  service  de  Madame,  de  faire  re- 
nouveler la  foi  et  hommage  de  tous  les  autres  vassaux  et  fiefs 
et  d'en  faire  dresser  les  quamets  et  reconnaissances ,  ainsi  qu'il 
avait  été  ci-devant  plusieurs  fois  avisé  et  ordonné.    3.  Que  ce 
fief  serait  censé   masculin  et  que  le  vassal  ne  pourrait  point 
l'aliéner  hors  de  sa  famille  sans  le  consentement  du  souverain. 
tu  quai  ».imie      Cotle  terrc ,   avant  d'être  inféodée,   devait  cinq  émines  de 
froment  de  censé  anmielle  et  porpétueUe  ;  mais  Marie  de  Bour-- 
bon  les   quitta   à   perpétuité  h   Claude  de  Coustable  et  à  ses 
successeurs.  Ce  fief  consistait  en  une  maison  située  au  Sorge- 
reux,  avec  les  vergers,  jardins  et  champs  auprès,  et  deux  au- 
tres maisons  à  Coffrane  et  àn\  Geneveys-Bur*Coffrane ,  avec 
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phisieur»  prés,  pâturages,  closels  et  champs  situés  au  dit  lieu       1610 

et  à  Boudeviliiers  ;  plus  seize  éraines  de  froment  et  d'avoine  et 

trois  livres  faibles  d'argent   de  censés  annuelles  dues  sur  les 

dites  terres  et  possessions,  tant  au  château  de  Neuchâtel  qu'à 

celui  de  Yalangin  dont  elles  furent  affranchies  à  perpétuité ,  en 

vertu  de  Térection   de  fief.  Claude  de  Coustable  rendit  honv-  Houim»!*  r»..iu 

mage ,  et  prêta  serment  de  fidélité  à  Tambassadeur  Hango ,  tète 

nue,  à  genoux,   et  ses  deux  mains  jointes  entre  celles  du  dit 

Mange,  au  château  de  Neuchâtel,  le  susdit  jour  17  novembre 

4610  (V.  lan  1628).    Cet  acte  fut  ratifié  par  Catherine  de  Gon- 

zague. 

La  seigneurie  accorda  aux  habitants  des  Verrières  de  pouvoir  Appr<«»tioo  e» 
payer  leur  dtme  en  argent;  ainsi  les  soixante  muids  d'avoine  *'5!^V,^*,J'** 
auExquels  ces  dîmes  avaient  été  réduites  par  concession  de 
Tan  4412,  furent  appréciés  à  1500  livres,  à  condition:  4.  qu'ils 
continueraient  à  payer  les  trente  muids  qui  étaient  dus  aux 
ministres;  2.  que  les  terres  seraient  toujours  censées  être  su- 
jettes à  la  dtme;  3.  que  la  dite  somme  serait  payée  annuelle- 
ment et  perpétuellement,  sans  rabais  et  sans  égard  aux  or\a- 
les.  Mais  les  dîmes  de  la  Côte-aux-fées ,  des  Jeuges  gens  ri 
Allemands,  au  lieu  appelé  la  Rbnde-Fontaine ,  n'y  sont  pas  com- 
prises et  se  payeront  à  S.  A.  comme  du  passé.  L'acte  est  daté  de 
Môtiers  au  Val-de-^Travers ,  du  21  novembre  4640,  signé  et 
scellé  par  le  gouverneur  Vallier  et  par  le  consentement  de  M. 
Mango  et  du  conseil  d'Etat. 

Par  un  acte  du  même  jour,  signé  Vallier  et  contresigné  Jean  i>eax  roirr.  ««cor. 
Hory,  secrétaire  d'Etat,  on  accorda  aux  habitants  des  Verrières**"'*"^*'""** 
la  liberté  de  tenir  deux  foires  en  Tannée ,  sur  lequel  jour  qu'ils 
trouveront  k  propos  ;  t|ue  les  marchands  y  pourront  aller,  venir, 
échanger,  vendre  toutes  marchandises  licites,  et  qu'ils  y  joui- 
rofit  de  tous  les  droits  usités  aux  autres  foires  du  comté ,  et  on 
leur  permet  de  faire  construire  des  hâles ,  bans ,  étaux ,  etc., 
pour  loger  les  marchands  et  mettre  en  sûreté  leurs  marchan- 
dises, etc. 

Le  17  décembre  1610,  le  sonseil  de  ville  de  Neuchâtel  donna  '»»(  de  eoiitam« 

.  rendu  ptr  w  eott- 

le  pomt  de  coutume  qui  suit  :  •«'*  ^^  '^^' 

Que  celui  ou  ceux  sachant  la  mort  du  défunt  à  la  succcsssion  duquel  *«'••  ■*»^." ^ 
ils  prétendent,  doivent  s^approcher  sur  le  Jour  des  six  semaines  dès  l^"^*!^!^* 
TenaeveUssement  du  dit  délunt,  pour  démander  la  mise  en  possession 
et  investiture  de  leur  prétendu,  ce  qu'étant  accordé,  ils  doivent  plei- 
nement et  paisiblement  jouir  du  bien  et  action  ;  mais  étant  dans  le 
lieu  et  ne  s'approchant  pas  pour  requérir  la  dite  mise  en  possession, 
sachant  la  mort  du  défunt,  ils  ne  pourront  aucunement  avoir  accès 
an  dit  bien,  mais  ils  en  seront  entièrement  et  pour  le  tout  privés  et 
déjetës^  et  eeloî  ou  ceux  qui  ne  seront  pas  dans  le  lieu,  la  coutume 
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1610  porte  qu'ils  ont  ao  et  jours  pour  s'approcher  et  se  mettre  qb  p6ss«s- 
sîon  et  être  invètus  des  biens  délaissés  par  le  défunt;  qu'alors  dans 
le  dit  temps ,  il  peut  jouir  de  son  prétendu  ;  et  s'il  ne  vient  durant  ce 
temps,  dans  le  dit  terme  d'an  et  jours,  et  qu'il  le  laisse  passer  et 
expirer,  il  est  entièrement  frustré  de  la  dite  succession  et  n'en  pourra 
avoir  aucune  jouissance,  à  moins  qu'il  n'en  soit  relevé  par  les  Au- 
diences générales  et  justice  souveraine. 

iiiv«r fâcheux.       L'hivcr  ùb  Tan  4610  fut  très  fâcheux,  «ntremèlé  de  froid i  de 

MninaiM.  Cherté,  vents   ct   do  pluies;   il  fut  suivi  de  maladies  et  de  cherté.  Go 

fit  de  petites  moissons  et  au  contraire  on  eut  beaucoup  de  vin. 

veaieduvin.    La  veote  se  fit  à  Neuchâtel  quarante-et-une  livres  le  muid.  Il 

«oruiiir.      y  eut  une  grande  mortalité  en  Suisse. 

1611  Béat-Jacob  de  Neuchàlel,  baron  de  Gorgier,  ayant  continué 
iwfaujaeob,  Uro.  d'instcr  Goutre  Anne  de  Neuohâlel ,  sa  cousine ,  veuve  d'Ulrich 
x^^TpZiJ^o!^.  de  Bonstetten ,  pour  obtenir  sentence  au  sujet  de  la  barenue 
ireMcouftineAnue  (]e  Vaumarcus  et  de  la  seigneurie  de  Travers  qu'il  réclamait, 

c  eue  ne.    ^^  ^^^^  féoddle  rofidit ,  après  pkisieui*s  répliques  et  dupliques 

des  parties ,  le  30  janvier,  sa  sentence  en  ces  tenues  : 

senieuee  en  verta      Sur  Ics  traitcs  counues  dux  ambes  parties,  productions,  allégations 

de  laquelle  Anne  ç(  rcstrictions  dc  prouva^fcs,  Ic  tout  mûrement  .eotçndu ,  pesé  et  eon- 

"e  vauZHus'er  Sidéré,  il  a  été  connu  et  jugé  partie  défenderesse  avoir  vérifié  le  con- 

de  Travers,     tenu  dc  sa  ^traite,  touchant  la  coutume  invétérée  et  usitée  en  la  ville 

et  comté  de  Neufchâtel ,  pour  l'appréhension  des  successions ,  tant  par 

la  déclaration  de  la  dite  coutume,    en  conformité  des  décrets  passés 

par  Messieurs  Us  assistants  des  Audiences  générales^  ou  mènie  assistent 

les  nobles  vassaux,  officiers  et  bourgeois,  comme  par  les  procédures 

avancées  par  la  dite  partie   défenderesse   concernant  l'observation  de 

la  dite  coutume,  pour  la  succession  de  l'état  souverain  dé  ce   comté; 

et    que   la  partie  actrice  de  sa  part   n'a   vérifié  la  distinction  qu'il  a 

prétendu  opposer  à  la  dite  coutume,  touchant  la  succession  aux  fie6, 

adjugent,  en  vertu  de  ce  passement  et  s^tence,   à  la  partie  dëfMide- 

resse,  les  points  des  dites  traites  et  condamnent  partie  actrice. 

Le  uroB  de  Cor.     Lo  baron  do  Gorgier ,  ayant  le  lendemain  appelé  de  cette 
gier  appelle  d«  b  gQ||f^|^^^  solUcita  Catherine  de  Gonzague  à  faire  tenir  son  ap- 


«enUaee. 


pel;  mais   elle  le  remit  au  voyage  qu'elle  prétendait  de  fiure 
en  ce  pays.   Toutefois ,  comme  elle  n'y  vint  point ,  f affaire  fct  , 
prolongée  jusqu'à  Tan  4618. 
Avis  que  le  due  de     LL.  EE.  do  Bome,  ayant  appris  de  divers  endroits  que  le 
Ji«rwr  Gen*^  duc   dc   Savoîc  avait  dessein  d'attaquer  Genève  et  le  pays  de 
eiiepavsdevaud.  Vaud,  sc  précautionuèreut  et  se  mirent  en  état  de  se  défendre. 
Ils  envoyèrent  des  trpupes  à  Genève  et  au  pays  de  Vaud,  et 
xenchitei  invile  prièrent  leurs  alliés  de  se  tenir  prêts;  c'est  l'avis  qu'ib  donné- 
L>  préH  fei^  rent  aussi  au  comté  de  Neuchâtel  et  Valangin.  Ces  derniers 
detteeoor*.     firent  d'dbord  leurs  élections,  qui,  dans  toute  la  seigneurie  de 
Valangin,   furent  faites  par  leurs  maîtres-bourgeois  et  gouver- 
neurs des  communautés.  Toutefois ,  le  bruit  qui  s'était  répando 
s'étant  dissipé,  il  ne  fut  pas  nécessaire  de  nuurchen 


PftINCK  BB  NB0CIATBL.  403     LIVRE  IL 

Les  comtiuDiers  de  CortaiUod   n'ayaait  q^'ane  chapelle  qui       1611 
ëtail  trop  petite,  bâtirent  cette  année  un  temple;  et,  au  lieu '''""•*'' .***^'*<'"'^ 
que  leur  chapelle  avait  été  dédiée  h  St-Nicolas,   ils  consacrè- 
rent leur  temple  à  Dieu  (V.  1505). 

Le  12  octobre,  le  conseil  d'Etat  rendit,  à  1  égard  de  ceux  de  u eoi»eii d Eut 
Bottdevilliers  qui  étaient  bourgeois  de  Neuchâtel,  un  jugement  i^^"Jç^||.'7^IIrll 
par  lequel  on  les  drstraisait  de  la  dépendance  des  Quatre^Mi-  de  k  unpi^re  h*' 
nistraux  en  fait  de  guerre;  mais  le   conseil    de   ville  s  y    op-     ^'"'^•'*"* 
posa  fortement,  comme  étant  contraire  aux  droits  de  la  bour- 
geoisie; ce  qui  fit  qu'on  laissa  cette  affaire  dans  le  même  état 
auquel  elle  était  auparavant.  La  seigneurie  avait  pour  lors  des- 
sein de  distraire  tous  les  l)ourgeois  externes  de  la  bannière  de 
Neu^àtel(i}. 

La  pe^e  continua  en  Suisee  avec  beaucoup  de  violence,  et  i-* <'>><*''*i:«- ^-J 
elle  «e  fit  sentir  dans  le  pays  de  Neuchâtel.   Le  chevalier  J.-J.  '"''"^i^^T  '' 
Tribolet  en  9iourut  à  Nyon  le  20  octobre  1611;   il  n'eut  quun 
fils  unique,  qi^i  mourut  sans  enfants  (V.  l'an  1615). 

Le  9  février  1&I1,  il  fit  des  éclata  de  toujacrre  extraordinai-  Au.H>pUn;pus^ 
res;  il  tomba  peu  de  neige  pendant  tout  l'hiver,  il  plut  beau-     '^ »'^'*k*'" <* 
coup  au  printemps;  les  eaux  se  débordèrent  et  couvriront  les 
campagnes,  et  cependant  les  moissons  et  les  vendanges  furent  f"*'^»**»»^  f«t'»'- 
assez  favorables.  La  vente  du  \'xn  se  fit  à  Neuchâtel  trente  li-    VH.n.d«%ia. 
vre^  le  mujd. 

L'année  4642  fut  fort  tranquille.  1612 

Le  11  décembre,  le  conseil  de  ville  de  Neuchâtel  donna  le  Poi.Ta^'^^^ittnie 
point  de  coutume  suivant  :  '"":;7r>au;:'"' 

Que  U  veuve  »e  doit  contenter  d  avoir  et  de  retirer  la  moitié  de  i"f<'"*<»"''^''<'<" 
toii3  les  0ieubl#6   de  son  mari  défunt  qui  lui  appartiennent  lor»  de  "'*'''''^''""'"' '" 
aen  décto  et  mouvants  tant  de  son  ancien  bien  patrimonial  que  d*ac- 
quisitîon,  donation  ou  succuasîon,  savoir   la  moitié  de  la  dite  moitié 
quTest  le  quart  du  total  pour  elle  ei  ses  hoirs,   pour  en   faire   à  son 
phisîr,  et  Tautre  quart  pour  leflr.ieair  par  us  sa  vie  durant,  étant  mis 
en  ÎAvenlaire,  san»  les  pouvoir  vendre  ni  engager,  sinon   en  cas  de  Eiie  ne  peut  im 
nécessité  et  par  connaissance  de  justice ,  ce  qui  ne  doit  lui  être  accordé  *''*"'''*  !'''^"  i'"' 
qu^auparavant  elle  n'ait  dépensé  son   bien   patrimonial,   le  tout  sans     ^''"*'^"*' 
fraude  et  sens  dépenser  outre  que  son  état  porte,  a  peine  si  elle  fait 
le  contraire  d*étre  mésusée  du  dit  quart  qu'elle  tient  par  us.   Quant  à 
Tautre  quart  des  dits  meubles  du  dit  défunt,  ils  doivent,  d'abord  après 
son    décès,   par\'enir  et  demeurer  H  ses  enfants  et  à    ses  héritiers; 
néanmoins  il  ne  faut  pas  entendre  que  les  lettres  viagères,    le  bétail  ^lX!^,^rmeabre9 

{*)  Ce  n^éuit  point  tlans  riulention  de  diilraire  de  leur  btnnîèrr  le»  buurgeois  de  Neuchâtel  résidant  h 
Boiid«T3licrf|  mais  simplement  de  voir  leurs  personnes  et  leurs  armes  dans  le  m^me  temps  où  se  &isait  la 
rcv«e  é$  nos  boar|«ois,  et  d^cmpMiar  par  là  qa^îlt  ne  m  prétassant  leurs  aram  Tun  à  Tautre;  aussi  lea 
Onatre-Minislrattx,  qui  soutenaient  les  bourgeois  de  Boudevilliers  dans  leur  refus,  furent  exhortés  par  LL. 
CE.  de  Bmtm  à  reconnaître  leurs  torts,  ce  qu*ils  firent  an  plein  eonseil  d*Eiat,  aprci  Parrét  o«  jugement 
ci-deasus  meulioané,  qui  fait  eonster  en  même  tanpa  d'usé  amenda  de  600  livras  qui  lear  fut  impot^  à 
cette  occasion,  outre  les  ^rais.  (V.  au  reste  la  suite  de  e<^te  affaire  dans  le  S"  articlr  des  griefs  de  la  villa 
ot  h  T4f9U9  qnl  y  Ail  laha  m  lêtt.)  /W»li  de  JoequêtiFrtmçéU  Bayw,^ 
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1612  à  commande  et  autres  biens  consistant  en  obKgatiens  ou  lettres  aathen- 
tiques j  soient  des  nieubles;  mais  pour  ce  qui  est  du  bétail  <|ui  est 
dans  la  maison,  on  en  doit  considérer  le  nombre  et  la  valeur  pour 
en  user  comme  des  dits  meubles  9  et  sous  le  mot  de  meubles  ne  sont 
Arni^i rt hibits.  point  nou  plus  compris  les  armes  et  habits  du  défunt,  d'autant  que 
ta  veuve  du  dit  défunt  doit  se  contenter  de  retirer  la  moitié  des  vête- 
ment» du  dit  défunt,  savoir  un  quart  pour  elle  et  les  siens  et  l'autre 
quart  par  us;  l'autre  moitié  doit  promptement  parvenir  aux  dits  enfants 
et  héritiers  du  dit  défunt,  sans  que  la  veuve  puisse  prétendre  aucun 
droit  aux  armes  du  dit  défunt,  qui  doivent  incontinent  après  son  décès 
parvenir  à  ses  légitimes  héritiers,  soit  enfants  ou  autres,  ii  moins  que 
le  défunt  n'en  eût  testé  et  disposé  autrement 

Revenu  de  r«DBée.      Pour  cc  qui  regarde  le  revenu  de  l'année  du  décès  du  dit  défunt 

provenant  îles  biens  que  lui  et  sa  dite  femme  avaient  en  communion, 

soit  vignes,  prés,  champs,  jardins,  maisons,  censés  et  autres ,  «somme 

aussi  la  victuaille  et  provision  qui  leur  appartenait  et  qui  s'eat  trouvée 

en  la  maison  après  la  mort  du  défunt,  tant  en  blé,   vin,  chair,  cuir 

et  autres  concernant  le  ménage,  après  que  la  dite  veuve  survivante 

Le  Lir.  ir  M..,  u  aufs    pris  ct  retiré  du   blé  et  vin  qui  se  trouve  dans  la  maison  lors 

ck»ir,  le  cuir,    j^^  décès  dc  SOU  mari,  et  ce  honnêtement  pour  son  entretien  et  de 

son  ménage,  seulement  pour  son  année,  sans  en  faire  excès,  les  eniants 

succédant  au  dit  défunt  leur  père,  en  doivent  avoir  pour  leur  entretien 

de  la  dite  année,  aussi  honnêtement  et  sans  excès  $  et  do  surabondant 

la  veuve  en  doit  avoir  la  juste   moitié ,  pour  en   faire  à  son  plaisir, 

comme  de  son  propre  bien,  et  la  moitié  de  l'autre  moitié,  qui  est  le 

quart  du  total,   par  usufruit  sa  vie  dtirant;    et  ce  quart  qu'elle   doit 

tenir  par  us  sera  évalué  par  gens  entendus ,  et  le  prix  et  la  valeiir  de 

ce  quart  sera  inventorisé  pour  être  retrouvé  et  relevé  en  tennpft  et 

lieu  par  les  dits  eniants  héritiers  du  défunt;  l'autre  quart  du  dit  sur- 

abondant  doit  promptement  parvenir  et  demeurer  aux  dits  enfants  et 

Arteot  provenant  héfîtiers   du   défuut;    IcsqucIs  aussi   doivent  participer  i  l'w'gent  pro- 

ac»eM8e«ctraMe«  y^ngn^  ^^^  ceuses  de  maisons,  et  de  foin  et  rosée,  de  même  façon 

Ju'au   dit  blé  et  vin   étant  en  la  maison   du  dit  défmit  lors  de  soa 
écès.    Et    nonobstant   que    la   surnvante  ne  soit  tenue  de   rendbe 
compte   de   l'autre   moitié  de   la  victuaille  et  provision  de  méoue, 
comme  chair,  fromage,   cuir  et  chose  semblable,  si  est-ce  que   les 
lm  eobnu  pArti-  enfauts    du    dit   défont    qui    lui    peuvent   succéder,   doivent  y  parti- 
«peiit  »uw  a  la  ^j  ^^       ^^  j^^^  hounêto  entretien   et  selon  la  nécessité  el  portée 
''^"^      il  l'an  1670).  *^ 

ui>«rfieiieax.       L'Uver  do  Tan  4612  fut  extrêmement  fâcheux  et  rigoure«ix; 

seebereMea. pria,  les  mois  do  mûTs ,  d'avril  et   de  mai  furent  tellement  secs, 

ManquTTinu.    qu^OD   manquB  d*eau  en   divers  lieux,  et  la  plupart  des  fruits 

PeiMànoiiM».  des  arbres  périrent.  Le  temps  fut  dans  la  suite  si  inconstant, 

qu  on  eut  de  la  peine  de  moissonner  et  de  vendanger.  Le  9 

^'*"toïî*°"**  novembre,  on  sentit  un  grand  tremblement  de  terre.    Il  y  eut 

Pestl       encore   une   peste   qui  fit  un  ravage  extraordinaire  en  Suisse. 

ve»ud«Tm.    La  vente  du  vin  se  fit  septante-deux  livres  le  muid. 

ItlS         Les  habitants  des  Verrières  obtinrent  de  Marie  de  Gonzagae, 
ca^MtiMM.  conune  tutrice  de  son  fils  Henri  II,  la  confirmation  et  ratiiiciH 
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lion  des  actes  du  41  juillet  4502,  et  de  deux  autres  du  !M  M*       161) 
vembre  4640.  Cette  confirmation  est  signée  par  la  princesse  ,**"*«  "f  •>•»>•- 
scellée  de  son  sceau  et  contresignée  Marescfaal ,  en  date  du  31  **"**  "  '^'''' 
décembre  4643. 

Le  34  octobre ,  la  bourgeoisie  de  Valangin  arrêta ,  dans  son  oniinc  du  cohm.! 
assemblée,  de  faire  une  élection  de  vinst-quatre  personnes,  ^*}^^^n^^^ 
qui  seraient  à  I  avenir  un  abrégé  de  la  bourgeoisie  et  qui  pour- 
raient décider  des  affaires  moins  importantes  «  afin  d'éviter  à 
toute  la  bourgeoisie  la  peine  et  les  dépens  qu'il  y  avait  à  s'as- 
sembler si  souvent,  et  même  ces  vingt^quatre  furent  réduits  a 
douze,  ce  qui  a  été  le  commencement  des  Douzains  qui  ont 
toujours  subsisté  dès  lors. 

Les  habitants  de  la  Prévôté  renouvelèrent  leur  combourgeoisie  Rmoii^riiemeM  d« 
avec  Berne,  le  42  septembre  4643,  ce  qui  se  fit  à  Correndlin.  *^^';^^";«~''j^^ 
L'évéque  de  Bâle  pria  le  canton  de  Soleure  dy  envoyer  deux  ll.  ee  d«  Bemr 
députés  pour  y  assister,  et  lui  envoya  aussi  son  chancelier. 

L'année  l&ld  fut  très  abondante  en  vin  et  en  grain.  La  vente  Aunre  .boudMio. 
du  vin  se  fit  huitante  livres  le  muid.   ^  vmtrduvm 

Par  un   acte  du  4*'  février  1644,  le  gouverneur  Vallier  ac-       1614 
cessa  aux  cinq  Bourgeaux  des  Verrières  deux  forêts  qu'il  leur  A«e»«m«it  de 

.!,•  !_•!_  «  •!  -!•  j««  deux  foréto  aux  lia- 

permet  de  tenir  en  bois  banaux.  La  première  est  au  lieu  dit  sur  biuiuu  des  verm. 
le  Vont-dessus  le  vieux  bois  de  ban  de  la  Cottière  qui  jouxte  '« 
devers  le  vent  les  rayz  de  Bourgogne,  etc.;  la  deuxième  est 
au  lieu  dit  à  l'Envers,  dessous  le  vieux  bois  de  ban  de  la 
Cottière  qui  jouxte  aussi  devers  vent  les  rayz  de  Bourgogne, 
devers  joran  le  Grand  Commun  général  des  cinq  Bourgeaux, 
et  devers  uberre  le  dit  bois  de  ban  de  la  Cottière.  La  censé 
imposée,  outre  celle  qu'ils  payaient  déja^  est  de  douze  sols 
bons  lausannois,  rendables  au  château  du  Val- Travers,  et  pour 
entrage  ils  payeront  vingt  écus  d'or  soleil  pour  une  fois.  On 
leur  concède  le  droit  d'y  établir  des  forestiers,  et  on  réserve 
pour  S.  A.  tous  bans,  clames,  recousses  et  amendes.  L'acte 
est  signé  Vallier,   scellé  de  son  sceau,  contresigné  Jean  Hory. 

Quelques  banderoles  sur  la  montagne  qui  sépare  le  baillage    Limites  «atre 
de  Grandson  de  la  baronnie  du  Val-de-Travers  étant  tombées,  ^'^^"^Hl^^^' 
et  le  baillif   en  ayant  donné  avis  à  François  Vallier,  châtelain  Bnnderoie»  ton,. 
de   Môtiers,   qu'il   invita   en  même  temps  à  s'y  rendre  dès  le        ***** 
lendemain  pour  être  présent  à  leur  redressement ,  le  châtelain 
y  envoya,  dès  le  grand  matin,  Daniel  Meuron,  son  lieutenant, 
et  Nicolas  Verdonnet,  greffier  de  Môtiers,  pour  tâcher  de  s'y 
opposer,   vu   que   les  limites   où  elles  avaient  été  posées  par 
violence  n'étaient  convenues  et  étaient  en  conteste  depuis  plu- 
sieurs siècles.  Ils  attendirent   le  bailUf  sur  les  lieux,  jusqu'à 
veHài ,  et  voyant  enfin  qu'il  ne  paraissait  point ,  Us  se  contenté- 


LIVRE   II,     406  CHAPITRE  X.  —  i»K  HENRI  II,  DUC  08  LONGUEVILLE» 

1614       resi  àe  faire  une  protestation  en  la  présence  d'um  graaée  as- 

u baiuine» fait  semblée  qui  s'y  trouvait,  e4  ensuite  ils  se  retirèrent  Mais  dès 
qu'ils  furent  partis,  le  baillit  de  Grandson  y  vint  et  fit  redresser 

ProK'siiiiion  rontrr  jcs  banderoles.  La  protestation  se  iit  aux  Verrières  do  Comté , 

':^;;";|;;jj;/;;  où  elle   fut   rédigée  par  écrit .  telle  qu'elle  avait  été  faite  vfcr- 
iodx        balement  sur  les  lieux  en  conteste.    Claude  Buttéfey,  dé  Pon- 

"  *'y/JJ"  tarlier,  juge  ordinaire  de  la  seigneurie  de  Joux,  appartenante 
à  S.  A.  notre  souverain,  président  pour  ce  fait  aux  dites  Ver- 
rières, Daniel  Meuron,  lieutefiant  de  Môtiei*s,  et  le  greffier  Ver* 
donnet  se  présentèrent  devant  lui»  et  déclarèrent,  en  la  pré- 
sence du  châtelain  Vallier,  que  le  baitlif  de  Grandson  ayant 
averti,  par  une  lettre  du  17  septembre  4644,  le  dit  chAtelain 
qu'il  se  proposait  d'aller  le  lendemain  48  sur  les  lieux  limitro- 
phes, pour  redresser  des  banderoles  tombées,  et  ce  au  nom 
des  deux  Etats  de  Berne  et  de  Fribo^rg,  les  dits  Meuron  et 
Verdonnet  s'étaient  rendus  au  lieu  dit  Pierre-noire,  lieu  de 
l'assignation;  qu'ils  avaient  attendu  depuis  les  cinq  heures  du 
matin  jusqu'à  onze  heures  ;  que  le  baiilif  n'étant  point  venu,  ils 
étaient  retournés  chez  eux.   Ils.  produisirent,  pour  prouver  ce 

Trmoin»  pruduii^  quo  dcssus ,  dcux  témoins ,  savoir  Girard  et  Nicolas  Daignaux, 
des  Verrières  de  Joux ,  lesquels  sont  mentionnéd  dans  l'acte  de 
protestation  qui  leur  fut  accordé  en  date  du  20  septembre  4644, 
signé  Buttefey. 

L.  couseii  (1  Eiat      Lc  9  novcmbrc ,  le  conseil  d'Etat  de  Neuchàtel  écrivit  à  LL. 

Tl d/'i^nl!!.'  EE-  ^®  Berne,  pour  protester  encore  de  nullité  de  ce  qu^avait 
fait  le  baiilif  de  Grandson  et  pour  se  plaindre  de  la  conduite 

■I  KE.  rxtuseni  qu'i|  avalt  tenue ,  etc.  LL.  EE.  répondirent ,  en  date  du  22  dé- 
cembre ,  pour  excuser  ce  que  le  baiilif  avait  fait;  mais  la  grande 
difficulté  concernant  la  délimitation  fut  toujours  indécise^ 

iiciri  11.  duc  rfe      Henri  II,  duc  de  Longueville,   quitta  la  cour  de  France   le 

ircol7a%«dw  '0  février;  c'est  ce  qu'avaient  déjà  fait  peu  de  temps  aupara- 
irr^TîncM.  ygut  Ic  princc  dc  Condé,  César,  duc  de  Vendôme,  fils  naturel 
du  roi  Henri  IV,  et  autres;  ils  étaient  mal  contents  de  la  reine 
régente.  Le  prince  do  Condé  et  le  duc  de  Longueville  en- 
voyèrent Abraham  Guy  de  Neuchàtel  auprès  des  cantons  avec 
plusieurs  lettres   pour  avertir  les  Suisses  de  leur  mécontente- 

\ioirmcf.iic  pur  ment;   mais  ce  Guy   fut  arrêté  à  Soleure   par   M.  de  Casiille. 

France «soicare  ambassadcur   ûB  Fraoco,  qui  lui  enleva  et  ouvrit  ses  lettres; 

•ur  Abrai.iin.Guy,  cc  qui  fut  pi'is  dc  très  mauvaise  part  par  les  cantons*  Le  45  mai, 

porteur  de  lettres    ,.  ,  »•  t  »  %      ^      m.» 

de  ce»  prince,  .us  les  pHncos  malcoivtents  se  réunirent  avec  la  reine  a  St-Mane- 
cantons.      ]|qu^  pg|.  jçg  commissairos  ordonnés  pour  ce  sujet 

Ma"rL?'*obuêrn**n      ^^  gouvomeur  Jacob  Vallier,  au  nom  de  Catherine  de  Gon- 

de^bàtir^J^Zlzague,  accorda  aux  habitants  des  Ponts<-de-Martel  de  pouvoir 

i^"**        bâtir  une  chapelle  on  auditoire   pour  y  faire   leur  dévotion; 
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avant  cela  ils  étaient  obligés  d'aller  à  la  Sagne,  au  Keu  que  de-  1615 
puis  ce  temps  jusqu'à  Tan  1653  auquel  ils  obtinrent  un  pas- 
teur ,  le  ministre  de  la  Sagne  y  alla  faire  le  service  divin.  Cette 
concession  est  datée  du  8  novembre  1644  et  signé  Jean  Hory, 
secrétaire  d*Etat.  On  leur  prêcha  dans  une  maison  particulière 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  bâti  leur  chapelle  (V.  l'an  4615). 

Comme  il  était  tombé  une  prodigieuse  quantité  de  neige  à  ><■'««■  qui  f.it  pr- 
ia St-Martin  1613  et  qu'elle  dura  jusqu'à  la  fin  du  mois  d'avril  -'"^-"-"•'• 
1614,  cela  étouffa  les  froments  et  les  fit  périr,  d'où  il  s'ensui- 
vit une  grande  cherté,  le  vin  et  le  grain  ayant  été  peu  abon-       ^'•"<*- 
dants.  La  vente  du  vin  se  fit  cinquante-une  livres  le  muid.  \€i.irjun... 

Le  14  février  1615,   le  conseil  de   ville  de  Neuchàtel  donna       1615 
le  point  de  coutume  qui  suit  :  dZV  n»7fc"ou! 

Que  tous  les  créanciers  étrangers  sont  indifférCMunent  admis  et  reçus  i^'^ang^n  râm 
pour  poursuivre  et  percevoir  leur  payement  sur  les   biens   immeubles  '^".''.ly'tt  d.lê"' 
de  leurs  débiteurs  qui  oat  mis  en  décret  ou  diseussion  de  justice  existants  • 

dans  ce  pays,  et  ce  en  leur  ordre,  et  selon  la  date  des  hypothèques, 
tout  ainsi  que  les  originaires  de  ce  dit  pays  ou  autres  Suisses,  eu 
préférant  les  antérieurs  soit  étrangers  ou  du  pays ,  quoique  les  obliga- 
tions ayent  été  passées  ou  stipulées  en  France  ou  autre  part  hors  du 
courte,  sans  y  avoi^  d^autres  exceptions  que  les  droits  seigneuriaux. 

Le  27  septembre  il  donna  encore  un  autre  point  de  coutume, 
qui  porte  : 

Que  quand  le  défendeur  n'est  pas  cité  ni  ajourné  pour  ouïr  la  d^  nemaMic  fbra>M 
mande ,  il  sufGl  que  la  dite  demande  soit  noli6ée  à  la  contrepartie,  **"' "^^^^^ ^'^' 
soit  à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  seulement  dans  la  huitaine 
après  la  dite  demande  formée,  sans  que  l'acteur  puisse  être  forclos 
au  moyen  de  la  dite  notification,  et  pourvu  que  ta  dite  demande  ait 
été  formée  dans  la  huitaine  à  compter  depuis  I outrage  reçu,  soit  par 
paroles,  ouvertement,  œuvres  de  fait  ou  autrement 

A  Tinstance  du  procureur  du  prince,  les  pairs  du  comté  de '*••«'*'»««»*«  ^« 
Valangtn  s'assemblèrent  le  6  juillet  1615.   Ils  jugèrent  seuls  et      ^""'""s*"- 
sans  le  tiers-état,  d*une  action  intentée  contre  Jean-Jacques  de 
Specbbach  au  sujet  des  fiefs  de  Miéconrt.  Péruse  et  Borneve- '-y*  **«  ^'•~«'»» 
sin,  qu'il  tenait  de  S.  A.  en  qualité  de  seigneur  de  Valangin.  ''^"**  ^„.  "*'^* 
On  observa  dans  cette  procédure  toutes  les  solennités  pres- 
crites par  te  droit  des  fiefs. 

Marffuerite,  fille  de  Léonor  d Orléans,  tante  de  Henri  II,  duc  ^ot a. M.rg«c. 
de  Longueville,  mourut  cette  année,  après  avoir  passé  sa  vie 
dans  le  célibat;  elle  était  religieuse  (V.  Tan  1601). 

Jean,   fils   unique   du  chevalier  Jean-Jacques  Tribolet,   qui  ufiujuch.«.ii«r 
possédait  le  château  de  Fenin ,    voulant  passer  le   Seyon   au-  ^"****'*  "**  ""^  • 
dessus  de  Valangin ,  où  il  allait  pour  rendre  visite  k  son  épouse 
avec  laquelle  il  était  fiancé,  s'y  noya,  étant  achevai;  les  eaux 
étant  débordées  Tavatent  entraîné.  11  est  enseveli  dans  le  temple 
de  Valangin»  oit  Fou  voit  sa  tombe. 
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1615  Benoit  Chambrier,   receveur  de  Yalaogin,  donna  par  depa- 

Brno.t  chambrier  ^jqq  fgjte  entrc  Ics  vivaiits  dox  habitants  rière  Martel ,  Travers, 
pu..r Lir Il'em. Rochefort  et  Valangin  paroissiens  de  la   Sagne,  savoir:   une 
pif  a»  Poo*».    pi^ee  de  terre  gisante  aux  Ponts-de-Martel ,  où  le  dit  Chaoïbrier 
avait  un   bien   rural,   et  ce  pour  bâtir  et  édifier  le  temple. 
L'acte  est  daté  du  3  octobre  1616,  signé  Du  Perron. 
ino..jA(ion.ai..ois     Lo  11  luai  1615,  il  tomba  une  si  prodigieuse  pluie   que  la 
"^Tlu^crr**  ville  de  Neuchàtel  en  fut  inondée;  les  eaux  montèrent  jusqu'au- 
dessus  du  bassin  des  fontaines.    Le  ruisseau  qui  coule  depuis 
le  bois  de  la  Côte  entre  les  Grattes  et  MontmoUin  entraîna  avec 
impétuosité  jusques   dans  le  lac   tous  les  bois   quHl  rencontra 
dans  son   chemin,   comme  aussi  la  bergère   et  les  brebis  de 
Corcelles  et  de  Cormondrèche.  Cette  ravine  ravagea  tellement 
les  champs  et  les  vignes  que  celles  qui  sont  au-dessus  et  de- 
vers le  joran  du  chemin  entre  Auvernier  et   Colombier  furent 
*  presque  entièrement  emmenées  dans  le  lac  et  remplacées  par 

des  graviers  jusqu'à  une  terrible  hauteur.    Le  village  d*Âuver- 
nier  fut  aussi  tout  inondé. 
Fruia  prolonge.      L'hivcr  avait  commencé   le  1*^'  novembre  1614  par  un  IJroid 
Priniemi»  chaud,  (règ  violoBt,   qui  dura  jusqu'au  printemps  4615.    Cependant  il 
fit  si  chaud  à  Pâques  que  les  arbres  fleurirent.  Au  moi  de  mai, 
\n»ëe  pr««oc«.   il  fit  dc  fortos  gclécs ,   ce  qui  n'empêcha  pas   qu'on  n'eût  tout 
moissonné  à  la  St-Jacques  et  tout  vendangé  à  la  St-MicheL  La 
vente  du  vin  se  fit  à  Neuchàtel  48  livres  le  muid. 
1616         Les  Quatre-Ministraux  et  le  conseil  de  ville  de  Neuchàtel  en- 
Dfputation  de.  voyèrcnt  à  Berne  Daniel  Rosselet  et  Henri  Bonvespre,  du  dît 
•  B«rM à lottMton  conseil,  avec  une  instruction  datée  du  1/  avril  1616,  pour  re- 
w^?kAb«h^  présenter,  conjointement  avec  les  députés  des  communes  qui 
TriboiH.      ont  part  au  marais  du  Chablaix,  la  préjudiciable  conséquence 
de  la  prétendue  délimitation  de  certaine  place  et  pourprise  au 
dit  Chablaix,  faite  par  les  commis  de  LL.  EE.  au  procureur 
Abraham  Tribolet  de  Neuchàtel ,  leur  remontrant  qu'une  si  libre 
disposition  du  dit  lieu  ne  se  pouvait  faire  contre  les  justes  op- 
positions des  intéressés  possesseurs  et  propriétaires  des  dîtes 
places  de   tout  temps  immémorial,   même  avant  que  la  juri- 
diction tombât  entre  les  mains  de  LL.  EE.  Les  susdits  députés 
Rosselet   et  Ponvespre    pouvaient   montrer  des  titres,    qu'ils 
avaient  en  mains,  faisant  mention  des  droits  et  privilèges  par- 
ticuliers de  ceux  de  Neuchàtel  réservés  par  tout,  et  même  du 
consentement'  de  l'abbé  de  St-Jean ,  quoiqu'on  voulût  se  servir 
Tiimducb.bi.iKde  son  prétexte  pour  retirer  la  pièce  en  question.  Ils  tâchèrent 
.uh  d!^  .^eudii.  de  faire  comprendre  que   le  fondement  du  procureur  Tribolet 
*^-        à  s'attirer  et  s'approprier  certaines  pièces  au  dit  lieu  ne  pou- 
vait être  valable,   parce  qu'il  pouvait  être  arrivé,  par  on  si 


PIUNCB  DE  NEUCHATKL.  409     LIVRE  II. 

•  •  • 

long  laps  de  temps  qu'on  n'avait  payé  la  censé  directe,  qu'elle  lllt 
pût  être  annullée,  soit  par  des  traités  généraux,  soit  pour 
avoir  été  comprise  et  enclavée  ailleurs.  II  pouvait  même  arri- 
ver que  celui  qui  possédait  la  Poissine  la  dût;  si  elle  se  trou- 
vait justement  due,  on  n'en  pouvait  priver  les  anciens  posses- 
seurs de  leur  possessoirc,  mais  que  le  tout  demeurant  à  son 
ancien  usage ,  aucune  telle  disposition  du  bien  d'autrui  ne  pou- 
vait être  faite  en  Tabsence  des  parties. 

D'autre  part  les  dits  députés  devaient  s'informer  si  la  com-  L«tdepaiôaoi. 
raodilé  de  LL.  EE.  permettait  le  renouvellement  de  combour-  ',x!  ee 'VJ«w.t 
geoisie  sur  le  jour  de  la  Trinité    prochaine;   ils  devaient  re- Kuou^cUrr ia eum- 
montrer  la  brèche  et  trop  grand  préjudice   que  cela  causerait  j^^'^'VaZ 
h  la  bourgeoisie  de  Neuchàtel  si  les   bourgeois  forains  étaient  rikii»joi%«nt> 
reçus  séparément  en  ce  renouvellement,  dont  ils  devaient  ta-    ^*^^^^' 
cher  de  tout  leur  pouvoir  de   détourner  LL.  EE.,   si  ces  sei- 
gneurs en  avaient  quelque  dessein. 

LL.  EE.  de  Berne  écrivirent  une  lettre   an  conseil  de  ville  "-i»»'»»!»»"'" 
de  Neuchàtel,  datée  du  2  mai,  par  laquelle  ils  marquaient  qu'ils   "^"Lifil^'"^^ 
désiraient  que  Talliance  se  renouvelât  sur  le  26  mai,  jour  de 
la  S^^-Triuité,  ce  qui  fut  agréé  par  la  ville  et  exécuté  sur  le 
dit  jour. 

Le  26  mai ,  par  un  dimanche ,  la  combourgeoisie  fat  renou- ,  ReDouxeiirnimi 
velée  en  même  temps  dans  les  deux  villes.   Les  députés  de       r»!»^* 
Berne  qui  furent  envoyés  à  Neuchàtel  étaient  Abraham  Sturler,  '^''whèiri.'^"' 
boursier,  Jean  Frisching,  banneret,  Claude  Weyermann  et  Da- 
vid Ammann,    du  conseil  étroit,   Antoine  Tillier  et  Béat-Louis 
Michel,  du  grand  conseil.  Ceux  de  Neuchàtel  envoyés  à  Berne  i>t^pn*<j> d« >ru- 
étaient  Jean  Rougemont,   Daniel  Rosselet,   Hugues  Tribolet  et 
Pierre  Marquis,  du  conseil  étroit;  Henri  Bonvespre  et  Jean- 
Jacques  Pury,   du  grand  conseil.    Les  Quatre-Miuistraux  leur 
doqnërent  une  instruction  datée  du  25  mai  et  signée  N.  Tribo- 
let, secrétaire  de  ville,  qui  ordonnait  à  ces  députés  de  se  trou- 
ver à  Berne  pour  le  jour  marqué,   d'y  exiger  et  recevoir  le 
serment  requis  et  accoutumé  des  magnifiques  Seigneurs,  petit  ^rnn^-ir^^ipro. 
et  grand  conseil  de  la  ville  de  Berne,  et  ce  à  main  levée  contre        "'"* 
le  ciel ,  suivant  les  mots  qu'ils  leur  prescriront  contenus  au  Mé- 
moire des  dits  députés  et  suivant  les  dits  actes  et  formalités  pour 
I  observation  exacte  de  tout  le  contenu  en  l'acte  de  dite  combour^ 
geoisie,  sans  aucune  mutation^  changement,  fraude,  dol  ni  barrât, 
mais  le  tout  de  bonne  foi ,  comme  au  réciproque ,  et  sur  le  même 
jour,  est-il  dit,  «nous  au  nom  comme  dessus  et  avec  nos  dits 
«  bourgeois  de  dedans  et  de  dehors,  présents  inséparablement 
a  en  cette  ville,  offrons  de  faire  (moyennant  l'aide  du  Tout- 
«  puissant)  devant  les  ambassadeurs  des  dits  magnifiques  et  puis- 
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ltl6      «sants  Setgnenrs;  duquel  serment  ainsi  exigé  ils  retireronl  un 
«acte,  elc. » 

piusieur»  boiir.      Le  tout  SB  pdssa  dune  manière  très  agréable  de  part  et  d*aulre, 

^r^lt^^»7^*^•  ^  '21  réserve  que  dans  Neuchâtel  plusieurs  bourgeois  externes 

^r.nr..(,  m«N  bien  (le  la  Côte  et  de  la  chàlellenie  de  Tbielle  ne  voulurent  pas  se 

3  K\i*!rvt'^^^^  aï>x  bourgeois  internes  pour  renouveler  ralliance.  naais 

T«^'rs      bien  ceux  de  Boudevilliers ,  du  Val-de-Travers  et  autres,  qui  ne 

consentaient  pas  à  la  renonciation,  ce  qui  causa  de  la  surprise  à 

Henri  dOrléans,  notre  prince,  qui  craignait  qu'ils  ne  leussent 

Tait  à  quelque  mauvais  dessein. 

fonrcitio.  rH(^       Cottc  combourgeoisio  fut  jurée  à  Neuchâtel,  sur  la  terrasse, 
«>mb«iirgroWe  j^  j^  sortio .  du  prêchc  du  matin.  Elle  n'avait  pas  été  renouvelée 
nu..vH««  d<iNii«  depuis  4570;  elle  devait  déjà  l'être  en  1600,  an  mois  d'avril, 
*^^^*        mais  elle  avait  été  continuellement  renvoyée  à  cause  de  la  re- 
nonciation des  bourgeois  externes.  Les  députés  de  Berne  fu- 
rent splendidement  traités  au  Singe  et  à  la  Haison-de-villc ,  et 
ceux  de  Neuchâtel  le  furent  aussi  à  Berne  pendant  trois  jours. 

piefdeHoii  .e...i>  Lcs  douze  cautons  ayant  remis  en  fief,  l'an  1533,  à  Jean  de 
*'''^*~'  ^''  ^o\i,  pour  lui  et  ses  hoirs,  douze  ou  quatorze  hommes  de  vi- 
gnes, qui  sont  auprès  de  l'église  du  Landeron  et  qui  mou- 
vaient de  Catherine  de  Spiegelberg,  ils  furent  transportés  entre 
les  mains  de  Petremand  Yallier,  qui  les  possédait  Tan  4646,  et 
(|ui  les  eut  de  Rose  de  RoU,  son  épouse. 

Envoie  Dernetruu     Lcs  Quatro-Ministraux  envoyèrent  encore  à  Berne  Daniel  Ros* 
Sr^^iHIIi^ed^  ^^'^^»  ^"  conseil ,  avec  une  instruction  et  procure  datée  du  2  juin 
^rniieoi  de  eu».  4616,  lui  ordounant  de  retirer  de  LL.  EE.  une  contre-lettre  du 
bo«rçwj.>     serment  prêté   depuis  peu,  de  leur  montrer  le  rôle  des  noms 
de  ceux  qui  avaient  refusé  de  prêter  le  serment  au  renouvel- 
lement de  la  combourgeoisic ,  pour  y  aviser  et  y  procéder  ci- 
après,  selon  leur  prudence,  et  quil  leur  plût  de  communiquer 
ujr)Mitédoit   le   fait  au  préalable  pour  éviter  la  mésintelligence.  Et  comme 
«informer  de c«  |^j,   b^u^çeois  rouoncés  avaient  envoyé  des  députés  à  Berne , 

que  les  iNiiirKeoi»  ^  j  t 

ror.ifis  r«i»;e..t  »  le  dit  Rosselet  devait  s'informer  du  sujet  de  leur  députation, 
""^"'  pour  prévenir  ce  qui  pourrait  être  préjadiciable  à  la  bourgeoisie. 
On  lui  ordonna  encore  de  faire  souvenir  ces  seigneurs  que  la 
bourgeoisie  de  Neuchâtel  était  indivisible  et  qu'aucune  assem- 
blée particulière  ne  se  pouvait  vendiquer  ni  attribuer  la  bour- 
geonsie  de  Berne  immédiatement,  mais  par  le  moyen  et  seul 
canal  des  Quatre-Ministraux ,  chefs  inséparables  du  corps  dont 
ils  font  une  partie  des  membres;  que  c'était  là  le  ciment  qui 
tenait  les  bourgeois  unis;  qu'autrement  ce  serait  donner  lieu  à 
une  prétendue  division  et  à  une  ruine  entière  de  TEtat,  et 
(pi'ainsi  le  dit  député  fit  tout  ce  qu'il  pût  pour  empêcher  que 
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LL.  Efi.  ne  doniw|Sftenl  quoi  que  ce  soit  par  écrit  aax  dite  dé*       Klf 
pûtes. 

Jacqaes  Chainbrier,  maire  de  Vaiao|;in,  fit  bâtir,  cette  année,  M.i«on  uue •  i. 
la  maison  de  la  Borcarderie.  Borc.r...r.e. 

LL.  £ë.   de  Berne   et  de  Fribourg  envoyèi*ent  des  députés  NuuM-umoi  <ie« 
paur  délimiter  te  baillage  de  Grandson  d'avec  le  Val-de-Tra-  ^'n^^X 
vers;  mais,   ao  lieu  que  les  bornes  se  devaient  poser  au  plus  iM.ur dêiimiirr le 
haut  des  montagnes,  ces  députés  les  firent  planter  plus  bas  sur  le  .r^^f,]^^^!^!,^!^, 
Val*de-Traver8,   sans  que  les  députés  du  prince,  qui  s  y  pen-    a*  <;r«ud«,«.. 
saient   opposer,   fussent  écoutés .   ceux  des  caàtons  déclsu-ant  *^,nrwu7emr 
ffu'ils  soutiendraient  leur  délimitation  par  les  armes.    Ce  diffé-  i^-ur  driimiutiun 
rend   a   toujours   continué  dès   lors,   le   comté   de  Neuchàtcl    ^'"^"'"^ 
H*ayant.  jamais  approuvé  cette  délimitation;  ceux  qui  habitent 
dans  cette  bande  de  terre  qui  est  en  contestation  sont  parois- 
siens de  Métiers  et  de  Convet ,  mais  pour  le  civil ,  ils  août  obli* 
gés  de  dépendre  de  Grandson. 

Le  29  novembre ,  on^  fit  publier  au  prône  de  toutes  les  églises  Nuu^««in  •••«^«^ 
un  mandement  sur  la-  réforraation  des  mœurs ,  contenant  viiigl*  " ',I!I1.h«.*** 
quatre  articles;  mais,  comme  il  ne  contient  qu'une  répétition 
et  confirmation  des  précédents  publiés  a  Yalangin,  en  treize  ai*- 
ticles  Tan  4539,  en  26  articles  le  S  février  i542,  le  6  novembre 
f547,  en  4553,  en  4557  et  en  dernier  lieu  en  1594  (V.  les  dites 
années),  je  n'ai  pus  trouvé  à  propos  de  les  rapporter  ici;  j'in- 
diquerai seulement  la  conclusion  et  commination  qui  s'y  trouve 
sur  la  fin. 

■ 

Art  2i.    Et  afin  que  le  tout  soit  bien  observé,  il  est  ordonné  aux  cvmmmt  «n  doit 


pasteurs  et  anciens  d*égUse,  qui  exercent  la  discipline  de   réglise,    cl  vri«rr  >iir  r«h- 
il  tous  les  officiers  et  justiciers,   que.  suivant  leur  devoir  et  serment,  ''[J.'ÎXm].,',^* 
ils  veillent  avec  le  ministre  sur  le  troupeau,   qu*ils   rapportent  les  dé- 
faillants et  Qu'ils  tiennent  main  forte  à  ce  quMIs  soient  corrigés  par  le 
consistoire  de'  chaque    ressort  et  punis  par  le  magistrat  suivant  Texi- 
gence  du  cas. 

Que  les  officiers  assenibleront  tous  les  trois  mois  les  ministres,  anciens, 
justiciers,  surveillants  et  saûtier  de  leur  ressort  pour  s^enquérir  d'eux, 
par  leur  serment,  et  découvrir  les  coupables  qui  auront  contrevenu  à 
l'-es  ordounitnces  ;  que  leur  nom  soit  écrit  par  le  greffier  sur  le  iMhtiuel 
de  jMStice;  que  les.  officiers  en  rendront  compte  tous  les  sit  mois  au 
gouverneur,  afin  qu^il  voie  le  soin  et  diligence  qu*ib  auront  apporté  ii 
faire  observer  ce   mandement    Que   les   amendes   appartiendront,   le  "^  n»>J»«n«iaM 
tiers  à  la  seignearie,   le  tiers  au   délateur,  soit  aneieM)   surveillants,  ^'^mt^^''*'*^.^* 
offioierSf  justiciers,  et  chaque  personne  privée  qui  aura  découvert  quelque  ^"^  ^f^  *>**'' 
eQU|MtUe,   et  l'autre  tiers  sera  employé  ii  la  dépense  de  l'assemblée 
qui  se  fera  tous  les  trois  mois. 

L'hiver  de  Van  1616  fut  froid,  et  on  eut  beaucoup  de  neige.     Hi.^r froid. 
Leté  fut  extréinement  chaud  et  sec;  les  fontaines  tarirent.  On   Kt^tm^uiid. 
moissonna   lé  .29  juin,  on  eut  une  très  grande  abondance  de  *oi»oot  prëw«*. 
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1616  vin  et  de  grain ,  teltemeni  qu'on  ne  trouvatt  pas  assez  de  ton- 
^^tdlTr^^  '"  neaux ;   celui   qui  en  prêtait  deux  vides ,  on  lui  en  rendait  un 

''^^^bïl^r^  plein  pour  le   prêt  de  l'autre.  On  Fappela  la  bo§me  mmèB  pmr 
excellence;  l'émine  de  froment  ne  se  vendait  qne  cinq  batz.  La 
Yr..u>ju>i...    vente  du  vin  se  fit  à  Neuchàtel  vingt-quatre  livres  le  niuid. 

1617  La  ville  de  Bienne  vendit  aux  Quatre-Ministraux  la  collation 
^«".^'dr  "rJsiit^^dê  et  le  patronage  de  Téglise  de  Serriëres  et  tous  les  revenus  qui 

^«dToiCJ!!  en  dépendent,  et  ce  pour  la  somme  de  530.  écus.    L'acte  de 
'••"'iH^'"^"- vente  est  du  A  février  1617,   signé  Gendre  et  Seholl,  notaires. 
Trmpir  d«  Pe>€ux     Lo  tomplo  dc  Peseux  fut  bâti  la  même  année.   Les  habitants 
'**'''        de  ce  lieu  n'avaient  auparavant  qu'une  petite  chapelle,  oii  le 
ministre  de  Serriëres  alls^it  prêcher,  mais  l'église  paroissiale  des 
communiera  de  Peseux  était  Serriëres»  où  ils  allaient  faire  leur 
dévotion.  Avant  la  Réformation  le  village  de  Peseux  avait  un 
cbapelam  (V.  Tan  1511),  mais  qui  avait  un  si  petit  gage  qu'il 
n'avait  pas  de  quoi  subsister;  et  comme  la  pension  du  curé  de 
i^rimis  r,rt  ii»r  aii>  Serriëres  était  aussi  assez  chétîve,  on  joignit   pour  lors  les 
nrMd«9crnms.  j^^^  eusomble,  ot  par  ce  moyen  on  abolit  le  chapelain  de  Pe- 
seux ,  et  ce  village  devint  l'annexe  de  Serriëres.  On  a  retranché 
de  l'église  de  Serriëres  des  tierces  gerles ,  qui  sont  des  vignes 
dont  le  ministre  retirait  le  tiers  de  4a  récolte  à  vendanges,  et 
quelques  dîmes. 
foint  dr  coutame     Lo  4  févrior  1617,  le  conseil  de  ville  de  Neuchàtel  donna  le 

auanf!  par  le  eoa-  .  .  . 

ieii  j«  ville,  pomt  de  coutume  qui  suit  : 
Sur  i«  cinq  wi$  Sur  Is  quostion  si  un  testateur,  par  la  disposition  de  son  bîan,  omel 
a*Mberéd«ii<Hi  en  j^  spécifier  un  ou  plusieurs  de  ses  frères  ou  sœurs,  les  rejetant  no- 
tamment  pour  cinq  sols,  ils  ne  peuvent  pas  revenir  à  la  succession 
et  pour  ce  invalider  le  testament?  Il  fut  dit  qu^on  n^a  pas  vu  prati- 
quer une  telle  privation  nominative  et  spécification  de  cinq  sols  être 
nécessaire  en  tel  cas,  principalement  quand  les  prétendants  à  la  suc- 
cession des  biens  questionnés  ne  sont  qu'en  ligne  collatérale  alliés  du 
défunt,  vu  même  la  liberté  du  légateur,  étant  de  condition  franche  et 
bourgeoise,  au  fait  de  la  disposition  de  ses  biens. 

Un   autre   point  de    coutume  donné  le  17  du  même  mois 
porte  : 
sii^pércouu       Quand  deux  personnes  ont  été  conjointes  par  mariage,   suivant  la 
mèrr  meurt  et    qou||,„|^  J|,  p^yg    ^^  _^  \^^^  q„  Y^fjf^  yiont  S  dëcédeT^  Itôssant  des 

le»  eitfaiitf,  le,  p..  enuints  de  leur  mariage ,  qui  viennent  aussi  ensuite  a  mounr,  alors  le 
reDuiicriietiti«>  père  OU  la  mëre  qui  survit  les  dits  enfonts^  doit  se  contenter  d*avoir 
eofents,  5a4irrusu<^  jq^^  p^f  usufruit.   Sa  vie  durant,   la  moitié  de  tous  les  biens  du 
(kTbimf'dJ^l  défunt  ou  de  la  défunte  sa  conjointe  partie ,  tels  qu'ils  pouvaient  toi 
vaut.        appartenir  lors  de  son  décès,  et  laisser  parvenir  et  retourner  d^abord 
après  la  mort  des  dits    enfants    l'autre  moitié  des  dits  biens  de  père 
ou  mère  premier  décédé  qui  leur  pouvaient  appartenir  pour  leur  légitime. 
aux  plus  proches  parents  des  dits  enfants  du  côté  dont  les  dits  biens  meu- 
vent, sans  que  le  dit  survivant  des  mariés,   père  ou  mère  des  &î% 
enfanta,  puisse  prendre  aucun  usufruit  sur  la  dite  légitime. 
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Un  autre  point  da  24  du  dit  mois  porte  :  1117 

Nul  advoyer  ne  peut  obliger  ni  créer  dettes  sur  ses  pupilles  sans  L*«vo.>«r  ••  pc«t 
Taveu  et  autorité  du  tuteur,  h  peine  de  nullité,  si  ce  n*était  par  con- (^"""f^^^P"' 
naissance  de  justice.  ^^*^ 

Ceux  qui  suivent  ne  peuvent  pas  contracter  suivant  lesloix:  1.  Les  ce«  qd  m  p^. 
femmes  mariées  sans  le  congé  et  consentement  du  mari.  2.  Les  veuves  ''"*  «««irMt«r. 
et  les  orphelins  qui  sont  sous  tutelle  ou  h  la  charge  de  gouverneur. 
S.  Ceux  qui  ne  sont  pas  de  bon  sens  et  de  jugement  rassis.  4.  Ceux 
qui  sont  en  minorité  d'Age.  5.  Ceux  qui  sont  sous  la  puissance  de 
père  et  mère,  quoiqu'ils  soient  mariés,  n'ont  cependant  pas  le  manie- 
ment de  leurs  mens.  6.  Les  pensionnaires  qui  possèdent  des  biens 
liés  ou  substitués.  7.  Ceux  qjui  ne  sont  qu'usufructuaîres.  8.  (^ux 
auxquels  il  est  défendu  de  contracter  ;  tels  sont  ceux  qui  dissipent  folle- 
ment leurs  biens,  dont  les  venditions  et  contrats  pourront  être  révoques 
par  la  justice,  etc. 

Les   Quatre-Ministraux  ayant  insté  fort  souvent  auprès  de  la  u»  Q^tM-Mi»». 
seigneurie  à   ce  que  le  différend  qu'ils  avaient  avec  les  bour-'^^J^^*!^*^** 
geois   externes   fût  terminé ,  et  remarquant  visiblement  que  le  p»r^  i|«  u  «miÙ. 
prince  avait  épousé  leur  parti  et  qu'il   les   soutenait  dans  leur  "•**  ^Jl^''**^'* 
renonciation,  et  les  dits  Quatre-Ministraux  ayant  d'autre  côté 
prié  à  diverses  fois  LL.  EE.  de  Berne  d'intercéder  pour  eux 
auprès  de  S.  A.,  ce  qu'ils  avaient  fait  par  trois  fois  sans  que 
cela  eût  produit  aucun  effet  auprès  du  prince ,  ils  prirent  enfin 
la  résolution  dagir  contre  sa  dite  Altesse   par  les  voies  de  la 
justice.  C'est  pourquoi  le  conseil  de  ville  envoya  des  députés 
à  Berne,  qui  parurent  en  Sénat  le  4  juin,   pour  prier  LL.  EE. 
de  leur  accorder  des  lettres  citatoires  pour  faire  comparaître 
par  devant  eux  monseigneur  le  duc  de  Longueville  au  sujet 
des  différends  qu'ils  avaient  avec  lui. 

LL  EE.  ayant  auparavant  exhorté  les  deux  parties  à  s'accor-  ll.  kk.  m^i 
der,  à  quoi  ils  n'avaient  pu  réussir,   Hs  accordèrent  les  dites       ^^*'^~ 
lettres  pour  citer  ce  prince  en  la  personne  de  son  gouverneur, 
qui  aussi  fut  cité  le  8  juin   pour  comparaître  à  Berne  sur  le 
7  juillet,  qui  était  le  jour  marqué  par  LL.  EE.;  ce  dont  le  dit 
gouverneur  donna  un  récépissé  au  messager  de  Berne.  Mais  le  >mu  émumié 
gouverneur  ayant  demandé  un  délai  pour  en  aviser  le  prince,  **'  h JS^^dT**' 
il  lui  fut  accordé,  et  la  journée  remise  au  45  août. 

Voici  la  requête   et  le  Mémoire  que  les  Quatre-Ministraux 

firent  présenter  à  LL.  EE.  par  leurs  députés  et  qui  fut  lue  en 

sénat  le  4  juin ,  tendante  à  ces  fins  de  citation  ;   elle  contient  : 

Magnifiques  et  puissants  seigneurs. 
Nous  les  députés  des  Quatre-Ministraux,  conseil  et  communauté  de  T«M«rd«hr«. 
la  ville  de  Neufchâlel,  vos  perpétuels  bourgeois,  exposons  duement  à  Hfi^ttruiVur 
Vos  Excellences:  Comme  ainsi  soit  que  le  très  illustre  prince  et  duc  de  H^'iS^t!^. 
Longueville  et  d'Estouteville ,  comte  de  Neufchâtel,  etc.  notre  souverain  tM»d«priM«« 
prince  et  seigneur,  votre  perpétuel  bourgeois,  soit  son  àfeule,  Madame    **"Sïï^  ^ 
Marie  de  Bourbon ,  aurait  par  de  certaines  lettres  de  ratification  octroyées. 


cita- 
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1117  reçu  les  bourgeois  forains,  en  leur  prétendue  renonciation  <le  bour- 
geoisie qu'ils  ont  et  doivent  avoir  en  la  ville  de  Neufchètel  v  pw  1^* 
quelles  lettres  nos  franchises  sont  extrêmement  lésées ,  partîeuUèrement 
en  certaines  astrictions  et  conditions  y  apposées;  en  autre  en'pfaisieu& 
autres  poinls,  nos  franchises  oot  été  enfremles  par  les  sieurs  offit^iers 
de  &  Â. ,  comme  il  sera  déduit  par  devant  W.  EE.  Partant  ils  prient 
et  requièrent  qu'il  plaise  à  VV.  EE.,  corames  juges  entre  aotre  prince  et 
seigneur  et  nous,  établir  une  journée  et  citation  pour  ce  faiire,  expédier 
aux  sieurs  gouverneur  et  ministres  de  S.  A.,  pour  juger  des  dits  diffé- 
rends, avec  inhibition  de  procéder  plus  outre  à  Texécution  des  causes 
accessoires  relevantes  des  différends  qui  sont  entre  Sa  dite  Altesse 
et  nous,  et  prierons  pour  la  prospérité  de  VV.  EE.  Ce  4  juin  1617. 
Lr«  «ufputrs  (tr  u      Quoiquc  le  gouverneur  Vallier  eut  encore  obtenu  un  délait 

ii!!!«nrir«Iût"  ^"*^®  ^^^^^  ^^  '^  Joumée  du  15  août,  les  députés  de  la  ville 
ne  laissèrent  pas  de  coniparaitre  sur  ce  jour-là;  ces  députés 
étaient  le  banneret  Samuel  Pury,  Daniel  Rosselet,  Nicolas  Tribo- 
let  et  Pierre  Marquis,  du  petit  conseil ,  Abraham  Richard,  George 
de  MontmoIIin  etJeanRollin,  du  grand  conseil.  Ils  prièrent  de 
nouveau  LL.  EE.  de  leur  assigner  une  nouvelle  journée,  ce  qu'ils 
obtinrent;  mais  comme  leur  partie  n'avait  pas  paru,  LL.  EE.  se 
contentèrent  de  leur  donner  un  acte  de  leur  comparaissance,  daté 
du  46  août  et  qui  contenait  ce  qui  suit  : 
Teneur a<> u iKirr  Nous,  Tavoycr  et  conseil  de  la  ville  de  Berne,  faisons  savoir  à  tous 
dr  irar  compara»  p^j.  |g  pfésente,  coMme  à  rinstante  prière  et  requête  que  nous  ont 
^nwfn»on«.  ^.j,j^^,gjjj  ç^^^  j^g  pîeux,  prudeuts  et  sages  les  Ofiatre-Ministranx, 
conseil  et  communauté  de  la  ville.de  Neufcbâtel^  k  ce  qu'il  nous  plùi 
de  prendre  connaissance  des  difficultés  qui  se  sont  suscitées  entre  eux 
en  qualité  d'acteurs,  et  M.  le  gouverneur  et  lieutenant-général  et  les 
conseillers  d'Etat  établis  aux  Souverainetés  de  Neufchâtel  et  Valangin, 
représentant  M.  le  duc  de  Longueville,  notre  perpétuel  bourgeois,  en 
qualité  de  rée  d'autre  part.  Nous  aurions  donc,  en  vertu  du  droit  de 
judicature  qui,  par  la  combourgeoisie  que  nous  avons  avee  eux,  nous 
compète  et  appartient,  assigné  journée  aux  parties  pour  comparaître 
par  devant  notre  conseil  ici  dans  cette  ville  sur  le  joui'  d'hier,  qui 
était  le  15  août;  sur  lequel  jour,  aussi  bien  que  sur  ce  jourd'hui,  fes 
dits  sieurs  Ministraux  étant  comparus  par  leurs  députés,  et  au  contraire 
le  dit  sieur  gouveruenr  et  lieutenant-général  et  conseillers,  au  lieu  de 
comparaître  au  nom  que  devant,  nous  auraient  requis  d'ultérieur  délai 
MonvcA*  jouroée  par  Une  lettre,  quoique  de  droit  nous  n'y  fussions  pas  obligés,  nous 
•Mig««t  an  s  no.  feur  avons  ce  néanmoins  bien  voulu  accorder  cette  faveur  et  ce  délai, 
Trmbre.  g„  remettant  le  jour  assigné  au  3  novembre  prochain,  sur  lequel  les 
ambes  parties  comparaîtront  par  devant  notre  conseil  pour  y  entendre 
notre  décision  et  jugement  Et  si  l'une  ou  l'autre  des  pîarties  se  montre 
désobéissante  et  ne  comparait  pas,  nous  ne  laisserons  pas  que  d'ad- 
ministrer justice  II  la  partie  comparaissante,  nonobstant  l'absence  de 
l'autre.  Quant  aux  frais  de  ce  voyage,  ils  demeureront  en  suspens 
jusqu'à  définitive  de  cause.  Duquel  délai,  aussi  bien  que  de  la  com* 
parition  des  députés  des  dits  sieurs  Ministraux,  nous  leur  avons  ac- 
cordé le  présent  acte  pour  s'en  servir  au  besoin.  Fait  à  Berne  le  16 
âoùt  1617. 
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Le  mémoire  que  les  députés  de  Neuchàtel  remirent  à  LL.  EE.       1617 

^^_a»^     .     ^^  *  •.  Mémoire  Ue»  Qu«- 

contient   ce    qui    suit  :  IrcMiDistmax  re. 

mis  à  l.L.  EE. 

MÉMOIRE  DES  QUATRE  MINISTRAUX  REMIS  A  LL  EE.  DE  BERNE. 

Nous  les  députés  des  Quatre-Mînistraux ,  conseil  et  communauté  de  Mémoire  aeUTiUc 
la  ville  de  Neufchâtel,  vos  chers  et  bîen-aîmés  bourgeois  vous  exposent:  «»«i'' »♦  p'^»»^'- 

Comme  ainsi  soH  que  les  Sgrs.  ambassadeur,  gouverneur,   conseil 
ofBciers,  ministres  du  très  illustre  et  puissant  prince  le  duc  de  Lon* 
gueville  et  comte  de  Neufchâtel,  notre  souverain    prince   et  seigneur, 
aussi  votre  bon  allié ,  confédéré  et  bourgeois ,  auraient  depuis  quelques 
années  en  ça,  au  nom  de  Sa  dite  Altesse,  par  voie  de  fait  tant  ouver- 
tement et  directement  que   tacitement  et  indirectement  amoindri,    re- 
tranché ,   plié  et  diminué  les  anciens  droits ,  immunités ,    libertés   e( 
franchises  de  la  ville  de  Neufchâtel,  légitimement  et  à  bon  titre  acquis 
et  possédés  par  nos  ancêtres  et  à  nous  parvenus,   comme  aussi  les 
bonnes  et  anciennes  usances  et  coutumes  de  la  ville  diversement  cor- 
roborées et  confirmées,  troublé  les  bourgeois  de  la  dite  ville  en  la 
possession  et  jouissance  des  dits  droits  et  usances;  en   sorte  que  ie,s 
dits  Ministraux  et  conseil  ont  été  occasionnés  à  bon  droit  d'en  ionner 
des  plaintes  et  doléances  oii  ils  le  peuvent  et  doivent  faire,  et  se  servir 
des  moyens  légitimes  que  Dieu  leur  a  prêtés  et  mis  en   mains,  afin 
qu'ils  puissent  être  réintégrés  et  remis  au  prislin  état  d'icelles  fran- 
chises,  desquelles  ils  ont  été  délaissés  et  dépouillés,   et  être  délivrés 
et   rendus   quittes   et  libres  des   charges  par  eux  supportées  jusqu'à 
présent  par  le  moyen  de  tant  de  troubles  et  empêchements,  desquels 
uioyens  toutefois  ils  se  sont  servis,   en   tel  temps   et  manière  que  b 
raison  le  peut  requérir,  si  qu'ils  ne  peuvent  juger  qu'on  les  puisse  en 
cet  endroit  accuser  d'aucune  improcédure,  s'étant,  les  dits  Ministraux, 
préalablement  adressés  h  très-illustre  princesse  dame  Marie  de  Bourbon^ 
durant  la  minorité  de   S.  A.  notre   souverain ,   et  depuis  diversement 
aux  seigneurs  ambassadeur,  gouverneur  et  conseillers  d'Etat,  de  telle 
part  par  humbles  supplications  accompagnées  de  missives  et  interces- 
sions de  vos  seigneuries ,  tendantes  à  ce  que  les  affaires  fussent  amia- 
blement  terminées,  espérant  par  ce  moyen  d'obtenir  quelque  appoinle- 
ment   favorable   et  conforme  à  notre  requête;   ce  que  toutefois  par 
Tespace  de  dix-huit  ans,  à  leur  grand  préjudice,  dépens,  dommage  et 
intérêts    n'ont  nu  obtenir  de  leur  souverain   et  de  ceux  qui  en  son 
nom  administraient  la  régence.   C'est  par   là  qu'il  appert  que  les  dits 
Ministraux  et  bourgeois  de  Neufchâtel  ne  se  sont  pas  précipitas  d^^ 
cette  affaire  (ainsi  qu'il  y  en  a  qui  semblent  le  leur  vouloir  Imputer), 
ni  commis  aucune  chose  contre  leur  devoir  et  fidélité  jurée  àl^^r 
prince;  au  contraire  que,  par  une  patience  singulière  et  respectueuse, 
ils  ont  voulu  attendre  le  temps  qu'il  plairait  a  Dieu  d'inspirer  S., A. 
d'incliner  à  leur  tant  désirée  restauration  dans  leurs  droits  et  usances, 
nonobstant   les  maux  et  incommodités  qu'ils  ont  cependant  supportés 
a  ce  défaut. 

Or  est-il,  magnifiques  et  puissants  seigneurs,  que  voyant  tous  ces 
moyens  ci-devant  mentionnés  par  nous  tenus  en  vain,  et  que  les  maux 
et  dommages  et  intérêts  des  pertes  et  rupture^^ile  nos  droits  et  libertés 
prenaient  accroissement  de  jour  k  autre  et  con^ençaient  à  gagner  le 
dessus  y  la  ville  et  les  bourgeois  de  Nenfchâtel  ont  été  occasionnés  et 
contraints  finalement  de  se  résoudre  par  t^ute  nécessité  d'avoir  recours 
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1617  à  la  justice  (après  tant  de  voies  amiables  frustratoirement  recherchées) 
et  ce  par  devant  VV.  SS.  en  vertu  des  anciennes  et  perpétuelles  bour- 
geoisies qui  vous  nomment  juges  et  arbitres  des  différends  qui  se 
peuvent  susciter  entre  nos  princes  et  nous,  ratifiées  et  corroborées 
par  tant  d*actes  et  instruments  sur  ce  dressés,  et  d^inster  aussi  vers 
Vos  dites  Seigneuries  pour  avoir  journée  établie  et  citation  être  faîte 
au  dit  seigneur  gouverneur  et  conseillers  d'Etat  au  nom  de  S.  A. 

Et  bien  que  les  dits  gouverneur  et  conseil  d*Etat  eussent  eu  un 
espace  suffisant  pour  se  préparer  à  comparaître  sur  le  jour  d'assigna- 
tion obtenu,  qui  fut  le  7  juillet  passé,  si  est-ce  que  leur  ayant  été 
accordé  délai  jusques  sur  le  présent  15  août,  nous  n'avons  pu  de  moins 
que  de  nous  présenter  avec  le  respect  qu'il  convient,  protestant  préa- 
lablement par  ce  présent  écrit  devant  Dieu  et  Vos  Seigneuries,  qu^au 
fait  de  cette  procédure  notre  but,  intention  et  volonté  n'est  ni  n*a  jamais 
été  en  façon  quelconque  d'offenser,  troubler,  altérer,  diminuer,  enjamber, 
moins  attenter  contre  les  autorités  seigneuriales  et  souveraineté  de  notre 
dit  seigneur  et  prince ,  comme  très  mal  à  propos  aucuns  malveuîtlants 
voudraient  faire  entendre;  mais  nous  déclarons  franchement  que  nous 
reconnaissons  S.  A.  pour  le  chef  supérieur  et  prince  souverain  de  nous, 
de  la  dite  ville,  des  terres  et  pays,  et  nous  par  conséquent  pour  ses 
très  loyaux  et  obéissants  bourgeois  et  sujets,  te  tout  de  bonne  foi  et 
à  forme  de  nos  libertés  et  franchises,  et  qu'en  cette  dite  procédure, 
nous  ne  désirons  ni  prétendons  autre  chose  que  ce  qui  peut  servir  au 
soutien ,  entretenement  et  manutention  de  nos  anciens  droits  et  libertés 
et  k  la  conservation  de  la  foi  pour  ce  donnée  par  nos  bons  princes 
d'heureuse  mémoire,  et  par  conséquent  de  leur  honneur  et  réputation, 
ni  d'ailleurs  aussi  aucune  autre  chose  en  ce  cas  que  le  contenu  au 
contrat  de  bourgeoisie  avec  Vos  dites  Seigneuries  nous  peut  donner 
et  permettre  de  droit,  jugeant  que  suivant  la  règle  qui  dit  neminem 
lœdii  qui  suq  jure  utitur  (qui  se  sert  de  son  droit  n'offense  personne), 
on  ne  pourra  interpréter  cette  notre  procédure  autrement.  Protestant 
encore  les  dits  bourgeois  de  la  ville  de  Neufchâtel  pour  le  second, 
qu'ils  n'eussent  jamais  repris  la  procédure  de  droit  en  cette  forme^  si 
la  dangereuse  conséquence  de  l'exécution  d^une  sentence  fraîchement 
rendue  en  l'assemblée  extraordinaire  des  Etats  tenus  contre  leurs  bour- 
geois de  la  baronnie  de  ThieUe  qui  ont  persisté  en  l'union  de  leurs 
corps  jusqu'à  présent,  ne  les  y  eût  forcés  et  contraints  sur  un  sujet 
qui  regardait  le  principal  de  leur  différend  entre  le  souveraip  et  eux, 
saufs  trop*  grand  préjudice,  duquel  l'accessoire  ne  pouvait  être  vidé,  ni 
/même  encore  si  les  dits  ministraux  et  bourgeois  de  Neufchâtel  eus  ent 
ptl  concevoir  espérance  de  voir  quelque  amendement  aux  affaires  de 
fa  part  des  dits  seigneurs  gouverneur  et  ministres  de  leur  souverain 
ou  de  S.  A.  même,  d'autant  que  combien  qu'ils  leur  fissent  semblant 
de  promettre  telle  chose,  si  est-ce  qu'ils  ont  toujours  rejeté  au  loin 
le  principal  et  pitis  juste  article  de  leurs  prétentions ,  retirant  ainsi  d'une 
main  ce  qu'ils  présentaient  de  l'autre.  Et  comme  ainsi  soit  qu'une  bonne 
partie  des  bourgeoiir  de  Neufchâtel  résidant  hors  de  la  ville  se  soient 
comme  soulevés  pai'  induction  de  quelques  esprits  de  contradiction, 
ennemis  de  la  tranquîUfté,  ressuscitant  beaucoup  de  vieilles  mémoires 
d'articles  de  plaintes  et  éstrifs,  entre  les  dits  bourgeois  forains  et  ceux 
de  la  ville,  la  plupart  desquels  avaient  déjà  été  appointés,  le  reste 
écoulé  de  la  méaioire  par  h  légèreté  du  fondement   Et  en  effet  let 
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dits  sieurs  Mtoistraux,   par  eux  inlerpeliéa  en   Tan  1599,   devant  le       1167 
S*  Mango,  ambassadeur  de  S.  A.,  son  gouverneur  et  les  conseillers  d^Etat, 
leur  demandèrent  réparation  des  torts  dont  sans  sujet  ils  les  accusaient, 
instant  fort  contre  eux,  de   soumettre  toutes  les  difficiiUés  prétendues 
au  jugement  absolu  et  définitif  des  dits  seigneurs  ambassadeur,  gouverneur 
et  conseillers,  sans  vouloir  au  préalable  concéder  copie  de  leurs  pré- 
tentions aux  dits  Ministraux,  pensant  ainsi  les  contraindre  ii  telle  sou- 
mission; ce  que  toutefois  refusant  les  dits  Ministraux  de  faire,  comme 
ceux  qui  estimaient  avoir  tonte  matière  et  occasion  de  tenir  les  dits 
ambassadeur,  gouverneur  et  conseillers  pour  partiaux  et  suspects,   les 
dits   forains  sur  ce  firent  faire  lecture  d'un  écrit  prémédité  contenant 
renonciation  qu'ils  faisaient  à  la  bourgeoisie  qu'ils  ont  avec  eux,  com- 
munion et  devoirs  en  dépendants;  de    laquelle  déclaration  ils  deman- 
dèrent acte  par  le  moyen  de  notaires  étrangers  secrètement  introduits 
à  ces  fins,  ce  qui  leur  fut  accordé  par  ordonnance  aux  dits  notaires 
de  Pexpédier,   nonobstant  les  protestes  des  dits  Ministraux  contre  une 
telle  précipitée  et  dangereuse  procédure.    Et  cbmbten  qu*une  telle  re- 
nonciation de  soi*n>èine  lut  sans  fondement  raisonnable  et  par  conséquent 
n*eùC  pu  produire  effet,    à   laquelle   aussi   ne  se  voulaient  arrêter  les 
dits  ftlinistraux  pour  intenter  cause  contre   les  dits  forains,  si  est-ce 
qu*icelle  avait  élé  depuis  approuvée,  confirmée  et  autorisée  de  la  part 
de  la  très  illustre  princesse  Marie  de  Bourbcm,   grand-mère  et  tutrite 
de  S.  A.  et  au  dit  nom,  par  acte  exprès  et  concédé  à  la  requête  des 
cNts  forains,  sans  égard  a  nos  intérêts,  gnefs  et  oppositions ,  contenant 
le    dit  acte   eoncession    ou   corroboraU'on  séparée   et  particulière  de 
franchises,  ooafomies  à  celles  de  la  dite  ville,  d*oà  ils   peuvent  pré- 
tendre mêmes  droits  et  corps  de  bourgeoisie  ii  part,  avec  telle  condi- 
tion que  les  dits  feraîns  renonces  et  séparés  d'avec  les  autres   ne  se 
pourraient  lier  dorsenavant  par  aucune  bourgeoisie  ni    combourgeoisie 
avec  qui  que  ce  soit  sans  permission   expresse  de  Sa  dite   Altesse, 
aussi  ne  marcher  sous  autre  bannière  que  celle  de  S.  A. 

hem  encore  privant  les  dits  Ministraux  du  droit  et  concession  de  la 
cage  et  javiofe  ou'iis  ont  sur  les  communs  bourgeois,  distraisant  aussi 
les  dits  forains  ae  la  bannière  des  dits  Ministraux ,  fléchissant  et  enfrei- 
gnant Sa  dite  AKesse  ouvertement  et  directement  les  franchises ,  droits 
et  anciennes  usances  de  la  dite  ville  de  Néufchâtel ,  ses  officiers  ayant 
d'ailleurs  toujours  soutenu  les  dits  forains,  en  confirmation  de  la  dite 
i-enonciation ,  d'où  se  sont  ensuivies  plusieurs  autres  brèches,  ruptures 
et  infractions  des  droits  de  la  ville  de  Néufchâtel. 

H  appert  donc  que  les  plaintes  des  dits  Ministraux  sur  ce  sujet  de 
la  dite  renonciation  et  confirmation  d'icelle  et  les  moyens  les  plus 
doux  qu'ils  ont  pu  choisir,  aux  fins  de  restauration  en  telle  division, 
ont  été  en  vain  et  sans  fruit  et  succès;  et  quoiqu'on  eût  espéré  que 
le  renouvellement  de  bourgeoisie  fait  Tannée  passée  avec  Vos  Seigneu- 
ries dût  servir  de  moyen  à  réincorporer  les  dits  forains  avec  ceux 
de  la  ville,  ils  ne  pouvaient  néanmoins  y  entendre,  quand  même  ils 
en  eussent  eu  la  volonté,  sans  l'intervention  du  consentement  de  Sa 
dite  Altesse,  a  cause  et  obstant  les  grandes  astrictions  dont  ils  sont 
obligés  envers  Sa  dite  Altesse,  par  acte  particulier  de  la  renonciation 

Suestionnée.  Depuis  il  serait  arrivé  de  fraîche  mémoire  qu'à  l'instigation  i»i»««*«>«  "»»•• 
»  ,  ,  •        •         •  •  »       •■'  '*^  bourgeois 

es  esprits  remuants  comme  devant,  la  partie  des  bourgeois  renonces  qui  m  TonUtfat 

rière  la  dite  baronnie  de  Thielle ,  auraient  commencé  un  nouvel  estrif,    ^** 
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1617       avec  celle  des  autres  bourgeois  au  dit  lieu  qui  ont  persévéré  en  l*UDÎon 
de  notre  corps ,  par  le  moyen  d'une  imposition  commune  sur  chaque 
tête  de  leur  communauté,  indifféremment   tant  renonces  que  non  re- 
nonces,  pour  contribuer  aux  frais  encourus  au  fait  de  la  dite  renon- 
ciation qu'ils  n'avaient  jamais  approuvée,  laquelle  contribution  les  dits 
non-renoncés  refusaient  de  faire,   comme   ceux  qui  n'avaient  rien  de 
commun  avec  les  autres  au  fait  de  la  dite  renonciation   à  laquelle   ib 
n'avaient  jamais  consenti,  craignant  même  de  se  méprendre  contre  le 
serment  qu'ils  ont  aux  dits  Ministraux   par  les  conséquences   de  tel 
consentement  et  communion,   d'où  sont  ensuivies  poursuites  exactes 
des  dits  renonces  contre  les  autres,    refusant   le  payement  de  Timpo- 
sition  que  dessus,   pour  lesquels  s'étant  portés  répondants,  tes  oits 
Quatre-Minîstraux ,  suivant  le  devoir  de  leur  office  et  leurs  supplications 
aux  seigneur  gouverneur  et  conseil  d'Etat  de  vouloir  entièrement  lever 
ce  nouveau  procès  suscité,  ou   au  moins  comme  accessoire  sursoyer 
jusqu'à  ce  que  le  dit  différend  avec  S.  A.  comme  principal  fût  déter- 
miné qui  est  en  litispendanCe  par  devant  Vos  Seigneuries,  n'ayant  de 
rien  servi  ni  profité ,  ne  peuvent  de  moins  que  de  protester  de  la  nullité 
des  sentences  qui  sur  ce  sujet  se  pourraient  donner,  comme  déjuges 
non  compétents  ;  réitérant  le  même  devant  l'assemblée  des  juges  extra- 
ordinaires aux  derniers  Etats  tenus  pour  corroboration  de  Tiniérieur. 
Et  puisque  tous  droits,  soit  divins,  humains,  naturels,  civils  ou  autres 
quels  qu'ils  Soient,  défendent  d'attenter,   usurper  ou  priver  l'autrut  de 
ses  droits ,  de  s'approprier  la  chose  privée  et  s'en  investir  sans  forme 
de  droit,  même  cie  leur  en  troubler  la  jouissance ,  et  que  d'autre  part, 
telles  choses  arrivent  aux  dits  Hioistraux  par  le  moyen  des  ambassa- 
deur,  gouverneur,  conseillers   et  ministres  de  S.  A.  au  nom  d'icelle, 
au  grand  préjudice  et  détriment  de  la  ville  et  corps  des  bourgeois  de 
Neufchâtel,  tant  directement  comme  devant  dit,  au  moyen  de  Tappro- 
bation  de  renonciation  et  clausules  y  contenues,  que  indirectement  en 
plusieurs  façons  aux  personnes  des  bourgeois  qui  n'ont  voulu  adhérer 
à  la  dite  renonciation,  même  encore  directement  en  leurs  personnes, 
par  le  moyen  des  sentences  que  dessus  rendues  par  les  Etats  sur  le 
sujet  d'un  accessoire  qui  dépend  entièrement  de  la  renonciation  ques- 
tionnée,  au  préjudice  évident  de  la  cause  et  différend  capital,    quand 
l'exécution  d'icelle  sentence  se  devrait  ensuivre ,  en  laquelle  cause  néan- 
moins, ni  dépendance  d'icelle,  les  dits  gouverneur,  conseillers  et  offi- 
ciers ne   doivent  avoir  droit  de   prendre   connaissance,    attendu    que 
accessorium  sequitur  naiuram  principalis  (l'accessoire  suit  la  nature  de 
la  cause  principale).    Pour  toutes  ces  raisons  ont  été  occasionnés  les 
Qualre-Ministraux ,   conseil   et   généralité  des  bourgeois  de  Neufchâtel, 
reprendre   leurs   premières  erres  et  inster  vers  Vos  dites  Seigneuries 
au  vuidange  du  différend  principal   ci-dessus  mentionné,    entrelaissé  si 
longtemps  au  grand  dommage  et  préjudice  de  nos  libertés,  avec  d'au- 
tres articles  et  plaintes  sur  ce  qui  s'en  est  ensuivi ,  comme  juges  com- 
pétents et  ordonnés  par  vertu  de  notre  ancienne   et  perpétuelle   com- 
Dourgeoisie,  à  cause  de  la  souvent  nommée  prétendue  renonciation  et 
division  avouée,    reçue  et  confirmée  par  Leurs  Altesse  et  officiers  au 
dit  nom ,  à  la  lésion ,  rupture  et  grand  préjudice  de  nos  droits  et  libertés, 
comme    dit  est,   et  des  autres  points  et  articles  de  plaintes  ci-dessus 
spécifiées^  s'offrant  de  vérifier  leurs  allégations  à  satisfaction  du  droit 
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la  réparation. 

1.  Les  Quatre-Hinistraux,  au  nom   du  conseil   et   communauté  de  Mêmoir«  mr  ie« 
Neufchâtel,  oo  les  députés  en  leurnom^  requièrent  être  dit  :  Les  sieurs  •»".*"••  «"^  **•  *■ 
ambassadeur,  gouverneur  et  ministres  de  S.  A.  ou  Madame  la  duchesse  "*    '^ 

en  son  nom,  n^avoir  pu  ni  dû  recevoir,  approuver,  maintenir  ni  con- 
firmer les  bourgeois  forains  en  leur  prétendue  division  et  renonciation, 
et  pour  ce  déclarer  la  dite  renonciation  et  confirmation  cassée,  révo-  Qu«i>r»iionci«- 
quée  et  de  nul  effet  comme  contrariant  au  texte  formel  de  leurs  fran-  ^it,","!^"" 
chises,  et  iceux  forains  quittes  et  libérés  de  toutes  les  astrictions  qui 
pourraient  les  lier  envers  Sa  dite  Altesse  au  préjudice  des  dits  Ministraux, 
même  devoir  être  remis  et  réincorporés  en  leur  pristin  état,  devoirs 
et  serments  qu*ils  ont  eus  de  tout  temps  et  ont  encore  aux  dits  Minis- 
traux; et  ensuite  de  ce  rendre  l'obéissance,  devoirs,  contributions, 
gîettes  de  communance,  routes,  réparations  de  ville  et  ohmgeld  que 
doivent  tous  autres  bourgeois,  se  ranger  sous  la  bannière  du  dit 
Neufchâtei,  satisfaire  aux  élections  et  impositions  d'armes  pour  tirer  en 
guerre  ou  autrement,  le  tout  ainsi  que  par  le  passé  a  été  usité,  sans 
qu'ils  puissent  y  contredire  ni  résister ,  mais  le  tout  accomplir  et  par 
sa  dite  Altesse  être  tes  dits  Ministraux  de  ce  maintenus  à  Ta  venir. 

2.  Se  plaignent  les  dits  Ministraux  de  la  procédure  contre  les  bour-  us  bours^ou  j* 
geois  de  Boudevilliers  que,  contre  leurs  droits   et  usances,    Tofficier    ^,*"„^'^^"^^^^^^^ 
du  lieu  à  voulu  contraindre  se  montrer  acvec   leurs  armes   conjointe-  Ji-rr"  ilr  la  bL*. 
ment  avec  les  autres  sujets,   leur  imposer   les  armes  et  les  enrôler;  oirre ac u viUc 
au  Keu  que  les  dits  Ministraux ,  au  cas  de  monstres,  députaient  aucuns 

de  leur  conseil  pour  les  montrer  aux  dits  officiers,  comme  membres 
de  leur  corps,  qui  ne  pouvaient  être  distraits  de  leur  bannière  ni 
commandement,  à  eux  appartenants  la  vision,  imposition  des  armes, 
nomination  et  enrôlement  de  guerre,  fondés  sur  Tarticle  de  franchise, 
contenant  ainsi  (le  pnnce  parlant):  «Et  si  nous  avions  guerre  propre, 
«la  communauté  nous  devra  aider,  sans  prendre  taille  et  auront  nos 
«dits  bourgeois  armes  et  chevaux  compétents  pour  leurs  facultés, 
«par  le  conseil  de  la  communauté;»  par  où  il  appert  qu'ils  ont  tel 
commandement  sur  tous  bourgeois;  appert  aussi  par  le  serment  des 
dits  bourgeois,  par  lequel  ils  s'astreignent  comme  dessus  lors  de  leur 
réception  avec  Tusance  de  tout  temps  qui  porte:  «Que  selon  le  cas 
«  les  dits  Ministraux  dressent  compagnies  et  enseignes  composées  de 
«  leurs  bourgeois,  soit  pour  sortir  ou  défendre  le  pays.  »  Requérant 
soit  dit  telle  procédure  ne  pouvoir  ni  devoir  k  l'avenir  pratiquer; 
nonobstant  quelle  prononciation  les  oflTciers  de  seigneurie  puissent 
avoir  expédiée,  sur  le  sujet  de  dite  prétendue  monstre  et  imposition 
d^armes,  laquelle  ne  leur  doit  être  préjudiciable,  pour  être  entière- 
ment reprouvée  par  le  conseil  de  ville,  et  à  ce  n'ayant  jamais  con- 
senti. 

3.  Plus  ils  se  plaignent  de  la  procédure  que  le  dit  sieur  gouver^   PubUcatioD  dct 
neur  et  officiers   tiennent   au  fait  des  publicattons    des  mandements,     "»»>«n»^- 
par  laquelle,  contre  le  texte  exprès  de  la  franchise  et  de  ce  qui  d'an- 
cienneté a  été  usité,    ils    ne  font  plus  mention   du  consentement  des 

dits  Ministraux,  laquelle  franchise  porte  ainsi  (le  prince  parlant):  «Et 
ce  ne  pourrons  faire  cri  ni  ordonnance  en  notre  ville  de  Neufchâtei 
«sans  eux,  ni  eux  sans  nous.»  Requérant  qu'il  soit  dit,  leur  devoir 
être   réparé   le  dit  fait   par   les  dits  seigneurs  gouverneur  tK  con- 
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1617       seillers  d*Etat  et  qu^ils  ne  peuvent  faire  commandement  ni  prohibitioE 

à  l'avenir,  sans  le  consentement  des  dits  sieurs  Ministraux  et  que  leur 

consentement  y  soit  expressément  mentionné. 

Privatiom  des  jii.      4.  p|us  eucore  îls  se  plaignent   que  dès  quelque  temps  après  Tac* 

*"dI"v.iM*in**  *  quisi^ion   faite   par  S.  A.    de  la  seigneurie  de  Valangin ,   on  a  voulu 

>•»{>».     ^^^  1^  j^^.^  j^  séance   que   les  bourgeois   de  Neufcbâtel  ont  eu   de 

tout  temps  aux  assemblées  des  Audiences,  qui,  pour  justice  absolue 
et  suprême,  se  tenaient  au  dit  lieu,  lorsque  les  anciens  comtes  de  Va- 
langin possédaient  la  dite  terre,  ayant  les  dits  officiers  k  cet  effet 
changé  le  nom  et  le  titre  de  dite  Justice  d'Audience  à  celui  d'Etat, 
voulant  inférer  que,  si  même  ils  avaient  quelque  droit  d'usance  au 
siège  des  Audiences,  il  ne  s'entendait  de  même  des  Etats,  combien 
qu'en  effet  ce  soit  toujours  la  même  chose;  requérant  partant  que 
ceux  qui  seront  députés  de  la  ville  de  Neufchâtel  ayent.  leur  siège  ac- 
coutumé comme  d'ancienneté  aux  Audiences,  ou  qu'ils  ayent  la  même 
séance  aux  Etats  du  dit  lieu. 
Erection  «i*.  no  5.  Aussi  sc  phignout  de  ce  que  les  dits  sieurs  ambassadeur,  gou- 
Cour  frodaii-.  vemcur  et  officiers,  sur  le  sujet  du  différend  naguère  entre  le  sieur 
baron  Gorgier  et  Anne  de  NeufchAtel,  sa  cousine,  veuve  de  feu  le 
sieur  de  Bonstetten  à  cause  des  fieb  de  Valmarcus  et  Travers,  dres- 
sèrent une  nouvelle  composition  de  justice,  qu'ils  intitulèrent  féodale, 
de  laquelle  ils  disaient  la  connaissance  appartenir  immédiatement  i 
S.  E.,  nommant  les  assesseurs  tels  que  bon  leur  semblait,  expulsant 
ainsi  insensiblement  les  dits  Ministraux  de  la  séance  des  Etats  sous 
prétexte  de  changement  de  nom  et  de  titre,  laquelle  toutefois  est  la 
justice  souveraine  et  par  conséquent  ci^ble  de  juger  de  tout  ce  qui 
se  peut  présenter,  quoique  les  dits  Ministraux  ayent  nomination  de 
quatre  de  leurs  bourgeois  pour  le  tiers  des  dits  assesseurs,  fondés  en 
bons  titres,  auxqueb  et  au  titre  de  leurs  franchise  est  ainsi  contenu 

Fondraieniaeia  ct  qui  portcnt  réitèremcut :    «Aussi   ne   doit  connaître   en   notre  dite 
préienUondn    c<  villc  de  Neufcbâtcl  sinon  les  chanoines,  nobles,  féotiers  de  notre  dit 

Qnatrf.Min.sir.ux  ^^  ^^^^^^  g(  ^^^  bourgcois  ct  officicrs  d'icello.  Item  et  les  usanees  des 
«  anciens  jugements  demeureront  selon  les  anciennes,  coutumes.  »  Ser- 
vant pour  témoignage  la  commise  des  mêmes  fiefs  de  question  au 
souverain  par  l'adyudication  des  Etats  ordinaires,  sans  qu'on  n'ait  ja- 
mais ouï  parler  d'aucune  autre  justice  souveraine.  Requérant  partant 
aussi  au'il  soit  dit  il  la  correction  de  telle  procédure,  iceHe  ne  devoir 
être  admise  ni  pratiquée  à  l'avenir,  mais  continuer  les  usanees  pour 
le  regard  des  jugements  de  tout  temps  pratiqués  sans  y  apporter  in- 
novation. 

Serment  prjie  aux     g,  D'ailIcurs  ils  sc  plaignent  aussi   que  les  maires   et  présidents  de 

'*"*"""***"'*'"'•' justice  n'observent  pas  ce  qui  a  été  pratiqué  de  toute  ancienneté,  en 
prêtant  serment  aux  témoins  et  autres  particuliers  et  les  sommant  de 
porter  témoignage  de  vérité  qui  se  fait  par  le  devoir  et  serment  qu'ils 
ont  au  souverain  et  aux  Quatre-Ministraux;  mais  présentement  ils 
éclipsent  les  dits  Ministraux  sans  en  plus  faire  mention,  ce  qui  leur 
porte  grand  préjudice  à  leurs  droits  et  tend  à  corroborer  la  prétendue 
renonciation  des  forains,  les  exemptant  de  l'obéissance  qu'ils  leur 
doivent,  comme  s'ils  ne  leur  étaient  pas  tenus  d'icelle  par  devoir  et 
serment,  combien  qu'il  apparaisse  du  contraire  par  leur  réception  de 
bourgeoisie;  demanaant  qu'il  en  soit  usé  comme  du  passé,  selon  les 
serments  de  leur  souverain  et  leurs  lieutenant  et  officiers  de  maintenir 
tous  leurs  droits,  usanees,  coutumes  écrites  et  non  écrites. 
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7.  Item  demândeot  émendatiou  du  refus  que  les  offioiers  de  S.  A.        1117 
fo&t  de  faire  participation  du  tiers  de  la  recouvre  des  ventes  en  temps  Lrti«nd«Ten(M. 
de  foire,  à  eux  ou  à  leurs  officiers,  contre  le  texte  formel  de  la  fran- 
chise qui  dit  ainsi:    «Percevront  et  recevront    nos  dils   bourgeois  le 

«  tiers  des  ventes  sur  toAites  marchandises  à  devoif^  percevoir  et  re- 
«  cueillir  avec  les  nôtres  ventiers  du  dit  Neufchâtel,  ainsi  et  pareille- 
ft  ment  qu'ils  Tont  recouvré  au  temps  passé  et  s'accompagneront  comme 
«ils  ont  accoutumé»;  demandant  que,  ensuite  des  dites  franchises, 
tel  empêchement  soit  levé  et  dit  que  suivant  icelles  ils  se  puissent 
accompagner  avec  rofficier  de  Sa  dite  Altesse,  pour  les  recouvrer  et 
y  participer. 

8.  Davantage  ils  se  plaignent  des  innovations  qui  se  font  au  fait  du    numuMDtiin 
serment  nouvellement  dressé  pour  les  notaires,  portant  défense  de  re-  ■»°»^''*«'*  ""■  '■  <>• - 
cevoir  en  faveur  de  toute  communauté  pour  acquis  de  fonds  sans  ex- ['"^j'^''^^^" 
ception  des  dits  Ministraux  et  ville  de  Neufchàtel  quils  privent  insen-    eu(«>rttrdru 
siblement  de  leurs  droits  et  privilèges,   vu  que  si  cela  avait  lieu  d'ici         «iii<'- 

à  quelques  années,  ils  ne  trouveraient  personne  qui  pût  recevoir  tels 
actes  pour  eux  et  demeureraient  exclus  du  bénéfice  de  leurs  dits  pri- 
vilèges et  franchises  contenant  ces  mots:  «Item  pourront  nos  dits 
«  bourgeois  acheter  d'un  chacun,  à  la  charge  que  les  biens  qu'ils 
«  achèteront  seront  et  demeureront  envers  nous  et  nos  successeurs 
((  de  telle  condition  qu'ils  étaient  auparavant  »  ;  demandant  que  Vos  Sei- 
gneuries jugent  que  semblables  innovations  faites  dans  le  serment  des 
notaires  doivent  être  retranchées  et  le  serment  remis  sur  le  vieux  pied, 
afin  que  les  dils  sieurs  Quatre-Mînistraux  puissent  acheter  à  leur  plai- 
sir, comme  il  a  été  usité  du  passé. 

9.  Us  se  plaignent  que  le  seigneur  gouverneur  refuse  de  prêter  ser-  >^«f>"  ^  p^^^ 
ment  à  ceux   qui  sont  reçus  à  bourgeois   par  le   conseil   et  commu-  i^l^^!!^^' '"^^^ 
nauté  de  Neufchiitel,  conlre  ce  qui  a  été  pratiqué   et  usité  du  passé;  "'^r^^"'*'' 
demandant  ainsi  les  dits  sieurs  Quatre-Ministraux   qu'il  soit  connu  par 

YV.  EE.  que  le  dit  seigneur  gouverneur,  ensuite  de  la  pratique,  doit 
prêter  et  recevoir  le  serment  de  ceux  que  le  conseil  et  communauté 
de  Neufchàtel  a  reçus  k  bourgeois. 

10.  Comme  dès  quelques  temps  en  ça  quelques  officiers  du  prince  ^'"',"*s«  «if  >'ori«i 
exigent  i'éaiinage  de  Torge,  avoine,  pois  et  autres  légumes   que  ^^on*'"*^^'*^''' 
amène  en  ville,  et  se  la  font  payer  nonobstant  que  le  tarif  contienne 
positivement  que  pour  de  semblables  denrées   l'on  ne  doit  payer  que 

six  deniers  par  muid  et  qui  se  doivent  délivrer  à  celui  qui  a  le  péage 
et  duquel  les  Quatre-Ministraux  ont  le  tiers,  au  lieu  qu'il  n'ont  point 
de  part  à  l'éminage   qui  se  paye  aux  hasies,   lequel   péage  d'autant 

Sue  la  ville  y  a  part,  les  dits  officiers  tâchent  d'amoindrir  et  même 
e  le  supprimer,  aux  fins  d'établir  le  nouvel  éminage  qui  appartiendra 
au  prince  seul,  en  la  place  d'icelui;  demande  par  ainsi  la  ville  de 
Neufchàtel  qu'on  remédie  à  cet  impôt,  qui  est  contre  leurs  droits,  et 
qu'il  soit  connu  que  dorsenavant  ces  sortes  de  denrées  seront  à  forme 
de  l'usance  du  passé  exemptes  du  dit  impôt  et  éminage. 

11.  Les  fermiers  du    four  public   qui  appartient  au  prince  exigent   f««>- p«^i>«  <^ 
des  bourgeois  pour  le  fournage  plus  que  leur  franchise  et  convention 

faite  pour  ce  fait  avec  le  prince  ne  porte,  à  raison  de  quoi  ils  de- 
mandent d'être  maintenus  auprès  de  leurs  lettres  et  accords  faits  pour 
ce  si^et  avec  le  prince  et  que  dorsenavant  on  n'exige  d'eux  plus  que 
leur  accord  ne  porte. 
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1617  12.  Les  officiers  du  prince  établissent  de  nouvelles  coutomes  et  par 

Nouvrau  cottiu.  aînsî  pratiquent  un  nouveau  coutumier,  ce  qui  va  contre  Tautorité  des 
^'^-  assemblées  générales  appelées  Audiences  et  contre  la  franchise  du 
conseil  et  de  la  ville  de  Neufchâtel,  lesquels,  à  forme  de  leurs  droits, 
ont  le  pouvoir  d'expliquer  les  points  de  coutume  et  de  pratique  qui 
sont  problématiques;  demandant  qu'il  soit  connu  par  VV.  EE.  qu'au- 
cunes nouvelles  lois  contraires  aux  coutumes  et  formalités  des  Au- 
diences générales  ne  doivent  être  établies  et  que  la  ville  de  Neuf- 
châtel, à  l'égard  de  cet  article,  doit  être  maintenue  dans  ses  anciens 
droits  et  franchises. 
Droit  (KAbsug  on  1 3.  Commc  la  ville  de  Neufchâtel  et  ses  habitants  ont  jusqu^à  pré- 
de  traiie  foraine,  genj  toujours  été  cxompts  de  payer  le  droit  d'aubaine  ou  A^abzug  par 
les  ternies  de  leur  franchise,  qui  contient:  «Quand  il  plaira  aux 
((  étrangers ,  ils  pourront  s'en  aller  et  emmener  avec  eux  tous  leurs 
«biens»,  et  que  même  il  n'a  jamais  été  pratiqué  autrement,  cepen- 
dant on  le  leur  demande  aujourd'hui ,  et  cette  innovation  est  importante 
à  la  ville  de  Neufchâtel,  vu  que,  par  droit  réciproque,  on  l'exigera 
aussi  de  leurs  bourgeois  hors  de  l'Etat,  demandant  par  ainsi  mes  dits 
sieurs  les  Quatre-Hinistraux  que  telle  nouveauté  et  droit  d'aubaine  soit 
retranché. 

Enquête*.  14.  Nonobstant  que  S.  A.   ne  se  soit  réservé  de  pouvoir  faire  des 

enquêtes  que  contre  des  meurtriers  publics,  des  assassineurs  et  larrons 
attrapés  sur  le  fait,  cependant  les  officiers  ne  laissent  pas  que  de 
faire  de  semblables  recherches  et  enquêtes  dans  beaucoup  aautres 
bagatelles;  demandant  par  ainsi  que  VV.  EE.  connaissent  qu'ensuite  de 
nos  franchises  les  ofBciers  du  prince  ne  pourront  faire  d'autres  en- 
quêtes que  pour  les  cas  contenus  aux  dites  franchises,  qui  sont  de 
sang  et  de  main  mise. 
Boargconduv»].  15.  Les  officicrs  du  prince  exigent  des  bourgeois  qui  demeurent 
de-TraTe«  oppri-  gj  fésideot  rièrc  la  baronnie  du  Val-Travers  les  mêmes  devoirs  que  les 
"**  gens  de  la  condition  la  plus  servile,  comme  sont  ceux  qui  sont  de 
main  morte  rendent  au  prince,  et  les  veulent  entre  autres  choses  obliger 
k  accompagner  les  personnes  criminelles  comdamnées  à  la  mort  avec 
les  armes  jusqu'au  lieu  patibulaire,  et  de  les  garder  pendant  que  tek 
criminels  sont  en  prison ,  et  encore  à  d'autres  choses  semblables,  ce 
que  les  dits  bourgeois  qui  ne  doivent  autre  chose  que  ce  qui  leur  est 
imposé  pour  leur  feu  et  lieu,  ne  sont  aucunement  tenus  de  faire; 
demandant  par  ainsi  que  les  dits  bourgeois  soient  déchaînés  de  sem- 
blables corvées  et  devoirs,  et  que  W.  EE.  connaissent  qu'ils  doivent 
jouir  et  être  maintenus  aux  mênoes  droits,  privilèges  et  libertés  dont 
ils  ont  joui  du  passé, 
condution  du  BM-  Et  cn  général  nous  supplions  très  humblement  VV.  EE.  qu'en  con- 
sidération de  l'équité  de  notre  demande,  il  leur  plaise  d'avoir  k  cœur 
notre  présente  difficulté,  afin  que  nous  soyons  conservés  dans  les  libertés 
que  nous  avons  glorieusement  acquises  de  nos  ancêtres,  aussi  bien 
que  dans  nos  bonnes  et  louables  coutumes ,  droits  et  usances ,  écrites 
et  non  écrites,  et  aussi  que  nous  soyons  maintenus  dans  notre  juste 
possessoire  et  conservés  dans  la  paisible  et  tranquille  jouissance  d'icelles, 
que  les  choses  que  l'on  nous  en  a  retranchées,  ôtées  et  diminuées, 
nous  soient  restituées,  et  le  tout  remis  en  son  premier  être;  demandant 
avec  cela  non-seulement  tous  les  frais  et  dépens  encourus  jusqu'à- 
présent,  mais  aussi  ceux  qui  pourront  survenir  à  l'avenir.  Nous  vous 


■oire. 
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recommandoiis  flu  reste  h  la  protection  de  Dieu ,  afin  que  vous  puissiez        1117 
régner  paisiblement  et  heureusement. 

Les  Quatre-Ministraux  et  le  conseil  de  ville  avaient  donné  à 

leurs  députés  une  procure  authentique ,  dans  laquelle  il  est  dit: 

Qu^on  avait  tâché  depuis  dix-huit  ans  de  ramener  les  bourgeois  re-  Piainieidn  bonr. 
nonces  à  leur  devoir;  qu'ils  avaient  agi  contre  le  serment  qu'ils  avaient  ««<>»  «ni»"»** 


con. 


aux  Quatre-Ministraux;  que  même  ils  continuaient  de  solliciter  les  autres  ^^i^ZlT^^ 
qui  s'étaient  joints  aux  bourgeois  internes,  pour  le  renouvellement  de  le ««moire à  lu 
la  combourgeoisie,  de  se  joindre  à  eux;   qu'ils  maltraitaient  ceux  qui  £E- 

refusaient  de  le  faire  9  et  que  plusieurs  pour  éviter  ce  mauvais  traite- 
ment avaient  été  forcés  d'entrer  dans  leur  renonciation;  que  quoique 
LL.  EE.  eussent  écrit  par  trois  fois  pour  exhorter  les  parties  à  ter- 
miner ce  différend  à  Tamiable,  tout  cela  avait  été  inutile. 

Il  est  encore  ajouté  : 

Nous  sommes  encore  contraints,  à  notre  grand  regret,  de  nous 
pourvoir  vers  les  dits  Magnifiques  Seigneurs,  nos  juges  compétents, 
en  cas  de  difficulté  entre  notre  souverain  et  nous,  suivant  le  texte 
exprès  de  la  combourgeoisie  que  nous  avons  avec  eux  et  à  forme  de 
l'usage  en  même  cas,  depuis  a  nous  prescrit  à  diverses  fois  par  nos 
souverains,  quand  ils  nous  y  ont  provoqués,  et  cependant  retenir  l'exé- 
cution des  sentences ,  qui ,  en  l'assemblée  des  Etats  revêtus  en  partie 
de  juges  extraordinaires,  s'étaient  rendues  contre  nos  dits  bourgeois, 
nonobstant  la  récusation  d'iceux  par  nous,  comme  incompétents  pour 
les  raisons  que  devant ,  en  tant  qu'en  avions  fait  notre  cause  propre, 
ainsi  qu'en  effet  elle  Tétait,  et  ayant  obtenu  journée  établie  pour  vui- 
dange  de  nos  différends  pour  le  I  juillet  passé  avec  citation  au  seigneur 
gouverneur  et  officiers  de  notre  dit  souverain  pour  s'y  trouver,  en  fa- 
veur desquels  ayant  encore  été  prolongés  jusqu'au  15  du  présent, 
pendant  lequel  délai  de  surcroit,  aucun  des  dits  officiers  de  seigneurie, 
ayant  sous  prétexte  de  zèle  au  bien  de  la  patrie,  présenté  remontrance 
à  nous  dits  Ministraux,  au  nom  de  la  phis  saine  partie  des  bourgeois 
de  notre  corps  (comme  hors  de  propos  ils  s'émancipaient  de  parler), 
laquelle  ils  faisaient  signer  par  aucuns  de  nos  bourgeois,  qui  se  laissaient 
emporter  sous  telle  apparence  et  de  trouver  de  terminer  amiablement 
les  dits  différends;  ne  prenant  garde  qu'en  effet  c'était  plutôt  les  faire 
entrer  dans  un  autre  parti,  s'élever  contre  nous  et  consentir  aux  des- 
pects  et  invectives  qu'elle  contenait,  tendant  même  à  division  et  par- 
tialité dans  notre  conseil  même,  nous  n'avons  pu  faire  de  moins  que 
de  prendre  la  résolution  de  suivre  notre  droit  pour  éviter  un  plus 
grand  mal  qui  semblait  se  préparer,  sous  espérance  de  nous  voir  hors 
de  tant  de  fâcheries  avec  l'aide  de  Dieu,  laquelle  résolution  prise  et 
ratifiée  par  nous  ci-devant  nommés,  conseil  et  généralité,  tous  unani- 
mement à  ces  fins  assemblés;  et  il  cette  fin  étant  nécessaire  de  choi- 
sir des  personnages  de  notre  corps  pour  la  représentation  de  notre  droit , 
reconnaissant  la  probité,  sincérité,  prudence  et  fidélité  pour  le  bien  de 
notre  souverain  et  commune  patrie  tout  ensemble,  qui  est  apparu  aux 
personnes  des  spectables  et  honorables  sieurs  Samuel  Pury,  banneret,  imputés  à  B«rn«. 
Daniel  Rosselet,  Nicolas  Tribolet  et  Pierre  Marquis,  du  conseil  étroit, '*^"J'^^^*''"» 
Abraham  Richard,  George  de  Montmollin,  Jean  Rollin,  du  nombre  des  ''^^' 
sieurs  Quarante  hommes  représentant  la  généralité  cotnme  dessus.  Nous 
les  avons  élus  et  députés  et  donné  toute  charge,  etc.  non-seulement  pour 
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ltl7  former  en  droit  à  notre  souverain  par  devant  les  Magnifiques  Seigneurs 
de  Berne  au  sujet  de  la  prétendue  renonciation  et  division  de  nos  bour 
geois  forains ,  mais  aussi  pour  ajouter  tous  les  autres  points  et  articles 
de  difficultés  qui  peuvent  être  contentieux  entre  notre  dit  seigneur  prince 
et  nous,  etc.  Donné  à  Neufchâtel  le  9  août  1617,  signé  Jonas  Barillier. 

Le  mémoire  ci-dessus  ayant  été  présenté  h  LL.  EC.  de  Berne 
par  les  députés  du  conseil  de  ville  de  Neucbàtel ,  cela  ne  pro- 
duisit pour  cette  fois  aucun  autre  effet  si  ce   n^est  quon  leur 
donna,  comme  je  Tai  déjà  remarqué,  un  acte  de  diligence  et 
i).hiaccuniéfta  dc  comparaîssance.  Le  gouverneur  de  Neuchàtel  ayant  obtenu 

i.rmce.       ^^  houvcau  délaî ,  le  tout  fut  renvoyé  au  3  novembre. 
roini  .;e  cniiume     Lo  25  juilIct  Ic  conscil  de  ville  donna  le  point  de  coutume 

duiinr  par  le  con-  ,  ,      •  • 

bcii  de  ville,    qui  suit  ; 

Liave^tiiure  duit      Quand  une  ou  plusieurs  personnes  ont  appréhendé  l'investiture  de 
se  prendre  dtms  le  ^^^^^  |g  guccessiou  cl  hoiric  d'un  défunt  bourgeois  ou  de  franche  condi- 

lieu  ou  le  dcfuiit     ..  i.j*  «j»  i*  ».  f*^ 

ruit  jomieiiic  tion  sur  le  jour  des  six  semaines  depuis  son  ensevelissement,  en  la  justice 
On  n*est  pa» obligé  du  Wtu  OU  Ic  défuut  était  domicilié  et  justiciable,  elles  doivent  être  saisies 

de  u  demander  et  falles  jouissanlcs  de  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles,  délaissés 
dan.iou»ie»  lieux    gj.  j^  ^jjj  j^fy^j  ç|  ^  luI  appartenants  à  Pheure  de  son  décès,  en  quelque 

ou  le  defuut  avait  !.  .     »\  •  •  •  *••«•«•  i»i  •      •       -^       «  «      ' 

des  }>ieni.  "^^  ^^  ^^^^^  qucIque  scigncune  et  juridiction  qu  ils  soient  gisants  et  ou 
qu'ils  se  puissent  trouver,  sans  aucune  exception  et  sans  être  tenues  de 
pourchasser,  s'il  ne  leur  plaît,  autre  mise  en  possession  et  investiture 
aux  justices  des  autres  lieux  rière  lesquels  le  dit  défunt  pouvait  avoir  du 
bien,  surtout  quand  c'est  rière  ce  même  Etat  et  souveraineté. 

Départ  du  prince      Hcur!  II,  duc  dc  Longucville,  étant  parti  de  Paris  pour  se 
"'"" "J^"' ^*""  rendre  dans  le  pays,  la  ville  de  Neuchàtel  lui  envoya  des  dé- 
putés, qui  allèrent  au  devant  de  S.  A.  avec  le  seigneur  gou- 
verneur et  autres  oRiciers  de  l'Etat  jusqu'aux  Verrières ,  où  ils 
l'attendirent.  Les  députés  de  la  ville  étaient  au  nombre  de  six, 
savoir  quatre  du  petit  et  deux  du  grand  conseil. 
Bui  que  .e  proiK»     Le  prlncipal  but  que  ce  priace  se  proposait  ea  ce  voyage 
^llUPZlZ,  était  de  remédier  aux  divisions  qu'il  y  avait  à  Neuchàtel  an 
sujet  des  bourgeois  forains.  Le  prince  arriva  à  Môtiers  le  24  oc- 
tobre (style  ancien)  ;  il  y  passa  la  nuit  dans  la  maison  de  Fran- 
çois Yallier,   capitaine   et  châtelain   du  Val-de-Iravers ,   où  la 
noblesse  et  les  bourgeois  allèrent  lui  faire  la  révérence.  Toute 
la  baronnie  du  Val ^de*-Tra vers,  au  nombre  de  seize  à  dix-huit 
cents  hommes,  était  allée  en  armes  au  devant  du  prince  Jusqu'aux 
frontières  de  TEtat 
up«7itouienuer     Hcnri  II  partit  de  Môtiers  le  samedi  25  et  passant  par  Ira- 
e.t«,«ie..nn«.  ^^^^.g    ^„^  j^  l'Aviron,  damo  du  lieu,  lui  offrii  une  magoifique 

collation.  C'est  ce  que  fit  aussi  le  lieutenant  de  Rocbefort  ao 
passage  du  prince  dans  ce  village;  douze  cents  hommes  de 
Gorgier,  Cortaillod  et  Boudry  s'y  trouvèrent  pour  faire  des 
salves  en  son  honneur.  Â  Corcelles  il  y  eut  mille  hommes  qui 
se  rencontrèrent  dans  le  même  but  des  mairies  de  Colooibîer, 
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de  la  Côie  et  de  la  ehàtellenie  de  Tkielle.  Mille  hommes  de  la  U17 
ville  de  Neochâlel  vinrent  à  sa  rencontre  jusqo  aux  noyers  Ja- 
quelins;  les  enrants  de  la  ville  se  tinrent  sar  le  Tertre,  munis 
de  pétards,  qui  firent  des  merveilles  avec  un  tonneau  de  feu 
d artifice  qu'ils  firent  jouer;  on  posa  les  canons  au  donjon  et 
les  fauconneaux  sur  les  tours. 

Le  prince   passa  par  le  chemin  du  Parc   et  entra   dans  la  Arrhe<  ju  pri«M 
ville  par  la  Porte  de  l'hôpital,   où  il  fut  reçu  par  les  Quatre-     •^-*''»»«'- 
Ministraux   et  complimenté  par  le  matlre-bourgeois  en  chef, 
David  Boyve,  qui  lui  présenta  les  clefs  de  la  ville.   Le  prince 
monta  de  là  au  château;  toutes  les  rues  étaient  bordées  des 
susdits  soldats,  qui  avaient  devancé  le  prince  par  le  chemin 
de  St-Nicolas.  Catherine  de  Gonzague,  mère  de  Henri  II,  ar- c»*'"'»* «>♦/••«- 
riva  aussi  a  Neucnatel.  ^>«^nt  «»•••• 

Tous  les  Etats  voisins  envoyèrent  des  députés  pour  compli-  suiu  ju  pri.ce. 
menter  Leurs  Altesses.  Le  prince  avait  une  grande  suite,  dont 
les  principaux  étaient  Philippe  Dinet,  seigneur  de  St-Romain 
et  de  Longueil,  Thobie  de  Hailly,  seigneur  d'Oaquerque,  Claude 
de  Haillot,  seigneur  d'Ablonville,  Philippe  de  Torcy,  seigneur 
de  la  Tour,  Charles  de  Charmond,  seigneur  de  Lancoud,  Henri 
du  Châtelet,  chevalier,  seigneur  de  Mayencourt,  Jacques  d'Obe- 
zande,  seigneur  de  Busqués,  écuyer  de  S.  A.,  Gédéon  de  Con- 
quérant, aussi  écuyer  de  S.  A.  et  seigneur  de  Gandonville, 
René  de  Gaucher,  seigneur  du  Frenois,  Jacques  de  Copigny, 
seigneur  de  Frey ville,  tous  gentilshommes. 

Ce  fut  Jouas  Hory,  maire  de  Boudevilliers,  qui  alla  compli- 'J<"'»  "«'3  ^^^ 
menter  le  prince  le  lendemain  dimanche  26  octobre,  au  nom  "^'ùTm de mrT 
(le  tout  TEtat,  dans  le  château  de  Neuchâtel. 

La  princesse,  mère  du  prince,  continuait  de  gérer  les  af-  iH»Mi«h«« iie h 
faires   comme  curatrice  de  son  fils,  quoiqu'il  eût  vingt-deux  JJ^^J^T^lat*. 
ans  et  demi.  D'abord  après-  son  arrivée  à  Neuchâtel,  elle  s'ef-    taredcHerM 
força,  par  toutes  sortes  de  moyens,   de  détourner  les  bour- 
geois de  la  judicature  de  Berne,  afin  d'empêcher  l'effet  de  la 
citation  qui  avait  été  faite  et  qui  pendait  au  3  novembre.  M.  Re-  PromeHe.  q- eiie 
nier  et  autres,  qui  étaient  ses  conseillers,  exhortaient  les  su- ^"'"^jT.^I^^"  * "* 
jets  et  les  bourgeois  à  se  désister  de  cette  pratique  judiciaire, 
en  leur  promettant  que  s'ils  s'en  déportaient  et  qu'ils  présen- 
tassent une  supplication  à  la  princesse  sur  les  difficultés  qui 
étaient  pendantes   par  devant  le  conseil  de  Berne,  elle  leur 
donnerait  une  entière  satisfaction. 

Mai^  les  bourgeois  remarquant  que  c  était  un  piège  qu'on    LnbooriM» 
leur  tendait  et  craignant  de  faire  quelque  démarche  préjudi- ""*''*)^  " '"'" 
ciable  à  leurs  droits,   demandèrent  à  la   princesse   du  temps  L«»Qii»trf-Mmu. 

,  trsux  dctnimacnt 

pour  y  aviser;   et  en  même  temps  les  Quatre-Hinistraux  eori-    •wtiLL.Bs. 
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1617      virent  uno  lettre  à  LL.  EE.  dé  Berne  par  laquelle,  en  leur  don- 
nant avis  des  sollicitations  des  conseillers  de  la  princesse,  ils 
les  priaient  qu'il   leur  plût  de  leur  envoyer  M.  Jonas  Steck, 
docteur  en  droit  et  commissaire-général  de  leur  pays  roman, 
pour  conférer  avec  lui  sur  le  parti  qu'ils  avaient  à  prendre  dans 
une  circonstance  si  critique. 
M.  le  eom»;«»ir«     C'est  cc  quc  LL.  EE.  accordèrent;  si  bien  que  M.  Steck  étant 
tu^^ÎT^tli.^^^^^  ^  Neuchàtel,  il  fut  résolu,  ensuite  d*une  conférence,  de 
EE.         satisfaire  la  princesse,  en  lui  présentant  le  même  Mémoire  de 
oifTrHIuru  gï^'^fe  q^î  avait  été  présenté  à  LL.  EE.  avec  prière  de  les  ré- 
priDcmie  le  mv.  parcr.  M.  Stcck  insinua  aussi  que  pour  plaire  à  son  Altesse,  il 
7rwii^*«»«r  conviendrait  d'ajouter  à  1  epithète  de  fidèfes  bourgeois  celle  de 
snppiieaUon.    sùjcts ,  quoiqu'cllc  ne  fût  pas  du  style  usité  par  le  passé.  C'est 
Bo.eiZHrt "uL  d®  fl'^o*  on  donna  avis  à  LL.  EE.,  en  les  priant  de  surseoir  la 

pmdne.      journée  de  la  comparition  qui  était  fixée  au  3  novembre. 
"^«il^diH!     La  princesse   n'eut  pas  plutôt  vu  celte  requête,   qu'elle   en 
•appiicttUon     fut  entièrement  irritée,   parce  qu'il  n'y  était  pas  ajouté   qu*on 
se  déportait  de  la  judicature  de  Berne  et  qu'au  contraire  il  y 
était  dit  que  c'était  sans  préjudice  des  franchises  des  bourgeois. 
Pour  en  témoigner  son  ressentiment  à  M.  Steck,  qu'elle  croyait 
l'auteur  de  la  requête,  elle  lui  envoya   signifier  le  même  soir 
qu'il  était  tombé  en  sa  disgrâce;   ce  qui  fit  qu'il  résolut  de 
quitter  Neuchàtel  dès  le  lendemain;  mais  au  moment  oh  il  al- 
lait partir,  M.  Marcel,  secrétaire  de  la  princesse,  vint  lui  dire 
de  sa  part  que  la  princesse  souhaitait  de  le  revoir  et  de  lui 
rendre  ses  bonnes  grâces  et  qu'elle  avait  même  quelque  chose 
"  *wf  JI^^rTal*  ^  '"'  demander.  Ce  qu'il  y  eut  de  surprenant  et  qui  donna  lieu 
uprinonMtiiinc- à  soupçonucr  quelque  trahison,  c'est  qu'il  fut  conduit  au  chà- 
■eatdtpwtir.   j^^y  p^j.  |ç  lieutenant  des  gardes  de  S.  A.   suivi  de  quelques 
gardes.  S'étant  d'abord  rendu  à  l'appartement  de  M"*  de  Gonzague, 
où  il  fut  conduit  par  cet  officier,   la  princesse   ordonna   qu*il 
fût  sur  le  champ  mis  en  arrêt  dans  une  chambre  forte,   oïi  il 
fut  gardé  si  étroitement  le  premier  jour  et  la  nuit  suivante  par 
les  gardes  du  prince  que  l'on  n'en  pût  avoir  aucune  nouvelle, 
oa  le  rdtebera  Qu  lui  fit  pour  lors  son  procès  et  on  le  contraignit  de  le  si- 

•*îl  norto  Ik  vîllc  à 

préMBier  nue  an.  gD^^;  il  portdit  qu'il  ne  devait  s'attendre  à  autre  chose  qu'à 
tnrM|a«ie.  perdro  la  vie  et  que  la  princesse  était  résolue  à  cela;  mais  on 
lui  fit  entendre  que  s'il  voulait  apaiser  cette  dame  et  sauver 
ses  jours  en  portant  les  bourgeois  de  lui  présenter  une  autre 
et  très  humble  supplication,  dans  laquelle  il  fût  dit  qu'ils  de- 
mandaient et  imploraient  la  justice  de  la  princesse  sur  les  dif- 
ficultés pour  lesquelles  elle  avait  été  cité&  à  Berne,  il  ne  lui 
arriverait  aucun  mal. 

^mHHmfsulA!     ^^^  que  les  bourgeois  eurent  enfin  appris  le  danger  oh  se 
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trouvait  M.  Steck,  connaissant  Fesprit  violent  de  Catherine  de       1917 
Gonzagne,  ils  résolurent  de  le  dégager  en  présentant  une  re- •■  p'^^*'"^'»'»* 
quête  telle  que  Texigeait  la  dite  dame,   dans  laquelle  il  était  '"  p!I^.*  * 
dit   qu'ils  imploraient  sa  justice   sur  les  difGcultés   pour  les- 
quelles ils  avaient  cité   S.  A.  devant  LL.  ËE.  de  Berne.  Par  ce 
moyen  cette  princesse  fut  apaisée  et  M.  Steck  élargi  à  Tins- 
tance  des  bourgeois.  Elle  croyait,  et  ses  conseillers  le  lui  avaient  BMt qui. pria. 
fait  entendre,  que  cette  requête  lui  servirait  utilement  pour  dé-  J^J'i^'*^^* 
cliner  la  juridiction  de  LL.  ËE. 

Le  conseil  de  ville  de  Neuchâtel  envoya  incessament  une  dé-  us  Qa«tr<..3im». 
pulation  à  Berne  pour  informer  LL.  ËE,  de  quelle  manière  la  ^Tuul^'rJl^" 
princesse  s  y  était  prise  pour  extorquer  cette  requête ,  et  sans  poit  informer  li. 
cloute  que  M.  Steck  n  oublia  pas  de  porter  ses  plaintes  contre  ^' 
la  violence  qui  lui  avait  été  faite.  LL.  ËE.  furent  si  scandalisées  iw^rae  eo%oie  <j«. 
du  procédé  de  cette  princesse  qu'ils  envoyèrent  tout  de  suite  niISldrai?«Ln'à 
une  députation  à  Neuchâtel  pour  lui  en  demander  raison.  yiS^'^nrÂi^ 

La  princesse  répondit  aux  députés  qu'elle  avait  tenu  cette  i^^cITm  d«  i«  pn'n. 
procédure  sur  ce  qu'elle  avait  été  informée  que  le  sieur  Steck,       *^ 
après  avoir  su  qu'elle  le  voyait  de  mauvais  œil,  avait  changé 
de  logis  et  assemblé  plusieurs  personnes,  et  qu'elle  ne  savait  pas 
qu'il  fût  bourgeois  de  Berne,  mais  qu'aussitôt  qu'elle  l'avait  su, 
elle  l'avait  élargi.  Mais  les  députés ,  qui  étaient  bien  instruits  des   i^>  ^^p»^  «> 
faits,  ne  furent  point  satisfaits  de  cette  réponse,  ils  retournèrent  ^eew^eHul^!* 
auprès  de  la  princesse  et  lui  demandèrent  au  nom  de  LL.  ËE. 
une  phis  ample  déclaration  et  une  condigne  satisfaction.  A  quoi 
la  princesse  répondit  qu'elle  ne  pouvait  se  déterminer  d'aucune 
chose  jusqu'au  retour  de  M.  de  Montigny,  le  capitaine  de  ses 
gardes  »  qui  se  trouvait  alors  a  Berne. 

Après  le  départ  des  députés  de  Berne,  les  conseillers  de  la  l»  eoD»eniers de 
princesse  firent  une  autre  proposition;  ils  promirent  a«x  bour- |^^^"'J^]^'^ 
géois  de  leur  faire  obtenir  une  concession  avantageuse  au  cas  eirie to.»  i«  oiBea 
que  les  Quatre-Ministraux  spécifiassent  dans  leur  requête  tous  ''*J|^""7"°" 
leurs  offices,  usances  et  coutumes  non  écrites. 

Sur  cette  proposition,  après  avoir  consulté  M.  Steck  par  la  u* Quatre  Minu. 
permission  de  la  princesse,  les  Quatre-Ministraux  répondirent  *']["^'î^'Jtr- 
qu'il  leur  était  impossible  de  faire  une  semblable  spécification,       poMbi«. 
parce  qu'on  ne  pouvait  se  souvenir  dans  un  même  temps  de  tous 
ces  ofBces,  ni  de  toutes  les  usances,  ni  de  toutes  les  coutumes  et 
usages  non  écrits,  ni  prévenir  lès  cas  à  venir  que  lorsqu'ils 
écbèent ,  et  qu'ainsi  ils  priaient  S.  A.  de  se  contenter  des  termes 
généraux  dont  ils  s'étaient  servis  dans  leur  supplication,  et  que, 
à  l'imitation  de  ses  louables  prédécesseurs,  elle  voulût  bien  les 
laisser  auprès  de  leurs  usances,  dont  ils  avaient  joui  depuis 
quelques  siècles,  ajoutant  que,  quand  même  ils  spécifieraient 
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111 T       les  usances  non  écrites  dont  ils  pourraient  se  souvenir,  oeh 
préjudicierait  à  leurs  franchises  qui  permettent  à  la  bourgeoisie 
de  se  servir  de  Tusance  non  écrite. 
1  •  priiHM  iieni i  T.     Heuri  II,  quï  se  laissait  gouverner  par  sa  mëre  et  son  conseil, 
av.i,Bgm.     gç  rendit  à  Valangin  le  24  novembre;  là  où  Ton  fit  les  montres 
i.««  bourgeois  de  généralcs  de  tous  les  habitants  de  cette  seigneurie.  Les  bour- 
drat'quTifTQÙr.  gcois  de  Valangin  profitèrent  de  f  indisposition  oh  S.  A.  et  sa 
tr«-winirt«ux    lyjère  étaient  contre  les  bourgeois  de  Neuchâtel,  pour  présenter 
•ûnce  aui  Euu.  uu   placet  a  ce  prince  par  lequel   ils  lui  demandèrent  entre 
autres  choses  qu'ils  pussent  juger  au  Tiers-Etat  dans  les  Au- 
diences, k  l'exclusion  des  bourgeois  de  NeuchÂtei. 
ufiHdecitToi.      Le  fief  de  Cléron  ayant  été  vendu   celte  année,  le  duc   de 
ZlilTdêVEw!  Longueville  en  fit  le  retrait,  et  dès  lors  il  a  toujours  été  réuni 
au  domaine  de  TEtat.  La  maison  de  Cléron  était  de  la  Franche- 
Comté.  Ce  fief  avait  été  donné  à  Jean  de  Cléron  ou  de  Claron 
l'an  4372  ou  environ  par  le  comte  Louis.  Le  receveur  du  Val- 
de-Travers  retire  encore  aujourd'hui  vingt  émines  de  froment 
deux  cop.  et  deux  tiers  six  livres  de  fromage,  une  demi  poule, 
et  six  gros  un  denier  d^argent  de  censés  foncières,  qui  procè- 
dent de  ce  fief.    (V.  U78  et  1628.) 
u  priMcs^.  ««:.     La  princesse  n'ayant  pas  été  satisfaite  de  la  réponse  que  les 
î^^rdM  QuliHl  Quatre-Ministraux   lui  avaient  faite ,  leur  fit  présenter   l'écrit 

Minivlrauz  sur  le    q^||    gujt  I 

'^U'nJ^Ton'^  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  donné  le  mémoire  général  comme  il  a  été 
^crii»,  icar  eavoie  foumî;  luais  il  Cstut  distinctement  circonstancier  et  particulariser  ce  en 
mouitoirc par  quoi  consîste  la  fonction  des  Quatre-Ministraux,  n'y  ayant  apparence 
de  dire  qu'on  ne  peut  l'exprimer,  d'autant  qu'ils  doivent,  comme  tous 
autres  officiers,  savoir  la  fonction  de  leurs  charges  pour  les  faire  ad- 
ministrer, et  de  plus  on  désire  d'avoir  aussi  justification  des  conces- 
sions, privilèges  et  autres  actes  faits  par  les  prédécesseurs  seigneurs, 
conceroant  la  fonction  des  dits  sieurs  Ministraux,  comme  aussi  de  sa- 
voir où  il  se  prouvera  aucune  de  leurs  fonctions  s'exercer  sans  l'ap- 
pui d'aucun  privilège  et  concession  de  leurs  prédécesseurs  seigneurs, 
s'ils  les  veulent  appuyer  sur  les  usances  et  coutumes  non  écrites; 
qu'ils  ayent  à  particulariser  et  distinguer  les  dites  fonctions  et  autorités 
sur  les  dites  usances  et  coutumes  non  écrites,  d'avec  celles  qu'ils 
pensent  justifier  sur  aucunes  concessions  et  privilèges.  Et  seronl  en- 
core les  dits  sieurs  Ministraux  ou  messieurs  les  boui^eois  avertis  de 
prendre  une  bonne  et  finale  résolution  sur  ce  que  dessus ,  S.  Â.  étant 
ennuyée  des  longueurs  qu'ils  ont  apportées  k  faire  cette  déclaration, 
laquelle  elle  désire  lui  être  donnée  et  signée  du  secrétaire  du  conseil, 
comme  aussi  les  demandes  qu'ils  lui  ont  fournies  soient  pareillement 
signées.  Quoi  faisant,  c'est  le  moyen  de  parvenir  au  eontMitement 
qu'ils  espèrent  de  S.  A.,  son  intention  étant  fie  les  maintenir  et  con- 
server en  choses  justes;  pour  quoi  faire  il  faut  qu'ils  fassent  appa- 
raître de  leurs  droits.  Au  surplus  les  uns  et  les  autres  seront  avertis 
que  l'heure  est  venue  qu'il  faut  prendre  toute  autre  résolution  que 
Ton  a  fait  par  le  passé* 


■a 

écrit. 
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Cet  écrit  fut  donné  pour  recharge  sur  la  première  demande       1S17 
verbale  qui  avait  été  faite  pour  avoir  la  déclaration  des   dites 
fonctions»  et  après  les  répliques  sur  la  réponse  que  le  conseil 
avait  déjà  faite  à  ce  propos ,  laquelle  réponse  de  mes  dits  sieurs 
contenait  ainsi: 

La  charge  des  Quatre-Mînîstraux   est   de  faire  les  fonctions   de  ma-  ce  que  coot«iMt 
gistrals  entre  les  bourgeois  qui,    outre  certaines  prérogatives    portées  «*•  p*"« *"  »^p«"«« 
par  droits  et  usaoces,  président  en  conseil  et  ensemble  des  Quarante  "^jj^/^'^Jj  jl^^j^ 
hommes  qui  représentent  la  communauté  pour  les  affaires   de  la  po-  pH.ectM  m  i«t 
lice  et  autres  qui  regardent  la  ville  et  bourgeoisie,  biens  et  revenus     pMcooirato. 
publics,    et  auxquels  représentant  le  corps,   les  bourgeois  ont  devoir 
et  serment  conformément  à  leurs  droits  et  nsances. 

Le  sieur  Renier,  conseiller  de  S.  A. ,   parut   en   conseil   de  ^^  •;•«'  *•««;' 
ville  le  27  novembre ,  où  le  maître-bourgeois  David  Boyve  pré-  drint'â/u^rt 
sidait;  le  dit  Renier  y  proposa  au  nom  de  sa  dite  Altesse,  comme   ^^^pnpt^u^, 
en  procédant  à  Fappointement  des  articles  contenus  aux  de- 
mandes,  aux  fins  de   la  supplication   présentée,    S.  A.  aurait 
désiré   d'être   au  vrai  informée  de  la  charge  et  fonctions  des 
Quatre-Ministraux  et  qu  on  lui  donnât  tout  ensemble  les  définitions 
et  déclarations  sur  les  autres  questions  contenues  en  1  écrit  pour 
ce  présenté  et  dont  voici  la  teneur: 

S.  A.  désirant  de  témoigner  par  effet  la  bonne  volonté  qu^elle  porte  ^**  propo«*tM»M 
k  ses  bourgeois  et  sujets  de  Neufchâtel ,  suivant  les  témoignages  qu'elle    P''^^**^f" 
en  a  rendus  jusqu'ici  aux  occasions    qui  se  sont  présentées,   s'étant         "^'^ 
délibérée  de  vaquer  et  de  rendre  justice  à  ses  dits  bourgeois  et  sujets 
sur  les  demandes    qui  lui  ont  été  mises  en  mains,    le  tout  au  désir 
de  la  requête  que  ses  dits  bourgeois  et  sujets  ont  faite  et  présentée, 
et  que  les  ayant  fait  par  plusieurs  fois  avertir    qu*elle   désirait    d'être 
informée    au   vrai    de    l'autorité ,    puissance,   charge   et  fonction   des 
quatre  bourgeois  que  Ton  appelle  Minii^traux  de  la  dite  ville,  qui  font 
partie  du  nombre  des   vingt-quatre  bourgeois   qui  s'assemblent   pour 
délibérer  des  affaires  de  la  dite  ville,  et  que  les  dites  fonctions,  puis- 
sances, charges   et  autorités  soient  distinctement    particularisées,   cir- 
constanciées et  divisées   en  tous   leurs  points,   comme   elle  le  leur  a 
fait  entendre  par  le  Mémoire   qui  leur  a  été  donné,  par  lequel  S.  A. 
désire  que  le  tout  lui  soit  justitié  par  bons  actes  authentiques. 

Plus  demande  que  les  dits  bourgeois  ayent  à  lui  fournir  aussi  l'état  Elle cUiMMi«r«ut 
des  biens,  droits,  rentes  et  revenus,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  *'»^'^«><>« 
bienfaits  et  concessions  que  ses  prédécesseurs  leur  ont  accordés,  en- 
semble des  biens  par  eux  acquis  et  autres,  s'il  en  ont,  dont  ils  jouis- 
sent; ensemble  les  titres  justificatifs  d'iceux,  pour  après,  en  toutes 
les  choses  dessus  dites,  les  y  maintenir  et  confirmer  selon  droit  et 
équité,  et  de  là  évitera  l'avenir  tout  sujet  de  contestation  et  différend, 
ensemble  demande  qu'ils  ayent  à  lui  faire  déclaration  à  quoi  ils  veu- 
lent appliquer  les  mots  à'usances  et  coutumes  non  écrites;  et  en  la 
•dite  déclaration  rédiger  par  écrit  les  prétentions  et  avantages  qu'ils  en 
veulent  tirer  et  le  tout  bien  circonstancié  et  particularisé. 

Davantage  le  dit  Renier  proposa  encore  et  déclara  au  consefl  AviKintittA». 
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1617      de  ville  que  S.  A.  avait  délibéré  de  faire  publier  les  Audiences 
mmu      le  dimanche  suivant  et  qu'il  leur  en  donnait  avis  de  sa  part 
uconsn'idrrMe     Lc  oiatlre-bourgeois  Boyve  ayant  mis  ces  choses  en  délibé- 
iil^'in^.»!  ''2i'*on,  le  conseil  trouva  à  propos  qu'étant  choses  très  impor- 
toatnciioMtqae  tdutcs ,  OU  devait  rcuvoyer  le  tout  au  lendemain  28  novembre, 
^''""^^[**'**'" auquel  jour  on  dressa  une  réponse  aux  propositions  du. sieur 
Renier»  laquelle  réponse  fut  lue  en  conseil,  et  approuvée  pour 
être  donnée  à  S.  A.,  qui  sera  en  même  temps  suppliée  de  faire 
le  serment  accoutumé  à  ses  bourgeois,  avant  que  de  passera 
la  publication  et  tenue  des  Audiences ,  aux  fins  de  recevoir  le 
leur  réciproque,  avec  effet  de  leurs  devoirs.  La  susdite  réponse 
contenait  ce  qui  suit: 
Erfwtt»»  AUX  pro.     Les  Quatre-Mînistraux,  au  nom  du  conseil  et  communauté,  en  p^^ 
po.iUpD5deRrnîfr„„çp  Hcu  remercient  très  humblement  S.  A.  du  désir  -qu'elle  a  témoi- 
gné par  récrit  hier  présenté  de  leur  vouloir  donner  contentement  sur 
les  demandes  qu^ils  lui  ont  mises  en  mains;  et  quant  à  la  réquisition 
touchant   les  Quatre-Ministraux  de  Tautorité,   puissance   et   fonctions 
d'icelle  charge  et  que  les  fonctions,    puissances,  charges   et  autorités 
soient  directement  particularisées,   circonstanciées  et  divisées  en  tous 
leurs  points,   ils  répondent  que  la  dite  charge  des  Quatre-Minîstraux, 
puissance  et  fonction    est    si  ancienne  qu*il  n*est  mémoire   d'homme 
au  contraire,   autorisée   par  les  princes  prédécesseurs  de  V.  A.,   qui 
les  ont  toujours  qualifiés   de  cette  façon ,   comme  on  le  peut  voir  par 
divers  actes  de  confirmation  de  franchises,  traités  et  concessions.    De 
les  particulariser,  circonstancier  et  diviser  en  tous  leurs  points,  comme 
inpoMi'biiitc d«s  on  Ta  requis,   c^est  une   chose   qui  va  à  Tinfini:   comme   les    occu- 
■fMfeifieaiioBs d«.  rcnccs   sont  déterminées   et  infinies,   elles  sont  par  conséquent  aussi 
"****^'      impossibles  à  les  représenter,    si  ce  n'est    qu'on   les  réduise   co  des 
chefs  généraux,   tout  ainsi   que  les  choses  spéciales    et  particulières 
peuvent  être  réduites,  comme  on  Ta  représenté.     Davantage  de  spéci- 
fier et  plus  amplement  circonstancier  telles  fonctions  des  Quatre-Minis- 
traux,   c'est   spécifier   toutes  les  actions  du  conseil   et  corps  général 
qu'ils   représentent,   outre    ce   qu'ils   modèrent   les  compagnies,    font 
exécuter   les  résolutions  et  ordonnances,    font   assembler  les  corps, 
cueillent  les  voix,   connaissent  sommairement  des  faits  a  eux  déférés, 
notoires  et  liquides,  sinon  les  rapportent  au  conseil,  et  exercent  d'autres 
semblables  actions   appartenantes  à  ceux  qui  président    Plus  les  dits 
Quatre-Ministraux  ont  les  prérogatives  de  châtier  et  consentir  aux  chi- 
oa  Dc  Mît  à  quoi  timcnts  corporels  aussi  en  cas  notoires.  Au  reste,  on  ne  sait  à  quelle 
■^■''"•■* •***■* intention  tendent  les  interrogats  hors  du  fait  des  articles  représentés: 
terro|au.      ^.  ^,^^^   ^^^^  ^^^^  appointer  à  ces  fins,   savoir  les  qualités   des  de- 
mandeurs,  ou  l'on  en  doute  et  désire-t-on  d'en  avoir  des  éclaircisse- 
ments, ou  bien  on  en  veut  contester.  Si  c'est  que  l'on  en  doute,  les 
définitions  formées  sont  suffisantes  pour  en  donner  éclaircissement;  eC 
si  on  ne  la  comprend  pas  encore  assez,  qu'au   moins  on  traite  avec 
nous,  comme  on  a  fait  avec  nos  prédécesseurs,  sous  les  mêmes  qua- 
lités reçues  d'iceux  et  qui  ne  sont  nouvellement  forgées    qu'afin  d^en- 
trer  en  matière,   et  que  S.  A.  ne  soit   entretenue  par  des  délais  en- 
nuyeux.  Si  c'est  en  intention  de  contester  avec  nous,  qu'on  spécifie 
les  fonctions  qui  peuvent  èu-e  estimées  aux  dits  Ministraux  contre  droit 
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attribuées  afin  de  répondre.  Pour  entrer  aussi  en  justification  des  fonc»  1617 
tiens  des  dits  Ministraux,  nous  ne  saurions,  avant  que  d'être  éclaircis 
catégoriquement  Si  on  leur  nie  cette  qualité,  demander  nos  biens,  re- 
venus et  rentes,  ce  n'est  pas  appointer  nos  demandes,  ni  ne  peut 
tendre  à  telle  fin.  Nous  remercions  toutefois  très  humblement  de  ce 
qu'il  a  pin  à  S.  A.  Madame,  de  promettre  de  voir  nos  droits  et  fran- 
chises avec  intention  de  nous  y  maintenir,  et  nous  la  supplions  de  ûaio«t« turbin 
vouloir  continuer  dans  celte  bonne  volonté  et  comme  ses  prédécesseurs  "^^ 
vouloir  faire  le  serment  accoutumé  à  cet  effet,  comme  il  est  porté 
par  nos  franchises  très  expressément  A  la  demande  que  nous  ayons 
à  faire  déclaration  h  quoi  nous  voulons  appliquer  les  mots  iTvsances 
et  coutumes  non,  écriteSy  nous  répondons  que  nous  l'avons  alléguée  à 
la  définition  de  la  charge  des  Ministraux  pour  être  fondés  sur  les  droits 
écrits  en  elle,  n'étant  question  de  les  spécifier  pour  être  impossible 
de  s'en  souvenir,  n'étant  rédigées  par  écrit,  sinon  selon  les  occurrences, 
aisées  toutefois  en  cas  de  négative  à  les  vérifier  par  enquête,  et  les 
articles  de  notre  demande  pour  les  fortifier  en  partie  par  elles,  comme 
en  cas  d'autres  différends  nous  avons  fait  et  faisons  état  de  nous  en 
prévaloir  comme  de  raison.  C'est  aussi  être  sorti  des  termes  de  nos 
conférences  pour  l'appointement  des  articles  de  nos  demandes  de  s'être 
arrêtés  h'  des  interrogats  qui  sont  hors  de  nos  difficultés,  puisqu'à 
l'occasion  de  telles  usances  en  général,  il  n'y  a  point  eu  de  plaintes 
formées  contre  nous,  et,  s'il  y  a  eu  du  sujet,  qu'il  plaise  à  S.  A.  de 
les  former,  pour  lui  en  donner  tout  le  contentement  possible.  Finale- 
ment, nous  supplions  très  humblement  que  telle  procédure  hors  des 
termes  de  l'appointement  soit  levée,  et  que  nous  entrions  en  matière 
de  nos  demandes,  autrement  nous  ne  pourrions  interpréter  toutes  ces 
questions  qu'à  refus. 

La  duchesse  de  Longueville  continuant  à  supposer  à  la  pro-  uprioe«ser#. 
cédure  que  tenait  la  ville  par  devant  LL.  EE.  de  Berne,  pour "J'^pjJi;'^^^ 
le  rétablissement  de  ses  droits  et  franchises,  elle  employa  pour  de» «kPruccM. 
cet  effet  M.  de  Vie,  ambassadeur  de  France  en  Suisse,  qui  '*^j^b^^"' 
parut  le  41.  décembre  1617  par  devant  le  sénat  de  Berne,  oii 
il  représenta  qu'ensuite  d'une  lettre  qu'il  avait  reçue  du  roi,  son 
mattre ,  en  date  du  21  octobre ,  il  les  priait  de  vouloir  exhorter 
les  bourgeois  internes  et  externes  de  Neuchàtel  ou  de  s'accorder 
entr'eux  à  Famiable  ou  de  se  soumettre  à  la  juridicalure  de  leur 
prince.   Il  remit  en  même  temps  à  LL.  EE.  une  lettre  que  le 
roi  leur  adressait  ponr  ce  sujet,  datée  du  susdit  jour,  21  octobre. 
Mais  comme  cette  proposition  était  contraire  aux  conditions  de  tt.  ee.  ••  fo«t 
lalliance  et  combourgeoisie  qu'il  y  a  entre  le  comte  de  Neu-  "r^IlbJSîdllII^. 
chàtel  et  LL.  EE.  de  Berne,  on  ne  lui  fit  aucune  réponse;  mais 
tout  se  passa  par  des  remerciements  qu'ils  firent  à  l'ambassa- 
deur sur  les  assurances  qu'il  leur  avait  données  de  la  bienveil- 
lance du  roi,  son  mattre. 

Le  13  décembre,  le  conseil  général  de  la  ville  de  Neuchàtel, '^^"««M"^*"* 
auquel  présidait  le  môme  maître-bourgeois  Boyve  ,  délibéra  sur  ^i^'^'^^J'i^" 
Tarticle  des  Audiences  générales  proposé  par  le  sieor  Renien* 
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IS17  II  fut  arrêté  que,  sur  la  publication  qui  s'en  devait  faire  le 
dimanche  suivant,  on  supplierait  très  humblement  S.  A.  que  le 
serment  accoutumé  des  souverains  à  leurs  bourgeois  et  celui 
des  bourgeois  à  leur  seigneur  fût  prêté  respectivement  et  qu'il 
prévint  principalement  une  action  si  solennelle  comme  sont  les 
Audiences ,  cela  n'ayant  jamais  été  pratiqué  autrement,  comme 
il  paraissait  évidemment  par  la  procédure  de  Léonor  d'Orléans, 
dheureuse  mémoire. 
upri^trt^de,      Lc  mêmo  jour,  le  mattre-bourgeois  représenta  eacore  en  con- 

v'!ruL«"irl'*ei  ^®''  fl**®  ^-  ^-  'osistait  toujours  pour  avoir  une  spécificalion 

Quaroni»  montrât  dos  fouctions  dos  Quatre-Mimstraux ,  de  Pétat  de  leurs  biens  et 

Mickitmu.     concessions,  avec  une  explication  des  coutumes  non  écrites,  et 

qu'on  leur  ordonnerait  à  tous,  aux  Vingt-Quatre  et  aux  Quarante, 

de  monter  au  château.  Ceci  fut  remis  au  lendemain  à  cause  du 

petit  nombre. 

otu aciMiMic Mt     Le  44  décembre,  le  président  proposa  encore  que  l'intention 

'***"^*      de  S.  A.  était  qu'on  lui  donnât  Texplicalion  des  points  ci-dessus, 

et  que  tout  le  conseil  montât  en  corps  au  château.  Sur  quoi  on 

délibéra  d'y  monter,  pour  entendre  la  volonté  du  prince. 

UMiir«-bour.      Le  27  décembre,  le  dit  sieur  maître-bourgeois  Boy  va  com- 

^J^âu^  muniqua  la  remontrance  faite  par  S.  A.  au  conseil  et  commu- 

■oBtruie*  de  s  A.  naulé ,  par  laquelle  elle  insistait  d'avoir  l'explication  des  points 

contenus  en  l'écrit  ci-devant  présenté  de  sa  part ,  exigeant  sur 

cela  une  entière  résolution. 

11  fut  arrêté  que  S.  A.  serait  en  toute  humilité  suppliée  de 
croire  que  l'intention  du  conseil  était  droite  en  son  endroit, 
et  do  vouloir,  au  nom  de  Dieu,  pour  cette  fois  incliner  k  la 
dernière  requête  pour  le  serment  à  faire,  et  d'appointer  les 
articles  présentés ,  et  de  ne  pas  trouver  mauvais  si  on  ne  pou- 
vait plus  répondre  aux  questions  par  écrit  pour  diverses  raisons 
et  circonstances,  laquelle  dernière  requête  contenait  ce  qui  suit: 

RêqiUit  au  con.  Lcs  Quatre-Ministraux ,  au  nom  du  conseil  et  communauté  des  bour- 
"•"•'Y""*?**  8®ois  de  Neufchâtel,  très  humbles  bourgeois  et  sujets  de  S.  A.,  lut  rc- 
rarM  fm«    .  pj^g^Qi^Q^  ^^  ^^y^  humilité  être  extrêmement  dolents  qu'elle  n^a  reçu 

du  contentement  par  le  dernier  écrit  interprété  à  mauvaise  volonté,  à 
elle  exhibé,  et  la  supplient  très  humblement  ne  le  vouloir  faire, 
n'ayant  autre  intention  que  de  lui  donner  tout  le  contentement  possible , 
et  la  remercient  très  humblement  du  témoignage  de  sa  bénigne  vo- 
lonté, démontrée  par  le  dernier  mémoire  d'être  délibéré  de  vaquer  à 
l'appointenient  des  demandes  qui  lut  ont  été  remises  en  niainSL  El 
d'autant  que  sa  dite  Altesse  s'est  déclarée  tait  par  le  dit  écrit  <|ae 
verbalement  pour  Tappointement  des  dites  demandes,  vouloir  en  con- 
naissance des  fonctions,  puissance,  charge  et  autorité  des  Quatre-Mî- 
nistraux,  et  commande  que  ces  fonctions  soient  distinctement  particu- 
larisées, circonstanciées  et  divisées  en  tous  leurs  points,  et  que  le 
tout  lui  soit  justifié  par  bQos  actes  et  authentiques;  plus  que  les  dits  Wt 
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BÎstraiix  ayent  à  lui  fournir  un  état  des  tHeas,  droits  et  aequîailions,       lliî 
tant  par  octroi  et  concoasioDâ  qu'autrennent ,  ensemble  les  titres  justi- 
ficatifs d^îceuz,  aux  fins  de  les  maintenir  selon  le  droit  et  équité  ;  da- 
vantage  qu'ils  ayent  k  lui  faire  déclaration  à  quoi  ils  veulent  applicjuer 
les  mots  d^usances  ei  coutumes  non  écrites,  ensemble  les  prétentions 
et  avantages  qu'ils  en  veulent  tirer,  les  bien  circonstancier  et  particu- 
lariser. Les  dits  Ministraux,  au  nom  susdit,  supplient  très  humblement 
Sa   dite   Altesse  de   considérer  que    telle  déclaration  et  spécification 
d'eux  requise,  ne  concerne  pas  tant  les  articles  contenus  en  leur  de- 
mande présentée,    qu'en  général  leurs  droits  et  franchises  et  sommai- Lâ«*^»*'*>»»q«* 
rement  leur  tout,  et  que  cette  connaissance  serait  un  acte  de  la  plus  *r **""*!!** "j^ 
grande   importance   et   conséquence   qui   ait  été  fait  ci-devant  par  les  „>  quiiMewtteiii 

1»rinces  et  seigneurs  ses  prédécesseurs  en  cet  Etat  Davantage  qiie  les  d«  «mf». 
ranohises  fondamentales  portent  en  termes  exprès  et  formels:  stfceet- scmeat  d«  prinee 
sores  nostri  ad  obsertationem  prœdictarum  consuetudinumy  presHio  sa*  "^fn^i,^'  ^ 
eramento,  quando  in  kœreditatem  succèdent  tenelnintur,  ut  ea  quœ  fe- 
cimus  in  perpetuum  maneant  inconcussa:  appert  TActe  de  1214.  Item 
Tillustre  Jean  de  Fribourg  parlant  dit  :  «  et  desquelles  franchises,  con- 
«  stitutions  et  coutumes,  voulons  que  tous  nos  successeurs,  comtes 
o  et  comtesses,  seigneurs  et  dames  de  Neufchâtel,  lesquels  succède* 
«  deront  en  notre  seigneurie  du  dit  Neufchâtel,  soient  tenus  de  faire 
ce  serment  à  nos  dits  bourgeois  de  leur  maintenir  leurs  dites  franchises, 
a  constitutions  et  coutumes,  ensemble  leurs  anciennes  bonnes  coutume^s 
<c  desquelles  ils  ont  usé  notoirement  au  temps  passé ,  devant  qu'ils 
«  soient  tenus  de  faire  le  serment  i  nous  et  à  nos  successeurs.  » 
L'acte  est  du  12  février  1554.  Outre  que  jamais  les  princes  et  sei- 
gneurs prédécesseurs  de  Sa  dite  Altesse,  avant  qu'ils  eyent  pris  le  ti- 
mon de  l'Etat  et  de  la  justice  en  mains ,  n'ont  fait  dimculté  de  faire 
un  tel  serment  solennel,  mais  conformément  à  leurs  prédécesseurs,  y 
ont  satisfait,  selon  qu'il  appert  par  differs  actes  authentiques,  estimant 
telle  entrée  au  maniement  des  affaires  et  formalité  être  la  plus  sainte 
et  religieuse ,  nécessaire  et  requise  et  comme  le  sacre  accoutumé  des 
souverains  princes  en  cet  Etat.  Partant,  plaise  à  Sa  dite  AHesse,  avant 
que  de  les  remettre  à  la  spécification  et  déclaration  particulière  des 
fonctions,  charges,  droits,  pouvoirs,  biens,  usances  non  écrites  de  ses 
bourgeois,  de  faire  le  serment  à  la  forme  que  ses  prédécesseurs  les 
princes  et  seigneurs  d'heureuse  mémoire  l'ont  pratiqué,  ei  les  dits  Mi* 
nistraux  et  bourgeois  offrent  k  Sa  dite  Altesse,  selon  leur  devoir  na- 
turel et  l'obligation  de  leurs  franchises,  de  prêter  respectivement  leur 
serment  de  fidélité  et  obéissance,  de  la  témoigner  par  effet  de  toute 
leur  portée  et  avec  plus  d'assurance  de  sa  bénignité  et  volonté. 

Nous   spécifierons   après,  autant  qu'il  sera  possible,  les  points  né- Lw Q««kre.Mmt». 
cessaires  pour  l'appointement  de  leurs  dites  demandes.  Les  dits  Quatre-   ^?^^r"  ' 
Ministraux,  au  nom  que  devant,  s  assurent  que  S.A.,  pour  les  raisons  ^t^^  ^^^^ 
ci-dessus  représentées,  n'aura  pas  désagréable  la  présente  supplication ,  poarr«ppoi 
mais  inclinera  bénignement  à  l'appointement  favorable  d'icelle,    priant  mentdeieard 
Dieu   pour   la  prospérité,  augmentation  et  conservation  d'icelle  et  de       '''*^* 
ses  grandeurs. 


traas  offrcot  U 

dM 

nceeiitirt» 
ate- 


Le  lendemain,  28  décembre,  le  conseil-eénéral  s'étant  ras-   ^. 

I      I      TWIi  P"  '•••TOI 

semblé,  le  mattre-bourgeois  Boyve  représenta  qu'on  avait  été    ^JJjPlJJj^SJ 
au  château  suivant  l'arrêt  du  43,  oiais  qu'on  o'avait  pas  voulu 
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1117      doDoer  accès  pour  p^ler  à  S.  A.  sur  la  sujet  de  questicm  et 

qu'on  avait  renvoyé  ie  cooseii  à  donner  son  intention  par  écrit. 

LeeoDMiifateuDc  Sur  quoi  îi  fut  arrêté  et  trouvé  bon  qu'on  devait  faire  une  re- 

'iSrl'^iléte^r  cl^arge  de  supplication  verbale  et  en  toute  humilité  à  S.  A.  a 

coneiat  toujours  k  06  qu'II  lu!  plùt  d'îacUner  à  la  dernière  requête  présentée  tou- 

ee  qi»  I.  prioee  ^j^^^^  |^  seriuent ,  ot  quo  le  conseil  de  ville  avait  donnée  le  S5 


prête 

juillet  dernier. 

HiTcretpnùte»!»     L'hiver  et  le  printemps  de  Tan  4647  furent  si  doux  que  tes 
•    **•*•       arbres  fleurirent  au  mois  de  mars  ;  la  sécheresse  fut  grande  et 
AoMe  fertile    Tanuée  fertile;  mais  le  vin  fut  vert.  Il  y  eut  un  grand  nombre 
sc^à^vt»  ^^  souris  de  toutes  couleurs,  qui  brisèrent  les  épis  en  divers 
eoukur».      lieux,  00  qui  ne  causa  pourtant  pas  un  dommage  fort  consi- 
dérable.  L'émine  d'avoine  ne  se  vendit  à  Soleure  que  cinq 
Vente  du  «in    cHitz ,   ct  lo  pot  do  vio  trois  crutz.  La  vente  du  vin  se  fit  à 
Neuchàtel  cinquante-quatre  livres  le  muid. 
1618  Catherine  de  Gonzague  ayant  examiné  la  supplication  que  les 

Appoi.u»e.i  hii  Quatre-Ministraux  lui  avaient  remise  au  mois  de  novembre  pré- 
(rillft leu^He  cèdent,  elle  fit  une  déclaration  ou  appointement  sur  chacun  des 
pr^Muw»  eu  «oit  4  5  articles  qu'elle  contenait.  Elle  était  datée   du  19/29  janvier 
"*""  ^*    1618,  et  elle  est  conçue  en  ces  termes: 

Les  Qu«tre>Mnt8traux  et  conseil  représentent  a  S.  A.  dans  leur  re- 
quête, que  leurs  franchises  ayant  été  enfreintes,  cela  les  avait  obligés 
è  citer  son  gouverneur  par-devant  LL.  EE.  de  Berne,  ce  dont  ils 
avaient  bien  du  déplaisir,  et  qu'ils  la  suppUaient  très  humblement  de 
leur  vouh>ir  faire  droit  sur  quinze  articles  qu'ils  lui  proposaient,  et  au 
sujet  desqueb  la  citation  avait  %ié  faite, 
'^'^fo^nr*'^  1.  Ils  lui  demandaient  que  la  renonciation  faite  par  les  boui*geois 
externes  et  la  conirmation  que  Marie  de  Bourbon  leur  avait  accordée 
par  un  acte  du  6  mars  1599,  fût  révoquée  et  cassée,  comme  con- 
traire k  leurs  franchises;  que  les  dits  bourgeois  fussent  allibérés  des 
aslrictîons  qui  les  liaient  avec  le  prince  au  préjudice  des  dits  Qliatre- 
MÎBistraux,  et  qu^ils  fussent  réincorporés  au  corps  des  bourgeois  et 
obligés  de  s'aoquitter  de  tous  les  devoirs  de  bourgeois,  comme  sont 
contributions,  corvées,  réparations  de  ville,  ohmgeld,  etc.,  et  se  ranger 
sous  la  bannière  de  Neufchfttel  pour  aller  en  guerre,  ainsi  qu'il  a  été 
observé. 
JoiMMai.  Sur  quoi    le  prince  déclara  que  ceci  serait  communiqué  aux  bour 

geois  forains  et  qu*ib  seraient  cités  par-devant  lui  sur  le  3  février  et 
que  cependant  la  susdite  lettre  de  confirmation  serait  révoquée. 
SweeQxdcBott-      %    Qy^   ^yj^   jç  Boudeviiliers,  qui  sont  bourgeois  de  Neufchâtel, 
iMQis!a^*ioiu^  que  les  officiers  du  prince  ont  voulu  contraindre  de  porter  les  armes 
uirada  prinee  avec  fes  autTCS  sujcts  dc  S.A.,  quoîqu'ils  dépendent  des  Quatre-Hinis- 
Touiaient  mettre  u*aux,  qui  cnvoycnt  des  députés  du  conseil  de  ville  pour  les  présenter 
J"  Î^"J»**"  /*•  aux  officiers  du  prince ,  comme  membres  de  leurs  corps ,  qui  ne  peu- 
de"i»UMiL«ae  ^^°^  être  distraits  de  leur  bannière ,  le  commandement  leujc  wparteoant 
leTUfo.       et    non    h   d'autres   d'imposer  les  armes,  nommer  et  faire  les  enrôle- 
ments  de   guerre,  par  le  texte  de  leurs  franchises,  conformément  k 
laquelle   ie^  dits   bouif;cqis,  lors  de   leur  réception,  y  sont  astreints 
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par  aéraient  9  Mire  que  de  tout  temps  les  Ouatre4ffini9lraux  dressent       19M 
les  compagnies  et  font  les  enseignes   qu^ils  composent  des  dits  bour- 
geois ^  ils  prient  le  prince  d'être  maintenus  dans  leurs  franchises. 

Sur  cet  article  le  prince  accorde  aux  Quatre-Ministrauz  de  pouvoir  Jugemrnt. 
imposer  les  ^rmes  à  leurs  bourgeois  et  faire  la  visite  des  dîtes  armes 
et  les  enrôlements  nécessaires,  et  à  cet  effet  dresser  compagnie  pour 
la  guerre  du  prince  et  pour  assister  LL  EE»  de  Berne,  seulement  sui- 
vant leur  combourgeoisie.  De  laquelle  visite  d'armes,  impositions  et 
enrôlements  les  Quatre-Ministraux  seront  obligés  de  remettre  les  rôles 
huit  jours  après  entre  les  mains  des  ofliciers  du  prince  et  dueraent 
signés,  sans  toutefois  que  les  officiers  du  prince  puissent  être  empê- 
chés ae  faire  la  dite  visite  et  revue  d*armes,  tant  pour  le  service  du 
prince  que  pour  toutes  autres  occasions ,  et  même  de  faire  telles  levées 

!|ue  bon  lui  semblera.  Laquelle  visite   d'armes  les  officiers  du  prince 
eront  deux  fois  Tannée,  à  Noël  et  à  la  St-Jean. 

3.    Les  Quatre-Minîstraux  se  plaignent  que,  dans  la  publication  des   ^^^^Jll*"^'^'!^ 
nandements,  on  ne  faisait  plus  mention  de  leur  consentement,  contre  ro»  m  faiMU  piu» 
leur  franchise  et  Tancienne  pratique  dans  laquelle  ils  demandent  d'être  ,rât!^ent*dic^MM. 
maintenus.  *«  Quairf-Minu- 

Sur  quoi  le  prince  leur  accorda  que  ta  publication  des  mandements,      Jusant. 
qui  se  fera  dans  Néufchâtel  concernant  la  police  et  autres  concessions 
faites   aux   bourgeois   par  les  princes,  se  feront  conjointement  par  le 
prinee   et  les  Quatre-Ministraux,   mais   que   les  autres  qui   se  feront 
pour  d'autres  occasions  se  feront  par  le  prince  seuL 

4  lie  ont  représenté  que  les  bourgeois  de  Netifebâtel  avaient  tou-  snw»mt^u 
jours  eu  séance  aux  Audiences  de  Valangin,  pendant  que  les  comtes  <i«v.ungio. 
du  dit  Valangin  l'avaient  possédé;  ce  qu'on  leur  refusait  depuis  l'ae^ 
quisition  bite  du  dit  eomté  par  Marie  de  Bourbon,  qui,  pour  ôet  effet, 
en  avait  changé  le  nooi  d'Audiences  en  celui  de  Trois-Etats,  afin  de 
les  en  eselure,  prétextant  que  c'était  une  justiee  déférente,  quoique  ee 
ne  Ma  que  le  même  chose;  c'est  pourquoi  ils  demandaient  d'y  être 
réiiitégréa. 

Sur  quoi  le  prinoe  déclara  que  les  Quatre^MinisIraun  ne  \m   ayant      Jnirmeiiu 
pu  produire  aucun  acte  de  concession  qui  leur  aoeoede  ce  droit  et  que 
le  comté  de  Valangin  a  une  juridiction  séparée  de  eeHe  dé  NeufcUtel, 
ila  ne  pourront  plus  y  assister,  et  ee  d'autant  plue  que  les  olioièrs  du 
Bime   firont    là^iessue  une  protestation  contre  Uë  Qilalra^IinietrauX', 

l'an  i«ea 

5.    Lee  Quatre-Ministraux  ont  exposé  que,  s'étant  suscitée  une  diffi*  contre  reubiime. 
culte  entre  le  baron  de  Gorgier  et  dame  Anne  de  Neufohàtel,  se  ee««  "^^^^j*^^"' 
sine,  au  «ijet  des  seigneuries  de  Vaumarcus  et  de  Travers,  le  prince 
avait  étabft,  ponr  en  juger,  une  justice  féodale ,  ce  qui  les  exohiaiti  do 
jvgemeot,  qui  devait  e'en^  rendre  aux  Trois-Etats,  où  ils  avaient  dreiit 
ée  jugery  au  heu  qu'ils  n'avaient  point  de  part  à  cette  justiee  feodale* 

Sur  quoi  le  prince  déclara  que  les  Trois-Etats  jugeraient  des  Causée      iiit«<"«t- 
qui  ont  aocoutmné  d'y  être  traitées  comme. auparavant,   mais  que  les 
partien  pennfont  se  pourvoir  par  devers  lui  par  évocation  ou  autrement^ 
ainsi  qu'il  appartiendra,  même  pour  les  matières  féodales,  dont  il  se  ré* 
servait  ia^condaisBaneeu 

6i    Us  se  plaîgaaient  que  les  officiers  do  prfuoe,  en  assermentant  le^  PUiatei  sar  r». 
bourgeois,  ne  leur  disaient  plus,  comme  ils  avaient  aeooutuméaupëravanl^ 
qu*il$  lae  nommaient  de  (fire  In  vérité  par  la  devoir  et  serment  qu%  avaient 
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1616       prèle  «ux  sieurs  Qâatre^HiDistraus  ^  ce  qui  teodaii^  distraire  lès  bourgeois 

forains  de  leur  obéissance. 
Jognneai.  Cc  que  Ic  prioce  leur  refusa ,  ne  voulant  pas  que  dans  les  serments  k 

revenir  on  ne  Ot  plus  mention  que  du  saint  nom  de  Dieu. 
Sar  u  rceoavrc       7.  Ils  demandent  que  les  officiers  de  la  ville  puissent  accompagner 
de*  ventes  de  foire.  ^^^  ^^  princc  daus  la  recouvre  des  ventes  en  temps  de  foire,  puisque  le 
tiers  des  dites  ventes  leur  appartient, 
itigemcat  Lc  princo  leur  accorda  cet  article  et  que  ses  officiers  leur  délivreraient 

(e  tiers  des  ventes. 
Réformatiott  du       g.  \\s  cxposeut  quc  le  prince  ayant  changé  le  serment  des  notaires 
fcnMBtdN  noui.  auquel  on  avait  inséré  un  article,  portant  défense  aux  dits  notaires  de  re- 
v»t^  •l^etmmu'  ccvoir  ducun  acte  concernant  des  fonds  en  faveur  d^aucune  communauté, 
Muté».        sans  réserver  la  bourgeoisie  de  Neufchâtel ,  qui  par  la  se  voyait  privée  du 
droit  qu'elle  avait  d'acheter  des  fonds  de  qui  bon  leur  semble,  ils  priaient 
que  le  dit  serment  fût  remis  sur  Tancien  pied. 
Jn|»meiit.  Le  princc  déclara  que  les  bourgeois  en  particutîer  pourraient  acheter 

des  fonds  de  qui  bon  leur  semblerait,  mais  que  la  bourgeoisie  en  général, 
non  plus  que  les  autres  communes,  ne  pourra  acheter  des  fonds  sans  le 
consentement  du  prince, 
wie  rcfwdeia      Q.  ||s  se  plaignent  que  le  gouverneur  refusait  de  prêter  le  serment  aux 

prcstatMD  de  ter-  .  .         ^      P  ".i   j         .|i  •*  *^ 

■MiuaxMaveaux  bourgcois  quc  lo  conscil  de  ville  avait  reçus. 

i!lgé£^L  ^"v  ^^0*  1®  prince  déclara  que-  le  dit  oonseil  ne  pouvant  recevoir  aucun 

bourgeois  sans  son  consentement,  tous  ceux  qui  auront  été  reçus  d'une 

autre  manière  ne  pourront  être  réputés  pour  bourgeois,  ni  jouir  de  leurs 

franchises,  suivant  le  jugement  qui  en  fut  rendu  Tan  1513,  défendant 

expressément  a  la  ville  de  Neufchâtel  d'en  plus  recevoir  sans  son  consen* 

tement,  sous  peine  de  privation  de  leurs  franchiser 

PaiemeDt  de  Pê-       ]  Q,  1J3  g^  plaigBcnt  qu'ou  Icur  faisait  payer  Téminage  de  l'orge ,  avoine, 

BiMge  des  poM.  ^g»|Q|Q3  quisont  amenés  et  vendus  dans  la  viUa,  quoique  la  CaUe  du 

ete.         péage  contienne  expressément  que  ces  denrées  ne  doivent  que  six  demen, 

que  par  ce  moyen  le  prince,  qui  a  seul  le  revenu  des  hasies,  diminuait  le 

revenu  des  ventes  et  péages  dont  les  Quatre-Ministraux  ont  le  tiers ,  dont 

ib  requéraient  restitution  de  ce  qu'ils  ont  payé,  et  qu'a  l'avenir  les  dites 

graines  soient  exemptes  du  dit  éminage. 

Jagemat.  gyp  quoi  le  pHucc,  ayant  entendu  quelques  officiers  et  bourgeois^  qui 

ont  affirmé  n'avoir  été  usé  du  dit  éminage  que  selon  que  l'on  a  accoulumé 

d'en  user,  que  le  dit  éminage  continuera  à  se  lever  comme  d'anciesnetë; 

CMtreictfimMM      j  j^   lls  sc  plaignent  que  ceux  qui  amodient  le  four  de  la  ville  apparte* 

■  fowdeUviHe,  ji^^l  au  princo,  demandaient  aux  bouigeois  plt»  qu'il  ne  leur  était  dû, 

ensuite  des  concessions  à  eux  accordées. 

jogemeat.         ^0  princc  déclara  que  ce  n'était  pas  son  intentkm  qu'ils  payassent  plus 

Iu'ils  ne  devaient,  mais  qu'ils  devaient  dans  la  huitaÎDe  leur  faire  voir  les 
iCes  concessions,  et  que  les  amodiateurs  seraient  aussi  entendus,  et  qu'a- 
lors il  y  pourvoirait,  défendant  cependant  aux  amodiateurs  de  denumder 
davantage  que  d'ancienneté. 
Contre  le «ottTcaa      \^  lls  so  plaignent  quc  Ics  offiders  du  priiice  introduisaient  un  noo* 
coataner.      ,^^^  coutumlcr  coutre  l'autorité  des  Audiences  générales ,  franchises  et 
usanoes  spéeiales  en  conseil  de  la  ville  de  Neufchâtel,  qui,  ensuite  des 
dites  franchises,  prétendent  d'avoir  le  droit  de  l'interprétation  des  points 
de  cônUroverse ,  touchant  les  usances  et  coutoutes  du  4iit  lieu;  snppKant 
que  telles  innovations  soient  abolies. 
Jaf«acB(  qw  ta.     Le  prittco  déclsra  que  les  Audiences  génétales  ayant  souvent  prié  sey 


PMNCS  DB  N£1T€SiTBL.  437    LIVRE  It. 

prëdëcessmifs  qu'an  coutumier  fût  établi,  et  que  plusieurs  officiers  eC       Hté 
autres  sujets  lui  avaient  demandé  ia  même  chose  ;  il  yeut  que  le  dit  cou*  tonMicMUTcaii 
tmmer  soft  conimuniqué  aux  Audiences  générales ,  et  qu'étant  approuvé,     «oatvnier. 
il  aora  lîeii  dans  tout  le  comté  et  sera  observé  de  point  en  point ,  défendant 
à  tous  les  Justiciers  de  juger  aatrement  que  conformément  au  dit  coutu- 
mier, è  peine  de  nullité  de  leurs  jugements  et  de  suspension  de  leiirs 
charges*  Ordonnant  aux  Quatre-Ministrauz  et  conseil  de  rapporter  dans  u  prince  oHmim 
la  huitaine  pour  tout  délai  tous  les  droits  au  vrai ,  tant  de  ceux  qu'ils  pré-  ■■*  Q«tr«-w»»- 
tendent  légilimemenl  avoir  été  usités  que  de  ceux  dont  ils  entendent  pou-  ^'^^^^^^ 
voir  user  k  l'avenir,  ensuite  des  bonnes  usances  et  coutumes  non  écrites,  lou.  icurs  droite. 
pour  les  comprendre  dans  le  dit  coutumier  et  les  en  faire  jouir,  selon  raison 
et  éuuité. 

13.  Ils  représentent  que  de  tout  temps  les  bourgeois  de  Neufchâtel  S"r  le  droit  d*««. 
ayant  été  exempts  du  droit  d'aubaine  et 'traite  foraine,  ils  demandent  que  *>••«»««»  d«  irâiu 
cela  soit  aboli  pour  les  bourgeois ,  afin  que  les  voisins  n'usent  pas  a  leur       ^^*"^' 
égard  d'un  droit  réciproque. 

Le  prince  déclare  que  le  dît  droit  n'aura  aucun  lieu  en  eux ,  pour  ce   i>M«r«ttM  du 
qui  les  regarde,  et  qu'ils  en  demeureront  déchargés,  pendant  qu'ils  de«       ''^^' 
lueureront  sous  son  obéissance. 

14.  Les  Quatre-Ministraux  disent  que  quoique  les  princes  ne  se  soient  svrinM^néu. 
réservés  que  les  enquêtes  pour  le  fait  du  sang  et  de  main-mise,  cependant 

les  ofifiders'du  prince  voulaient  établir  pour  plusieurs  autres  sujets  légers 
des  enquètea  et  demandes  et  des  échutes  de  corps  et  biens;  ils  priaient  le 
prince  que  ices  dernière  fussent  exceptées  et  abolies. 

Sur  quoi  il  déclara  que  la  connaissance  de  toutes  matières  appartien*  ■  Jar»"*- 
drait  à  ses  ofGciers,  excepté  le  cas  de  la  police  et  autres  concessions  accor- 
dées par  ses  prédécesseurs  aux  bourgeois,  lesquelles  concessions  ,  pour 
le  fait  de  la  police  et  autres  concessions  qu'ils  pourraient  prétendre ,  ils 
lut  dervaient  présenter  dans  la  huitaine;  défendant  cependant  k  ses  officiers 
de  faire  aucune  enquête  qui  puisse  prolonger  la  décision  des  procès,  pour 
éviter  des  dépens  aux  sujets,  à  moins  que  ces  enquêtes  ne  soient  néœs* 
saires  pour  le  bien  de  la  justice. 

15.  Enfin  ils  se  plaignent  que  les  officiers  du  prince  font  des  recher*  ^"■'f*  n»'»»  ▼•«« 
ches  contre  les  bourgeois  de  Neufchâtel  résidant  au  Val-de-Travers,  pour  °***.'f "  *  ^  uaT 
les  assujettir  à  la  garde  des  criminels  et  à  les  conduire  au  supplice,  et  Tra"m««irdJ 
autres  choses  semblables ,  ne  croyant  pas  qu'ils  doivent  autre  chose  que    i*»  crimiod». 
les  autres  bourgeois ,  si  ce  n'est  à  cause  de  leur  demeure  et  affocoage. 

Le  prince  déclare  que  son  intention  n'était  pas  de  les  assujettir  à  d'au*    MeimiiaD  d« 
très  charges  et  devoirs ,  outre  et  par  dessus  que  sont  tenus  ceux  de  leur        p""*"* 
condition,  et  selon  le  contenu  de  la  dernière  reconnaissance,  h  laquelle  il 
prétend  qu'ils  devaient  satisfaire  de  point  en  point 

Fait  à  Neucbàtel,  le  19  janvier,  style  ancien ,  1618. 

Le  même  jotir,  40  janvier,  le  prince  fit  un  décret  qu'il  signa  el  teprîMc  r«it  pu. 

scella  de  son  sceau ,  prétendant  qu'il  devait  être  observé  dans  **"".  pi^L^"** 

tout  J'Etat.  Ge  décret  regardait  la  religion  et  portait  qu'il  accof'*    reiiptmqa^oii 

dait  à  tous  ses  sujets  et  dans  tout  le  comté  la  liberté  de  pou*      ''''^*' 

voir  faire  profession  de  quelle  religion  que  bon  leur  seoiblenait, 

de  la  réformée  ou  de  la  romaine.  Il  en  iit  publier  lin  mandemeni 

qui  coBienaît  ce  qui  suit: 

Qu'il  accorde  è  tous  ses  sujets  la  liberté  de  pouvoir  exercer  leur  MandcnaitèM 
religion  sans  trouble  et  empêchement  Et  il  ordonne  à  son  gouverneur        '"i*^ 
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MIB       el  officiers  de  faire  lipe^  publier  et  enregieirer  les  pféseaice,  4t  las 

faire  observer  de  point  ea  poî«t  et  de  ne  pas  pemettre  qur'jl  y  soit 

c.QDtreveau ,  i^ais  de  procéder  contre  ceux  qui  y  oèmtreviewiroiit, 

oontre  des  perturbateurs  du  repos  public  et  criminels  de  lësM 

L'acte  est  signé  Heeuri,  scellé  ae  son  sceau  et  pkis  bas  MareqcluiL 

Il  fait  chanter       Le  pfinoe  dédara   encore  que  son  dessein  étafi  de   faire 

'^^!l,  *'   chanter  messe  haute  au  château»  et  il  l'exécuta  aussi ,  en  admettant 

à  la  messe  non-seulement  ses  domestî(](ues,  mais  aussi  tous  les 

étrangers  qui  se  trouvaient   dans  Neuchàtel  qui  étaient  d^  la 

Il  r.u  Mnuer  le.  religioQ  romaîno  et   qui  voulaient  s'y  readre,  laîsani  mône 

m^'^qMndïli  sonucr  une  cloche  pour  les  y  appeler,  et  affectant  de  la  fliirc 

«onnaitcfiiesiitt  souner  Ctt  mêmo  temps  qu'pn  sonnait  les  cloches  du  grand 

t««p'«       temple ,  tellement  que  des  personnes  mondaien^  eusemble  pour 

faire  leur  dévotion ,  les  unes  au   prêche  et^  di\x .  pri^s  et  ies 

Amiçtiott  des    autres  à  la  messe ,  ce  qui  était  un  spectacte  qw  afraohait  des 

boargeoû.     ij^jt^gg  jçg  yçyj  (j^g  bourgeoîs. 

it  refuse  de  préier     Dc   plus   II  Tcfusa  oncore  aux  bourgeois  dç  Icnr  prêter  le 
**bZ^"*   serçnent  accoutumé,   ensuite  de  la  requête   qu'ils  hii  avaient 
présentée  le  27  décembre  1647,  par  lequel  le  prince  s'eog^eait 
à  les  maintenir  dans  leurs  libertés  et  boniMSi  oeutumes  .éoritas 
et  non  écrites.    Et  enfin,  au  Heu  de  le»  conserver  daas  leurs 
Il  veut  ouign'  i«  franchises ,  il  voulut  les  obliger  à-  rédiger  par  écrit  toutes  feors 
^"tniar'  Tiin  coutumes  et  de  s'y  restreindre ,   afin  de  priver  par  ce  moyen 
eiiiae»  et  eoniuiM  le  conscil  do  vilIc  (Ju  droît  qu'il  a  de  déclarer  la  coutume  et 
noD  ecr.  .    q^^]]^  ^  ]^  pratiqMe  dans  toutes  les  difféirentes  e^H^Mlttres  et 
incidentsà  Tégard  desquels  il  n'y  a  peint  de  cee*  ooatume»  écrites. 
H  prétendait  par  là  d'abolir  les  coutumes  non  écrites,  se  fon- 
dant sur  Texplication  donnée  de  ces  coutumes  non,  écrites  par 
Rodolphe  de  Hochberg,  Tan  U58. 
opimitioDdue<m-     MaU  le  conseil  de  ville  s  opposa  fortement  à:  tentes  eea  entre- 
»«itre.lo«.rg«>i.  pwos ,  et  suTtaut  le  mattre^^bom^ois  en  cllef,  David  Boyve, 
David Bojve lui  qui  étant  à  la  tète  du  conseil,   parla  au  prince  avec  tant  de 
ÎT^iîU^t^  fenpeté,  et  surtout  à  Tégard  de  la  messe,   qu'il   en   fut   tout 
leùtederairecban-  étouné,  dc  manière  que  le  prince ,  craignAut  d'irriter  la  générale 
*"d.«Xrtl!!Ii'"  bou''g^o>s»e ,   se   contenta  de  faire   cbAUler  basse   messe,  en 
cloche.       chambre  close ,  sans  sonner  aiicnne  oioobe*  et  sans  y  admettre 
que  ceux  de  son  hôtel,   de  sa  suite  et  de  ses  domeatiqQe8(^). 
Ce  qu'il  y  eut  de  singulier,   c'est  que  le  langage  que  tint  le 
œattre-bonrgeoîs  était  en   patois  ou  jargon  du   pays.    Voici 
eaïkr'autffes  oe  qu'il  dit  au  prince  : 
Discours  «o  p..       MwmgnëfÊT,  te  po  ne  eo/ey  pas  cessa  de  faire  chanta  messa  n  cka- 

lOM  en  prince  p^r  i_^^  ■  ■  .  «    .      m^  •       m^ 

ledicmeitre-bour-  «f»  «0.  MMMiderey  êeff'trûvfpé  à  Mesêêêuns  de  Berna  por  9e$en  em- 
geoi.  Boyre.     |,e»cAt>.   Et  por  say  gué  du  couiumer,  é  ié  imp^mibk  4'€y  fmm  em, 

(')    V.  r«ii  iy76,  où  il  ftt  dit  que  k  gouvemear  eutholique  no  pourra  caiereer  n  tuHgioB  <|«\«  Lu- 
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eiiéB  meUrà  iigté  noutré  eouêumé  par  écrit;  fuànâ  U  hf  ioirejf  im  llll 
poié  d^eiehey  et  qu'en  pHne  îo  le  pépié  que  la  papeêeri  ée  Serriere 
p9rref  prire  de  eeut  am,  é  pudr^^  pa$  pru  papie  ne  pru  eiche  par 
lé  ioU  éerére^  et».  (MMiMÎgneur,  sfi  vous  ne  voulez  pas  cesser  de  faire 
damier  messe  an  eMteM*  iio«s  demanderoDS  des  troupes  k  Messieurs 
ëe  Berne  pour  tons  en  empêcher.  Et  peur  ce  qui  est  du  coutumier,  fl 
tftt  àmposslble  d'en  faire  on  et  de  mettre  toutes  nos  coutumes  par 
ëerii;  quand  ie  tac  serait  un  pot  d'encre  et  qu'on  prendrait  tout  le 
papier  que  la  papeterie  de  Sefrières  pourrait  faire  en  cent  ans,  il  n'y 
aurait  nî  assea  de  piapier  ^i  assez  d'encre  pour  les  toutes  écrire.) 

Le  prince  ayant  voulu  savoir  tout  ce  qu'il  avait  dit,  on  le  lui 
reoidit  bien  spécialement.  Il  changea  d'avis  ;  et  quant  au  mattre- 
bonr^oTS,  if  (tit  fort  applaudi  de  ses  concitoyens,  et  sa  mé- 
moire a  été  dès  lors  en  bénédiction  parmi  les  bourgeois. 

Les  bourgeois  forains  ayant  fait  venir  Claude  Miget,  un  avocat  ^  boarccois  fo. 
de  Pontarlier,  pour  les  assister  contre  les  botirgeois  internes,  ][']JJ^,' ^,1^* 
présentèrent  au  prince  un  mémoire  daté  du  13  janvier  164  S,        kct. 
signé  par  Louis  Cortaillod  et  Guillaume  Preudhom ,  notaires  »  qui 
contenait  les  diverses  pfahtos  suivantes  contre  les  Quatre-Mî- 
nistraux  : 

1.  Us  eontestaient  l'office  de  roaitre-bourgeots ,  soutenant  qu'avant  le  Piun^  an  bour. 
comte  Jean  de  Fribourg  la  ville  de  Neufchàtel  n'était  conduite  que  par  des  »»"fo«»««»»|r« 
gouverneurs,  qu'on  changeait  tous  les  ans  et  qui  n'avaient  d'autre  pou- ^^^^^J",  j™*^ 
voir  et  autorité  que  les  auti^s  gouverneurs  de  commune  de  ee  Gdmté  ;  *  vice 
mais  que ieb  prédécesseurs  des  bom^ois  forains,  par  tes  grands  devoirs  iis  watienocntquc 
et  obéissances  outils  ont  readns  aux  prédécesseurs  de  S.  Â. ,  avant  été  '*"  Qa*^-^'»'*- 


graftîfiési  d'eet  de  phmieurs  octrois,  concessions  et  privilèges  desquels  its  d«Vo"u*l!^ra* 
avaient  toofoiws  joui,  mais  qu'ayant  été  brûlés  par  accidient,  ils  avaient  àf.  cominuiie. 
requis  Fan  1490  Jean ,  comte  de  Fribourg,  de  les  leur  faire  de  nouveau 
rédigeip  par  éerit  et  de  les  y  maintenir,  ce  qu^tl  fit.  Et  que  pour  avoir  soin 
des  revenus  e/b  gratificatietw  accordées  par  les  comtes,  les  souverains 
aaraieni  trouvé  bon  que  la  communautié  des  bourgeois  eommit  et  dépotât 
certain*  noÉAire  de- personnages  pour  Fexécoiion  et  ce  jqui  leur  serait  or* 
donné  par  le  conseil  ordinaire  de  la  ville;  q«e  le  prince  avait  permis  qui 
tàt  de  VingO^uetr^  d'entre  les  bouigeois,  entre  lesquels  les  dits  commis 
étaient  choisie  et  n'étaient  en  charge  que  six  mois,  rendant  compte  à 
toutes  occasions  de  leurs  négociations,  mais  qu'ils  n'étaient  réputés,  comme 
Hs  sont  encore,  sinoor  simples  serviteurs  des  bourgeois  ,•  pour  a*<^oir  le 
soin*  et  {^administration  des  choses  qof  leur  étaient  et  sont  commises  :  de 
là  ils  ont  été  appelés  MiiNstraïuz;  et;  qu'ensocte  la  qualité  de  gouverneur 
aurait  été  joînle  à  celle  de  MInistraux,  afin  qu'ib  eussent  la  liberté  de  pn>- 
poser  plus  fadiement  aux  assemblées  eo  qu'ils  rapportaieni  de  leurs  négo- 
ciations ,  et  rendre  compte  à  la  ville  des  commandements  qu'ils  avaient 
reçus;'  k  l'effet  de  quoi  on  leur  aurait  permis  de  présider  alternativement  a  ^uoi  ik  r«d«t. 
au  dit  conseil  ordinaire  des  Vingt-qualre,  et  outre  cela  de  présenter  le  vin  •«i^i«vtf<»B<^<»«* 
d'honneur*  aux  passants,  ce  qui  est  la  vraie  et  entière  fonction  des  dits 
Hinistraux.  De  Ik  les  dits  forains  prennent  occasion  de  déclarer  et  soutenir 
à  &  Ak  que  les^  Quatre^Hmistraux  n'ont  autun'  privilège  ni  concession  par- 
tjeolièvey  mai»  senleoNBl  le  mmplt  pouvoir  qu'ils  ont  enpninlé  du*  corps 
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1118  des  bourgeois  de  Neufebàlei,  et  au^ainsi  il  est  aisé  de  joger  de  kar  «àur 
patîon  et  qu'ils  sont  très  mal  foftdës  e&  leur  pétitioo. 
impuutioM  contre  Pouf  jostîfier  à  S.  A*  CCS  usurpatîoBS  j  les  mésus^  iodues*  entrepriaea  sur 
les  Quatre-Miiii*-  3^  autoritës  et  oppressioos  que  les  Quatre-Miuistraux  ont  fait  à  aes  sujets, 
''***''  ce  qui  a  donné  sujet  agx  boui^eois  forains  de  faire  leur  renondation,  afin 
de  se  garantir  de  ces  usurpations  et  des  indues  autorités  qu*ett  exerçait  à 
leur  égard,  tous  autres  moyens  leur  manquant,  jusques  là  qu'ils  n'avaient 
voulu  Jusqu'à  présent  se  soumettre  à  aucune  justice,  bieni  que  par  droit 
et  raison  ils  ont  dû  subir  le  jugement  de  S.  A.  suivant  tout  droit  divin  et 
humain;  que  le  refus  qu'ils  en  avaient  fait  ne  procédait  que  d'une  malice 
délibérée,  e(c.;  mais  que  cela  était  venu  à  la  connaissance  de  S.  A.  et 
pensant  toujours  demeurer  dans  le  désordre,  pour  pendant  ce  temps  assu- 
jettir toujours  les  sujets  du  prince,  par  crainte,  intimidation ,  voie  de  fait, 
à  toutes  sortes  de  servitudes  pour  les  éloigner  à  lui  rendre  les  devoirs 
auxquels  Dieu  et  la  nature  les  obligent,  et  continuer  par  ce  moyen  à  en- 
jamber  et  usurper  sur  ses  autorités 

Us  forain» tour.  Ijs  alléguent  cnsuito  dans  ce  mémoire  les  articles  44,  15*  20, 
.';!rL*t.'^J;^29,  32,  34,  35,  37,  38,  W,  41 .  48  et  5i  des  franchises  accor- 
Ministrau.  décs  dux  bourgeois  de  Neuchâtel,  dont  les  Quatre-Ministraux 
se  servent  pour  tâcher  de  diminuer  les  libertés  des  bourgeois 
et  les  mauvais  traitements  et  oppressions  qu'ils  prétendaient 
leur  avoir  été  faites  (Y.  Tan  1610  les  vingt-neuf  articles  de 
plainte  dés  bourgeois  externes  et  les  réfutations  de  Messieurs 
les  Quatre-Ministraux). 

Qu*ib  appeikot       2.  Ils  sc  plaignent  de  ce  que  les  Quatre-Ministraux  les  appellent  lemrs 

'**  kir""  -'^'  bawrgeoii  ou  nos  bourgeoi»  à  commandement;  qu'ils  les  regardent  comme 

'^''^      leurs  simples  mandataires,  comme  s'ils  étaient  conseigneurs  avec  S.  A. 

Que  le  prince  peut  facilement  juger  par  là  quelle  a  été  et  est  Taudacieuse 

entreprise  des  Quatre-Ministraux  d'appeler,  eux  qui  ne  sont  que  simples 

administrateurs  et  exécuteurs  des  mandements  du  conseil  des  vingt-quatre 

que  les  comtes  leur  ont  permis  d'avoir,  leurs  combourgeois  du  titre  de 

leur$  bourgeois  et  de  phis  ajouter  à  devoir,  à  commandement,  a  serment. 

Ils  r«ndaii  u        3.  Il  cst  ajouté  quc  les  Quatre-Ministraux  rendent  un  compte  imaginaire 

«npuiiiuiiiwirc.  |)y  fevonu  de  la  ville,  auquel  ils  appellent  qui  bon  leur  semble,  et  que 
suivant  cela  on  ait  à  se  régler  et  à  leur  obéir,  sans  garder  les  fonnes  an- 
ciennes et  qui  leur  ont  été  prescrites  par  diverses  déclarations  et  jugements, 
qu'ils  s'approprient  ces  biens  et  revenus  et  qu'ils  en  disposent  comme  bon 
leur  semble. 

Usckaofniicsre.  '   4.  11  cst  eucore  dit  que  les  Quatre-Ministraux  font  tous  leurs  eSbrls 

ptu-  du  eoiis«a.  p^„f  s'attirer  Jes  bourgeois,  pour  se  les  acquérir  et  assujettir,  au  grand 
préjudice  de  S.  A.;  qu'ils  changent  les  registres  de  leur  conseil  comme  il 
leur  platt ,  et  que  suivant  cela  on  ait  à  se  régler  et  à  leur  obéir,  etc. 

Ils  cbargMt  les  fo.     5.  Qye  lorsou'il  s'agit  de  supporter  quelque  charge,  comme  de  guerre 

raiùs  d«  dqieiMcs.  ^^  autrcs ,  ils  chargent  les  forains  des  cieux  tiers  de  la  dépense. 

osdispesnu  4m      %,  ||s  déclarent  que  leur  bourgeoisie  leur  est  par  ce  moyen  à  charge, 
«M  d«  riiApiiai.  jiiiitîie  et  même  préjudiciable  ;  et  que  les  Quatre-Ministraux  disoosent  du 
bien  dé  Thépital ,  sans  avoir  soin  des  pauvres,  non-seulement  m  la  ville, 
mais  aussi  de  ceux  des  boui^;eois  forains. 

Abw  d«  !•  jâ^  Mlle.  ^^  Qu'ils  abusent  de  la  javiole ,  et  que ,  suivant  leurs  passions)  par  des 
audacieuses  actions,  ils  y  ont  souvent  emprisonné  les  gouverneurs  des 
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communautés  des  dits  foraiDS,  au  mépris  des  dits  bourgeois  et  de  Tauto-       Il  II 
rite  du  prince,  et  pour  opprimer  ses  sujets. 

&  Qu'ib  ont  ruiné,  arraché  et  démoli  des  héritages  des  sujets  du  prinee,  n»  ont  dmoa  d» 
avec  les  armes  et  par  voies  de  fait,  de  ce  qu'ils  ne  voulaient  pas  gatis- '^^«'•^.••^■j*** 
faire  à  leur  volonté,  ce  qui  ne  tend  qu'à  TusurpatioD  de  Tautorité  de  S.  A.       "  ''"'"^ 

9.  Ha  ee  plaignent  encore  de  ce  qu'pn  les  prive  de  la  Joux  de  Martel,  '^ £^7ôïx adT 
des  boehéag^  et  pâturages  des  prés  de  Chaumont,  du  sel,  et  qu'fts  ont  pii»r>r«  «(<>« 
mis  des  bans  au  Chablaiz  et  au  nondet,  etc. 

lOw  Que  les  Quatre-Himstraiix  ne  sauraient  justifier  par  aucuns  titres  Q««  i«»  Q«>trc. 
bien  fondés  qu'ils  ayent  aucune  autorité  et  commandement  sur  eui ,  ni  ,**|,'*'^I[||J*^. 
Qu'ils  leur  doivent  aucun  serment  particulier,  sinon  comme  il  a  été  dit  ci-    g^t  ^«r  «». 
oessus  ;  qu'au  contraire  les  Quatre-Hinistraux  leur  doivent  le  serment  de 
s'acquitter  idèlement  de  leurs  t;harges ,  ce  qu'ils  ne  font  pas. 

11.  Que  quoique  les  Quatre-Ministraux  n'ayent  aucun  droit  sur  les  fo- 
rains aue  de  leur  commander  les  rentes,  suivant  le  texte  de  la  franchise, 
cependant  ils  s'ingèrent  de  les  assujettir  par  plusieurs  autres  devoirs; 
qu'ils  ont  même  imposé  aux  forains  de  grosses  amendes  jusqu'à  dix , 
vingt  et  cent-cinquante,  et  même  jusqu'à  deux-cents  livres,  quoiqu'ils 
n'avent  pas  ce  droit  et  que  toutes  amendes,  bans  et  clames  appartiennent 
à  S.  A.,  qui  y  est  fort  intéressée,  aussi  bien  que  ses  sujets,  qui  sont  par  là 
ruinés. 

12.  Qu'ils  détournent  les  bourgeois  forains  de  la  bannière  du  prince  on  drtowBc  i« 
pour  les  forcer  à  suivre  la  leur,  contre  le  37"*  article  des  franchises;  et  ''*"î'"*jj|'  ^.^'' 
que ,  quoiqu'il  soit  dit  dans  l'article  38  que  les  bourgeois  pourront  juger  ""*''  *  ^"^' 
avec  les  chanoines  et  les  nobles,  cependant  les  Quatre-Ministraux  ne  choi- 
sissent jamais  aucun  bourgeois  forain  pour  juger  aux  Etats,  mais  seule- 
ment des  bourgeois  internes. 

13.  Qu'ils  veulent  que  les  gardes  des  vignes  exercent  leurs  charges  au-  ^u  ne  i<»  nomm» 
delà  des  limites  de  la  mairie  de  Neufchâtel,  ce  qui  est  contre  les  droits  du  i*"»*«ri^«"  ■"* 
prince. 

14.  Qu'ils  demandent  l'ohmgeld  aux  bourgeois  forains  pour  le  vin  go'J«  J«» ''§"•» 
qu'ils  vendent  en  détail,  au  lieu  qu'ils  ne  peuvent  le  faire  payer  qu'aux  ''"'■***''  '"  "*'"* 
bourgeois  internes. 

15.  Qu'il  est  dit  dans  l'acte  du  comte  Jean  de  Eribourg  aue  les  l»  fornim  u*oat 
bourireois  jouiront  de  leurs  bonnes  coutumes  écrites  et  non  écrites,  >"»^*p"'»""'*^ 
et  que    cependant   les    bourgeois   n  ont  jamais  pu  savoir  des  Quatre-  i»  euuiume»  no» 
Ministraux  en  quoi  consistent  ces  coutumes ,  afin  d'en  jouir,  et  que  ce        rcritct. 
refus  de  les  leur  communiquer  et  indiquer  a  toujours  conservé  la  con- 
fusion et  le  désordre  pour  le  regard  des  dites  coutumes  non  écrites, 
auxquelles  les  Quatre-Ministraux  ont  donné  l'explication  que  bon  leur 

a  semblé  et  selon  les  sujets  qui  se  sont  présentés,  lorsqu'ils  ont  dé- 
siré de  molester  les  bourgeois  forains  et  entreprendre  sur  les  autorités 
du  prince. 

16.  Qu'ils    les   privent   contre   l'art  51  des  franchises  de  Pusance  •*"'•*'•"<•"  Rho- 
des pâturages  du  Chablaix  et  autres  qu'ils  ont  mis  à  ban,  et  privent  ""'.'* ***■**•* 
par  ce  moyen  le  pnnce  des  bans,  clames  et  recousses.    Quau  preju-      dr^iwns 
dice  de  plusieurs  prononciations  qui  ont  été  rendues  entre  eux  etl  es 
bourgeois  internes,  les  Quatre-Ministraux   font  tout  le  contraire  de  ce 

qui  a  été  prononcé. 

17.  Que  pour  toutes  ces  raisons  et  une  infinité  d'autres  qu'ils  pour-  *'2eM*'îljttiirîr 
ront  alléguer  en  temps  et  lieu,    ils  soutiennent  qu'ils  ont  eu  sujet  de  ^"^^loê'frëtK 
faire  la   renonciation  dont  il  est  question ^  et  que^  plutôt  que  de  ren-      *»«'r»»- 
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Il  II  Irer  soa$  la  domination  que  les  Quatre-Minlstraux  ont  voufu  usurier 
sur  eux,  ils  aimeraient  mieux  quitter  fe  pay^  pour  Vivre  en  pàtx,  poul* 
éviter  les  oppressions  que  leurs  prédécesseurs  on!  souffertes  è(  que 
les  Quatre^Mioistfaux  menacent  encore  de  leur  faire  à  Tavenir,  étant 
sous  leur  domination;  et  que  personne  pendant  Tabsence  de  S.  A.  ne 
les  pourra  empêcher.  A  quoi  ils  ajoutent  qu'ils  n^estiment  pas  que  S.  A. 
les  veuille  forcer  ni  aucune  autre  personne  •  par  voie  de  justice,  de  par- 
ticiper à  un  droit  et  privilège  qu*ils  croient  leur  élre  grandement  pré- 
judiciable, qu'ils  ne  puissent  s'en  déporter  et  y  renoncer,  comme  de 
fait  ils  déclarent  qu'ils  y  renoncent,  remettant  pour  cet  effet  les  pri- 
vilèges qui  leur  ont  été  ci^devant  accordés  entre  les  main»  de  S.  A., 
u»  furaira  funi  pour  en  faire  et  disposer  comme  bon  lui  semblera,  quoiqu'ils  fassent 
'^^^s'^^or"*  Y  "  P'"^  que  les  deux  tiers  des  bourgeois  de  Neùfehâtel,  et  tout  ainsi  que 
si  les  dites  franchises  n'avaient  jamais  eu  lieu  et  ne  leur  eussent  été 
données,  désirant  de  dépendre  entièremenl  de  la  libéralité  de  S.  A., 
de  leur  faire  telle  grâce  qu'il  lui  plaira,  attendant  d'elle  plus  de  grâces 
que  le3  dits  privilèges  ne  peuvent  leur  en  avoir  aoquia 

coiiciuMOD»  des       C'est  pourquoi  ils  supplient  S.  A.  qu'en  considération  des  abus  et 
i!^d« OMt^e  m'"  "^^"^  commis  par  les  dits  Mînistraux  et  bourgeois  internes,    usurpa- 
"  r»tr«ux'   "tiens,  indues  autorités  sur  le  droit  de  plusieurs  et  particulièrement  de 
la  souveraineté,   qu'il   plaise  à  S.  A.  de  leur  accorder  passement  de 
l'assignation  à  eux  donnée,  les  renvoyant  absous  des  résolutions  prises 
contre  eux  par  les  dits  Ministraux,  qui  demandent  qu'il  soit  dit  et  sen- 
tence que  fes  gouverneur,   ambassadeur  et  ministres  de  V.  A.  et  de 
dame  Marie  de  Bourbon  n'avoir  pu  ni  dû  recevoir,   approuver,   main- 
tenir ni  confirmer  les  dits  bourgeois  forains  en  une  division  et  renon- 
ciation ,  et  pour  ce  être  déclaré  la  dite  renoncialioD  et  sa  confirmation 
cassée,    révoquée  et  de  nul  effet,   comme  contrariant  au  texte  formel 
de   leurs  franchises,  et  les  dits  forains  quittes  et  allibérés  de  toutes  les 
astrictions  qui  pourraient  les  lier  à  V.  A.  au  préjudice  des  dits  Minis- 
traux, même  devoir  être  remis,    réunis  et  incorporés   en  leur  pristin 
état,  dévoir  et  serment  qu'ils  disent  avoir  eu  et  avoir  encore  à  présent 
aux  dits  Ministraux,  et  ensuite  de  ce  rendre  l'obéissance  et  le  devoir, 
contributions ,  giettes  de  coinmunances ,  rentes  et  réparations  de  ville 
et  ohmgeld,  que   doivent  tous  les  autres  bourgeois,    se  ranger  sous 
la  bannière  de  Neùfehâtel,  satisfaire  aux  élections  et  impositions  d'ar- 
mes pour  aller  en  guerre  ou  autrement,   le  tout  ainsi  et  à  forme   de 
ce  que  par  le  passé  a  été  usité,    sans  .qu'ils  puissent  y  contredire  et 
résister,   mais    le   tout   accomplir  et  par  V.  dite  A.  être  auprès  de  ce 
maintenus    à'  l'avenir.  Ce  fait ,   qu'il   plaise  a  V.  A.  de  condamner  tes 
dits  Ministraux  à  tous  dépends,  dommages  et  intérêts  des  dits  forains, 
déclarant  que  dès  à  présent  pour  toujours  et  h  jamais ,  ils  demeurent 
disjoints  et  désunis  d'avec  les  bourgeois  internes,  et  que  les  dits  Mi- 
nistraux ne  pourront,    pour  quelque  cause  que  ce  soit,   les  assujettir 
aux  droits  et  servitudes  quelconques  pour  le  fait  de  la  dite  bourgeoisie, 
lUMre^rTenie».  p{  autrement,  directement  ni  indirectement,  sauf  et  sans  préjudice  des 
9ra.bs*<w!^^  demandes  et  actions  que  chacun  d'eux  ont  et  tous  en  général  peuvent 
MinisirMs.     avoir  à   rencontre  des  dits  Ministraux  aux   dits  noms ,  qu'autrement 
pour  raison  de  quoi  ils  se  pourvoiront  comme  et  ainsi  qu'ils  aviseront 
bon  être. 

Cette  requête  fut  présentée  à  S.  A.  par  les  gouverneurs, 
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commis  et  dép«té3  des  dits  bourgeois  de  deKors,  qui  Tavaii  pour      llll 
approbatioB  signée  de  leurs  mains  le  43  janvier  4648. 

Sur  cette  requête,  S.  A.  résolut  déjuger  de  ce  différend  entre  upHocescdi.- 
les  bourgeois.   C'est  à  ces  fins  qu'il  fit  citer  les  deux  parties  diS^aj  jt^t  d. 
par  son  procureur-généraU  ^  comparaître  par  devant  lui  au  urindeanp»- 
cbàteau  de  Neucbàtel  sur  le  3  février  4648,  style  nouveau. 

Le  46  janvier,  le  conseil  de  ville  de  Neucbàtel  donna  le  point /»"'*<*«  «•«»■■• 

V  '  *  donne  par  le  eon« 

de  coutume  qui  suit:  ieiideTiiie. 

Quand  deux  personnes  ont  été  conjointes  par  mariage  selon  la  cou-  sur  i»  bvcemion 
tume  de  Neufcbâtel,  et  que  l'un  ou  Faulre  vient  k  décéder,  laissant ''^  p^^  *^  "^"^ 
des  enfants  de  leur  mariage,  lesquels  dans  la  suite  viennent  aussi  à 
mourir,  alors  le  père  ou  la  mère  survivant  se  doit  contenter  d'avoir 
et  jouir  par  usufruit,  sa  vie  durant,  la  moitié  de  tous  les  biens  du 
défunt  ou  de  la  défunte,  tels  quMls  pouvaient  lui  appartenir  lors  de  son 
décès,  et  laisser  parvenir  et  retourner,  d'abord  après  la  mort  des  dits 
enfants,  le  reste  du  bien  aux  héritiers,  sans  qu'il  puisse  prétendre 
aucun  usufruit  sur  cette  moitié  de  biens  qui  était  la  légitime  des  dits 
enfants. 

Les  habitants  de  la  Chaux-de-fonds  se  voyant  fort  incommodés  u  ch«n»-dc^f«iM*» 
de  ce  qu'ils  dépendaient  et  qu'ils  étaient  ressortissables  de  la  ««TII^'I^']^ 
justice  de  Yalangin,  dont  ils  sont  si  éloignés  et  oh  ils  étaient  «i"^*!^!»"'** 
obligés  d'aller  répondre  et  plaider,  se  présentèrent  en  conseil  ^'^  "**"* 
d'Etat  le  27  Janvier  4616,  oh  le  sieur  Bevaix,  ambassadeur  du 
prince  ^  assistait  de  sa  part.  Il  fut  arrêté  que  les  exposants  se^ 
raient  distraits  de  la  justice  de  Yalangin  et  auraient  leurs  affaires 
et  causes  conunises  à  celles  du  Locle  et  de  la  Sagne ,  aux- 
quelles elles  seraient  jointes  et  incorporées.  Ce  dont  le  prince 
ayant  été  informé  par  des  lettres  à  lui  écrites  sur  ce  sujet,  il 
voulut  bien ,  étant  arrivé  à  Neucbàtel ,  après  avoir  pris  avis  du 
conseil  d'Etat,  ratifier  cette  incorporation,  de  manière  que  selon 
que  les  vallées  du  Locle  et  de  la  Sagne  portent  leur  largeur 
en  étendue  «  dépendrait  de  l'une  ou  de  l'autre  des  dites  deux 
juridictions,  et  en  conséquence  le  prince  en  ordonna  la  déli- 
mitation. Il  déclare  que  son  intention  est  que  toutes  les  actions 
personnelles,  réelles  ou  mixtes ,  qui  auparavant  se  ventillaient 
à  Yalangin,  seraient  à  l'avenir  ressortissables  aux  dites  mairies 
du  Locle  et  de  la  Sagne  pour  y  être  jugées  et  terminées  en 
première  instance,  et  qu'on  choisirait  un  lieu  entre  deux  pour 
y  tenir  justice ,  et  que  des  hommes  de  la  Chaux-de-fonds  se- 
raient membres  de  l'une  ou  de  l'autre  des  dites  justices.  L'acte 
est  signé  Henri  et  scellé  de  son  sceau,  contresigné  Marcel, 
donné  à  Neucbàtel  le  .  .  janvier  4648, 

Les  Quatre-Ministraux   et  le   conseil   de  ville   de  Neucbàtel    i>«*r«uoDdu 
voyant  que  le  prince  ne  cherchait  qu'à  leur  ôter  leurs  fran-    ^^,^1^' 
chises,  qu*il  favorisait  évidemment  les  bourgeois  forains  dans 
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tlll  leur  renoinciation ,  et  qu'au  contraire  il  rendait  toujours  à  leur 
égard  des  jugements  peu  favorables  ,  comme  on  Ta  vu  ci-dessus 
par  les  airèts  et  jugements  du  49  janvier,  ils  s'assembTërént  le 
20  janvier.  Le  mattre-bourgeois  en  chef  David  Boyve  fit  faire 
la  lecture  de  la  déclaration  qu'il  avait  plu  à  S.  A.  de  faire  et 
de  leur  donner  par  écrit,  expédiée  en  parchemin,  sceHée  de 
son  sceau  en  cire  rouge,  signée  de  sa  main  et  contresignée 
Maréchal,  en  date  du  19  janvier,  et  ce  sur  la  requête  à  lui 
présentée,  contenant  les  articles  de  griefs  ci-dessus,  sur  lesquels 
ils  avaient  prié  le  prince  de  faire  droit  aux  Quatre-Ministraux 
et  pour  lesquels  on  avait  cité  S.  A.  à  Berne,  par  laquelle  décla- 
ration il  était  ordonné  sous  les  peines  qui  y  sont  contenues 
de  lui  en  donaer  réponse  dans  la  huitaine.  •  Ce  qui  ayant  été 
mis  en  délibération  eo  conseil,  il  fut  arrêté  que  Taffaire  étant 
très  importante,  on  la  renverrait  au  lundi  suivant. 
i.feon«eii arrête  Lc  couscil  général  de  la  ville  s  étant  rassemblé  surcejour- 
**^"rXu!ne^'«  '^  »  "'  ^"^  arrêté  qu'on  s'adresserait  à  Berne  pour  demander  à 
boMofficrtdru.  LL.  BE.  qu'il  leur  plût  d'envoyer  une  ambassade  au  prince, 
^  aux  fins  d'employer  leurs  bons  offices  auprès  de  S.  A.  suivant 
Pancienne  manière ,  pour  le  poi*ter  k  terminer  amiabiement  tous 
les  différends  qui  étaient  sur  le  bureau  et  prévenir  par  là  les 
plus  grands  maux  dont  on  était  menacé.  Il  fut  encore  arrêté 
que  la  ville  se  pourvoirait  d'un  homme  capable  pour  débattre 
son  droit,  s'il  était  nécessaire  de  plaider  avec  les  bourgeois 
forains.  Et  sur  l'ultérieure  proposition  faite  par  le  maître-bour- 
geois David  Boyve ,  que  comme  S.  A.  avait  donné  un  appoin- 
tement  sur  les  articles  contenus  en  la  demande  ci-devant  faite 
à  Berne  ensuite  de  la  supplication  présentée,  il  demandait  si 
on  devait  la  recevoir  en  la  manière  qu'elle  lui  avait  été  re- 
mise de  la  part  du  prince,  il  fut  dit  que  le  lendemain  la  gé- 
nérale communauté  serait  assemblée,  à  laquelle  on  représen- 
terait toute  la  procédure  tenue  jusqu'aujourd*hui  sur  le  sujet 
des  difticultés  qui  existaient,  et  principalement  l'appointemeut 
donné  sur  les  15  articles  comme  dessus,  pour  demander  avis 
si  on  devait  le  recevoir  ou  non  ;  qu'on  ferait  Touverture  de 
l'Ëissemblée  par  la  lecture  des  franchises  et  autres ,  et  qu'aupa- 
ravant il  serait  fait  une  sérieuse  remontrance  à  rassemblée  sur 
la  négligence  du  service  divin  et  qu  on  exhorterait  chacun  à 
prier  Dieu  pour  là  conservation  des  franchises  dans  ce  temps 
fâcheux.  C'est  ensuite  de  cette  résolution  prise  en  conseil  qu  on 
envoya  une  députation  à  Berne  avec  la  lettre  qui  suit: 


UMNMritaàLU      Très  hauts  et  U*ès  puissants  seigneurs,  etc.  etc.  Comme  le  pitoyable 

"^         état   dans    lequel    nos    affaires   se  trouvent,  exige  qu^on  termine  nos 

difficultés  par  quelques  voies  amiables,  afin  de  nous  conserver  rincii- 
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iMitifn  bvorable  que  notre  prince  et  souverain  a  pour  nou^,  et  que  IMI 
d^aille^rs  nous  nous  ressouvenons  combien  la  médiation  de  VV.  ÊE. 
dans  de  pareilles  occasions  a  eu  produit  d'effet ,  aussi  vous  prions-nous 
très  humblement  qu'il  vous  plaise,  pour  l'affection  que  vous  portez  à 
cette  seigneurie,  et  principalement  a  nous,  et  en  vertu  du  lien  de 
eombourgeotsie ,  de  nous  témoigner  dans  cette  importante  occasion  les 
mêmes  faveurs  ^  telles  que  le  présent  porteur  ei^era  de  VV.  EEL,  vous 
priant  de  ne  pas  avoir  égard  à  ce  que  notre  présente  députation  n'est  pas 
nombreuse ,  mais  plutôt  a  la  conjoncture  du  temps  et  à  la  susdite  bonne 
affection.  Et  comme  l'effet  que  pourra  produire  la  négociation  de  VV.  EE. 
est  incertain,  nous  vous  supplions  d'ajouter  au  pouvoir  de  vos  ambassa- 
deurs celui  de  nommer  un  jour  aux  parties  pour  paraître  par  devant  votre 
conseil  juridiquement,  à  forme  do  droit  de  boui^eoisie  et  à  ce  qui  a  été 
pratiqué  par  le  passé;  afin  qu'au  cas  qu'ils  ne  puissent  terminer  la  chose 
amiablement ,  elle  se  puisse  faire  par  l'autre  voie.  Au  reste  nous  prions  le 
Tout-Puissant  qu'il  veuille  faire  réussir  le  tout  à  son  honneur,  pour  le  bien 
de  la  patrie ,  pour  celui  de  vos  personnes  et  de  votre  Etat,  et  qu'il  vous 
conserve  en  parfaite  santé ,  de  même  que  nous  souhaitons  de  demeurer, 
très  hauts  et  puissants  seigneurs ,  vos  très  humbles  et  très  affectionnés 
bons  amis  et  perpétuels  bourgeois  et  serviteurs ,  les  Quatre-Ministraux^ 
conseil  et  communauté  de  Neufchâtel.  A  Neufchâlel,  le  24  janvier  1618. 

Le  26  janvier»  la  générale  communauté  (des  bourgeois  de  G<saér.ie 


Neuchàtel  fut  assemblée  sur  la  maison  du  Mazel ,  au  son  de  la  '^^^^' 
grosse  cloche ,  après  le  prêche ,  et  là  le  maître^bourgeois  Boy  ve   Repr^mutû» 
représenta  l'état  en  général  auquel  en  étaient  les  affaires,   i^^ r«iiejpM- ic mwtr«. 
division  des  bourgeois  forains,   leurs  appuis  et  soutiens,   la 
nécessité  d'aller  à  Berne  pour  faire  juger  les  différends  avec 
S.  A.   On  fit  à  cet  effet  la  lecture  des  demandes,  des  procé-  Lfet«n d« dic». 
dures ,  des  anciennes  franchises  et  conventions  avec  Ulrich  et   '*"*"  **'**•* 
Bertboud  de  Neuchàtel,  de  Tan  1214,  et  de  celles  de  Jean, 
comte  de  Fribourg,  des  divers  serments  que  les  comtes  suc- 
cesseurs avaient  prêtés  à  la  bourgeoisie,  qui  confirmaient  les 
franchises;  on  y  fit  aussi  lecture  des  traités  de  combourg,eoisie 
avec  LL.  EE.  de  Berne,  tant  avec  le  prince  qu'avec  la  ville; 
et  enfin  on  y  lut  la.  patente  en  forme  d'appointement  sur  la 
requête  présentée  à  S.  A.  par  le  conseil,  sur  la  confiance  que 
les  ministres  de  sa  dite  Altesse  lui  avaient  donnée  d'une  favo-- 
n^le  déclaration. 

On  mit  alors  en  délibération  si  on  devait  l'accepter.  Le  con- 
seil des  Vingt-quatre  et  celui  des  Quarante  avaient  trouvé  que 
la  résolution  était  d'une  telle  importance  qu'ils  ne  pouvaient 
s'en  charger  seuls  sans  le  concours  de  tous  les  bourgeois,  puis- 
qu'il s'agisaait  de  la  liberté  et  des  franchises  de  tous  en  général, 
et  de  chaoun  d'eux  en  particulier.  Sur  quoi  M.  Claude  Girard^  i riMirmii»  4a 
pasteur  du  lieu ,  fit.  une  très  excellente  exhortation ,  convenable 
à  la  circonstance  affligeante  dans  laquelle  on  se  renoontrait. 
De  là  on  passa  aux  opinions  de»  plus  apparenta,  en  mêlant  les  opîmoti 
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lêU      conditions,  et  enfin  on  s'arrêta  sur  celle  d'an  conseil  qui  tou- 
chât à  découvert  et  consciencieusement  ce  qui  lui  en  semblait. 
On  doit  reporter.     II  fut  cottclu  ct  Brrèté  avcc  acclamation  quon  devait  remettre 
4iu^i«l!!ir«r  k»  ^^  reporter  à  S.  A.  l'acte  d'appointement,   avec  prières  très 
48  articw.     humblos  qu'il  ne  trouvât  pas  mauvais  si  on  ne  pouvait  Taccepler 
en  telle  forme,  mais  qu'il  lui  plût  de  nous  maintenir  et  oon- 
server,  suivant  le  serment  de  ses  louables  prédécesseurs. 
Rapport  du  mai.      Lo  28  du  dît  mois ,  en  conseil  général,  le  maître-bourgeois 
T^'^^ùlpv^  ^^  c^^f  fi^  ^^  rapport  que  Messieurs  les  Quatre-Ministraux  se 
du  prince,     seraient  présentés  mardi   et  mercredi  derniers  pour  effectuer 
l'arrêt  de  la  générale  bourgeoisie ,  en  rendant  Tappointement  k 
S.  A. ,  à  laquelle  ils  ne  purent  avoir  accès;  mais,  sur  leurs  réitérées 
instances ,  ils  furent  renvoyés  à  Messieurs  Régnier  et  gouverneur 
ralu  V'***"*'"  Vallier,  qui  refusèrent  de  reprendre  le  dit  appointement  et  la 

B'nt.       réponse  en  forme  de  requête  qu'ils  leur  présentèrent 

On  doit  rotourner     Sur  quoi  lo  couseil  ayant  délibéré ,  il  fut  dit  qu*aii  plus  tôt 

r!^*itre  llrt'artè.  Passible   On  retournerait  à  S.  A.  pour  la  supplier  de  ne  pas 

trouver  mauvais  si  on  ne  pouvait  accepter  Tappointement  de 

sa  part  en  la  forme  qu'il  était  et  qu'on  devait  le  lui  remettre; 

Etimtcrqu'ii    et  qu'du  surplus  on  lui  remontrerait  très  humblement  de  vouloir 

prête  s«Einent    pj.gjçj.  j^  genugni  accoutumé ,   avant  que  d'entrer  en  matière 

sur  les  affaires  les  plus  importantes  de  l'Etat,  le  tout  suivant 
Et  qu'il  doit  pa-  les  franchiscs  ;  et  qu'ensuite  à  l'égard  des  bourgeois  forains,  on 

laUreâla  citation  «a  •  /»   •  J  •»  l^       ^        -m  i  ^ 

avec b-s forains   ^^  pottrrait  moms  faire  que  de  comparaître,   y  étant  cités  et 
pow  pnt«9ter.  appelés ,  ct  là  protester  qu'on  ne  peut  subir  tel  jugement  pré- 
tendu  devant  Sa  dite  Altesse,   pour  les  raisons  du  principal 
différend  litis  pendant  entre  S.  A.  et  les  Quatre-Ministraux. 
Acte  donne  aatTo-     p^f  qq  acto  du  1^'  févricr  4648,  le  prince  déclara  aux  bour- 
IJÎ^rtw'ijLe^!  gcois  forains  de  la  Côte  et  de  la  chàtellenie  de  Thielle  que 
ci,  pnr  leur  reiion.  quolquo ,  pour  manjuc  de  leur  affection  et  obéissance ,  ils  eussent 
^iTd^Ti'a  remis  et  déposé  entre  ses  mains  lés  privilèges  et  franchises 
comboorgeoisie  de  que  SCS  prédécessours  leur  avaient  accordés   par  le  passé ,  il 
^^fUgiT^  n'entend  pourtant  pas  que  par  cette  action  ils  aient  aucunement 
dérogé  aux  combourgeoisies  quiis  ont  avec  LL.  EE.  de  Berne , 
et  que  son  intention  est  qu'ils  puissent  librement  à  Favenir  faire 
exercice  de  leur  religion,   comme  ils  l'ont  fait  par  le  passé, 
ordonnant  au  gouverneur  et  aux  officiers  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  présentes  et  de  punir  les  contrevenants  comme 
RéMTTeqveiet  pcrturbatcurs  du  repos  public  ;  n'entendant  toutefois ,  dit-^t,  que 
vî^*irt"p^a.  ces  dites  présentes  puissent  préjudicier  aux  différends  mtte  entre 
dMern«»di«^  |^s  dîts  seigueurs  de  Berne  et  lui.   Donné  au  château  de  Neu- 
^  «T Jslnie^  *  chàtel ,  signé  Henri  et  plus  bas  Mareschal.  L'acte  est  scellé  du 

sceau  du  prince. 
SîTm£m%     LL.  Efi.  de  Berne  ayant  reçu  la  lettre  ci-deBsus  qui  leur  avait 
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été  adressée  par  le  conseil  de  ville,  trouvèrent  ^  propos  de       ItU 
députer  six  seigneurs,  tant  du  grand  que  du  petit  conseil,  qQii«p*rid.LL. e«, 
étant  arrivés  à  Neuchàtel  le  2  février,  se  présentèrent  par  devant 
Madame  la  duchesse  dans  son  château  de  Neuchàtel ,  et  après  ' 
les  salutations  et  les  cérémonies  requises,  ils  représentèrent  à 
quel  sujet  et  à  quel  but  tendait  leur  députation  et  lui  déclarè- 
rent, en  la  sollicitant  a  la  paix ,  que  c  était  pour  ce  sujet  et  à 
rinstance  des  Quatre-Ministraux,  ccmseil  et  communauté  de  la 
ville  de  Neuchàtel,  qu'ils  avaient  été  députés,  et  que  dans  leur 
négociation  ils  voulaient  contribuer  de  tout  leur  possible  à  con- 
server les  droits  et  autorités  de  S.  A.,   et  tout  ensemble   les 
privilèges  et  usances  des  bourgeois ,  ses  sujets  ;  et  que  comme 
S.  A.  avait  écrit  à  LL.  £E.  de  Berne  qu'elle  se  soumettait  à  lear 
jugement  à  l'égard  de  Taffaire  qui  concernait  le  siaur  Stock, 
et  qu'ensuite  môme  M.  de  Vie  avait,  il  y  a  quelques  jours,  remis 
entre  les  mains  du  sénat  une  copie  du  procédé  qui  avait  été 
tenu  contre  lui,   ils  souhaitaient  qu'il  plût  à  S.  A.  de  leur  re- lu aemi»i<icnt ro. 
mettre  entre  les  mains  l'original ,   afin  qu'ils  pussent  à  forme  ^'J^^^^l^ 
d'icelui  juger  comme  de  droit.  st^k. 

Le  même  jour,  2  février,   les  Audiences  générales,   qui  ne '>*'»»' <>«*A"^'*"- 
s'étaient  point  tenues  depuis  Tan  1570,  s'assemblèrent,  et  ce  fut    **•  ««»*"'•• 
pour  la  dernière  fois,  le  prince  ne  les  ayant  jamais  convoquées 
depuis  lors. 

Henri  II,  duc  de  Longueville,  y  présida  lui*mème,  et  en  fit  uprUiMjprê. 
l'ouverture  ;  le  gouverneur  Jacob  Vallier  tenait  le  sceptre  de        *^*' 
justice.  Les  juges  qui  y  assistèrent  étaient  au  nombre  de  trente-  Qiûfamii«  ••. 
trois,  savoir:  Béat- Jacob  de  Neuchàtel,  baron  de  Gorgier,  re-  «^""•^^••^ 
présentant  la  seigneurie  de  Valangin,  de  laquelle  il  était  lieute-   Pour  vaiMii.. 
nant-général ,  François-Antoine  de  Neuchàtel ,  son  fils,  baron  de 
Gorgier,  pour  cette  baronnie ,   Jean  de  Bonstelten  pour  Vau*    vowUMàe 
marcns,  François  de  fionstetten  pour  Travers,  Philippe  de  Stavay,     ^^"2^** 
seigneur   de  Mollondin,   pour  Colombier,   Bernard  de  Watle-     coiomiH«r. 
ville  pour  une  dépendance  du  dit  Colcunbier  (il  était  petit-fils 
de  René  de  Watteville  et  fils  de  ce  Bernard  dont  il  a  été 
parlé  en  4552),  José  Greder,  colonel,  au  nom  de  LL.  EE.  de 
Soleure,  pour  Kriegstetten,  Nicolas  de  Diessbach,  seigneur  de    impteum. 
Prangin,  avoyer  de  Fribourg,   pour  le  fief  Rozet  dit  de  Vau-       *•«•»• 
marcus ,  savoir  pour  sa  part  qui  est  rière  Neuchàtel ,  Thiébaud 
d'Ërlach,  seigneur  d'Oberhofen,  pour  son  fief  de  Courtelarin,     coiirt«i.rin. 
situé  rière  le  Landeron,   Nicolas  Vallier,   capitaine  du  Vaille** 
Travers ,  pour  le  fief  de  Diesse ,  le  capitaine  Petreman  de  Diess-       ^''•'^• 
bach,  baron  de  Gràndcourt,  pour  son  fief  de  Yalmarcus  rière     vaiinaran. 
le  Landeron,  Jean  de  Roll ,  conseiller  de  Soleure,  pour  sa  part 
du  fief  de  Kriegstetten,  Petren^an  de  Gleresse,  chàtelaiii  d^    xrMg*uM«. 
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1018      Schlossberg,  pour  ses  fiefs  de  Bariscourt  et  Vorborger,  Petreman 

"■""ujjj?.^*'" Vallîer,  conseiller  de  Soleure  et  capitaine  en  France,  pour  le 

vaiiier.      fiof  Vallîer,  Jean-Rodolphe  Du  Terraux  pour  son  fief,  Simon 

Beiiev.ui.     McrveiUeux  pour  le  fief  de  Belle  vaux,  Dietrich  d'Englisberg  pour 

vuiuaufin      Jo  fief  Vuillaufin  en  Bourgogne,  Guillaume  Merveilleux  pour  le 

caffran*.      fief  et  dîme  de  Coffrane ,   François-Pierre  de  Praroman ,  sîear 

B«:iiods.      de  Mors ,  pour  le  fief  Baillods ,   Benoit  Chambrier  pour  le  fief 

Grumes.      Grûëres,  Claude  de  Cous  table,  seigneur  de  Gisans ,  pour  le  fief 

sorgereu».     do  Sorgoreux ,  Jean  Hory  pour  le  fief  de  Miécourt ,  Jonas  Hory 

Graad.j.cqii«s.  pour  la  moîtié  du  fief  Grand-Jacques  que  son  frère  Jean  Hory 

lm  quatre ehàie.  tenait  pour  lors,   tous  pour  l'état  de  la  noblesse;  les  quatre 

Quatre  bourgeois  chàtelains  du  Landeron,  de  Boudry,  du  Val-de-Travers  et  de 

el  quatre  baniio-    ^  .    u  i  .  i 

reis.        Thielie;  quatre  bourgeois  et  quatre  bannerets. 

ProiMt.iion  des      Los  Quatre-Miuistraux ,   sachant  que   le  prince  ne  leur  était 

?o7t*rrior*<lq"  P^^  favorable  et  qu'il  cherchait  les  occasions  de  les  chagriner, 

poarrùtM  d«cre-  et  considéraut  qu'il  n'avait  pas  encore  prêté  serment  à  ses  sujets 

" **'*bl!!^i«.""  *  d^  '®s  maintenir  dans  leurs  franchises,  protestèrent  contre  tout 

ce  qui  pourrait  se  faire  contre  leurs  libertés. 
Outre  les  appels  de   plusieurs  particuliers   sur  lesqueh  les 

Audiences  rendirent  des  arrêts,  il  s'y  passa  plusieurs  choses 
iMerÀAïf  contre  cousidérables.  On  fit  une  décrétale  contre  les  banquiers ,  ba- 
I» bmeieu», etc.  igjçypg^  charlatans  et  autres  attrapeurs  de  deniers;   il  est  dit: 

Qu'ils  seront  châtiés  et  leurs  marchandises  confisquées ,  si,  sans  la  per- 
mission de  Tofficier,  ils  pratiquent  en  foire  ou  autrement  leurs  subtilités. 

Arréi  B^ombie      Le  registrc  des  Audiences  tenues  le  dit  jour,  2  février,  con- 

qui  transporte        ,  «  ,  •*., 

rtotorita^MiiTe-  tient  ce  mémorable  arrêt  qui  transporte  une  autonte  souverame 

Etat».       aux  Trois-Etats,  il  est  en  ces  termes: 

Sur  ce  qui  a  été  proposé  et  remontré ,  que  combien  que  rassemblée 
des  Audiences 9  au  nombre  de  tous  les  vassaux,  en  formalité  accoutumée 
par  bonnes  raisons,  ait  été  ordonnée  et  établie  et  par  le  passé  pratiquée 
utilement,  ii  la  louange  de  feu  nos  princes  souverains  de  ce  lieu  et  au 
soulagement  du  peuple;  que  néanmoins  à  Toccasion  de  la  succession 
des  temps  qui  ont  apporté  du  changement  dans  les  mœurs  et   façons 
de  faire ,  aussi  serait-il  arrivé  et  survenu  que ,  pour  plusieurs  difficultés 
et  divers  empêchements ,  Tordre  et  tenue  des  Audiences  aurait  été  pen- 
dant plusieurs  années  retardé  etintermis,  au  grand  mécontentement  du 
peuple^   qui  était  privé  du  moyen  d'avoir  raison  en  fait  de  procès  de 
leur  contrepartie,  et  qui  plus   est,    ceux  qui  détenaient  le   bien   des 
autres,  tiraient  les  affaires  en  longueur  et  interjetaient  contre  droit  et 
raison  des  appels  et  tâchaient  d'attirer  leur  partie  à  FAudience.    Ceat 
pourquoi  Messieurs  des  Audiences  ont  avisé  que  pour  la  maintenance 
de  la  louange  de  cet  Etat  et  pour  Tefiet  de  bonne  justice  ils  ont  trouvé 
Etot^l '**ilrt^  ^  propos,  sous  le  bon  plaisir  de  S.  A.,  que  dorsenavant  les  causes 
prmJlrr'r'niiîr''  P^^^  fonds  ct  bîens  dllodiaux ,  rapportées  ci-devant  aux  Audiences  géné- 
fatrcaTojëMx  ralcs,  soient  déterminées  par  les  gens  des  Trois-Etats  et  tout  ensemble 
jwtiMt.       pour  d'autres  causes  aux  frais  de  S.  A. ,  à  proportion  et  selon  le  nombre 
des  causes  dépendantes  des  Audiences,   et  par  conséquent  que  les 
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mêmes  causes  soient  traitées  en  justice  inférieure,  comme   autres   en        1616 
dépendantes  de  possessions  de  fonds ,  en  y  mettant  les  garanties  accou- 
tumées et  autres  défenses  néceesaires }  jugeant  raisonnable  et  expédient 
le  dît  avis,  pour  respectivement  soulager,  aussi  bien  S.  A.  que  ses  ser^ 
vileurs  et  vassaux  des  frais  9  peines  et  incommodités,  qu'il  convient  pour 
assembler  si  grand  nombre  de  personnes  et  de  divers  lieux,   comme 
aussi  pour  conserver  la  renommée  de  bonne  et  prompte  justice   rière 
cette  souveraineté,  et  néanmoins  qu^il  plaise  k  S.  Â«,  pour  la  cooser-  oa réserre it  1^ 
vation  de  PEtat  des  Audiences  et  aux  Ihns  d'aviser  sur  tes  ordonnances  »«•  '<•  AndiMeM 
el  décrets  que,  aelon  le  changement  des  temps,  il  conviendra  amender  ^  '*''*  ^^ 
ou   dresser  de  nouveau  pour  conservation  de  bonne  poltr«  et  choses     ^'"î^*'* 
semblables  qui  utilement  pourront  être  ordonnées,  que  les  dites  Au- 
diences soient  tenues  de  oix  ans  en  dix  ans  ou  plus  tôt,   s*il  est  re- 
quis, et  que  S.A.,  en  semblables  occasions  d'assemblées  d^Audiences^ 
puisse  convoquer  et  appeler  tel  nombre  de  ses  vassaux  qu'il  avisera 
néoeasaûre  à  l'avenir  et  à  propos. 

Cet  article,  pour  les  appels  en  fait  de  fonds  et  possessions  et  Approbation  da 
touchant  la  tende  des  Audiences  à  Favenir,  a  été  revu,  et  il  a  été       ^*'^- 
déclaré  par  les  dits  sieurs  des  Audiences  qu'ils  Tavouaient  ainsi 
qu'il  est  écrit  sans  changement  Le  prince  )uî-ntéme  approuva 
ce  décret. 

Par  la  sentence  ci-dessus  on  remédia  aussi  à  plusieurs  abus,  coniMte^déerti 
comme  il  est  déclaré.  Il  y  avait  quarante-huit  ans  que  les  Au-  *  '•«*^""*»*»** 
diences  ne  s'étaient  tenues  à  cause  des  difficultés  qu'il  y  avait 
toujours  eu  depuis  la  Réformation  par  suite  de  Texclusion  des 
chanoines ,  auxquels  les  quatre  bannerets  avaient  été  substitués 
et  qqê  Tétat  de  la  noblesse  ne  pouvait  souffrir,  parce  quHs 
fortifiaieint  trop  le  troisième  état.  Cette  difficulté  se  renouvelant 
tocyours  à  toutes  les  assemblées  des  Audiences,   on  trouva 
enfin  à  propos  et  même  pour  éviter  de  grands  dépens,  d'abo- 
lir les  Audiences   et  de  les  changer  en  Trois-Etats,  lesquels 
avaient  déjà  depuis  Tan  1565  l'autorité  de  juger  souveraine- 
meat  tous  les  appels,  à  la  réserve  de  ceux  qui  concernaient 
les  fonds,  qui  fut  la  seule  chose  que  les  Audiences  remirent 
cette  année  4618  aux  Trois-Etats.  La  réserve  qui  fut  faite  d'as-  lUM-redctAo. 
sembler  les  Audiences  de  dix  ans  en  dix  ans,  n'était  pas  pour  jf^^^^^JIJJ 
juger  des  causes ,  puisqu'on  n'y  a  jamais  appelé  dès  lors ,  mais 
c'était  seulement  pour  faire  des  lois  et  autres  établissements. 
Les  Trois-Etats  étant  ainsi  devenu  un  tribunal  souverain  et  ab-  l«  Troit-cuii 
soin ,.  tout  ce  dont  ils  jugeaient  en  première  instance  fut  ren-  ^  ""  ""**'*  '* 
voyé  aux  justices  inférieures  (Y.  Tân  4560). 

11  fut  encore  décrété  que,   pour  éviter  la  prolongation  des  m doiimt •*!•. 
procès,  tes  Trois-Etats  s'assembleraient  tous  les  ans  pour  juger  **'*"*' **"***  *** 
définitivement  de  toutes  les  appellations.    Et  quoiqu'on  eût  ré- 
servé que  le  prince  pourrait  de  dix  ans  en  dix  ans  assembler 
les  Audiences  pour  faire  des  lois  et  des  règlements  de  police, 
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1618      cependant  on  ne  les  a  jamais  convoquées  et  même  les  Trois- 
nw^î^S^L  Etals  ont  depuis  souvent  fait  des  lois.  L'abolition  des  Audiences 
"tI^JeI^uo»^  était  favorable  au  prince,  aux  vassaux  et  au  peuple:  i""  au 
i/«b^îuo"drAa.  P«*"'^<^»  parce  qu'on  lui  évitait  les  grands  dépens  que  Tassem- 
ÎS!^-"nJ^'^  blée  des  Audiences  lui  causait;  2*  aux  vassaux,  ils  étaient  libres 
•" 'JJJSÎ  •*  ••  de  Tobligation  oîi  ils  étaient  (ensuite  des  conditions  du  fiel)  de 
se  trouver  dans  ces  assemblées  et  de  faire  pour  ce  sujet  bien 
de  la  dépense,   qui  allait  beaucoup  au-delà  de  leurs  émolu- 
ments; 3^  au  peuple.,  qui  par  là  eut  la  satisfaction  de  voir  une 
fin  certaine  aux  procès. 

i4sEutofimÀ4      Les  Audiences  réglèrent  les  Trois-Etats  à  douze  juges,  sa- 
doiMejugr..     ^^j^  quatre  nobles,  quatre  officiers  du  priace,  qui  «oni  ordi- 
nairement les  quatre  ehàtelaîns  du  Landeron,  de  Boudry,  da 
Yal-de-Travers  et  de  Thielle,  à  la  place  desquels  cependant  le 
prince  peut  substituer  d'autres  officiers.   Le  troisième  état  est 
de  quatre  bourgeois  qu'on  choisit  dans  le  conseil  de  ville  et 
1^  iiiiniier«b  ex.  qui  sout  nommés  par  le  mattre-boargeois  en  chef;  les  quatre 
"''"'        bannerets  en  furent  exclus. 

Pio'.«!«ti(mdct  Mais  comme,  sur  la  fin  des  Audiences,  on  voulut  faire  la 
^wBU^'u  !J!!u!*  lecture  du  coutumier ,  les  Quatre-Ministraux  sortirent  du  Poile 
mi*r.  des  Audiences,  ne  voulant  pas  l'écouter  ni  porter  présence, 
faisant  en  même  temps  une  protestation  qu'une  telle  lecture 
ne  pût  et  ne  dût  porter  aucun  préjudice  à  leurs  franchises. 
Cette  protestation  fut  faite  par  l'avis  de  tous  ceux  du  cod- 
seil  et  des  Quarante  qui  se  trouvèrent  au  château,  et 
elle  fut  approuvée  le  lendemain  en  conseil  de  ville.  On  avait 
nommé  auparavant  plusieurs  personnes  pour  composer  le  cou- 
tumier et  rédiger  par  écrit  les  principales  coutumes  ;  on  l'avait 
fait  corriger  par  M.  Benson,  docteur  aux  lois  et  conseiller 
de  Besançon,  cette  ville  ayant  à  peu  près  les  mêmes  fran- 
chises et  coutumes  que  la  ville   de  Neuch&tel  (V.  les  années 

uecteMit»  4477^  42U,  4463).  Les  Audiences  avaient  ordonné  le  7  juin 
**^"^  1647  de  le  dresser;  il  était  fort  ample  et  contenait  58  chapitres. 
Je  l'aurais  inséré  ici  tout  au  long  s'il  avait  été  approuvé  et  si 
je  ne  Tavais  pas  parmi  mes  manuscrits  prêt  à  être  communi- 
qué à  mes  concitoyens  en  cas  de  besoin. 

RaîMMpMriM.  Les  Quatre-Ministraux  ne  voulurent  point  y  consentir,  parce 
ik yoi* m Yod«i qui)  était  contraire  aux  coutumes  non  écrites  que  le  prince 
"^•jure  de  conserver  aux  peuples  de  TEtaL  Ces  coutumes  non 
écrites  n'étant  point  limitées,  on  ne  voulut  point  quon  les  res- 
treignit et  qu'on  y  mtt  des  bornes  par  des  coutumes  écrites; 
outre  que  le  conseil  de  ville  ayant  le  droit  de  déclarer  quelle 
est  la  coutunie  du  pays  lorsqu'on  le  consulte  en  des  cas  dif- 
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ficiles«  ce  qui  est  un  droit  municipal,  il  s'opposa  à  ce  coutu-       1SI8 
mier,  qui  ne  tendait  qu'à  priver  le  dit  conseil  de  ce  droiU 

Les  Audiences  ^nérales  prescrivirent  aussi   aux  juges  des  sermmt  prescrit 
Trois-Etais  le  serment  qu'ils  seraient  obligés  de  prêter  dans  la    'Trois-Tuu? 
saite  et  qui  devait  être  conçu  en  ces  termes  : 

Vous  jurez  à  Dieu  notre  souverain  Créateur  et  par  le  devoir  de  fidé- 
lité  que  vous  avez  h  Monseigneur  et  souverain  prince,  de  bien  sincère- 
ment et  consciencieusement  juger  des  causes  qui  vous  seront  proposées 
et  mises  par  devant ,  sans  support ,  acception  ni  respect  des  parties  ou 
autres  personnes,  soit  du  pauvre,  du  riche,  étranger  ou  du  pays,  de 
quelque  état  ou  condition  qu'il  soit,  mais  rondement,  équitablement, 
comme  a  un  bon,  droîturier  et  loyal  juge  appartient;  aussi  de  tenir 
secret  ce  qui  sera  dit  et  sentence  en  Chambre,  sans  le  révéler  à  qui 
que  ce  soit,  et  de  suivre  la  pluralité  des  voix  et  opinions,  le  tout  de 
bonne  foi  et  sans  déception  suivant  les  lois,  ordonnances  et  décrets 
pour  ce  dressés  et  pratiqués.  Ainsi  vous  soit  Dieu  en  aide.  (V.  l'an  1469.) 

Le  3  février  les  députés  de  LL.  EE.  de  Berne  étant  retour-   i^  d.  i>..ic«  .ic 
nés  au   château   et  S.  A.  les  ayant  remerciés,    leur  répondit  ^^Jj'-'J''' 
qu'elle  avait  bien  de  la  satisfaction   de  voir   que  LL.  EE.  lui 
eussent  envoyé  une  députation  de  personnes  si  considérablos 
et  voulussent  bien  intervenir  dans  ces  affaires,    qu'elle   avait 
ordçnné  à  M,  Régnier  de  voir  messieurs  les  députés  dans  leur  né»i.>r  «icuargi? 
logis   pour  conférer   plus  particulièrement   de  cette  affaire  et  •*«~"|'^'"'''* 
qu'il  leur  remettrait  en  même  temps  l'original  qu'ils  lui  avaient 
demandé;  cependant  que  quand  même  l'affaire  du  sieur  Steck  Lep"nccje.nHn<i« 

j  .ï  1*1  -Il  •  Il  que  î'tffnirp  «le  M. 

demeurerait  dans  le  silence,  il  ny  aurait  pas  grand  mal   etsucLr«^i«aaa«ie 
qu'elle  en  aurait  de  la  satisfaction. 

Le  dit  sieur  Régnier  se  transporta  ensuite  auprès  de  ces  dé-  on  ne  donne  p» 
pûtes  et  ^ntra  en  conférence  avec  eux;   mais  au  lieu  de  l'ori- ■"*^'*p^"|^^/j°";; 
ginal  qu'on  leur  avait  promis  de  cette  procédure   ci-devant     procédure. 
spécifié,  il  ne  leur  présenta  qu'une  copie  qui  était  signée  et 
écrite   depuis  peu  par  M.  Marcel.   Ces  seigneurs   députés  lui 
ayant  dit  que  cet  acte  n'était  point  l'original    qu'on   leur  avait 
promis,   il  répondit  que   le  vrai   original  avait  été  envoyé  àR«««dnM«riié- 
S.  M.  T.  C.  et  qu'il  était  encore  en  France;   à  quoi   ils   repli-       *"'" 
quèrent  que  cette  copie  venant  d'être  écrite ,  l'original  ne  pou- 
vait ôtre  bien  loin.  Le  sieur  Régnier  leur  dit  que  S.  A.  avait  pro« 
mis  de  leur  donner  ce  qu'elle  avait  et  que  n'ayant  rien  d'autre, 
elle  ne  pouvait  pas  leur  donner  autre  chose. 

Dans  la  suite  la  princesse  fit  dire  à  ces  députés  qu'elle  écri-upr«c«Meinân- 
rait  au  roi,  afin  que  LL.  EE.  reçussent  l'original  de  M.  d'Estoy,  J; ^"j t^tâl'Jl 
résident  de  S.  M.  On  passa  ensuite  à  la  cause  principale  et  on  pour  avoir lon- 
eonférd  sur  la  manière  en  la  laquelle  ces  seigneurs  députés       ''°''' 
devaient  entrer  en  négociation:   sur  quoi  S.  A.  déclara  qu'elle    s.  A.dèdare 

*^  «••  VJ  qu'elle  ne  veut  rien 

ne  voulait  point  leur  soumettre  cette  affaire  comme  a  des  ar- Momettrt  «ux  dé- 
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1616      bitres,  quoique  ce  fût  FaDcienne  pratique,   mais  que  ces  sei- 
^"^^l^^,  gneurs  députés  devaient  entendre  les  bourgeois  de  Neachàtel 
■a»  qaeeMdêpa- séparément  et  cfu'ensuite  elle  les  informerait  aussi  à  son  tour 
itmnfMteld!^  sur  la  déclaration   qu'elle   avait  rendue ,  et  qu'elle   entendrait 
Ut  boar|M>u.    leur  prudent  sentiment  là-dessus;  ce  qui  fut  enfin  accordé  à  la 
princesse,  après  avoir  fait  proteste   que  cela  ne  pourrait  être 
tiré  en  conséquence,   ni  préjudicier  aux  droits  de  LL.  EE.  de 
Berne.  Mais  comme  on  fut  sur  le  point  de  travailler  à  cette  af- 
uprinecMCM  fairo  (ce  qui  était  le  9  février),  la  princesse  déclara  qu'elle  ne 
dJ^ntrôrTrolrt  pouvait  pas  permettre   que  ces  seigneurs  rendissent  aucune 
«oaMimoGc  de u  déclaration  sur  le  premier  article,  qui  concernait  TapproiMiiion 
j^^^***^^^  que  S.  A.  avait  faite  de  la  renonciation  des  bourgeois  forains 
h  la  bourgeoisie  de  Neuchàtel,  de   laquelle  chose  tant  seule- 
ment la  princesse  se  réservait  de  prendre  connaissance.     Mais 
comme   cet  article    était  le  fondement   de   beaucoup   d'autres 
difficultés  entre  S.  A.  et  les  bourgeois,  aussi  ne  put-on  pas 
laisser  cette  affaire  en  arrière,  sans  qu'on  n'eût  causé  un  no- 
table préjudice  à  la  partie;   et  même  la  princesse   qui  s'était 
déjà  jacté  qu'elle  avait  donné  son  approbation  à  cette  renon- 
ciation, n'en  pouvait  plus  juger,   ayant  déjà  donné  sa  parole 
aux  bourgeois  forains  et  qu'ainsi  il  était  évident  qu'elle  ne  vou- 
lait pas  se  rétracter.  Ainsi  la  princesse  ne  voulant  point  se  re- 
lâcher à  l'égard  de  cet  article,  cela  fit  perdre  toute  espérance 
du  succès  de  cette  députatton. 
Ut  toiif«i«Mt«      C'est  pourquoi  les  députés  voyant  que  ce  différend  ne  pou- 
Lt*Pin7nif*i^ri  vait  être  terminé  à  l'amiable ,  résolurent  d'en  venir  à  la  rigueur 
w»&B«r«t.     du  droit  et  de  citer  pour  cet  effet  la  princesse  k  Berne,  eomme 
étant  le  lieu  du  juge  reconnu  des  deux  parties;  c'est  ce  qu'ils 
firent  verbalement,  la  citant,  suivant  l'ordre  qu'ils  en  avaient,  à 
EB*  Mwhaiu  (Ta.  comparaître  par-devant  LL.  EE.  sur  le  23  février.  Sur  quoi  la 
^l!^ML^   princesse  demanda  jour  pour  y  aviser  et  leur  fit  dire  par  le  sieur 
de  Fontaines,  son  secrétaire,  qu'elle  souhaitait  d'avoir  cette  cita- 
tion par  écrit,  ce  qui  lui  fut  accordé,  et  les  députés  la  lui  en- 
voyèrent dès  le  lendemain.  Voici  ce  qu'elle  contenait  : 
TeMiir  de  k  du.     Comme  Binsi  soit  que  difficultés  se  soient  suscitées  entre  très  îllus* 
tre  et  très  haut  prince  et  seigneur  Mgr.  Henri  d'Orléans  ^  duc  de  Lon* 
gueville  et  d'Estouteville ,  comte  de  NeufchÂtel  et  Valangin,  d'une  part, 
et  les  nobles  et  prudents  et  sages  Messieurs   les  Quatre-Ministraiix, 
conseil  et  communauté  de  la  ville  de  Neufchâtei  d'autre  part,    ambes 
parties  perpétuels  bourgeois  de  la  ville  de  Berne,   et  ce  au  sujet  des 
plaintes  que  les  Qualre-Ministraux,  conseil,  etc.  auraient  faites  comme 
acteurs  à  rencontre  du  dit  prince  et  seigneur  comme  rée,  fondés  sur 
ce  qu'il  aurait  enfreint  leurs  droits  et  privilèges,  et  notamment  auciios 
articles  au  nombre  de  quinze,  déjà  exhibés  le  15°^*  jour  d'août  passé, 
par  devant  les  magnifiques  et  puissants  seigneurs  l'avoyer  et  conseil 
de  la  ville  et  canton  de  Berne ,  nos  souverains  seigneurs  et  supérieurs 
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séaos  en  leur  conseil;  après  due  cilation  donnée  et  intimée  aux  dites  1611 
parties,  et  en  outre  sur  d'autres  bits  arrivés  et  survenus  du  depuis 
entre  les  dites  parties,  ensuite  de  quoi  nos  dits  trës-honorés  et  souve- 
rains seigneurs,  qui  sont  juges  des  difficultés  qui  s^éoieuvent  et  qui 
a  Pavenir  pourraient  niAre  et  se  mouvoir  entre  les  dites  parties,  en 
vertu  de  la  combourgeoisie  que  nos  dits  seigneurs  et  supérieurs  ont 
avec  elles  leurs  bourgeois  (lesquels  ils  verraient  avec  plaisir  pacifiés 
et  d'accord)  ont,  a  Tinstance  du  seigneur  gouverneur  et  des  conseil* 
lers  d*Etat  des  dites  seigneuries  de  Neufchâtel  et  Valangin,  aussi  bien 
qu*à  la  requête  des  dits  Ministraiix  délayé  de  temps  à  autre  les  cita- 
tions et  journées  qui  leur  avaient  été  assignées  par  nos  dits  souverains 
seigneurs,  dans  Tespérance  que  cependant  les  dites  difficultés  se  pou^ 
raient  .terminer  ainiablement  entre  eux,  ou  du  moins  par  la  médiation 
de  notre  présente  députation  de  LL  EE.  à  Sa  dite  Altesse.  Cependant 
puisque  nonobstant  toutes  sortes  de  propositions  honnêtes,  aucun 
amiable  n*a  pu  avoir  lieu,  nos  dits  souverains  seigneurs,  qui,  en  vertu 
des  traités  de  bourgeoisie  et  suivant  Tancienne  pratique  et  usance, 
sont  obligés  d'administrer  justice  à  la  partie  qui  Timplore ,  ont  ordonné, 
ehargé  et  commandé  à  nous  soussignés  députés  pour  ce  sujet  auprès 
de  Sa  dite  Altesse,  d'ijoumer  et  de  citer,  au  cas  que  la  voix  amiable 
ne  fût  acceptée,  ainsi  que  nous  ajournons  et  citons  péremptoirement, 
le  dit  très  illustre  prince  et  seigneur  Henri  d'Orléans ,  duc  de  Longue- 
ville,  et  voisin,  allié  et  perpétuel  bourgeois  de  la  ville  et  canton  de 
Berne ,  pour  comparaître  avec  les  dits  sieurs  Quatre-Ministraùx  en  qua- 
lité, comme  dit  est,  d'acteurs  et  de  demandeurs,  munis  de  leurs  droits 
et  titres,  par  devant  nos  dits  souverains  seigneurs  dans  la  ville  de 
Berne,  en  leur  conseil  et  assemblée,  sur  le  23"*®  jour  du  présent 
mois  de  février  (style  ancien),  aux  fins  de  répondre  aux  dits  sieurs 
Hinistraux  sur  les  faits  ci-devant  mentionnés  et  autres  survenus  en 
conséquence  d'iceux,  tous  connus  à  Sa  dite  Altesse,  et  pour  sur  iceux 
entendre  la  sentence  et  jugement  du  très-honoré  conseil  de  la  ville  de 
Berne;  sur  lequel  jour  Tune  ou  l'autre  des  dites  parties  se  montrant 
désobéissante  par  non  comparaissance,  sera,  nonobstant  son  absence, 
procédé  par  nos  dits  seigneurs  au  jugement  et  vuidange  des  dites  dif- 
ficultés. Et,  en  attendant  que  nos  dits  seigneurs  aient  prononcé  et  sen- 
tence sur  les  dites  difficultés ,  nous  voulons  et  entendons  que  toutes 
procédures  juridiques  et  résolutions  qui,  à  raison  des  dits  débats  et 
difficultés,  pourraient  être  prises  et  mises  en  exécution  par  les  parties, 
soient  sursoyées.  Et  au  cas  (contre  pourtant  tout  droit  et  raison)  que 
cette  présente  citation  ne  soit  acceptée,  nous  avons  charge  et  pouvoir 
d'offrir  la  Marche,  comme  nous  l'offrons  sur  jour  compétent,  pour  par 
nos  dits  seigneurs  être  fait  par  devant  le  dit  droit  de  la  Marche,  en 
vertu  des  traités  de  la  combourgeoisie,  leurs  plaintes  a  l'occasion  de 
la  contravention  faite  par  Sa  dite  Altesse  au  dit  traité.  Et  après  que 
nous  soussignés,  députés  de  nos  dits  seigneurs,  avons  eu  duement  no- 
tifié et  intimé  la  présente  citation  verbalement  a  Sa  dite  Altesse  en 
propre  personne ,  en  présence  des  gens  de  son  conseil  et  de  son  hôtel, 
environ  les  quatre  heures  du  soir.  Elle  nous  a  requis  de  lui  en  ac- 
corder acte,  ce  que  nous  lui  avons  accordé  sous  notre  signature  ma- 
nuelle. A  Neufchâtel,  ce  12  février  1618.  Signé  Albert  Mamudy  An- 
toine de  Graffénried,  Jean  Frisching ,  Jean-Jaqnes  deDiesbach.  Gas- 
pard de  Graffènried,  Jean-Rodoiphe  di'Erlach. 
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1618  Les  députés  de  LL.  EE.  de  Berne  délivrèrent  dussi  uti  pareil  acte 

u»  Quairc-Mini».  (Je  cilatîon  aux  sîeurs  Quatre-MinîstrauX,  qui  les  en  avaient  re- 

lrau\  wint  aussi  d-  .         ti  ^  ^    l    i  •  1     •  l'i  •        *<••»! 

,.^         quis.  Ils  envoyèrent  a  la  princesse  celui  qu  ils  avaient  fait  écrire 
oncMoru  tiu-pour  elle  et  ce  par  un  gentilhomme  de  Berne.  Celui-ci  ayant 
un  gonuihomme  demandé  audience   pour  présenter  le  dit  acte  de  citation  ï 
borno«       g^  ^     QU  iç  flj  attendre  jusqu'à  ce  que  la  princesse  eût  en- 
voyé quelques-uns  de  ses  conseillers  d'Etat   auprès  des  sei- 
gneurs députes  pour  leur  déclarer  qu'elle  ne  pouvait  plus  ac- 
iiofii9.r«cceptrru  cepter  cette  citation.  A  quoi  ils  répondirent  qu'ils  s'en  tenaient 
à  la  citation   qu^ils  lui  avaient  duement   faite  et  intimée  tant 
u  p-niiihomma  Verbalement  que  par  écrit;  après  quoi  ils  partirent.    S.  A.  en- 
Mi  rravoye.     ^^jj^  Tcfusa  do  douncr  audience  au  dit  gentilhomme  et  le  ren- 
voya après  avoir  refusé  le  dit  acte  de  citation. 
Lwbourgwisfo-      Le  3  février  1618,  les  gouverneurs,   commis  et  députés  de 
tlTlTz  'a  mairie  de  la  Côte   et   de  la  baronnip   de  Thielle   en  grand 
février,  jour  u».  nombro  comparurcnt,  au  nom  des  bourgeois  forains,  an  grand 
*"•        Poile  du  château  de  Neuchâtel  par-devant  S.  A.,  tenant  son 
conseil,  savoir:  les  députés  et  gouverneurs  des  quatre  villages 
de  la  Côte,  comme  aussi  des  villages  de  la  dite  baronnie  de  Thielle, 
ci-devant  appelés  les  bourgeois  forains  de  dessus  et  de  des- 
-*  sous,  et  nommément  d'Auvernier,  Philibert  Junod,  etc.,  assistés 

de  plusieurs  particuliers  des  dits  lieux  et  de  Claude  Miget, 
docteur  en  droit  et  avocat  de  Pontarlier,  pour  satisfaire  à  la 
citation  qui  leur  avait  été  donnée  par-devant  S.  A.  à  la  re- 
quête des  Quatre-Ministraux ,  conseil  et  communauté  de  la 
ville  et  par  la  diligence  du  procureur-général,  pour  être  ouïs 
sur  certains  articles  de  demandes,  ci-devant  faites  et  propo- 
sées à  son  Altesse  par  les  dits  Ministraux  aux  dits  noms,  dont 
copie  leur  avait  été  donnée,  ensemble  de  certaine  requête, 
aussi  par  les  dits  Ministraux  présentée  à  sa  dite  Altesse* 
Ayant  comparu  ensuite  de  cette  citation,  ils  remontrèrent: 

Rcprrs^ntatioiis  QuMIs  étaient  marris  de  rattédiation  que  les  dits  Ministraux  donnent 
dn  forain,  k  S.  A.  ^  S.  A.,  ayant  mis  en  avant  telles  demandes  et  concluant  par  elles  mal 
h  propos  que  les  dits  bourgeois  de  la  Côte  et  de  Thielle  soient  tenus 
de  leur  rendre  les  devoirs,  serments  et  obéissances  qu'ils  disent  leur 
devoir,  d^autant  qu*il  ne  se  trouve  pas  que  jamais  ils  ayent  été  obligés 
de  leur  en  rendre  aucune,  soit  comme  ministraux  ou  au  nom  du 
conseil  et  communauté  de  la  dite  ville  de  Neufchdtel  pendant  qu'ils 
ont  été  remis  ensemblement  et  combourgeoîs,  ni  qu*îls  ayent  été  obligés 
de  leur  rendre  aucune  sujétion  autres  que  celles  que  les  communautés 
de  ce  comté  rendent  à  leurs  gouverneurs.  Reconnaissent  n'avoir  m 
devoir  aucun  serment  qu'à  S.  A.  leur  prince  naturel  et  à  ceux  qui  la 
représentent,  ne  pouvant  ignorer  les  dits  Ministraux  qu*ayant  voulu 
usurper  les  choses  susdites,  cela  aurait  donné  occasion  aux  diflërends 
mus  ci-devant  entre  eux ,  et  les  aurait  portés  a  la  renonciation  de  leur 
combourgeoisie  9  selon  et  ainsi  qu*ils  l'ont  plus  amplement  représenté 
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Car  tcrif  pour  n^attëdier  davân(a(|;e  Sa   dite   A.,   laquelle  ils  ont  très       1118 
umblemeitt -suppliée  les  vouloir  maintenir  en  la  dite  renonciation,  et 
dMarer  qu'ils  demeoreronl  k  perpétuité  séparés  d'avec  les  dits  bour 
g0oÎ8  4e  NeufehAteIt   et  comme  s'il  n'y  avait  jamais  eu  aucune  comt 
bouigeaisîe  par  ensemble^  le  tout  confonnément  au  dit  écrit 

Et  au  même  instant  comparaissaient  aussi  par  devant  Sa  dite  cnxd«tfoniii» 
Altesse  avec  les  dits  bourgeois  forains  Pierre  Clotlu,  Petreman  *^,'^"^'^^*^^^^^ 
Cnnod/étc.  du  village  de  Cornaux,  comme  aussi  d'autres  de vimneat Mjoi«ire 
Vavre,   de  la   Coudre  et  d'Hauterive,  dépendants  de  la  chà-     ■"'•"■•• 
telainie  de  Thielle,  qui  pareillement  avaient  fait  la  même  demande 
à  S.  A.,  la  ph'ant  de  lés  recevoir  de  nouveau  à  renoncer  à  la 
bourgeoisie  qu*ils  avaient  avec  les  bourgeois  de  Neuchàtel,  en 
conséquence  de  la  première  renonciation  qu'eux  et  leurs  pré- 
décesseurs avaient  faite,  pour  les  raisons  qu'ils  avaient  alors 
et  ont  encore  à  présent ,  dont  une  partie  fut  représentée  par  les 
dits  bourgeois  forains  à  S.  A.,  lesquelles  raisons  ils  évitèrent 
de  répéter,  crainte  de  les  attédier.   Ils  supplièrent  Son  Altesse  e*^  qu*iu  ai- 
de les  vouloir  maintenir  dans  la  dite  renonciation ,   sans  avoir      ^^v^^ 
égat*d  aux  actes  contraires  qu'ils  pouvaient  avoir  faits  ci-devant, 
d'autant  que  ce  qu'ils  pouvaient  avoir  fait  l'avait  été  par  les  induc- 
tions, menaces  et  intimidations  que  les  dits  Ministraux  leur  avaient 
faites,    protestant  que  leur  intention  n'est  et  ne  sera  jamais 
autre  que  de  rendre  à  S.  A.  toutes  soumissions,   et  qu'ils   ne 
reconnaissent  avoir  serment  à  autre  qu'à  Sa  dite  Altesse  et  à 
ceux  qui  la  représentent;  à  PefTet  de  quoi  ils  déclarèrent  qu'ils  lu  amh  i««  aiémc* 
remettaient  avec  les  dits  forains  entre  les  mains  de  S.  A.  tous  ^Z^TT* 
privilèges ,  franchises  et  libertés  à  eux  et  a  leurs  prédécesseurs 
accordées,  ne  désirant  rien  d'autre  que  ce  qui  dépendrait  de 
la  grâce  et  ce  que  voudrait  bien  leur  accorder  Sa  dite  Altesse, 
leur  prince  souverain,  qui  seul  a  le  pouvoir,  et  non  autre,  de 
faire  telles  lois  et  ordonnances  qu'il  lui  platt,  suppliant  pour  ce 
S.  A.  de  leur  vouloir  accorder  et  adjuger  !es  conclusions  prises 
par  les  dits  forains.   En  suite  de  quoi  une  partie  d'entre  eux 
signèrent  la  présente  requête ,  et  ils  furent  au  nombre  de  trente- 
neuf  qui  la  présentèrent,  assistés  des  gouverneurs  des  commu- 
nautés d'Auvernier,  Corcelles,  Cormondrèche  et  Peseux,  St-Blaîsô, 
Hauterive,  la  Coudre,  Cornaux,  Espagnier,  Marin,  et  de  Claude 
Xiget,  leur  avocat. 

Le  dît  jour,  3  février,  comparurent  aussi,  au  nom  du  conseil  utQwire-Mioi.- 
et  communauté  deNeuch&tel,  les  Quatre-Ministraux,  en  la  per-  •'"*»*'*'^' 
sonne  de  David  Boyve,    Jean  Rougemont,    Jonas   Fequenet, 
Samuel  Pury ,  Nicolas  Xribolet ,  Hugues  Tribolet ,  comme  aussi 
Danid  Favaf gier  ei  George  de  Montmollin ,   maître  des  clefs, 
lesi|iiatp  partant  par  Samuel  Pary  f  haanerei,  et  ayant  remontcé 


a«sM* 
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1618      gu'iU  n'avaient  pas  eu  le  moyen  de  se  préparer, poor  ce  jopr» 
"•  **«^*"^*"' ■"  ni  même  de  se  faire  assister  d'aucun  avoyer  et  avocat ,  sup- 
plièrent S.  A.  de  reniettre  la  journée  à  un  autre  temps  et  de 
leur  permettre  de  se  faire  assister  par  uh  avoyer,  offrent  de 
venir  répondre  aux  demandes  et  propositions  des  dits  forains. 
Ltvoci d«  fb.      L'avocat  Miget  soutint  au  nom  des  dits  forains  que  les  Quatre- 
rtin. s> oppMc.  Ministpaux  étant  acteurs,  comme  ils  l'étaient  en  cette  cause  et 
action,  commencée  il  y  a  plus  de  huitante  ans,  et  du  fiait  de 
laquelle,  pour  en  être  bien  informé,  ils  disaient  ê^^e  prêts,  ce 
qu'ils  font  nest  qu'un  pur  subterfuge  pour  toujours  les  molester  ; 
cxiacint  au  paMc-  que   Ics  forains  requièrent  avoir  passement  des  conclusions  et 
'""^•^**°'"^'"' demandes   des   dits   Ministraux,    avec   condamnation   de   tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  soufferts  et  à  souffrir,   le  tout 
sans  préjudice  des  demandes  et  actions  qu'ils  auraient  à  leur 
former  et  intenter. 

Sur  quoi  il  fut  répliqué  par  le  banneret  Pury  que  les  Quatre- 
Ministraux  suppliaient  instamment  Son  Altesse  de  les  pourvoir 
dun  délai  compétent. 
s.  A  accorde  i«      Lo  prince ,  tout  en  renvoyant  la  journée  au  samedi  iO  février, 
îL^st^ùa^eidn^  accorda  aux  forains  acte  de  leur  dire ,  déclarations ,  remontrances, 
DcaDMiaazro-  protcstatious  et  renonciations,  même  de  la  remise  qu'ils  lui 
7^*^^"  avaient  faite  entre  ses  mains  des  franchises,   libertés  et  con- 
cessions à  eux  ci-devant  faites  et  accprdées  par  ses  prédéces- 
seurs, comme  combourgeois  de  la  ville  de  Neuchàtel ,  et  qu'ils 
seraient  tenus  de  donner  le  lundi  suivant  aux  Quatre-Ministraux 
copie,  tant   de   l'écrit  qu'ils  avaient  présentement  présenté  à 
S.  A.  que  du  présent  jugement ,  afin  qu'ils  pussent  comparaître 
sur  le  dit  samedi  10  du  présent  mois,  assistés  de  tel  avoyer 
ou  docteur  qu'ils  voudraient,  pour  être  ouïs  en  leurs  demandes, 
réponses,  offres,  déclarations,  remontrances,  etc.,  et  surtout 
pour  être  aux   dites   parties   pourvu  ainsi  qu'il  appartiendrait 
par  raison. 

L'écrit  dont  les  forains  devaient  donner  communication  aux 
Quatre-Ministraux  n'était  qu'une  répétition  de  lample  mémoire 
qu'ils  avaient  remis  à  S.  A.,  daté  du  13  janvier,  lequel  se  trouve 
copié  ci-dessus. 

Voici  la  réponse  que  les  Quatre-Ministraux  firent  sur  la  plainte 

ou  demande  que  leur  avait  faite  les  bourgeois  forains  par  devant 

S.  A.  le  3  février  1618: 

•léwiradMOM-     Les  sieurs  Ministraux,  au  nom   du   conseil  et  communauté  de  la 

*^''*'*^"*'"*  ville  de  Neufchàtel,  sous  les   continuelles  et  réitérées  protestes  qu'ils 

iM  foraiiT^Tdl^lifont,  de  n'entendre  préjudicier  à  aucunes  de  leurs  libertés,  franchises, 

délivre  le  5  rèvrifr  privilèges  et  bonnes  coutumes  écrites  et  non  écrites.  Et roinmt- 

*  ^-  ^'       nationuM  tankim.  Satisfaisant  à  Tordonnance  rendue  par  S.  A.  le  3  du 
présent  mois  de  Cévrier,   par  laquelle  il  est.  dit  qu'ils  eoroiiafallroat 
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pi4ciMiin»Di  nar  devant  S«  A:  le  samedi  10  fiévrm,  pour  être  outo  eo       1118 
leurs  deoianileS)  réponses  et  offres 9  déolarations  et  remontrances,  re- 
nonciations et  remisée  des  privilèges  faites  et  contenues  en  la  requête^ 
soit  écrit)  que  tes  bourgeois  forains,  lelir  partie  adverse^  ont  remise   s«r u qiu»tioB 
entre  les  mains  de  S«  A««  prétendant  les  dits   forains  que   les  Mints-**'''*"'^*';!"*'^ 
tmux,  e»  la  qualité  qu*ils  procèdent,  soient  acteurs  et  demandeurs  en  ^,|^|^'.^rl[^' 
cette  partie  et  eux  défendeurs  tant  seulement ,   disent  et  remontrent     «eite  «•««•. 
bien  humblement: 

Que  le  fait  dont  il  est  question  étant  considéré,  il  se  trouvera  que 
ce  sont  les  bourgeois  forains  qui  sont  les  acteurs  et  demandeurs 
prineipaox;  car  si  bien  les  Quatre^Mînistraux  ont  requis  que  les  dits 
forains  fussent  remis  et  réunis  avec  leurs  autres  combourgeois,  afin 
de  rendre  et  supporter  les  charges  et  devoirs  auxquels  ils  sont  tenus, 
astreints  et  ofoligés  par  leurs  serments  de  bourgeois ,  il  appert  qu^eux 
reconnaissants  qu'ils  n*en  pouvaient  décliner,  dévoyer  ni  s*en  exempter, 
tandis  qu'ils  seraient  liés  par  leurs  sennents,  ils  auraient  suppKé  S.  A* 
de  les  recevoir  a  la  renonciation  de  leur  bourgeoisie  et  serments  par 
eux  faits  et  prêtés,  et,  ensuite  de  ce,  requis  d*ètre  quittes  et  déchargés 
de  tous  ces  devoirs,  charges  et  fonctions  auxquels  les  bourgeois  de 
leur  qualité  et  condition  sont  tenus,  assujettis  et  astreints.  Ils  sont 
donc  demandeurs  en  la  dite  renonciation  de  leur  bourgeoisie,  prtvi* 
lèges  et  franchises  qui  en  cet  égard  peuvent  leur  compéter  et  appar- 
tenir; et  en  effet  demander  comme  ils  le  font  d*ètre  déchargés  et  Kbérés 
des  devoirs,  charges  et  fonctions  auxquelles  ils  sont  tenus  de  tout 
temps  immémorial ,  conformément  a  leur  bourgeoisie ,  lesquelles  fonc* 
tions  et  charges,  devoirs  et  obligations,  non ^ seulement  eux-mêmes, 
maïs  aussi  de  leurs  prédécesseurs,  ont  franchement  et  volontairement 
desservis  sans  difficulté  ni  controverse,  et  encore  de  présent  une  partie 
des  bourgeois  satisfont  volontairement  et  librement ,  car  tous  les  Dou^ 
geois  forains  ne  sont  mus  et  poussés  d'une  même  passion  et  animo- 
site  que  les  dénommés  en  leur  écrit  11  y  a  donc  erreur  en  leur  qualité, 
en  ce  qu'ils  se  présupposent  tant  seulement  défendeurs,  et  manifeste-'  '' ^ 
ment  et  sans  controverse  ils  sont  demandeurs  ;  car  ils  ne  peuvent  de-  . 
mander  sans  manifeste  calomnie  (civilement  parlant)  que  leur  bour- 
geoisie et  leur  serment  subsistent  (comme  de  fait  et  la  bourgeoisie  et 
le  serment  subsistent),  d*étre  quittes  et  libres  de  toute  bourgeoisie  et 
de  tous  devoirs  qui  en  résultent,  sans  être  demandeurs  et  avouer 
de  Têtre. 

Leur  démande  étant  donc  d^être  reçus  en  la  dite  renonciation,  d'être  usibraimMtont 
tenus  quittes,  francs  et  libres  de  tous  leurs  serments,  les  Quatre-Minis-  i»»ret«»«M««t 
traux  répondent  que  c'est  en  vain  qu'ils  font  pareille  demande,  car  ils    »•»»•<*«»■*' 
n*y  sont  point  recevables,  attendu  leur  serment,  auquel  ils  ne  doivent 
point  contrevenir,  nV  ayant  ni   loi  ni   constitution   qui  les  en  puisse 
dispenser,  de  tant   plus   que  la  plus  grande  partie  sont  bourgeois  en 
conséquence  de  ce  qu'ils  ont  succédé  a  leurs  pères  et  prédécesseurs, 
auxquels  la  bourgeoisie  a  été  donnée  et  conférée,  et  par  ce   moyen 
sont  liés  et  astreints  par  le  serment  de  leurs  pères,  qua  succêsiores^ 
mais  principalement  a'autant  qu'en   leur  réception  adfuit  tnutuus  con- 
sensus,   3   savoir:    1.  du  prince  et  des  Quatre-Ministraux,  suivant  la 
franchise  que  le  prince  ne  peut  recevoir  sans  les  bourgeois,  soit  des 
Ministraux  les  représentants;  et  aussi  les  bourgeois  ne  peuvent  recevoir 
vn  bourgeois  sans  le  consentement  du  prince;   dont  s'en  suit  et  soit 
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un       dit  sous  le  heom  support  de  S.  A.*  que  te  prince  aujoaitThili  ne  les 
peut. recevoir  à  la  dite  renonciation,  sans  le  consentement  eiprès  des 
dits  Ministraux ,   qui  ne  voûtant  y  consentir,  einei  qu'ils  s*en  sont  dé- 
clarés et  le  déclarent  continuelleraent ,  cette  renonciation  et  déclaration 
ne  peut  avoir  lieu;  ce  sont  deux  liens  indissolubles,  lesquels  ne  peu* 
vent  être  déjoinls  et  encore  moins  rompus;   c*e9t  la  commune  i^gle 
dtt  droit  nihil  tant  naturale  quam  eo  gen»re  quidq.  dissohere  pêo  eo(- 
ligalum  est.    Comme  donc  les  bourgeois   sans  le  prince  n'ont  pu  les 
recevoir  pour  bourgeois,  aussi  étant  une  fois  reçus  bourgeois  par  le 
niuluel  consentement  du  prince  et  de  ses  bourgeois,  le  prince  ne  peut 
recevoir  ni  admettre  seul  et  sans  ses  bourgeois  à  la  dite  renoociatîon. 
2.  Kn  après  adfitU  muimês  camensus  en  leur  réception   a   bourgeois, 
à  savpir  du  prince  et  de  so»  bourgeois  d'une  part  et  des  dits  forains 
d*autre  part,  tellement  que  sembilaUement  ils  ne  peuvent  se  départir 
de  leur  bourgeoisie  et  serment  sans  le  consentement  des  dits  Ministraus, 
aussi  bien  que  de  leur  prince,  lequel  s'étant  lié  et  obligé  par  la  Iran* 
ehise,  demeure  toujours   lié  par   elle»    Joint  que  les  dits  forains  ne 
doivent  ignorer  qu'en  leur  réception  à  bourgeois,  il  y  a  une  mutuelle 
et   réciproque  stipulation  entre   le  dit  prince  et  les  dits  Ministraux  et 
eux,    ce  qui  est  un  contrat  entr*eux,   car   il    leur  est  permis  de  les 
maintenir  et  faire  jouir  des  libertés  et  franchises  que  peuvent  avoir  les 
autres  bourgeois  de  leur  condition  ;  aussi  ils  promettent  d'être  bons  et 
fidèles  bourgeois  &  S.  A.  et  aux  dits  Ministraux,  et  de  faire  les  Iodo» 
tiens  et  de  stipporter  les  charges  auxquelles  sont  astreints  les  autres 
bourgeois,  en  un  mot  d'observer  tout  ce  qui  est  porté  par  l'acte  de 
leur  bourgeoisie.  Or,  comme  le  Gonimiab  imtio  9unt  9ohm$ati$ ,  cela 
est  tout  notoire  et  trivial,   que  comme  il  a  été  libre  aux  dits  forains, 
soit  à  leurs  prédécesseurs,  de  requérir  et  supplier  d'être  reçus  pour 
bourgeois ,  ou  de  ne  le  pas  requérir ,  mais  l'ayant  requis  et  ayant  été 
reçus,    ils  n'en  peuvent  résilier  ni  s'en  départir,   ça  a  été  à  eux  d'y 
bien  penser  et  aviser;    à  quoi   ne  peuvent  obster  les  objections  que 
a«r«i»iioo  lie  iMr  pouvaient  faire  les  dits  forains  que  ouiiibet  Ucei  remmeiare  juri  mU 
m^illlr'^ wJw!  P^^^*^^9*^  P^^  ^  introducto ,  et  que  les  dits  Ministraux  ne  les  auraient 
'^'^filT"      P^^  maintenus  ep  leivs  libertés  et  franchises,  car:    1.  les  forains  doi- 
vent savoir  que  non  semper   Ucet  remiêtciare  juri  aut  privilégia  pro 
se  introducto,  car  quand  il  y  va  de  l'intérêt  d'un  tiers,  la  loi  n'a  lieu 
ni  force.    Or  qu'il  y  eut  en  ceci  de  l'intérêt  des  Quatre-Ministraux ,  il 
en    appert   assez   par  ce  qui  a  été  déduit  et  exposé  dans  le  mémoire 
tendant  aux  fins  que  les  dits  forains  fussent  réunis,  réintégrés  et  rein- 
çorporés  avec  eux,  et  qu'ils  eussent  âi  payer  et  supporter  les  charges 
qu'ils    doivent  supporter  et  à   faire  les   fonctions  qu'ils  doivent  faire, 
Si  Us  fbraiM     conformément  à  la  bourgeoisie  à  laquelle  on  les  renvoyé,  2,  En  après, 
'w!!!w  ^Bc dT.  ^'  '^^  ^'^^  forains  prétendaient  aue  de  la  part  des  dits  Ministraux  il  y 
^»t|^a"abJd  eût  quelque  manquement  en  l'oDservation  de  leurs  franchises ,  et  qu'ils 
lUde-n'y  eussent  pas  été  maintenus   comme    il  convenait,  et  qu'il  y  eût  eu 
'^^  quelque  infraction ,   il  ne  fallait  pas  commencer  par  la  dite  renoncia- 
tion ,  comme  ils  ont  fait  dès  quelques  années  en  ça  et  réitérées  d^uis 
quelques   semaines,    mais   demeurant   unis  et  incorporés  avec   leurs 
combourgeois,   suivant  leur  serment,  il   fallait  seulement  articuler  les 
points  et  articles  auxquels  ils  se  sentaient  grevés  et  offensés ,  à  quoi 
on  aurait  tâché  par  tous  moyens  possibles  et  raisonnables  de  les  satis- 
fair&^Mais  fls  Qnt  très  bien  reconnu  qu'ils  n'avaient  eu  aucun  suget  de 
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iJaÎDte,  et  qtie  les  dits  sîears  Ministraux  ne  leur  ont  fait  aueun  tort       1816 
ni  préjudice.    Us  se  sont  avisés  d'un  plan  le  plue  singulier  et  le  plus  PianmaiidcaxqiM 
monstrueux  pour  parvenir  aux  fins  de  leur  renonciation!  1.  Hs  ont  ré- *"***'■'"•*"*  »■- 
soiu  de  se  roidir  et  faire  paraître  extérieurement  une  aversion  însur- '*■   p^""*"- 
inonlable   contre    la    boui^eoisie  et  un   acharnement  le  plus  zélé  en 
apparence  pour  le  souverain;   2.  de  mettre   en    doute  et  difficulté  la 
charge  et  office  des  Quatre-Ministraux  ;  3.  d*invectîver  contre  eux  par 
une  infinité  d*injures  et  de  calomnies;  de  sorte  que  leur  mémoire  ou  Aqnoiressrmbirat 
requête  semble  plutôt  une  accusation  de  crimes  publics  et  de  conçus-    icunpUiotct. 
sionS)   même  un   libelle  diffamatoire,  qu^une  juste  et  civile  plainte  et 
requête,  ce  qui  est  entièrement  contraire,  non-seulement  aux  lois  civi- 
les qui  le  défend  et  qui  punit  même  les  calonmiateurs ,  mais  aussi  au 
respect  qu'on  doit  aux  seigneurs  juges  et  que  des  bourgeois  doivent 
à  leurs  magistrats.    Mais  il  ne  faut  le   trouver   tant  étrange,    puisque 
c*est    la   coutume  ordinaire   de    ceux   qui  sont  mal  fondés  dans  une 
affaire   de    recourir  à  telles  procédures,  lesquelles  V.  A.  jugera  toutes 
inciviles  et  impertinentes.  Mais  le  tout  est  en  vain,  car  comme  ils  ne 
sont  pas  recevables  à  la    renonciation   par  eux  prétendue,   qu'ils    ne 
peuvent  leur  bourgeoisie  et  eux  se  libérer  du  serment,  aussi  ne  sont 
ils  recevables  à  ce  qu'ils  opposent  aux  Quatre-Ministraux,  tant  au  re- 
gard du  nom  de  leur  charge ,  de  leur  office  et  de  leurs  fonctions;  car 
c'est  comme  nier  les  principes  et  commencements,  et  nier  tant  leurs 
charges  et  offices,  c'est  nier  ce  qu'eux  et  leurs  prédécesseurs  ont  re- 
connu et  avoué  pendant  un  long  espace  de   temps,   qu'il   n'y   a   mé- 
moire  d'homme  qui  puisse  dire  avoir  jamais  ouï  ni  vu  le  contraire; 
et  de  fait  ni  eux  ni  leurs  prédécesseurs  n'y  ont  jamais  contredit,  mais  lU obi  tonjoar*, 
ont  la  dite  charge  des  Quatie-Ministraux  toujours  avouée  et   reconnue  •"*•'*•"" **'***" 
saus  difficulté  ni  controverse  aucune.     Sous   le   dit  nom   des  Quatre-  i^ToMtrlHirJL"- 
Ministraux ,    ce  qui  a  toujours  passé  de  père  en   fils ,   non  -  seulement        tnm, 
parmi  les  bourgeois  externes,  mais   aussi  par  les  internes,   sans  dis- 
tractions ,  de  sorte  que  révoquer  cela  en  doute,  c'est  trop  se  méprendre 
et  faillir.  Et  quoique  sur  ce  sujet  on  pourrait  objecter  aux  dits  forains 
le  conunun  dire  «qu'à  fou  propos  il  ne  faut  point  de   réponse»,  ce- 
pendant pour  leur  fermer  la  bouche  et  leur  montrer  que  le  nom.  des 
Ministraux  n'est  si  nouveau    qu'ils  disent    et   que  les   dits  Ministraux 
ne  l'ont  pas  usurpé  et  ne  se  l'ont  attribué  mal  à  propos,  et  pour  leur 
faire    voir   qu'il   y    a  bien  de  la  différence  entre  ces  magistrats  et  les 
gouverneurs  de  village  et  que  les  illustres  prédécesseurs  de  S.  A.  leur 
ont  beaucoup  plus  déféré  que  ne  font  les  dits  forains ,  on  leur  alléguera 
deux  anciens  titres  et  Chartres ,  par  lesquels ,  s'ils  se  rendent  capables 
de  raisons,  ils  seront  suffisamment  instruits,    tant  du  nom  que  de  la 
charge  et  office:    l'un    est  la  Chartre   de  la   franchise  d*Ulrich   et  de  BmnipiMqMift 
Berthoud,  son  neveu,  conseigneurs  de  Neuchâtel,  du  mois  d'avril  1214, •^'"•■•'^"" 
dans  laquelle  il  est  dit  :  Si  aliquis  advenu,  dummodo  non  sit  de  homi-  *"  ^Î|I^"™*" 
nibus  nostriSy  ad  t>iilam  nostram  de  Novo  Castro  confugerii  y    et  non 
requisitibus  ibi  per  annwn  et  diem  moram  fecerit ,   et  se  ministeria^ 
lihus  tillœ  tel  nabis  representaverit ,  e/c. ,    et  un  peu  ptus  bas  :   Ad- 
venœ  vero  introitu  cwn  se  représentant  mhil  dant  domino   tel  minis- 
trialibuSy   etc.     L'autre   est   la   Chartre    de    la    franchise   de  Jean  de 
Fribourg,  laquelle  représente  la  même  chose  et  même  davantage ,  elle 
dit  :    iket  si  aucun  étranger  fors  qu'il  ne  soit  de  nos   hommes   ou  des 
%kommes  de  nos  féodaux  refktit  en'  notre  ville  de  Neufchâtel  et  ff  fasi 
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1611       tiéemeurance  am  ei  jfmr  »an$  être  reqmii  et  $e  présente  à  jmh»  et 

maux  Quaire'-Mimstramx  de  la  f>iile ,   à   aoi  aMJer  des  choses  néces- 

«maires  et  coiiimuoes  usances,  les  bourgeois   Tauront  pour  eombour- 

«  geois 9  et  nous  avec  eux  lui  feront  maintenance  s'il  est  nécessaire,  etc. 

a  item.   Et  les  étrangers,  quand  ils  se  présentent  à  l'entrée,  ne  nous 

«doivent  rien,  ni  aux  Mini$traux  de  la  ville ^  s'ils  ne  le  veulent  donner 

PovToir d« Nv.   «de  leur  propre  volonté.  Uem,  voulons  aussi  et  ottroyons  à  nos  bour- 

^ri^*rar1!!'°'*'  ^  ^^^^^  qu'îls  puisscnt  faire  faire  à  leurs  bourgeois   de  dekort  et  de 

Uargloû.""    ^ dedans^  pour  les  réparationê  de  la  dite  ville  et  faire  à  cammmnder 

a  par  leur  sauiier.   Les  dits  bourgeois   doivent    être    obéissants    aux 

nÇualre^Minislraux  de  la  ville  et  à  leur  sautier,    et  où   ils   seraienl 

«désobéissants  à  leurs  commandements  qu'ils  puissent  les  faire  gager 

a  pour  leurs  défauts  à  cause  de  leur  désobéissance  à  leurs  commuta 

«  déments,  v^ 

Desquelles  Chartres  il  résulte  quatre  points  principaux,  contraires  i 
ce  que  les  dits  forains  ont  trop  hardiment  osé  coucher  dans  leurs  écrits. 
Le  premier  est  que  le  nom  de  Ministraux  n'est  point  nouveau  et  que 
les  dits  Ministraux  ne  se   le   sont  attribué   eux-mêmes,   y  ayant  déj^ 
<)■•  Im  Q«atra.  p|us  de  quatrc  cents  ans  qu'il  est  en  usage;    le  second   que  c'est  un 
"•■t*w!rr*  Tw  "^"^  d'office  et  de  qualité  honorable ,  et  tout  autre  que  ne  disent  les 
"  q'^itc.  ^^  forains ,  qui  les  osent  trop  témérairement  comparer  à  des  gouverneurs 
Q«*iu  imt  ea  de  de  vlllage,    puisquc  le  prince  les   a   ordinairement   nommés   et  joints 
tout  tcapsaneoiii- avec  soi ,   cc  quc  présomptivement  il    n'eût  fait  s'ils  eussent  été  des 
"•■J^l^ ?^ *"  personnes  si  abjectes,  comme  ils  les  qualifient;  le  troisième,  que  leur 
nrgeoM.      „Q,|||ype  ^  ^^^  anciennement  de  quatre,  comme  ils  sont  encore  à  pré- 
sent;   le   quatrième,    qu'ils   ont   eu    commandement  sur  les  bourgeois 
tant  de  dehors  que  de  dedans,  auxquels  il  a  été  enjoint  d'être  obéis* 
sants  aux  dits  Ministraux  et  à  leurs  sautiers,  et  là  où  ils  seraient  dés- 
obéissants à    leurs   commandements,    qu'ils  tes   puissent  gager  pour 
leurs. défauts,  à  cause  de  leur  désobéissance  à  leurs  commandements. 
Il  y  a  plusieurs  autres  titres,  tant  anciens  que  modernes,  par  lesquels 
les  dits  Ministraux  sont  ainsi   nommés,    desquels    on    peut   facilement 
conjecturer  quel  est  leur  office  et  dignité,  et  par  ce  moyen  ils  n'ont 
usurpé  aucune  chose  sur   les   dits   forains   au    préjudice    de   l'autorité 
souveraine,    ainsi    qu'ils    ont    osé    l'alléguer    pour    les  rendre  odieux. 
Mais  il  leur  a  suffi  de  la  production  des  dites  deux  cliartres  pour  fermer 
la  bouche  aux  dits  forains;   outre  que  l'exercice  de  leurs  charges  qui 
a  été  continué  de  père  en  fils  par  longues   années,   de  temps  immé- 
morial est  prohata  probatio ,    pour  convaincre  et   redarguer  les   dits 
forains  du  contraire  de  ce  qu'ils  ont  allégué  et  déduit  par  leur  écrit, 
et  leur  faire  connaître  et  confesser  qu'ils  ne  sont  usurpateurs  du  nom 
ni  de  l'office  et  charge ,  et  qu'en  l'exercice  d'icelle  ils  ne  se  sont  mépris 
et  n'ont  commis  abus  ni  mésus,    et  n'ont  procédé  par  aucune  malice 
délibérée  contre  les  dits  forains;    ainsi   qu'è   défaut   de   meilleur  droit, 
ils  ont  rempli  leurs  écritures.  Au  contraire,  les  dits  Ministraux  sont  bien 
fondés ,  et  leur  requête  a  toujours  été  civile  et  raisonnable,  n'ayant  re- 
quis des  dits  forains   autres  choses   que  celles  auxquelles,    tant   par 
leurs  franchises  que  par  leur  bourgeoisie ,   ils   sont  tenus  et  astreints, 
comme  se  voit  particulièrement  tant  par  la  chartre  de  Jean  de  Fribourg 

Iue  par  l'usage  et  coutume  immémoriale,   a    l'observation  et  fonction 
esquelles  choses  les  dits  forains  doivent  satisfaire   et  obéir  aux   dits 
Ministraux  suivant  leur  serment,  duquel  ils  ne   peuvent  se  dispenser 


d< 
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90QS  quelque  prétexte  ou  occasion  que  ce  soit;  tellement  que  comme       1618 
un  homme  ne  doit  être  dépossédé  de  son  bien ,  sans  connaissance  de  mmî»*  «ppiiqM* 
cause,  et  que  s'il  en  a  été  dépossédé,  il   faut  qu'avant  toutes  choses  <»«^'« ><•  (»r^» 
il  soit  remis,   rétabli  et  réintégré  en  sa  possession,  puis  si  cekw  qui ''■•■■• '*~**'^ 


a  dépossédé  autrui  a  quelque  chose  a  demander,  il  doit  se  constituer 
acteur  pour  en  faire  h  revendication,  ainsi  les  Afinistraux  étant  en  <!•€»«•. 
poseession  et  fonction  de  leurs  charges,  non  point  par  usurpation, 
ainsi  que  trop  hardiment  il  est  avancé  par  les  forains,  mais  suivant 
leur  droit  et  anciennes  coutumes  et  usances ,  tant  écrites  et  non  écrites , 
et  ayant  requis  les  forains  à  ce  qu'ils  eussent  à  satisfaire  aux  charges, 
devoirs  et  fonctions  auxquelles  ils  sont  tenus,  conformément  k  leur 
bourgeoisie  et  serment  et  de  toute  ancienneté,  il  ne  leur  a  point  été 
loisible  pour  s'en  décharger  et  exempter  de  se  désunir  d'avec  eux  et 
de  renoncer  à  leur  dite  bourgeoisie  et  serment,  car  à  cet  égard  c'est 
déposséder,  s'il  est  permis  d'ainsi  parler,  les  dits  Ministraux  de  leurs 
charges,  et  aux  dits  forains  s'attribuer  un  droit  qu'ils  n'ont  point. 

Autre   manière  qu'avant  toutes   choses  les  dits   forains   doivent  se  aîm;  i««  foraiM 
réunir  et  réincorpérer  avec  les  dits  Ministraux  et  satisfaire  aux  charges  «•^'•■^  pr^i«bi#w 
et  devoirs  auxquels,   par  leur  bourgeoisie  et  serment,   ils    sont  tenus  ^^^^^  liauuiim 
et  astreints,   et  par  ce  moyen  remettre  et  rétablir  les  dits  Ministraux  n ptmmirm, n 
en  leur  pristin  état  et  dignité,  de  laquelle  les  dits  forains  les  ont  voulu  «Maii*afir|Mrrc. 
priver;  puis  si  les  dits  forains  ont  k  demander  quelque  chose  aux  dits     vfMii«*ii<». 
Ministraux,  qu'ils  le  fassent  convenablement  et  par  les  voies  ordinaires, 
et  lors  il  leur  sera  répondu  et  satisfait  en   ce  que   de  raison;    mais, 
par  un  préalable  avant  toutes  choses,  les  dits  Ministraux  doivent  être 
remis  en  leur  possession  et  les  forains  dépossédés  par  leur   improcé- 
dure et  le  refus  qu'ils  ont  fait  de  satisfaire  h  ce  qu'ils  doivent,  comme 
tous  autres  bourgeois. 

Il  résulte  donc  manifestement  que  les  dits  Ministraux ,  à  proprement  L«ferMM«»ta*. 
parler,  ne  sont  point  tant  demandeurs  que  les  dits    forains,   lesquels  ■•«>«i»«»»- 
reconnaissant  très  bien  comme  convaincus  en  eux-mêmes  qu'ils   n'ont      ■<*«■*•** 
pu  ni  dû  se  désunir  d'avec  leurs  combourgeois ,   ni  refuser  de   satis- 
faire ce  à  quoi  leur  bourgeoisie  et  serment  les  obligeait  et  astreignait 
et  qui  était  requis  d'eux  par  les  dits  Ministraux,  ils   seraient  venus  à 
une  renonciation  de  leur  bourgeoisie  et  requis  et  suppliés  d'être  reçus 
è  la  dite  renonciation,  avouant  que  pendant  que  leur  bourgeoisie  et 
serment  subsistent,  ils   ne   peuvent  oénier   ce  qui  leur  est  demandé, 
tellement  qu'ils  sont  demandeurs  en  renonciation  de  bourgeoisie  et  de 
serment,  comme  serait  celui  qui  pour  ne  payer  ce  qu'il  doit,   se  dé- 
porterait de  son  obligation,   mais  cependant  il   est  toujours   tenu  au 
payement ,  tellement  que  par  provision ,  obligé  de  payer  ou  de  garantir 
ou  garnir  la  main  de  son  créancier.  Aussi  s'équivoquent  les  dits  forains 
en  ce  qu'ils  prétendent  que  les  dits  Ministraux  leur  ayént  fait  donner 
quelque  assignation ,  car  ils  le  nient  bien  précisément  ;  ni  moins  qu'ils 
leur  ayent  donné  aucune  copie  de  requête,  ni  communication  de  cer* 
tains  articles,  sur  lesquels  S.  A.  ayant  déjà  donné  sa  déclaration,,  il         .    .       ^ 
n'échet  pour  le  présent  d'en  contester  davantage  dans  ce  lieu;  attendu  -    * 

3ue  pour  les  manifestes  contradictions  et  contraventions   et  infractions 
e  leurs  franchises  et  libertés,  MM.  les  députés  de  la  ville  de  Berne 
en  sont  saisis. 

Au  moyen  de  quoi  les  dits  Ministraux,  au  nom  du  conseil  et  com-    coMiiuiMdc» 
munauté  de  la  ville  de  Neufchâtel,   supplient  et  requièrent  que  V*  A<  <^*^'''"^*~"« 
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1618  prononce  et  ordonne  quen  faisant  droit  sur  les  demandes  et' requêtes 
respectives,  tant  des  dits  Ministraiix'  que  des  dits  bourgeois  forains, 
que  les  dits  forains  sont  déclarés  inadmissibles  et  non  recevables  à 
leur  prétendue  renonciation  de  leur  bourgeoisie  et  serment,  laquelle 
sera  déclarée  nulle  et.de  nul  effet  et  abusivement  faite,  comme  ooit* 
traire  au  texte  formel  des  franchises  de  votre  dite  ville  de  Neufchâtel, 
et  suivant  ce  qui  en  aurait  été  jugé  et  connu  par  feu  le  sieur  George 
de  Rive,  seigneur  de  Prangin,  gouverneur  de  ce  lieu,  le  9  janvier 
1538,  et  ensuite  de  devoir,  être  remis,  réunis  et  réincorporés  en  leur 
pristin  état,  devoirs  et  serments  qu'ils  ont  eus  de  tous  temps  et  qu'ils 
ont  encore  aux  dits  Ministraux,  et  à  rendre  obéissance,  devoirs,  co«« 
tributions,  gieltes  de  communance,  réparation  de  ville  et  ohoigeld  que 
doivent  tous  autres  bourgeois,  se  ranger  sous  la  bannière  du  dit  Neuf* 
chàtel,  satisfaire  aux  élections  et  impositions  d'armes  pour  tirer  en 
guerre  ou  autrement,  le  tout. ainsi  et  à  forme  de  ce  que  par  le  passé 
a  été  usité,  sans  qu'ils  puissent  contredire  ni  résister,  .mais  le  tout 
accomplir;  ui^is  qu'il  plaise  à  Y.  A.  maintenir  a  l'avenir  les  dits  Mi- 
iu«i«iMiuifiitBft.  QÎstrayx^  ses  très  humbles  bourgeois  et  sujets  jouxte  que  dessus.  Et 
t4»r«eiM»»uri«  ^^  outre  pour  les    propos    injurieux,    indécens   et   contumelieur    qui 

'*'"'***  sont  couchés  et  contenus  aux  écrits  des  dits  forains,  contre  et  au  pré* 
judice  de.  l'honneur,  probité,  bonne  réputation  et  conservation  des  dits 
Ministraux,  ils  supplient  très  humblement  que  par  V.  A.  il  soit  dît  et 
ordonné,  qu'il  n'a  été  permis  ni  loisible  aux  dits  forains  d'écrire  ou 
faire  écrire  les  dits  propos  injurieux  et  calomnieux,  et  que  (ficeux  ib 
en  demandent  pardon  à  Dieu  et  à  V*  A  et  aux  dits  Hintstraux,  les* 
quels  ils  devront  tenir  et  déclarer  pour  gens  de  bien  et  d'hoiuieiir, 
dignes  de  leurs  charges,  hommes  de  probité,  intégrité  et  de  bonne 
conversation,  nullement  atteints  ni  convaincus  de  malice,  usurpation, 
malversation,  abus  et  mésus  en  elles,  ni  d'aucune  entreprise  sur  l'au- 
torité de  V.  A.,  ni  de  ses  officiers,  ni  d^aucunes  concussions  sur  ses 
sujets,  ni  d'autres  crimes  ni  calomnies  résultants  des  dites  écritures; 
desquels  tous  tels  propos  seront  rayés  et  biffés  avec  aote  testimonial, 
qui  en  sera  donné  et  concédé  aux  dits  Ministraux  pour  s'en  prévaloir 
en  temps  et  lieu.  Et  au  surplus  de  leurs  difficultés ,  qu'iceux  bourgeois 
forains  les  corrigeront  et  articuleront  plus  particulièrement,  sans  se 
retenir  ni  réserver  aucune  chose,  afin  que  les  dits  Ministraux  y  puis* 
sent  contester  et  répondre,  et  sur  elles  leur  être  fait  droit;  et  que  sous 
prétexte  d'aucunes  réserves  ils  ne  soient  entretenus  en  plus  longues 
molestes  et  contestes,  et  autrement  plus  pertinemment 

Les  dits  Ministraux  supplient  très  humblement  V.  A.  que  sur  ce  que 
dessus,  par  un  préalable  leur  soit  faite  et  administrée  justice,  et  de- 
mandent adjudication  de  tous  dépends  et  intérêts  contre  les  dits  bour- 
geois forains,  contre  lesquels  ils  protestent  continuellement 

Cette  requête  fut  présentée  à  S.  A.  par  les  Quatre-Ministraux« 
tôt  après  la  comparaissance  du  3  février. 
Si  oB  a»it  iMMU     Le  lundi  6  février,  le  conseil  général  de  la  ville  de  Neuchàtel 


*'*''*^'"*  étant  assemblé,  il  fut  proposé  que  comme  S.  A.  avait  déclaré 


qu'elle  était  contente  de  soumettre  les  articles  de  différends 
entre  elle  et  la  ville  à  la  déclaration  amiable  des  seigneurs 
ambassadeurs  de  Berne,  s'il  conviendrait  d'accepter  cette  média- 
tion. Sur  quoi,  aiH*èa  avoir  délibéré,  il  fut  dit: 


VUM» DB  NSCCB^TBI..     .  US    liVlE/tt 

Que  i-OB  s^eo  somnettra  pareillement  sous  proteste  de  pouvoir  avoir  16 IB 
recours  où  il  appartiendra  sur  les  points  sur  lesquels  on  pourrait  èlre 
grevé,  et  qu'au  préalable  et  avant  toutes  choses,  les  articles  de  la 
déclaration  du  10  janvier  passé  seront  rendus  à  S.  A.  et  délivrés  en 
présence  des  députés  de  Berne,  comme  non  recevables  ni  accep- 
tables. 

Pour  vaquer  dans  cette  affaire,  le  conseil  nomma  les  quatre 
maîtres-bourgeois,  les  deux  maîtres  des  clefs,  le  banneret  Sa- 
muel Pury,  Nicolas  Tribolet,  Jean  Rollîn  et  Abraham  Richard. 

II  fut  encore  proposé  par  le  maître-bourgeois  que  comme  on  Arréid««oMe;id« 
voulait  passer  outre  à  Tinstitution  du  coutumier  par  devant  les  '"*t>«to«!^^/" 
Audiences,  actuellement  assemblées,  quelle   marche  le  conseil 
jugerait  à  propos  de  prendre  à  cet  égard.   Il  fut  arrêté  qu  on 
prierait   les  ambassadeurs   de   Berne   d'intercéder  auprès    de 

5.  A.  pour  renvoyer  cette  affaire  à  un  autre  temps,  et  à  ce 
défaut  que  le  conseil  en  prierait  S.  A.  elle-même,  sinon  quon 
protesterait  de  nullité  contre  tout  ce  qui  pourrait  se  faire  au 
préjudice  des  franchises. 

Le  7  février,  le  conseil  général  étant  de  nouveau  assemblé.  Prot«uiion  wie 
le  niattre-bourgeois  en  chef  Fequenet,  qui  depuis  deux  jou'S  "^J^^'^^'^^j" 
venait  d'être  établi  dans  cette  charge,  rapporta  au  conseil  que    i«  eootuaû«r. 
bi^r  sur  la  lecture  qu'on  vodut  faire  du  costumier  en  présence 
des  seigneurs  des  Audiences,   il  fut  trouvé  bon  par  ceux  du 
conseil  et  des  Quarante  qui  s'y  trouvaient,  de  protester  contre  • 
tout  ce  qui  se  ferait  au  préjudice  des  franchises  et  notamment 
à  cause  que  S.  A.  n'avait  pas  encore  prêté  le  serment  aux 
bourgeois ,  sans  Tintervention  duquel  on  ne  pouvait  bonnement 
entrer  en  matière  là-dessus  ni  sur  autres  choses  regardant  les 
franchises,  quoique  si  ce  serment  eût  été  prêté,  ils  ne  voudraient 
pas  empêcher  une  réformation  de  coutume,  principalement  pour 
rendre  uniformes  les  procédures  de  toutes  les  jnstices  du  pays, 
pour  autant  que  leurs  franchises  seraient  sauvcis.   La  susdite 
protestation  fut  approuvée. 

De  plus  il  fut  encore  mis  en  délibération  le  même  jour,  7   Proposition  d« 
février,  si  les  bourgeois  forains  étant  cités  pour  samedi  10  du  J^JJ^'^  ^•^JJ^ 
dit  mpis ,  de  même  que  MM.  les  Quatre-Ministraux ,  à  compa-  •'•!  (•m  r^ponam 
raltre  devant  S.  A.  en  contradictoire,  il  conviendrait  de  répondre  •« *»'-"^ ^•'••* 
en  cause  «  et  ce  qu'on  devait  répondre.  Il  fut  arrêté  qu'on  devait  ucodscu  de  tsuc 
remontrer  avec  tool  le  respect  possible  à  S.  A.  que  comme  le  S1"J  "l'^TllII 
fait  touchait  la  renonciation  prétendue  des  bourgeois,  qui  était  donn^ p«r »uii« 
encore  en  litispendance  entre  Elle  et  la  ville ,  et  en  considé-  '*^J*^**s*!V 
ration  que  S.  A.  n'avait  pas  encore  fait  le  serment  requis,   on 
ne  pouvait. pas  entrpr  en  cause;  c'est  pourquoi  on  supplierait 

6.  ^  de  ne. pas  trouver  mauvais. la  proteste  qu'on  faisait;  que 
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1616      quoique  Ton  ftl  et  qu'on  procédât  pios  outre,  rien  ne  pûtpré- 
judicier  aux  droits  de  la  bourgeoisie. 

Mais  le  conseil  de  ville  ayant  su  que  les  députés  de  Berne 
avaient  été  le  vendredi  9  février  auprès  de  la  princesse  pour 
tâcher  de  terminer  toutes  les  difficultés,  ce  qui  n'avait  pu  avoir 
lieu,  comme  on  Ta  déjà  remarqué  ci-devant,  et  que  d*un  autre 
côté  les  dits  députés  avaient  cité  S.  A.  à  comparaître  à  Berne 
sur  le  vendredi  23  février  par  devant  le  sénat,  où  cette  affaire 
serait  jugée  définitivement,  et  qu'il  était  ordonné  pour  la  cita- 
tion, qu'en  attendant  tous  les  différends  seraient  sursis,  toutes 
ces  considérations  firent  que  le  conseil  changea  la  délibération 
ci-dessus  ;  en  sorte  que  le  conseil ,  paraissant  par  devant  S.  A. 
le  samedi  40  février,  se  contenta  de  faire  pour  lors  cette  ré- 
ponse au  prince  en  présence  des  bourgeois  forains  : 

€•<!•»  ii^acpaitt     Monseigneur,  les    Quatre-Ministraux ,  vos  très-humbles  bourgeois  et 

dtttMiMii  devi}ic3||jgl3^  ayant  reçu  citation  à  Berne  (comme  ils  s'assurent  que  V.  A.  en 

aitcatrapnoM.  ^^^^    ^^^    avertic),    par   laquelle  toutes  poursuites  doivent  être  levées 

3ui  regardent  ou  dépendent  des  articles  contetius  en  leur  demande  él- 
evant fournie,  ainsi  que  fait  notoirement  le  sujet  que  veulei^t  agiter 
présentement  les  bourgeois  forains,  joint  à  ce  qu'ils  n*ont  reçu  Teffet 
de  leur  dernière  requête  touchant  le  serment  de  V.  A^  à  cette  cause 
ils  la  supplient  très-humblement  de  supportatîon ,  s'ils  croient  ne  devoir 
entrer  en  aucune  contestation,  mais  protestant  qu'il  ne  se  fasse  aueune 
chose  qui  leur  puisse  préjudicier. 

upriM»Mntà      Le  prince  voyant  que  les  députés  de  Berne  étaient  partis, 

"*'  écrivit  une  lettre  fort  ample  h  LL.  EE.  de  Berne,   datée  dn 

44/24  février.  La  réponse  que  LL.  EB.  firent  k  S.  A.  marque 

assez  ce  que  le  prince  leur  avait  écrit.   Voici   la  teneur  de 

cette  réponse: 

LETTRE  DE  LL  EE.  DE  BERNE  AU  PRINCE  HENRI 

Illustre  et  puissant  prince. 
n^poMcqwix.  Votre  Altesse  aura  sans  doute  été  amplement  informée  par  nos  dé- 
EB.  a*  BwD«  SMt  pûtes  que  nous  n'avons  dépêché  notre  dite  députation  vers  V.  A.  qu'k 
•iipriM*.  rîmitation  de  nos  pieux  prédécesseurs,  et  en  considération  de  la  lettre 
que  nous  a  écrite  S.  H.  T.  C  pour  terminer  et  décider  amîablement  et 
par  notre  médiation  les  difficultés  pendantes  par  devant  nouS|  susci- 
tées entre  V.  A.  et  les  bourgeois  de  Neufchâtei  vos  sujets,  nos  perpé- 
tuels bourgeois,  que  par  une  bienveillance  de  voisins  et  confédérés 
et  il  Tinstante  requête  des  dits  de  Neufchâtei,  en  vue  aussi  de  con- 
server la  paix,  le  repos  et  la  tranquillité  parmi  vous.  Or,  comme  par 
leur  relation  nous  avons  appris,  qu'ensuite  de  ios  ordres  ils  s'étaient 
employés  de  tout  leur  pouvoir  k  iaire  réussir  cette  amiable  entremise, 
d'une  telle  façon  que  la  réputation  et  grandeur  de  V.  A.  fût  maintenue 
et  que  néanmoins  vos  bourgeois  et  sujets  demeurassent  dans  la  jouis- 
sance de  leurs  droits  et  privilèges;  étant  dans  cette  vue  entrés  en  ma- 
tière et  ayant  entendu  tant  M.  Régnier,  conseiller  de  V.  A.,  que  les 
députés  de  la  ville  de  Neufchâtei  ensemblemeni  ei  enscyte  séparément, 
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à  ia  requélé  du  dit  «ieur  Régnier,  quoiqne  ce  soit  contre  ce  qui  8*e9t  1118 
eu  pratiqué  fier  nos  prédécesseurs ,  c'est  cependant  aussi  h  la  consi- 
dération de  V.A.  et  ayant  le»  parties  requis  d*avoir  les  fondements  et 
raisons  des  déclarations  rendues  per  V.  A.  sur  les  articles  de  plaintes 
produits  par  vos  bourgeois  et  sujets,  aussi  bien  que.  leurs  grie£s;  le 
dit  sieur  Régnier,  au  lieu  d'alléguer  les  fondements  des  <fites  dédara- 
tiens,  produisit  un  discours  sur  l'état  de  la  chose,  avec  toutefois  quel- 
que appendice;  sur  quoi  V.  A.  déclara  entre  autres  qu'elle  ne  voulait coannenticprinee 
point  remettre  le  jugement  de  celle  affaire  à  nos  députés,  en  qualité  vo">*>t<treJa8« 
d'arbitres,  ni  qu'elle  ne  voulait  accepter  leur  entremise  d'une  autre  *""**'''*'*'*"**■ 
manière ,  sinon  qu'il  èoodition  qu'après  avoir  consulté  le  fait,  nos  dé- 
putés en  disent  leur  avis  et  sentitnent  à  V.  A^  laquelle  ordonnerait  et 
déciderait  de-  son  autorité  les  points  en  conteste,  ainsi  que  bon  lui 
semblerait  et  ensuite  de  ce  qu'elle  trouverait  leur  sentiment  à  propos, 
ce  que.  nos  députés  ont  trouvé  fort  étrange,  vu  que  telle  procédure  a 
été  inusitée  par  nos  pieux  prédécesseurs,  et  que  d'ailleurs  ils  n'en 
avaient  aucun  ordre  positif.  Néanmoins,  comme  leur  instruction  n^était 
restreinte  à  aucuns  moyens  spécifiques  de  médiation ,  ils  ont  bien 
voulu , ,  pour  faire  plaisir  à  V.  A.,  se  désister  de  l'ancienne  pratique 
(sauf  préjudice  toutefois  de  notre  droit  de  combourgeoisie  et  sans  con- 
séquence) et  y  condescendre,  afin  de  ne  négliger  aucune  voie  par  la- 
quelle on  pût  parvenir  à  la  paix,  tranquillité  et  union  si  désirée. 

Mais  comme  le  premier  article  des  plaintes  que  les  dits  bourgeois 
de  Neufchâtel  ont  produit  par  devant  nous  contre  V.  A.  regarde  la  re- 
nonciation que  les  bourgeois  externes  ont  fait  du  droit  de  bourgeoisie , 
les  bourgeois  internés  représentèrent  que  V.  A.  ayant  autorisé  cette  re- 
nonciation ,  élte  s^était  liée  par  icelle  avec  les  dits  bourgeois  externes, 
au  préjudice  des  franchises  des  dits  internes  d^une  façon  toute  parti- 
culière,' requérant  par  ainsi  qu'il  plût  à  V.  A.  de  les  laisser  et  faire 
Jouir  de  leurs  privilèges,  en  réunissant  les  dits  bourgeois  externes  avec 
ice6x  internes  et  en  rétablissant  le  tout  à  son  prislin  état  ;  ce  qui  doniia 
sujet  à  nos  députés  de  s'informer  de  V.  A.  si  elle  voulait  aussi  entendre 
leoT  avis  et  sentiment  sur  cet  article,  qui  est  entièrement  distinct  et 
séparé  des  autres  difficultés  privées  et  particulières  que  les  dits  bour- 
geois ont  entre  eux,  auxquelles  nous  n'avons  eu  dessein  de  toucher. 
Maïs  V.  A.  l'ayant  refusé  absolument,  il  parut  un  peu  délicat  à  nos 
députés  de  prendre  en  mains  les  autres  griefs  et  laisser  celui-ci,  qui 
était  le  premier  et  le  plus  considérable  de  tous,  en  arrière,  el  d'autant 
plus  que  les  bourgeois  internes  ne  voulurent  pas  y  consentir,  ensuite 
de  quoi  nos  dits  députés,  en  conséquence  des  ordres  que  nous  avions  ciMîmaoDnôea« 
donnés,  citèrent  V.A.  et  ses  bourgeois  el  sujets.  Il  nous  parait  aussi  ?""••• 
fort  étrange  que  V.  A.  ne  nous  fasse  mention  dans  sa  lettre  du  24  du 
courant  (style  nouv.)  que  des  conférences  que  nos  députés  ont  eues 
avec  ses  bourgeois  et  sujets,  et  non  de  celles  que  V.  A.  et  son  devant  dit 
conseiller,  M.  Régnier,  ont  eues  avec  nos  députés  ;  mais  si  V.  A.  a  été 
conseillée  de  refuser  la  sentence  arbitraire  de  nos  députés  (quoique 
ce  soit  l'ancienne  pratique) ,  et  que  pour  faire  plaisir  à  V.  A.,  ils  ayent 
bien  voulu  se  désister  de  cet  ancien  ordre  (sans  conséquence  el  sauf 
préjudice  toutefois  de  notre  combourgeoisie)  et  ayenl  bien  voulu  dire 
leur  sentiment  en  particulier  à  V.  A.,  ce  n'a  été  que  dans  la  confiance 
que  V.  A.  se  déterminerait  sur  les  franchises  de  ses  sujets  d'une  ma- 
nière toute  équitable.    En  outre,  V.A.  nous  fait  entendre  que  nos  dé- 
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1118       pûtes   Vont  citée  par  devant  nous,  non-seulement   pour  les  difficultés 
suscitées  entre  V.  A.  et  les  bourgeois  interaes,  mais  aussi  pour  ceHes 

3ue  les  externes  et  internes  ont  entre,  eux,  quoique  pourtant  nos  dits 
éputés  ayent  fait  une  distinction  très-expresse  et  inteiiigibie  entre  la 
renonciation  que  les  bourgeois  forains  ont  fait  au  droit  de  bourgeoisie, 
dans  laquelle  dite  renonciation  V.  A.  se  trouve  intéressée,  en  ce  que, 
comme  les  bourgeois  internes  l'allèguent,  elle  s*est  liée  avec  les  dits 
bourgeois  forains  d'une  telle  manière  que  leurs  franchises  s*en  trou- 
vent ébréchées;  et  entre  les  autres  difficultés  qui  se  sont  suscitées 
entre  les  bourgeois  internes  et  forains  avant  que  la  renonciation  soit 
survenue,  d^autant  moins  que  nos  députés  ne  pouvaient  ni  ne  devaient 
citer  V.  A.  par  devant  nous,  pour  les  difficultés  qui  sont  entre  les  bour- 
geois internes  et  forains  et  qui  ne  regardent  nullement  V.  A^  mais  seu- 
.  lement  pour  la  dite  renonciation ,  qui  est  avec  d'autres  points  et  articles 
le  sujet  des  plaintes  de  vos  bourgeois,  pour  lesquelles  V.  A.  est  citée 
par  devant  nous,  et  à  cause  de  quoi  lui  a  été  assignée  fournée, 
u  prioM  vooUit      Mais   Q0II5   sommes   encore   plus   surpris   de  ce  que  V.  A.,  par  sa 

Fnl^ïùit\    '^^l^'^i    "®   '*^"*  v^"*  reconnaître  ni  pour  arbitres  ni  pour  juges  ordi- 
rance  u  juge,  ^^^j^^^  ^  quoiquo  pourtsot  elle  confesse  d^ètre  notre  bourgeois  et  que 

cela  soit  contraire  au  droit  de  bourgeoisie,  mais  qu'elle  nous  renvoie 
tant  pour  cette  affaire  que  pour  d'autres  au  jugement  de  S.  H.,  com- 
bien que  V.  A.  ne  puisse  pas  ignorer  qu'il  est  expresssémeot  stipulé 
dans  nos  lettres  de  bourgeoisie  qu'aucune  partie  ne  pourra  traîner  ni 
faire  convenir  l'autre  par  devant  aucun  juge  étranger,  soit  ecclésiastique 
ou  séculier  ;  et  qu'aussi ,  nonobstant  que  V*  A.  eût  requis  d'avoir  par 
écrit  la  dite  citation ,  elle  la  refusa  et  ne  voulut  accepter  Tacte  qui  lui 
en  fut  porté  par  un  de  nos  bourgeois,  dans  la  résolution  qu'elle  a  prise 
de  persister  à  ne  vouloir  comparaître  par  devant  nous.  Hais  comme,  au 
lieu  de  comparaître,  elle  nous  a  offert  la  Marche  et  même  assigné 
journée,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  dire  en  réponse  à  V.  A. 
que  l'ofire  de  la  Marche  est  hors  de  propos  dans  l'affaire  dont  il  est 
question,  et  que  nous  ne  la  pouvons  aucunement  accepter.  (}) 

En  considération  que  notre  judicature  envers  les  comtes  de  Neuf- 
châtel  est  établie  dans  les  lettres  de  bourgeoisie  en  des  termes  si 
clairs  qu'on  ne  peut  la  révoquer  en  doute  ni  valablement  contester, 
et  d'autant  moins  encore  qu'outre  la  possession  et  l'exercice  que  nous 
en  avons  fait  dès  passé  deux  cents  ans,  sans  aucun  contredit  ni  oppo- 
sition, nous  y  sommes  confirmés  par  une  quantité  considérable  d'actes, 
joints  a  ce  que  le  fait  pour  lequel  V.  A.  et  ses  bourgeois  et  sujets  ont 
été  cités,  a  été  rendu  litispendant  par  devant  nous,  si  bien  qu'il  ne 
peut  être  évoqué  par  aucune  reconvention  ni  exception  de  droit,  ni 
même  ne  peut  le  dit  procès  judiciel  ainsi  pendant  par  devant  nous 
être  de  cette  manière  clos  et  annulli,  surtout  puisque  V.  A.  ne  s'est 
point  opposée  à  la  première  citation  qui  lui  fut  faite  sur  les  difficultés 
aont  il  s'agit,  mais  qu'elle  a  consenti  et  qu'elle  s'est  soumise  à  notre 
judicature,  tant  par  son  silence  dès  le  mois  de  juin  passé,  que  parce 
qu'elle  a  agréé  la  supplication  de  ses  sujets,  dans  laquelle  il  était  ex- 
pressément réservé  que  les  dites  difficultés  entre  V.  A.  et  ses  sujets 
se  pourraient  porter  par  devant  nous,  si  bien  qu'elle  ne  s'y  peut 
opposer  par  aucun  arrêt  ni  proteste,  et  d'autant  moins  puisqu'à  forme 

(<)    Voir   la   citation    pur  écrit   dn   11   férricr  i6i8,   par  laquelle  Im  députes  de  LL.  EE.  déMOceat  U 
llarehe  tu  prÎMa  et  pour  quel  eaa. 
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diu  fh^t  comnitin  édui  (fui  est  cité  en  droit  est  obligé  de  coiivparaîfre        |(|| 
pour  dire  ses  raisons  et  exceptions,   quand  même  la  judicature  serait 
douteuse  et  incompétente,  Lequel  cas  n'éohet  pourtant*  pas' en  ce  ren- 
contre ^  puisqu'elle  est  toute,  notoire;  et  quand  même  nous  accorderions 
le  droit  de  la  Marche,    toujours  n'est-ce  pas  de  la  compétence  ni  du 
pouvoir  de  Yé  A.^  qui  dans  ce  rencontre  fait  partie,  de  nous  assigner 
la  journée,   mais  cela   dépend  conformément  au  droit  de  bourgeoisie  J^][^|[tl!!!Q^ 
de  Tarbitre;  d'autant  donc,  comme  il  est  dit  ci*devant,  que  les  difle-      wimtraïu. 
rends  mus  entre  V.  A.  et  ses  bourgeois  et  sujets  de  la  ville  de  Neuf 
châlel ,   qui  sont  aussi   nos  perpétuels  bourgeois ,   sont  pendants  par 
devant  nous,  que  dans  iceux  sont  compris  l'article  de  la  ^renonciation 
et  de  la  confirmation  d'icelle,  qui   exige  le   rétablissement  dans   son 
pristin  état,  que  d'ailleurs  les  citations  ont  été  délayées  du  gré  et  du 
cmisetitemeiit  de  V.  A^,  et  que    plus  les  dits  différends  n'ont  pu  être 
terminés  à  l'amiable;    aussi  ne  pouvons  nous  de    moins ^  h   TinsCance 
et  requête  des  bourgeois  internes  si^ets  de  ¥«  A.,  qui  lui  font  partie, 
de  confirmer  la  citation  qui  lui  a  été   intimée  par  nos  députés.    C'est 
pourquoi  nous  avertissons  encore  V.  A.  qu'elle  ait  à  paraître  par  devant 
nous  cotiforniément  à  la  dite   citation    (de  laquelle  V.  A.  ne  peut  pré- 
tendre cause  d'ignorance),  sur  le  dit  jour,  23  du  courant  (style  ancien), 
et  qu#   cependant  toutes  procédure»  et  exécutions   sursoyent;   et   si 
Y.  A»  conuparait ,  il  lui  sera  administré  bonne  justice  ;  mais  en  cas  de 
non  cpmparaissance,   nous  ne   laisseroes   pas  que  de  passer  outre  et 
de  prononcer  sur  les  points  produits  par  devant  nous  le  lô  août  1()17, 
aussi  bien  que  sur  lés  autres  différends   qui    ont  pu    se  susciter   du 
depuis,   lesquels  V.  A.  Yie  doit  ignorer,  et  de  donner  passement  à  la 
partie  comparaissante.  Nous  reconunandons  V.  A.  à  la  protection  divine. 
Donné  le  mercredi  }7  février  1618k  De  V.A.  les  bien  «ffectionnéà, 
l'advoyer  et  le  conseil  de  la  ville  de  Berne* 

Le  conseil  général  de  la  ville  de  Neuchâtel  étant  assemblé,  Kr.oi«ition du eoa. 
le  19  février,  il  y  fut  proposé  par  le  maître-boi^rgeois.  Fequenet  «J»  «i.  tmequ'o« 

et  par  le  banneret  Samuel  Pury,  qvie,  ayant  été  appelés  i^i^^  -^^^'^J^'^J^ 
avep  le  reste  des  Quatre-Ministraux  par  dey^C  le  gouverneur, 
assisté  du  conseil  d'Etat,  remontrance  leur  fut  faite  fort  sérif^c^ 
sèment  de  l'état  misérable  du  présent  p^r  l'apparence  de  guerre , 
à  cause  des  procédures  qu'on  tenait  à  Berne,  à ' £(Uoi . nou3  de- 
vions prendre   garde   et   prévoir  tant  de  malheurs  éminents, 
concluant  à  préférer  le  parti  de  l'humilité  et  du  recours  ^  notre 
prince  a  celui  que  npqs  rechei:Ghions  ailleurs  ^  pour  des  choses 
que  nul  ne  peut  accorder  qpe  lui;  de  plus^queS.  A«  désirait 
que  Ton  fit  assembler,  ja  générale  bourgeoisie  an  château  pour*     *  * 
se   déclarer   encpre  un  coup,  si  le  conseil  dje  ville  voulait  ^       '. 
soumettre  ou  non;  qu'il  était  à  propos  de  leur  faire  cette. der- 
nière exhortation.  .    . 

Sur  quoi  ayant  été  délibéré,  il  fut  arrêté  que  pour  bonnes 
raisons  et  considérations  on  donnerait  suite,  à  la  journée  de 
Berne 2  mais  que,  puisqu'il  plaisait  à  S.  A.  que  la  générale 
bourgeoisie  fût  assemblée,  la  .communauté  .s'assem|;)lerait.  le 
lendemain,  et  que  M.  le  gouverneur  serait  prié  de  faire  trouver 
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161.8      bon   à  S.  A.  que  ce  fût  ((aos  réglise,  vu  qve  le  peuple  ferait 
difficulté  d'entrer  au  château. 

ugMakbour-     j^e  lendemain,  la  générale  bourgeoisie  se  rendit  aoehâteav, 

"^dlitoll.     vu   que  S.  A.    persista  à  ce  qu'elle  se  tint  dans  ce  lîeu^,  mais 
une  bonne  partie  demeura  dehors,  nonobstant  que  HH.  leur 
commandassent  d'entrer. 
^fopoéûmiàn      Là  fut  proposé,  par  la  bouche  de  S.  A.,  de  se  détourner  des 

g'^^d.rmo^  errements  que  les  Quatre-Ministraux  avaient  suivis  jusque  \k, 
•  I*  dution  «i«   ^i  ^Q  renoncer  à  la  citation  de  Berne.  A  quoi  il  fut  répondu 

AeecpuuoT«oDdi.  f^^  Nîcolas   Tribolct ,   au   nom  des  Quatre-Ministraux ,  sur  di- 
uoniidi«|i«rie   vcrscs   qucstious  ;   et  finalement  il  fut  conclusivement  répondu 

B^^dlk"^que   Ton   renoncerait  à  la  journée,  moyennant  que  le  prince 
umm,       donnât  sa  parole  de  faire  la  réunion  et  de  prêter  le  serment, 
ce  qui  ne  fut  ni  prorais  ni  exécuté;  en  sorte  que  la  conférence 
fut  rompue. 

ii«Mi«tion  d«  eM-     Le  même  jour,  20  février,  il  fut  encore  délibéré  en  conseil 

i^dulwtiiaûr.  de  ville  sur  la  difficulté  de  la  procédure  quoo  voulait  tenir 
pour  corriger  le  prétendu  coutumier  par  des  députés  des  Au- 
diences ,  pour  le  présenter  ensuite  à  S.  A.  Il  fut  arrêté  à  cet 
égard  que  les  députés  du  nombre  des  bourgeois  pourraient 
vaquer  à  la  vision  et  correction  de  ce  coutumier  pour  ne  pas 
perdre  la  séance ,  et  que  les  Quatre-Ministrau]^  s'y  trouveraient 
pour  protester  que  rien  ne  ae  pût  passer  au  préjudice  des 
.franchises  et  usances ,  et  qu'avant  qu'il  se  ratifiât  par  les  Au- 
diences, il  serait  permis  aux  Minisfraux  d'en  avoir  la  vision 
.  particulière  pouf  faire  des  remarques  sur  ce  qui  pourrait  être 
k  leur  désavantage,  et  que  la  dite  proteste  serait  notée,  afin 
de  s'en  servir  en  temps  et  lieu,  notamment  avant  leur  légation. 
Ce  coutumier  était  fort  ample  et  contenait  cinquante-huit  cha- 
•pitres. 

iM|NitotiMa««m.,  La  journée  marquée  au  23  février  pour  décider  les  difficultés  en- 
tre le  prince  et  la  ville  étant  proche,  le  conseil  de  ville  nomma  les 
députés  qui  devaient  se  rendre  à  Berne;  le  choix  tomba  sur  Daniel 
Rosselet  et  Pierre  Marquis ,  du  Conseil  étroit,  et  sur  Abraham  Ri- 
chard et  Jean  Rollin  du  Grand  Conseil.  Leur  procure  est  datée  du 
20  février  4618,  scellée  du  sceau  de  la  ville  et  signée  N.  TriboIeL 

upriDctéeriuu-    Lc  doc  dc  Loncueville  ne  s'était  pas  contenté  d'ensaser  S.  M. 

ue«#,rrib««r|'ï*  C.  d'intercéder  en  sa  faveur  auprès  de  LL.  EE.  de  Berne  pour 
•iSoieur*.  les  engager  à  ne  se  point  mêler  des  affaires  de  la  bourgeoisie 
de  Neuchàtel,  mais  il  écrivit  encore  aux  trois  autres  cantons 
alliés,  savoir  Lucerne,  Fribourg  et  Soleure,  pour  les  prier  de 
porter  LL.  EE.  de  Berne  à  lui  accorder  de  deux  choses  l'une  : 
ou  un  délai  de  la  journée  fixée  au  23  février,  ou  la  Marche 
qu'il   avait  demandée.  Mais  LL.  EE.  ayant  fait  connaître  à  ces 
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eàntôns  les  solides  raisons  qu'elles  avaient  pour  refuser  la  de*       1(18 
mandé  dû  prince,  ils  n'insistèrent  pas  plus  outre. 

Enfin,  la  journée  du  23  février  étant  survenue,   les  députés  J^^Jâ'^^ 
de  la  ville  se  présentèrent  en  Séoat,  et,  comme  persoone  B»t«t«B«MMMl 
pamt  de  la  part  du  comte  de  Neochâtel ,  LL.  EE.  accordèrent   "*\i!^i|J!'" 
par  contumace  les  fins   des  demandes  des  Quatre-Ministraux  |Jj^"^^ 
aVec  tous  frais  et  dépens;   ce  dont  LL  EB.  firent  expédier  un  tMiftUpnMt 
acte  authentique  aux  députés,  le  25  février,  scellé  de  leur  sceau  "■'*^*"'*^*** 
et  signé  Abraham  Walther,  secrétaire  substitué. 

Il  est  à  remarquer  que  la  sentence  ne  portait  pas  seulement  u  •«•#«*•*•- 
sur  les  quinze   articles   exposés   dans  la  requête  présentée  k 
LL.  EE.  le  15  août  4617,  mais  aussi  sur  trois  nouveaux  griefs 
de  la  ville,  savoir  :  4.  sur  le  refus  que  le  prince  faisait  de  prô-  <•  mx^j^î 
ter  le  serment  ordinaire  ;  2.  sur  les  ordres  qu  il  avait  donnés  >•  •• 
do  passer  outre  à  rétablissement  d  un  ooutumier,  contre  le  gré 
et  la  volonté   du  conseil  de  ville;  3.  et  sur  le  décret  que  le  s.  A«d<«tHd« 
prince  avait  lâché,  par  lequel  il  accordait  la  liberté  à  ses  su- ''*^^'"*"' 
jets  en  générai  de  choisir  laquelle  des  deux  religions  que  chacun 
d*eux   trouverait  à  propos  d'embrasser,  ce  qui  était  contraire 
aux  règlements  arrêtés  depuis  la   Réforroation  et  particulière-* 
ment  au  traité  de  Bremgarten ,  qui  avait  mis  fin  aux  dissensions 
de  religion ,  comme  aussi  au  concordat  arrêté  en  ce  pays,  qui 
ne    permettait  aux  catholiques  Texercice  de  leur  religion  que 
dans  la  chàtellenie  du  Landeron. 

Ce  passement  par  contumace  est  trop  mémorable  dans  notre 
histoiro  pour  n'en  pas  rapporter  tout  le  contenu.  Voici  mot 
pour  mot  comment  LL.  EE.  s'expriment  : 

Nous  TAdvoyer  et  Conseil  de  la  ville  et  canton  de  Berne ,  en  qua-  t«.«w  èa  ^mm- 
lîté  de  juges  des  différends  entre  les  illustres  comtes  et  seigneurs  <1®  J^TîTif'*' 
la  ville  de  NeufchAtel,  d*une  part,  et  leurs  sujets  et  bourgeois  de  la  i^^n^ 
dite  ville,  d'autre  part ,  en  vertu  des  traités  de  perpétuelle  bourgeoisie 
qu'ils  ont  avec  nous,  savoir  faisons:  Comme  ainsi  soit,  que  diKrends 
auraient  été  émus  entre  Tillustre  prince  Henri  d*Oriéans,  duc  de  Lon- 
goeville  et  d*Estouleviile ,  comte  du  dit  Neufchâtel  et  Vallengîn ,  etc., 
soit  la  très  illustre  dame  et  aïeule  tutrice  Madame  Marie  de  Bourbon, 
au  nom  de  S.  E.  de  Longuevitle,  d'une  part,  et  les  nobles,  prudents, 
vertueux  et  honorables,  les  seigneurs  Ministraut,  conseil  et  commu- 
iiauté  de  la  dite  ville  de  Neufchâtel,  d'autre  part,  Tune  et  l'autre  nos 
bons  voisins,  alliés  et  perpétuels  bourgeois,  et  iceux  différends  corn- 
menées  l'an  1599  et  a  nous  rapportés,  et  le  4  juin  dernier  par  les 
dits  seigneurs  Hinistraùx,  conseil  et  communauté,  soit  leurs  ciépatéS) 
requis  devant  nous  en  notre  conseil,  avec  réquisition  de  leur  octroyer 
lettres  eitatoires  contre  le  dit  seigneur  de  Longuevifle,  leur  prince, 
pour  ae  présenter  ici  devant  nous  à  jour  compétent,  k  cause  des  dits 
.différeods  et  autres  prélenttoas,  qui  par  eux  seraient  plus  amplement 
.déduites.  Nous,  après  plusieurs  remontrances  par  nous  bite  h  Tune  on 
(j|.  rauire  partit^  pour  les  induire  k  l'aceofd;  îœlui  n^ayant  pu  attrflr 
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HIS  lîeu,  àripstwce  dea  diu  sieurs ^MipistrauEj  conseil  H.cainmtin«iiCé'd& 
Neufchâtel,  aurions  octroyé  la  dite  cilation  contre  Sa  dite  Çicellence, 
en  la  personne  du  seigneur  gouverneur  général  du  comté  de  Neut 
cfaâtel,  ^ùn  de  comparaître  ici  le  7  juiHet  dernier,  laquelle  citation 
aurait  été  ducfnient  intimée  au' dîl  Seigneur  gouverneur,  comme  ilVau- 
cait- attesté  par  son  récépissé,  daté  du  8  juin  dernier,  signé  VaHiér,  et 
par  lettres  responaives  du   12  du  dit  inois  (%ie   ancien)    reqaémit 

*  terme  et  délai  qui  lui  aurait  été  octroyé,  et  à  rios(ance  des  fU^  bour- 
geois de  Nëufchâtef  de  nouveau  assigné  devant  nous  pour  le  15  d'août 
dernier;  auquel  s^ctant  présentés- en  notre  conseil,  les  dits,  seigneurs 
Ministraux  par  leurs  députés,  comme  demandeurs  contre  Sa  dite  Excel- 
lence do  LoBgueville' comme  défendeur,  en  vertu  d'uno  procuration 
en  date  du  9  août  dernier,  par  ordonnance  du  conseil  et  communauté 
de  la  dite  ville,  signé  Barillier  et  scellé  du  sceau  ,de  la  dite  vflle  de 
Neufchâtel ,  et  ayant  à  nous  exhibé  les  articles  de  leurs  demandes 
ci-après  spécifiés,   et   le  dit  seigneur  gouverneur,  pour  sa  non  compa- 

'  raissance,  envoyé  lettre  missive,  requérant  plus  ample  délai,  icelui  par 
nous  aurait  été  octroyé;  et  néannioins  a  l'instante  réquisition  des  dits 
demandeurs.  Sa  dite  Excelljdnce,  en  la  persoene  du  dit  seigneur  gou- 
verneur, réadjogroée  pour  le  3  novembre  dernier,  et  aux  dits  seigneurs 
députés  de  Neufchâtel  à  leur  réquisition  donné  acte  de  leur  comparais- 
^ànce  en  date  du  If)  août  dernier,  scellé  de  notre  grand  sceau;  de 
()lus  sur  Tempérance  que  toutes  les  difficultés  se  termineraient  amiable- 
ment  entre  eux* 

Les. dits  sieurs  Ministraux  comparurent  au  dit  jour,  3  novembre,  par 
leurs  députés,  et  nous  ayant  prié  de  surseoir  la  procédure,  nous  te 
leur  aurions  accordé;  niais  ne  s'étant  pu  accorder  les  dites  parties 
entre  elles,  nous,  h  la  requête  des  dits  seigneurs  Ministraux,  aurions 
envoyé  nos  ambassadeurs  pour  aider  à  faciliter  Pamiable  composition, 
laquelle  n*ayant  pu  'être  enectuée;  les  dits  sieurs  Ministraux,  parleurs 
députés,  nous  auraient  encore  requis  de  citer  péremptoirement  Sa  dite 
Excellence  de  Longuevilte  pour  le  23  de  ce  mois,  auquel  jour  les 
députés  de  la  dite  ville  de  Neufchâtel  comparurent  devant  nous  comme 

•  acteurs  et  en  vertu  de  leur  charge  et  procuration  duement  passée  et 
'  •  scellée  en  date  du  20  de  ce  mois ,  par  ordonnance  des  dits  seigneurs 

Ministraux  )  conseil  et  communauté  de  la  dite  ville  de  NeuichAtel,  signée 
Tribolet^  coptre  Sa  dite  Excellence  de  Liongueville,  comme  défendeur, 
laquelle  ne  s'élant  présentée  ni  personne  en  son  nom»  îceux  acteurs, 
après  lecture  faite  des  articles  ci-devant  présentés,  nous  auraient  requis 
pour  Tabseoce  de  Sa  dite  Excellence,  soit  de  ses  procureurs  et  agents 
en  contumace  d'icelle  condamnation  pour  dernier  défaut  et  passement, 
et  en  vertu  d*icelui,  outre  Tadjudication  de  tous  dépeos  k  leur  profit» 
aussi  adjudication  des  fins  et  conclusions  de  tous  et  un  chacua  les 
articles  de  leur  demande  desquels  la  teneur  s'eosuiL 

Les  Quatre«MinîstrauXft  etc.,.etc.  (Ici  sont  insérés  les  qumae  articles 
.présentés  à  LL  EE,  le  li  août  1617,  après  lesquels' ce  qui  suit  est 

ly^utéO 
Tcneara«kMp-.    Los   seigoeuTS  députas  nous  ont  aussi  remontré  comme  s'en  soit: 
piieatioBpNinUe.    «Nous  los  députés  dos  Qualre-Miaistniux  et  bourgeoiade  la  ville  de 
■^^'°^-'^'^'ft  Neufchâtel,  vos  chers  et  bien  affectioBBés  bourgeois,  vous  eiposeat, 
^^Z^m!^     «  comme  ainsi  soit^  que  les  seigneurs  gouverneur,  ambassadetir,  mnsaîl, 

fi^ffiicms  et  miaislrea  de  tiès  UluaCre  «i  punsant  Brioea,  le  due  de 


1 

I 

^ 
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«  Udguevllle  et  otmite  de  Neufchàtel,  etc.,   noire  souverain  seigneur       1618 
«et  prieee,  aussi  votre  bon  alUé,  confédéré  et  bourgeois 9   auraient c<ue  mppiiMiioB 
«depuis  quelques. années  en  ça  au  nom  de  Sa  dite  Altesse  par  voie *^"*'^^ '*'''"*^ 
«  de  fait,  tant  ouvertement  et  directement  que  tacitement  et  indirecte-  a«Kd«boi!l^ 
«suent,  amoindri  et  retraaebé,  plié  et  diminué  les  anciens  droits,  im- ibnîMaTMkTîn» 
«  munîtes  f  libertés,   franchises  de  la  ville  de  Neufchàtel  légitimement  «laekniiaâTM 
«et  à  bons  titres  acquis  et  possédés  par  leurs  ancêtres  et  à  eux  par-      i^f*»*- 
«venus  eooHne  les  bonnes  et  anciennes,  usances  et  coutumes  de  la 
«ville  diversement  confirmées  et  corroborées,  troublé  les  bourgeois 
«de  la  dite  ville  en   la   possession  et  jouissance  des  dits   droits   et 
«usances,   en   la  façon  qu'a  été  remontrée  par  les  articles  cMevant 
«spécifiés,  ensorte  que  les  dits  Ministraux  ont  été  occasionnés  à  bon 
adroit  d*en  former  plaintes  et  doléances  oii  ils  le  peuvent  et  doivent 
«faire  et  se  servir  des  moyens  légitimes  que  Dieu  leur  a   prêtés   et 
«  mis  en  mains ,  afin  qu'ils  puissent  être  réintégrés  et  remis  au  pristin 
«état  d'icelles  franchises  desquelles  ils  ont  été  dessaisis  et  dépouillés, 
«  et  être  délivrés  et  rendus  quktes  et  libres  des  charges  par  eux  sup- 
«portées  jusqu'à  présent  par  le  moyen  de  tant  de  troubles  et  empê* 
«chements,  desquels  moyens  toutefois  ils  se  sont  servis  en  tel  temps 
«  et  manière  que  la  raison  le  peut  requérir,  si  qu'ils  ne  peuvent  juger 
<(  qu'on  les  puisse  en  cet  endroit  accuser  d'aucune  improcédure ,  s'étant 
«  les  dits  Mioistraux  préalablement  adressés  à  très    illustre    dame    et 
tt  princesse  Marie  de  Bourbon ,  durant  la  minorité  de  S.  A. ,  leur  sou- 
te verain,    et  depuis  diverséntent  aux  seigneurs   gouverneur,    ambassa- 
«  deur  et  conseil  d'Etat,  de  telle  part  par  humbles  supplications,  accom- 
«pagnées  de  missives   de    Vos   Seigneuries    tendantes   à    ce  que   les 
a  affaires  fussent  .remises  dans  leur  pristin  état,  espérant  par  ce  moyen 
tt  d'obtenir  quelque  appointement  favorable  et  conforme  a  leur  requête, 
<(ce  que  toutefois  par  l'espace  de  dix-huit  ans,  à  leur  grand  préjudice, 
«dépend,  dommage  et  intérêts,  ils  n'ont  pu  obtenir  de  leur  souverain 
<i  ou  de  ceux  qui  en  son  nom  administraient  la  régence  ;  d'où  il  appert 
«  que  les  dits  Ministraux  et  bourgeois  de  Neufchàtel  ne   se  sont   pas 
«  précipités  en  cette  affaire,  comme  ceux  qui  leur  font  partie  semblent 
tt  le  leur  vouloir  imputer,  ni  commis  aucune  chose  contre  leur  devoir 
tt  et  fidélité  jurée  à  leur  prince ,   au    contraire    que    par  une  patience 
tt  singulière  et  respectueuse  ils  ont  voulu  attendre  le  temps  qu'il  plai- 
tt  rait  à  Dieu  inspirer  à  S.  A.  d'incliner  à  leur  tant  désirée  restauration 
tt  en  leurs  droits  et  usances,  nonobstant  les  maux  et  incommodités  qu'ils 
tt  ont  cependant  supportés  k  ce  défaut    Or  est-il ,  magnifiques  et  puis- 
ai sants  seigneurs ,  que  voyant  tels  et  semblables  moyens  comme  devant 
tt  mentionnés  par  nous  tenus  en  vain ,  et  que  les  maux,  dommages  et 
<xhitérêts   des  pertes  et  ruptures  de   nos  droits  et  libertés  prenaient 
tt  accroissement  de  jour  en  jour  et  commençaient  à  gagner  le  dessus , 
tt  la  ville  et  bourgeoisie  de  Neufchàtel  ont  été  occasionnées  et  contraintes 
tt  finalement  de  se  résoudre  par  toute  nécessité  d'avoir  recours   à    la 
tt  Justice  (après  tant  de  voies  amiables  inutilement  recherchées)  et   ce 
^par  devant  vos  seigneuries,   en  vertu  des  anciennes  et  perpétuelle» 
<^  bourgeoisies  qui  vous  nomment  juges  et  arbitres  des  différends  qui 
ttse  peuvent  susciter   entre   S»  A.    notre  souverain  et  nous,   ratifiés 
tt  et  corroborés  par  tant  d'actes  et  instruments  sur  ce  dressés  et  d*ins(er 
tt  ainsi  auprès  de  Vos  Seigneuries  pour  avoir  journée  établie  et  citation 
o^être  faite  au  seigneur  gouverneur  et  conseillers  d'Etat  au  nom  de 
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1618  «S.  A«,  et  bien  que-les  dits  seignears  gouverneur  et  cènsefllets  d^Blat 
«  eussent  eu  espace  suffisante  de  se  préparer  il  comparaître  sur  le  jour 
«  de  Tassignatitin  obtenue,  qui  fut  le  7  juîHet  passé,  si  est-cD  qee  leur 
a  ayant  été  accordé  délai  Jusques  sur  ie  '}oar  présent  1 5  août,  neus 
«  n'avons  pu  de  moins  que  de  nous  représenter  avec  le  respect  qu'il 
ft  convient;  promettant  préaiablemeitt  par  celui  notre  écrit ^  devant  Dieu 
ut  et  Vos  dites  Seigneuries,  que,  au  fait  de  cette  procédure^  notre  Imt 
«et  intention  et  notre  volonté,  n'est  ni  n'a  jamais  été  de,  en  façon 
«  quelconque ,  offenser,  troubler,  altérer,  diminuer  ni  enjamber  ni  moins 
«  attenter  contre  les  autorités  seigneuriales  et  souveraines  de  notre  dit 
«seigneur  prince,  comme  très  mai  h  propos  aucuns  malvuelliants  le 
ic  voudraient  faire  entendre  ;  mais  nous  déclarons  Iranchenient  de  re- 
«  connaître  S.  A.  comme  le  chef  supérieur  et  le  prince  souverain  de 
«nous,  cette  ville,  terre  et  pays,  et  nous  au  réciproque  pour  ses  tris 
«  loyaux  et  obéissants  bourgeois  et  sujets,  le  tout  de  bonne  foi  et  h 
«forme  de  nos  libertés  et  franchises,  et  qu'en  cette  procédure  nous 
«  ne  désirons  ni  prétendons  autre  chose  que  ce  qui  peut  servir  au 
«  soutien ,  entretenement  et  manutention  de  nos  anciens  droits  et  libertés 
«  et  à  la  conservation  de  la  foi  pour  ce  donnée  par  nos  bons  princes 
«  d'heureuse  mémoire  et  par  conséquent  de  leur  honneur  et  réputa- 
«tion,  et  d'ailleurs  aussi  aucune  autre  chose  en  ce  cas  que  le  con- 
«  tenu  au  contrat  de  bourgeoisie  avec  vos  dites  seigneuries  nous  peut 
«donner  et  permettre  de  droit,  jugeant  que  suivant  la  règle  qui  dit: 
«  Neminem  lœdit  qui  suo  jure  uHtur  (qui  se  sert  de  son  droit  n'offense 
«personne),  on  ne  pourra  interprêter  cette  notre  procédure  autrement 
«  Protestant  encore  les  dits  bourgeois  et  ville  de  Neufchâtel  pour  le 
«  second  qu'ils  n'eussent  jamais  repris  la  procédure  de  droit  en  celte 
(c  forme,  si  la  dangereuse  conséquence  de  Texéculion  d^une  sentence 
«  fraîchement  rendue ,  en  rassemblée  extraordinaire  des  Etats  tenue, 
«  les  bourgeois  de  la  châtellainie  de  Thielle  qui  ont  persisté  en  l'union 
«  de  leur  corps  jusqu'à  présent  ne  les  y  eût  forcés  et  contraints  sur 
«  un  sujet  qui  regardait  le  principal  différend  entre  leur  souverain  et 
«  eux,  sans  trop  grand  préjudice  duquel  un  tel  accessoire  ne  pouvait 
«  être  vidé ,  ni  môme  encore  si  les  dits  Ministraux  et  bourgeois  de 
«  Neufchâtel  eussent  pu  concevoir  espérance  de  voir  quelque  amende- 
«  ment  aux  affaires  de  la  part  des  dits  seigneurs  gouverneur  et  ministres 
«de  leur  souverain,  ou  de  S*  A.  même,  d'autant  que  combien  qu'ils 
«  fissent  semblant  de  promettre  telles  choses ,  si  est  ce  qu'ils  ont  tou- 
«jours  rejeté  au  loin  le  principal  et  plus  illustre  article  de  leurs  pré- 
«  tentions ,  retirant  ainsi  d'une  main  ce  qu'ils  présentaient  de  l'autre 
«  Et  touchant  la  renonciation ,  ils  ont  phis  amplement  exposé  les  dits 
«  sieurs  députés  disant ,  comme  ainsi  soit  qu'une  bonne  partie  des 
a  bourgeois  de  Neufchâtel  résidents  hors  la  ville  se  soient  comme 
«  soulevés  par  l'induction  de  quelques  esprits  de  contradiction,  ennemis 
«de  la  tranquillité,  ressuscitant  beaucoup  de  vieilles  mémoires  d'arti- 
a  des  de  plaintib  et  d'estrifs  entre  les  bourgeois  forains  et  deux  de 
«  la  ville,  la  plupart  desouels  avaient  déjà  été  appointés,  le  reste  écoulé 
«  de  la  mémoire  par  la  légèreté  du  fondement  Et  en  effet  les  dits 
«  sieurs  Ministraux,  par  eux  interpellés  en  l'an  1590  devant  le  seigneur 
«Hango,  ambassadeur  de  S.  A.,  son  gouverneur  et  conseil  d'Etat, 
t  leur  demandèrent  réparation  des  torts  dont  ils  les  accusaient ,  instant 
«  fort  contre  eux  de  soumettre  toutes  les  difficultés  prétendues  au  juge* 
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«  meUf  absolu  et  définitif  des  dits  seigneurs  ambassadeur,   gouverneur       IIJÉ 

«et  conseil  d*Etat  sans  vouloir  au  préalable  concéder  copie  de   leurs 

«  prétentions  aux  dits  Minîstraux,   mais  pensant  ainsi   les   contraindre 

«  a  teHe  soumission;  ce  que  toutefois  refusant  de  faire  les  dits  Minis- 

9,  traux ,  comme  ceux  qui  estimaient  d'avoir  toute  matière  et  occasion 

«  de  tenir  les  dits  seigneurs  ambassadeur,  gouverneur  et  conseil  pour 

«partiaux  el  suspects,   les  forains  sur  ce  fait  firent  faire  lecture  d*un 

décrit  prémédité  contenant  une  renonciation  qu'ils  faisaient  à  la  bour* 

f  geoisie  qu'ils  ont  avec  eux ,   comme   niant   de  devoir   en  dépendre, 

f  de  iaquelie  déclaration  ils  demandèrent  acte  par  le  moyen  de  deux 

«  notaires  étrangers ,  introduits  à  ces  fins ,  ce  qui  leur  fut  accordé  par 

«  ordonnance  aux  dits  notaires  de  l'expédier,   nonobstant  les  protestes 

«  des  dits  Ministraux  contre  une  telle  précipitée  et  dangereuse  procédure; 

«  et  combien  qu'une  telle  innovation  de  soi-même  fût  sans   fondement 

«raisonnable,    et   par  conséquent  n'eût  pu  produire  aucun  effet,  el  à 

«  laquelle  aussi  les  Quatre-Ministraux  ne  se  voulaient  arrêter  pour   în- 

«  tenter  une  cause  contre  les  dits  forains,   si  est-ce  qu'elle  aurait  été 

«  depuis  approuvée ,  confirmée  et  autorisée  par  la  princesse  Marie  de 

«  Bourbon ,  grand-mère  et  tutrice  de  S.  A.  et  au  dit  nom  par  un  acte 

«  après  concédé  a  la  requête  des  dits  forains,  sans  avoir  égard  è  nos 

«  intérêts ,  griefs  el  oppositions ,  lequel  acte  contient  une  concession  et 

«  corroboration    séparée   et  parliculière    des    franchises    conformes    k 

«  celles  de  la  dite  ville ,  d'où  ils  peuvent  prétendre  d'avoir  les  mêmes 

«  droits  et  un  corps  de  bourgeoisie  à  part ,   avec  telle   condition   que 

«les  dits  forains  renonces  el  séparés   d'avec    les  autres   ne  se   pour^ 

«  raient   lier  dorsenavant   par  aucune  bourgeoisie    ni   combourgeotsie 

«avec  qui  que  ce  soit,  sans  permission  expresse  de  Sa  dite  Altesse; 

«  aussi  de  ne  marcher  sous  une  autre  bannière  que  de  celle  de  S.  A. 

«  Item  encore  privant  les  dits  Ministraux  du  droit  et  concession  de  la 

«cage  el  javiole  qu'ils  ont  sur  leurs  communs   bourgeois,   distraisant 

«  ainsi  les  dits  forains  de  la  bannière  des  dits  Ministraux,  fléchissant 

((  aussi  et  enfreignant  Sa  dite  Altesse   ouvertement   et   directement  les 

«franchises,  droits  et  anciennes  usances  de  la  dite  ville  de  Neufchàtel, 

«  ayant  d'abondant  ses  dits  officiers  toujours  soutenu    les   dits    forains 

«  en  confirmation   de   la    dite  renonciation ,    d'où  s'en    sont   ensuivies 

«  plusieurs  autres  brèches,    ruptures   et   infractions  des  droits   de    la 

«  dite  ville ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  apparaître  par  les  articles   sus 

«  spécifiés. 

«  Il  appert  donc  que  les  plaintes  des  dits  Ministraux  sur  ce  sujet  de 
«la  dite  remontrance  et  confirmation  d'icelle  et  les  moyens  les  plus 
redoux  qu'ils  ont  pu  choisir  aux  fins  de  restauration  en  telle  division 
«ont  été  vains,  sans  fruit  et  succès.  Et  quoique  l'on  eût  espéré  que 
«  le  renouvellement  de  bourgeoisie  fait  l'année  passée  avec  Vos  Sei* 
«gneuries  dût  servir  de  moyen  de  réincorporer  les  bourgeois  forains 
«avec  ceux  de  la  ville,  ils  ne  pouvaient  néanmoins  y  entendre ,  quand 
«rmème  ils  en  eussent  eu  la  volonté,  sans  Tintervention  du  consen- 
fctement  de  S.  A.  à  cause  et  obstant  les  grandes  astrictions  dont  ils 
«  sont  obligés  envers  Sa  dite  Altesse,  par  un  acte  partieulier  de  la  re* 
«  nondation  questionnée.  Depuis  il  serait  arrivé  et  de  fraîche  niémoire, 
«que,  h  l'instigation  d'esprits  remuants  Comme  devant,  la  partie  des 
«bourgeois  renonces  rière  la  dite  baronnie  de  Thielle  aurait  eom- 
«meiicé  nottvel  estrif  avec  celle  des  autres  bourgeois  éa  dît  lieu  qvA 
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If  1|  €c  ont  persévéré  daos  runion  de  notre  oorps,  par  le  moyea  d^uee  imr 
«position  commune  sur  chaque  tète  de  leur  communauté  indiflerem- 
«ment  tant  renonces  que  non  renonces,  pour  contribuer  aux  frais  en- 
«courus  au  fait  de  la  dite  renonciation  questionnée  et  confirmation, 
«  laquelle  contribution  les  dits  non-renoacés  refusaient  de  faire  comme 
Kceux  qui  n'avaient  rien  de  commun  avec  les  autres  au  hit  de  la 
«dite  renonciation  qu'ils  n'avaient  jamais  approuvée,  craignant  même 
«de  se  méprendre  contre  le  serment  qu'ils  ont  aux  Quatre-Ministraux 
«  par  les  conséquences  d'un  tel  consentement  et  conuiiunion,  d'oii  sont 
«ensuivies  des  poursuites  exactes  des  dits  renonces  contre  les  autres 
«refusant  le  payement  de  l'imposition  que  dessus,  pour  lesquels  les 
«  Quatre*Ministraux  s'étant  portés  répondants  suivant  le  devoir  de  leur 
ccoflfice  et  leur  supplication  au  seigneur  gouverneur  et  conseil  d'Etat 
«  de  vouloir  entièrement  lever  ce  nouveau  procès  suscité,  ou  au  moins, 
«connue  accessoire,  sursoyer  jusqu'à  ce  que  le  dit  différend  avec 
«  S.  A.  comme  principal  fût  terminé,  qui  est  en  lilispendance  devant 
a  Vos  Seigneuries,  n'ayant  de  rien  servi  ni  profité,  ils  ne  peuvent  de 
«  moins  de  protester  pour  la  nullité  des  sentences  qui  sur  ce  sujet 
«se  pourraient  donner  comme  de  juges  non  compétents,  réitérant  le 
«.même  devant  l'assemblée  des  juges  extraordinaires  des  Etats  der- 
«  nièreinent  tenus  pour  corroboration  de  l'inférieure.  Et  puisque  tous 
«  droits,  soit  divins,  humains,  naturels,  civils  ou  autres  que  ce  soit  défen- 
«dent  d'attenter,  usurper  ou  spolier  autrui  de  ses  droits,  de  s'attribuer 
«la  chose  spoliée  et  s'en  invêtir  sans  forme  de  droit,  même  de  lui 
«troubler  la  jouissance  du  sien;  et  que  d'autre  part  telle  chose  arrive 
«aux  dits  Ministraux  par  le  moyen  des  ambassadeur,  gouverneur, 
«conseillers  et  ministres  de  S.  A.,  au  grand  préjudice  et  détriment 
«d'une  ville  de  Neufchâlel  et  du  corps  des  bourgeois,  tant  directe* 
«ment  comme  il  est  dit  ci-dessus,  au  moyen  de  l'approbation,  de  la 
«  renonciation  et  des  clausules  qui  y  sont  contenues,  que  indirecte- 
«ment  en  plusieurs  façons  aux  personnes  des  bourgeois  qui  n'ont 
«voulu  adhérer  à  la  dite  renonciation,  même  encore  directement  en 
«  leurs  personnes  par  le  moyen  des  sentences  que  dessus  rendues 
«par  les  Etats,  sur  le  sujet  d'un  accessoire  qui  dépend  entièrement 
«de  la  renonciation  questionnée,  au  préjudice  évident  de  la  cause  et 
«  différend  capital ,  quand  l'exécution  d'icelles  sentences  se  doivent  en 
«suivre,  en  laquelle  cause  néanmoins  ni  dépendances  d'icelle  les  dits 
«  gouverneur ,  conseillers  et  officiers  ne  doivent  avoir  droit  de  prendre 
«  connaissance,  attendu  que  accessorium  sequiiur  naturam  principafis 
«  (l'accessoire  suit  la  nature  de  la  cause  principale). 

«Pour  toutes  ces  raisons  les  Quatre-Ministraux,  conseil  et  la  gêné- 
«  néralité  des  bourgeois  de  Neufchàtel  ont  été  occasionnés  de  reprendre 
«leurs  premières  erres,  et  d'inster  auprès  de  V.  S.  au  vuidange  du 
«différend  principal  ci-dessus  mentionné,  entrelaissé  si  longtemps  au 
«grand  dommage,  au  préjudice  de  nos  libertés  avec  d'autres  articles 
«de  plaintes  sur  ce  que  s'en  est  ensuivi  comme  juges  compétents 
«et  ordonnés  en  vertu  de  notre  ancienne  et  perpétuelle  bourgeoisie, 
«à  cause  de  la  souvent  nommée  prétendue  renonciation  et  division, 
«  avouée,  reçue  et  confirmée  par  LL  AA.  et  officiers  au  dit  nom,  a  la  le* 
«aion,  rupture,  et  grand  préjudice  de  nos  droits  et  libertés,  comme  dit 
«c  est  des  autres  points  et  articles  de  plaintes  ci-dessus  spécifiés,  oifrani 
%m>^  allogat^ons  vérifier  à  satisifaction  de  droit  et  se  npportant  aux 


PR1NGB  DP  NKIKIBÀTIL.  475    LIVRE  H. 

«fins  «i  oonoltiaioDS  qu'ils  ont  hiies  et  spécifiées  à  chacun  des  ëits  MM 
«artîdeSf  reciueraiit  icelles  leur  être  adjugées,  et  en  général  supplient 
«et  reqiiièfettt  instamment  VV.  EE.  qu^icelles,  en  considération  de  leurs 
«raisonnables  et  équitables  demandes  et  de  Timporiance  de  tout  le 
«fait  et  oirconstanees  d'icelui,  ayant  ea  digne  recomnnandetîon  le  bon 
«droit  de  vos  bien  aimés  et  loyaux  bourgeois  de  Neurehàtel,  aux 
«fins  qu'ils  soient  maintenus  et  conservés  dans  leurs  andens  droits 9 
«immunités,  franchises,  coutumes  écrites  et  non  écrites,  comme  les- 
«ancêtres  de  S»  A.  leur  ont  juré  de  les  y  maintenir  pour  en  jouir 
«paisiblement,  aussi  que  leurs  droits  et  franchises  amoindries  et  di* 
«mtnuéès  leur  soient  rétablies,  restaurées  et  réintégrées,  toutes  les 
«altérées  soient  en  pristin  état  remises,  protestant  de  tous  dépens  ci« 
«devant  soufferts  et  à  souffrir,  de  tous  dommages  et  intérêts.)» 

.  Outre  les  dits  articles  ci-dessus  spécifiés ,  les  dits  Ministraux  nous  vwri< 
^yant  cirdevant  rapporté  certains  autres  différends  depuis  Texhibition  mikti^^mmm. 
des  quinze  articles  survenus,  particulièrement  que  Sa  dite  Excellence 
ne  voulait  faire  le  serment  a  forme  de  ses  prédécesseurs  ;  item  au*elie 
voulait  faire  émologuer  un  coutumier  préjudiciable  à  leurs  franchises; 
davantage  que  Sa  dite  Excellence,  en  sa  déclaration  sur  leurs  difficultés 
en  date  du  20  janvier  dernier,  aurait  permis  libre  exercice  de  religion 
à  tojjs  ses  sujets,  dont  ils  font  profession  contre  leurs  droits  et  franchises 
qui  né  permettent  aucun  exercice  de  religion  que  de  celle  seule  qui  est 
présentement  publiquement  professée  et  exercée,  et  ensuite  nous  ayant 
par  leurs  députés  remontré  que  sur  ces  dits  trois  points,  comme  aussi 
sur  d'autres  survenus  depuis  la  prédite  première  exhibition  des  dits 
quince  articles,  ils  ne  voulaient  à  présent  faire  plus  ample  déduction 
et  ipstance,  tant  pour  Tabsence  de  Sa  dite  Excellence  soit  de  ses  pro- 
cureurs et  agents,  qu'aussi  pour  avoir  en  promesse  verbale  d'icelle 
d'en  recevoir  contentement,  néanmoins  au  cas  qu'ils  ne  reçussent  sa- 
tisfaction sur  les  dits  trois  points  (outre  les  quinze  articles  ci-dessus) 
ensemble  des  autres  survenus  depuis  la  première  exhibition  des  dits 
quinze  articles;  protestant  d'en  recourir,  les  déduire  et  recourir  par 
devant  nous  et  que  pour  ne  les  avoir  plus  amplement  déduits  et  pour-  ' 
suivis  à  présent,  ne  leur  puisse  préjudicier  en  façon  quelconque  à 
l'avenir. 

Nous,  pour  satisfaire  à  l'office  de  juge  et  étant  pour  ce  requis,  8«atMM«d«LL. 
vu  et  sonsidéré  que  Sa  dite  Excellence  de  Longueville  n'est  comparue,  "'^'^  *^"*  ^ 
ni  personne  en  son  nom,  avons,  suivant  Tordre  accoutumé,  duement 
fait  proclamer  S.  E.  par  notre  grand  sautier,  sans  qu'elle  se  soit  pré- 
sentée^  ni  aucun  pour  Elle.  Partant  nous  avons  condamné  et  condam* 
nons  par  contumace  et  dernier  défaut  Sa  dite  Excellence  de  Longueville, 
adjugeant  aux  dits  seigneurs  Ministraux,  conseil  et  communauté  de 
Neufchâtel,  toutes  les  fins  et  conclusions  de  toutes  leurs  demandes^ 
ensemble  tous  dépens  k  leur  profit,  avec  telle  réserve  que  si  Sa  dite 
Excellence  ne  se  présente  ou  en  personne  ou  par  procureur  dans  les 
trois  jours  suivants ,  pour  défendre  sa  dite  cause  eontre  les  dite  sieurs 
acteurs  les. Ministraux,  conseil  et  communauté  de  NeufchAtel  ensuite 
.de, la  dernière  citation,  la  dite  condamnation  et  adjudication ,  au  profit 
des  dits  çieurs  Ministraux  au  nom  qu'ils  agissent,  tant  en  principal 
des  dites  demandes  qu'aux  dépens,  aura  plénière  force  et  vigueur. 
Et  ce  jourd'hui  troisième  jour  après  la  dite  dernière  assignation,  S|i 
.i}it9  £]LcelieiH>e  8*éti^  trouvée  absent^  et  nul  procureur  «e  eompairaift- 
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El  M  sant  pour  elle /à  cause  de  tel  défaut  et  contumace,  nous  avons  een- 
firmé  et  confirmons  de  plus  fort  la  dite  condamnation  et  passemeaf, 
avec  adjudication  de  toutes  les  fins  et  conclusions,  h  forqne  de  toutes 
leurs  demandes  h  nous  rapportées,  ensemble  de  tous  dépens  au  profit 
des  dits  sieurs  Mrnistraux ,  conseil  et  communauté  de  la  ville  de  Neuf- 
chàtel,  le  tout  sous  les  créances  ordinaires  en  ce  cas  accoutumées; 
AdniMîon  en  pro- et  au  surplus  noos  Ics  svons  admis  en  leurs  susdites  protestes,  tant 
terta  poar  le»  trois  _gp  Ics  dîts  artîcles   touchaot  lo  sonnent   de  S.  E.,   le   ooutumier  et 

denii«n  articles  :    f  i*    •  .       .  i*i  .         •  .       .  <  •      *     j' 

icsCTnnitda    '^  Tcligion    qu  autros   qu'ils  ont  mis  en  avant  et  pourront  avoir  a  dé* 
priaee,  lecovtii.  duîro  ct  poursuivrc  par  devant  nous  à  Tavenir. 
mifr  «t  b  religion.      Dooné  à  Bemc  sous  le  sceau   armoriai    de  notre  ville  et  signature 
de  notre  secrétaire  substitivé  le  25  février  1618.  Signé  Abraham  Wal* 
ther,  secrétaire  substitué  de  LL  EE. 
tt^mM^^     Les  députés  envoyés  à  Berne  étant  de  retour  à  Neuchàtel, 
TiikdlT^àid.  firent  le  2  mars ,  en  conseil  de  ville ,  le  rapport  et  la  relation 
de  tout  ce  qu'ils  avaient  fait  et  négocié,  et  remirent,  entre  les 
mains  des  Quatre-Ministraux,  la  sentence  et  le  passement  qu'ils 
avaient  obtenus  contre  le  prince. 
aéwiMiien  du  eon.     l\  fut  eusuito   arrêté  que  dorénavant  toutes  conférences  ao 
JTie  Mr^n  préjudico  du  passement  obtenu  seraient  évitées  et  cessées,  pour 
eo»fîirMcc.     vouloir  dcmcurer  auprès  du  dit  passement,  révoquant  et  levant 
toutes  allées  qui  ci-devant  pouvaient  avoir  été  faites  et  commen- 
cées  au  contraire. 
■mi de  pyiippe.     Philippe-Guillaume  de  Nassau,  prince  d'Orange ,  mourut  sans 
'lî^^'JlVôr  enfants   à  Bruxelles,   le  20  février  4618,  après  avoir  recouvré 
n^f"        cette  principauté.  Il  avait  épousé.  Tan  4606,  Eléonore,  fille  de 
Henri  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  et  de  Charlotte-Catherine 
de   la  Trimouille,  sa  seconde   femme.  Eléonore,  son  épotise, 
mourut  au  château  de  Muret,  le  20  janvier  suivant. 
■•rt  d'AatMMtte     Ântoinotto  d'Orléans,  fille  de  Léonor,  duc  de  Longueville,  et 
'^ÎZiaî!"*  ^  veuve  de  Charles  de  Gondy ,  marquis  de  Belle-Isie ,  mourut  à 
Poitiers  dans  un  couvent  de  religieuses  qu'elle  y  avait  fait  bâ- 
tir et  où  elle  s'était  retirée   après  la  mort  de  son  époux  (V. 
sa  postérité  en  Tan  4573). 
ctmirwÊtàem^M      Los   bourgeois   forains  ayant  obtenu  du  prince,  par  un  acte 
ÂTpnb!!^,*.^ du  1"  février  4648,  la  conBrmation  de  leurs  franchises,  nonob- 
AM]»riepriMe  gtant  leur  renonciation,  le  conseil  d*Etat,  par  ordre  de  S.A., 
«rieou  et-  j^^^  donua  uuc  copie  vidimée  des  franchises  du  comte  Jean  de 
Fribourg  datées  du  42  février  4454,  laquelle  copie  est  en  par- 
chemin et  contient  les  susdites  franchises  tout  au  long;  puis  on 
y  ajouta  ce  qui  suit  : 

Suivant  le  contenu  et  patente  obtenue  de  feu  madame  notre  souve- 
raine princesse  par  les  bourgeois  de  dessus  et  de  dessous  de  la  ville 
de  Neufcbfttel  nommés  forains,  en  Tannée  1599,  le  10  mars,  pour 
reoonfirmation  de  leurs  libertés  et  franchises,  la  présente  copie  a  été 
fidèlement  extraite  et  collationnée  sur  le  propre  et  vrai  original  des 
{ra*^es  des  boui^geois  de  Neufehàtel  qui  sert  de  double  pour  le 


PBI9(9  9E  HiucoiiEL.  477  .UfRBil. 

pripce.9   scellé,  des  sceaux  des  seigneurs   qui  y  soot  dénommés   san3        lilB 
aucune  mutation    de  la  teneur  ou  substance,   et  en  vertu,  de  son  in- 
tention  et   commandement   et   de  M.  le  gouverneur  9   signé    par   moi 
J.  Hory  avec  paraphe  le  7  avril  1618. 

Par   un  acte  du  20  mars  4618,  Henri  II  confirma  aux  babî-  confinnaUim  da» 
lanls  -des  Verrières   toutes  les  franchises  contenues  dans  leurs      v^jl!^" 
lettre»  des  années  4337,  4357,  4376,  4478,  4534,  4568  et  4643. 
L*acte  est  signé  Henri,  scellé  de  son  sceau,  donné  à  Neuchàtel. 

Par  un  acte  du  29  mars,  Henri  II  accorda  aux  bourgeois  fo- aw  «ceord.  «as 
rains  de  la  Côte  et  de  la  chàtellenie  de  Thielle  l'abri  qu'ils  lui  ***"***^  **•''* 
avaient  demandé  par  une  supplication;  il  ordonna  à  ses  rece- 
veurs de  ne  recevoir  à  l'avenir  de  ces  dits  bourgeois,  pour 
les  redevances  qu'ils  hii  devaient,  que  ce  qui  suit,  savoir: 
pour  le  pot  de  vin  trois  gro^,  pour  l'émine  de  froment  dix-sept 
gros  et  pour  l'émine  d'avoine  six  gros.  L'acte  est  signé  Henri 
et  plus  bas  Mareschal. 

Par  un  autre  acte  du  7  avril,  Henri  II  confirma  aux  mêmes  confirnation d«« 
les   droits,    privilèges   et  franchises  à  eux  accordées,  ^«t  par*iJ|^^^'|^^* 
lui   que  par  ses  prédécesseurs,  nonobstant  la  renonciation  et       mèmn. 
remise   par  eux   faite   entre    ses   mains,  de  tous  leurs  droits, 
franchises,  privilèges  et  libertés (^)>  ordonnant  au  gouverneur 
de   les  en   faire  jouir  pleinement  et  paisiblement,  et  de  faire 
enregistrer  le  présent  en  son  conseil.  L'acte  est  signé  Henri, 
sceHé  de  son  sceau,  plus  bas  Mareschal. 

Par  on  acte  du  4  mai  4618,  Henri  II  apprécia  aux  habitants  Appr^iUQ» d« 
des  Verrières  l'avoine  qu'ils  lui  devaient  pour  le  fournage  con-  ^^"^wriè'rÂ. 
formément  au  prix  qu'en  avait  fait  Marie  de  Bourbon,  à  l'égard 
..de  leurs  dtmes,  savoir  à  huit  gros  et  un  quart  l'émine,  qu'ils 
seront  obligés  de  délivrer  au  receveur  du  Val-de-Travers ,  signé 
Henri,  scellé  de  son  sceau. 

Le  conseil  de   ville  de  Neuchàtel  donna  cette  année,   le   5  Foi«t  de  «hh.»» 

dOttOâ  MF   H  WM* 

OAai,  le  point  de  coutume  qui  suit:  Midevm*. 


Que    tous  ceux   qui  veulent  appréhender  la   succession  des  biens  ikw  •■ 
4*11»  défunt  et  y  veulent  parvenir  par  testament  ou  donation  du  défunt,    «««^v^aiiinr*. 
doivent  sur  le  jour  des  sis  semaines  dès  son  ensevelissement  en  de- 
mander la  mise  en  possession  et  investiture  par  figure  de  justice,  et  en 
ce  lusant)   produire  sur  le  jour  des  six  semaines   Pacte  de  tel  testa*  l^mu  doit  im 
ment  ou  donation  en  forme  due  signé   par  le  notaire  qui  Ta  reçu    et        ***'**' 
scellé  du  aoeau  de  la  seigneurie. 

Henri  II  accorda  aux  bourgeois  et  sujets  de  la  seigneurie  de  '{^''"J^i^' 

Yalangin  les  points  suivants:  -'"^'lîâ.t^*" 

1.  Que  les  receveurs  pourront,-  pour  se  payer  de  ce  qui  leur  est 
dû,  faire  saisir  si  bon  leur  semble  telle  pièce  de  terre  et  héritage 
qu*ils  trouveront  la  plus  commode  et  la  faire  crier  et  vendre  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  ou  bien  faire  un  taux  sur  les  dits  hé- 
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ritages,  sans  saisir  davantage  que  pour  leur  debt,  sous  peine  de  tons 
dommages,  dépends  et  intérêts. 

2.  Que  les  abbris  seront  désormais  publiés  par  tout  le  Comté  au  mois 
de  décembre  de  chaque  année  et  qu^ils  seront  suivis  et  gardés,  sans  que 
les  receveurs  les  puissent  augmenter,  ni  exiger  aucune  chose  sur  les 
sujets  par  dessus  Tabbri;  défendant  aux  receveurs  par  le  présenl  rè- 
glement d'excéder  Tabbri  sous  peine  de  concussion,  comme  aussi  de 
mettre  aucune  bête  en  dépense  de  taverne,  mais  en  même  temps  de 
la  saisie  la  faire  taxer  et  vendre  suivant  le  règlement  qui  en  a  été 
fait  ci-devant  en  conseil,  et  ce  sur  les  mêmes  peines,  sauf  et  excepté 
pour  le  fait  des  dîmes. 

3.  Que  les  receveurs,  qui,  non  contents  d'augmenter  Tabbri,  de- 
mandaient encore  aux  particuliers  trois  gros  par  muid  des  grains  qui 
leur  étaient  mesurés,  ne  pourront  plus  le  faire  a  Pavenir,  ni  exiger 
davantage  que  ce  qui  sera  porté  par  Tabbri  et  spéeialemeut  sur  le 
mesurage  sous  peine  de  punition. 

4.  Que  les  maisons  qui  seront  vendues  ou  taxées  payeront  le  lod, 
non-seulement  à  Tégard  du  fond  ou  chesal,  mais  aussi  du  bâtiment 
même,  comme  cela  se  pratique  dans  tout  le  reste  de  TEtat 

5.  Sur  ce  que  les  sujets  de  Vaiangin  demandaient  qu'en  cas  de 
retrait  des  terres  et  héritages  aliénés,  soit  par  taxe,  vendition  ou 
autrement,  le  retrayant  ne  soit  tenu  qu'à  la  moitié  du  lod,  ainsi  qu'il 
s'observe  à  Neufchâtel  en  fait  d'engugère,  le  prince  décfare  que  lao- 
cien  usage  sera  suivi,  à  moins  que  les  suppliants  ne  veuillent  prendre 
et  suivre  la  coutume  de  Neufchâtel. 

6.  Que  désormais  ne  sera  délivré  auoun  mandement  que  par  le 
gouverneur  et  pour  assigner  les  parties  en  conseil,  sur.  Texposé  des- 
quelles elles  seront  ouïes  au  dit  conseil  de  vive  voix  et  arrêt  rendu 
sur  leurs  demandes  et  défenses  sur  le  champ. 

7.  Que  les  Trois-Etats  s'assembleront  au  comté  de  Vaiangin  suivant 
et  conformément  à  leur  établissement  et  ancien  ordre  et  coutume,  et 
que  personne  n'y  aura  séance  que  ceux  du  dit  comté  et  qui  de  tout 
temps  y  ont  eu  entrée  et  voix  délibérative. 

8.  Qu'ils  pourront  avoir  une  javiole  ou  géole  dans  le  bourg  de  Va* 
langin  pour  les  jeunes  gens  du  dit  lieu  et  réprimer  les  insolences 
qui  s'y  feront,  sans  tirer  en  conséquence  pour  d'autres  cas,  ni  étendre 
cette  javiole  hors  du  dit  lieu  de  Vaiangin,  et  qu'ils  n'y  pourront  mettre 
ni  sortir  personne  sans  la  permission  des  officiers. 

0.  Qu'en  fait  d'injures  et  batteries  inopinées  les  enquêtes  seront 
faites  publiquement  et  les  témoins  examinés  parties  présentes;  mais  en 
fait  de  crimes,  il  y  sera  procédé  par  les  officiers  secrètement  et  dili* 
gemment,  et  les  témoins  outs  en  l'absence  de  l'accusé,  à  la  charge 
toutefois  que  la  répétition  et  confrontation  d'icetix  sera  faite  l'aecusé 
présent,  pour  pouvoir  contre  eux  fournir  de  reproche,  enjoignant  au 
maire  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  mandement  et  au  pro- 
cureur-général de  le  faire  exécuter  et  observer  sur  peine  d'en  répondre. 

10.  Enfin  sur  la  plainte  des  sujets  du  comté  de  Vaiangin  de  ce 
que  ceux  de  Neufchâtel  barrent  les  bourgeois  de  Vaiangin  rière  leur 
ville  et  ne  veulent  pas  permettre  que  ceux  de  Vaiangin  fassent  la  même 
chose  à  leur  endroit,  priant  qu'il  y  soit  pourvu  et  que  le  coutumier 
introduit  aux  dits  comtés  soit  éetairci  en  faveur  des  paysans,  il  fut 
déclaré  que  par  le  coutumier  il  avait  été  suffisamment  pourvu  au  pré- 
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flent  article  du  consentement  des  suppliants  et  de  leurs  députés  et  ItU 
Commis  )  qui  ont  été  et  assisté  à  la  compilation  et  résolution  du  dit 
eootumier.  Le  prince  ordonne  que  les  présentes  soient  enregistrées 
dans  les  registres  de  son  conseil  d'Etat,  et  qu'elles  soient  lues  en 
ouverte  justice  à  Valaagin,  et  pareillement  enregistrées  dans  les  regis- 
tres de  la  dite  justice. 

L'acte  est  daté  de  Neuchâtel  du  1^' juin  4618,  signé  Henri, 
scellé  de  son  sceau  et  plus  bas  Marcel. 

Les  bourgeois   forains   de  la  Côte  et  de  la  Chàtellenie  de  ^  beargMi.  &». 
Thielle  ayant  obtenu  l'abri  par  un  arrêt  du  29  mars  précédent,  «l'H^  d^rabrî 
prièrent  S.  A.  de   leur  en  passer   un  acte   dans  les  formes,    «"^«««ordtf 
ce  qui  leur  fut  accordé  par  le  prince.  Cet  acte  est  le  premier 
dans  lequel  le  prince  se  soit  intitulé  prince  souverain  par  la 
grdce  de  Dieu;  il  contient  comme  suit: 


Henri  d'Orléans,  par  la  grâce  de  Dieu  prince  souverain  de  Neufchàtel  TroMr <i» raeu 
et  Valangin,  etc.,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  «*•  »'«^"  •«;>"'* 
Désirant  de  faire  voir  à  la    postérité  de  quelles  gratitudes  et  gratifica-  *"*    ^^^  "" 
tiens    nous   avons   accoutumé   d'user  a  Tendroit  de  ceux  qui  se  sont 
rendus  recommandables   par  leur  fidélité  et  service  et  le  soin  particu- 
lier  que   nous    avons  du  peuple  que  Dieu  nous  a  commis  :  ayant  vu 
la    requête   qui    nous    a  été  faite  par  les  gouverneurs  et  communiers 
des  quatre  villages  de  la  mairie  de  la  Côte  et  ceux  de  ia   eh&telainie 
de  Thielle,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût  d'admodérer  et  apprécier  en 
argent,  k  nos  sujets  bourgeois  et  résidents  aux  dits  lieux,  les  censés 

Îu*ils  nous  doivent  en  espèces  de  graines,  même  les  quatre  émines 
^aflbcage  que  chacun  des  dits  bourgeois  forains  des  quatre  villages  de 
la  dite  mairie  de  la  Côte  nous  doit  pour  son  affocage,  eu  égard  que 
les  lieux  où  ils  sont  habitués  sont  fort  stériles,  joint  que  les  dites 
graines  ne  sont  jamais  à  un  même  prix,  spécialement  en  temps  de 
contagion  qui  cause  une  grande  incommodité  aux  receveurs  qui  en 
font  ta  levée ,  et  en  outre  leur  apprécier  les  censés  de  vin  qu'ils  sont 
tenus  de  payer  en  espèces  dans  nos  caves  de  Neufchàtel,  Fontaine- 
André,  Thielle,  Colombier  et  ailleurs,  au  moyen  de  quoi  les  particu- 
liers seront  grandement  déchargés  et  soulagés;  ce  qu'ayant  mis  tt\ 
délibération  en  notre  conseil ,  nous ,  de  l'avis  d'icelui  et  de  notre  propre  u  rAb  d«  boar. 
mouvement,  pleine  puissance  et  autorité  souveraine,  avons  par  ces  v^v^^^^ 
présentes,  signées  de  notre  main,  voulu,  déclaré  et  ordonné,  voulons,  ■**~J|]^J|^^'^* 
déclarons  et  ordonnons  et  nous  ptalt  que  les  dits  sujets  bourgeois  fo- 
rains des  dits  quatre  villages  de  la  Côte  et  ceux  de  la  dite  chêtelainîe 
de  Thielle  et  leurs  successeurs  contenus  au  rôle  ci  attaché  seulement, 
payeront,  ë  commencer  du  jour  St-Martin  1617  pour  les  affocages  d'a- 
vorne,  censés  de  froment  et  vin  qu'ils  nous  doivent,  savoir  six  gros 
pour  l'émine  d'avoine,  pour  celle  de  froment  dix-sept  gros,  et  pour  le 
pot  de  vin  trois  gros  qui  est  au  prix  de  quarante-huit  livres  le  nniid^ 
a  quoi  nous  avons  apprécié  et  apprécions  par  ces  présentes  les  dites 
graines  éteins,  pour  en  jouir  par  les  dits  sujets  bourgeois  forains  et 
leurs  successeurs ,  tant  qu'ils  continueront  en  leur  juste  devoir  et  obéis- 
sance qu'ils  nous  témoignent  à  présent;  à  la  charge  de  rendre  par 
eux,  aux  termes  et  lieux  accoutumés  les  dits  deniers  clairs  et  sans 
lirais  aux  mains  de  nos  receveurs  qui  ont  la  charge  des  dites  recettes, 
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1614  auxquels  nous  avons  fait  et  faisons  défense  très-expresse  de  prendre  «i 
exiger  des  dits  sujets  et  bourgeois  forains  aucune  chose  pardessus  la 
dite  appréciation ,  sous  peine  de  punition.  Si  mandons  au  sieur  VaUiec:, 
gouverneur  et  notre  lieutenant  général  en  nos  dits  comtés  et  gens  de 
notre  conseil  d'Etat,  que  ces  présentes  et  les  rôles  ci-attachés  ils  las- 
sent enregistrer  et  d^icelui  du  contenu  en  icelles^  ils  fossent,  souffrent» 
et  laissent  jouir  les  dits  sujets  bourgeois  forains  compris  au  dit  rôle, 
leurs  hoirs  et  successeurs  seulement,  faisant  cesser  tous  troubles  et 
empêchements  au  contraire.  En  témoin,  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes.  Donné  à  Neufehâtel,  le  1^'  août  1618, 
signé  Henri,  scellé  de  son.  sceau  et  contresigné  Marcel. 

ROLE  DE  CEUX  QUI  ONT  RENONCÉ  ET  AUXQUELS  S.  A.  VEUT  ET 
ENTEND  QUE  PARVIENT  LE  BÉNÉFICE  DE  L'ABBRL 

Autemier. 
KèUAféhavtt^HM  H.  Vallier,  gouverneur;  Philibert  Junod^  lieutenant  en  la  justice  de 
rwunm.  la  Côte;  David  Chaillel,  justicier;  Guillaume,  Jean,  Pierre  et  Ja<|iies 
Chaillet,  ses  frères;  Josué  Fornachon,  justicier;  Guy  et  Jean  Foma- 
ehon,  ses  frères;  Biaise  Lardy,  justicier;  Louis  Cortaillod,  greffier; 
Jonas,  Jean,  David  et  Isaac  Cortaillod,  ses  frères;  François-Robert, 
Philibert  et  Jean,  ffeu  François  Bai^on;  Abraham,  Etienne  et  Jooas, 
ffeu  Thomas  Juuod,  David  Junod,  Ciaudi  Fornachon,  Jaques  Humbert, 
Michel  et  Jean  Convert,  frères;  (^lirist  Bachelin;  Abraham  Gallandre, 
notaire;  nobles  Benoit,  Abraham  et  Isaac  Chambrier,  frères;  Jeao  ffeu 
Abraham  Rossel;  Jean  Jaques  el  Guillaume  Rossel,  Pierre  Galand, 
Pierre  Grandjean;  noble  Abraham  Mouchet  et  Jean,  son  fils^  Jean  et 
François,  ffeu  Jaques  Baujon;  Guillaume,  David,  Pierre  et  Louis,  ffeu 
Pierre  Jainin;  David,  ffeu  maître  David  Chaillet;  Abraham  et  Jaques, 
ffeu  Pierre  Mouchet  et  leurs  frères  ;  Jonas  et  Pierre  Dubois,  frères  ;  Ciaudi, 
ffeu  le  maire  Perrocbet;  Etienne  Cortailiod,  notaire;  Michel  Jaioiii, 
Josué,  ffeu  Josué  Jainin;  Abraham  Robert;  Jean,  ffeu  Daniel  Cortailiod 
et  son  frère;  Jean,  Josué  et  Henri,  ffeu  Henri  Lardy,  frères;  Pierre 
Junod  dit  Chauvillier;  David  et  Josué  Chauvillier,  frères;  Giiiihiunie, 
ffeu  Abraham  Jainin  ;  Louis  Jainin  ,  le  jeune ,  dit  Peqnet;  Jaques  Munier; 
CoHIaume  Baujon,  ditBanderet;  Jonas,  ffeu  Jaques  Junod;  Moïse  Moq- 
ehet;  Abraham,  Louis,  Pierre,  Guillaume  et  Jonas  Chouppart,  frères; 
Jean  et  Abraham,  ffeu  Gnillaume  Junod,  dit  Chauvillier;  Jean,  ffeu 
David  Convert;  Job  Grandjean;  Claude  Belpois,  pour  lui  seulement  et 
Antoine  Belpois,  son  frère;  Jean  et  David  Belpois,  frères;  Jéréinte 
Baujon;  Pierre,  Philibert,  Louis,  Jaques  el  Guillaume,  ffeu  Janot 
Baujon;  Jean  Cortailiod,  le  vieux;  Biaise  Guillaume,  ffeu  Michel  Per- 
roud;  Jaques,  ffeu  Philibert  Bouard;  Pierre  Gruet;  Jean  Piéchaud; 
Abraham,  fils  de  Guillaume  Jainin;  David,  fils  de  Louis  Fornachon; 
Abraham,  ffeu  Jaques  Junod;  Louis,  Guiilaunie  et  Abraham ,  ffeu  Guil- 
laume Robert;  Jaques  et  Jean,  ffeu  Grospierre  Gallandre;  Etienne, 
Jean,  Ciaudi  et  Philibert  Lardy;  Pierre  Lardy;  Josué  Colomb;  Abraham 
et  Jean,  ffeu  Jean  Dubois;  David,  Jean  et  Jean-Jaques,  ffeu  Guillaume 
Cortailiod;  Jonas,  Jean  et  Abraham  Galland,  dit  Girard,  frères;  Pier- 
riilon  Bouard;  Jean  et  Jonas,  ffeu  David  Dubois  et  leurs  frères;  Pierre 
Racine;  Pierre  Thellung;  Jean  Passard;  Louis  Grisel  ;  Samuel,  ffeu 
Guillaume  Bachelin;  Abraham,  ffeu  Abraham  Fornachon,  et  ses  frères; 
la  veuve  de  Pierre  Mouchet;   la   veuve   de  Jean  Gruet;    la  veuve  de 
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Jean  Perroud-;  la  veuve  d^Abraham  Convert;  là  veuve  de  Pierre  Junod,       1616 
dit  Barr^;  Jean-Jaques,  Seu  Pierre  Juood;  Abraham  Fatton,  la  veuve 
et  eofaols  d'Abraham  et  Hugues  Couvert. 

Cormandrèche» 
David,  ffeu  Pierre  Simonin;  Josué  Simonin;  Pierre,  ffeu  Pierre  Bertin^ 
David  et  Esaîe ,  fleu  Pierre  Renaud  ;  Claude  Simonin  ;  les  hoirs  de  feu 
Jean  Bertin;  David,  fleu  Udrion  Bedaux;  Abraham  Bedaiix^  notaire; 
MoYse  Bedaux;  David,  MoTse  et  Guillaume  Bedaux,  frères;  Jean,  fleu 
Guillaume  Renaud;  Pierre,  ffeu  HoYse  Renaud;  les  hoirs  de  GtiiHaume, 
ffeu  Guillaume  Renaud;  Timothée  Renaud;  Pierre,  fleu  Pierre  Renaud; 
Jean  et  Pierre  Pettie;  les  hoirs  de  Jaques  Esmonet;  Guillaume  Esmonejl 
Simonin;  Claude  Bedaux;  Claude  et  Pierre  d'Hotaux ;  les  hoirs  de  feu 
Pierre  Bedaux;  MoTse  et  Jean  Esmonet  Simonin;  Guillaume  Bourquin; 
Jean,  fleu  Daniel  Renaud;  Jaques,  fils  d'Antoine  Gerrot:  Daniel  Phi- 
lippin; Moise  Philippin;  les  hoirs  de  Pierre  Brisard;  Balthasard  Gallaj 
Pierre  Humbert;  la  veuve  de  Jean  Galla;  les.  hoirs  de  feu  Jean 
Simonin. 

Corcell^, 
Louis,  fleu  le  maire  Jonas  Barillier;  les  héritiers  de  feu  David  Ba- 
rillier:  Jean,  Louis.  Abraham,  fleu  Biaise  Matthieu  ;  Jean  et  Guillaume, 
ffeu  Guillaume  Philippin;  Daniel  Matthieu;  Louis  Bouhellier;  Jaques  et 
Abraham  Philippin;  Moïse,  Abraham,  Claude  et  Pierre  Droz,  frères: 
Daniel  Renaud;  Benjamin  Junod;  CoUet,  Pierre,  Jaques  et  Elie  Theinef; 
frères;  J^n  Theinet;  Guillaume,  ffeu  Samuel  d'Hotaux;  Moïse  et  Jaques 
Droz  et  leurs  frères;  les  héritiers  de  feu  Abraham  Barillier;  Samuel 
Py;  Antoine  Droz;  David  Py;  Abraham  Py. 

Peseux, 
Pierre,  ffeu  Claude  Vatel,  justicier  et  ses  frères;  Guillaume  Forna- 
chon;  Emer,  Pierre,  Jonas  et  Abraham  Vatel,  frères;  Ciaudi  Vatel; 
Louis  Fornachon  ;  Pierre  Rossel  ;  Esaïe  Sergent  ;  Guillaume  et  Jonas 
Ladama;  Jean  Bovier;  Jaques  Bonhôte;  Pierre  et  Guillaume  Bonhôte; 
Pierre  Bovier;  David,  Jonas,  Guillaume  et  Jaques  Merloud ;  Guillaume, 
ffeu  Sébastien  Fornachon;  Guillaume,  ffeu  Didier  Fornachon;  David 
Fornachon;  Emer  Richard,  dit  Bendit,  ffeu  Guillaume  Sergent;  Pierre, 
Jaques,  Abraham  et  Jonas,  ses  fils;  Daniel  Roulet;  David  et  Jaques, 
fibu  Conrad  Richard,  dit  Preudhom;  Jean  et  Jaques  Preudhom;  Pierre 
et  Jean  Fornachon  ;  Jaques  Renaud  ;  Jean  Bonhôte  ;  David  Bonhôte; 
Jaques,  Pierre,  ffeu  Emer  Sibelin;  David,  ffeu  Sébastian  Fornachon; 
Esaîe  Martin;  I)avid  Paris;  Jean,  Jaques  et  Jonas  Roulet,  dit  Goûrguillet^ 
Claude,  ffeu  Guy  Fornachon;  Jean  Fornachon;  Pierre  Martin;  Moïse 
Martin;  Jean  Fornachon,  dit  Plochet;  Pierre  Preudhom;  Jean  Sergent; 
Guillaume  Preudhom;  Pierre  Jacobel,  etc. 

Il  y.  en  avait  aussi   un   grand  nombre  de  la   châtellenie  de 
ThieNe. 

Les  bourgeois  externes  qui  habitaient  à  Colombier,  à  Cres-  Bo«r|«>i.«terii« 
sier,  à  Roohefort  et  au  Val-de-Tl*avers,  comme  aussi  plusieurs  ?^  "'•^^ '^ 
de  la  châtellenie  de  Thielle,   ne  renoncèrent  point  à  la  bour- 
geoisie de  Neucbàtel,   mais   seulement  ceux  d'Auvemier,   de 
Cormondrèche ,  de  Corcelles,  de  Peseux,  de  Boudevilliers,  de 
Coffrane,  de  Montmoliin  et  la  plus  grande  partie  de  ceux  de 
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161B      la  chfttellenie;  savoir,  de  St.  Biaise,  dç  Coroaux,  de  Thielle, 
de  Hauterive,  de  la  Favarge,   de  la  Coudre,   de  Marin,   de 
Vavre  et  d'Espagnier  (V.  1-an  4586). 
Efbrisda  prince      Lo  duc  de  LongacvîHe  ayant  donné  l'abri  aux  bourgeois  re- 
^" ^^"j^^^ nonces ,  pour  les  empêcher  de  se  réunir  aux  internes,  et  leur 
ce  à  Bcnic     ayant  confirmé  toutes  leurs  franchises ,  s'efforça  encore  d'anéantir 
le  passement  que  les  bourgeois  de  Neuchàtel  avaient  obtenu  à 
Berne  le  23  février.  Il  demanda  pour  cet  effet  à  LL.  EE.  Tune 
0â«i  denamié  o«  do  ces  deux  choses  :  ou  un   délai  de  six  mois  ou  la  marche. 
u  Marche.     Il  jçy^  contestait  le  droit  de  judicalure  à  l'égard  des  différends 
entre  lui  et  les  bourgeois  de  Neuchàtel  ;  il  alléguait  pour  raisons 
que  lorsqu'ils  avaient  jugé  de  ces  différends ,  ce  n'avait  été  que 
lorsque  les  deux  parties  les  en  avaient  requis  de  concert  entre 
elles,  et  que  cela  s'était  toujours  fait  par  des  voies  douces, 
amiables,  en  qualité  de  bons  voisins,  alliés  et  confédérés;  que 
LL.  EE.  envoyaient  des  ambassadeurs  à  Neuchàtel  pour  exhorter 
les  parties  à  un  accommodement,  et  que  lorsqu'ils  ne  pouvaient 
pas  réussir  par  cette  voie ,  ils  tâchaient  de  porter  les  parties  à 
compromettre  et  à  choisir  LL.  EE.  pour  arbitres ,  et  qu'ensuite 
ils  prononçaient  leur  sentence  :  que  même  le  plus  souvent  ils 
s'associaient  leurs  voisins  de  Lucerne,  Fribourg  etSoIeure;  que 
cela  fait  voir  que  la  reconnaissance  que  les  seigneurs  de  Berne 
ont  eue  des  différends  entre  le    prince  et  les   bourgeois   de 
Neuchàtel ,  ne  se  faisait  que  pour  le  bien  public ,  afin  de  moyen- 
ner  la  paix  entre  des  coalliés  et  confédérés,  etc. 
u  coMeii  a*  Tille     Le  conseil  de  ville  craignant  que  ces  démarches  du  prince 
TbI^ JToî iv^  "®  '^"''  fussent  préjudiciables,   renvoya  le  30  d'août  Nicolas 
poMràiui<UM.  Tribolet  à  Berne,  pour  informer  LL.  EE.  des  inconvénients  que 
pourrait  apporter  le  délai  et  surséance  que  leur  partie  deman- 
dait,  par  suite  des  diverses  circonstances  dans  lesquelles  on 
se  renoontrait;   qu'il  pourrait  alléguer,   et  surtout  à  cause  de 
l'an  et  jours   qu'il  importait  de  ne  pas  interrompre  par  aucun 
surseoi ,  mais  plutôt  de  le  laisser  écheoir,  vu  singulièrement  si 
le  prince  venait  à  partir  sans  avoir  prêté  le  serment  requis. 
En  un  mot,  le  conseil  lui  donna  tout  pouvoir  de  négocier  cette 
affaire  comme  il  le  jugerait  nécessaire  et  à  propos ,  selon  les 
incidents  et  suivant  la  confiance  qu'on  avait  en  lui.  Sa  procu- 
ration était  duement  scellée  du  sceau  de  la  ville  et  signée  par 
le  secrétaire  du  conseil,  datée  du  dit  jour,  49  août. 

îiJlî^***     ^^'  ^^'  ^®  Berne  voyant  que  le  duo  de  LoDgueviile  leur 

"^contestait  le  droit  de  judicature,  firent  imprimer  un  manifeste 

par  lequel  ils  prouvent  ce  droit  d'une  manière  authentique  ;  il 

était  intitulé  :  Instruction  véritable  du  droU  et  de  la  pratiqua  judi^ 

ciaire  que  LL.  EE.  de  Berne  ont  contre  les  comtes  die  NemfchàUl 
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êi  leurs  sujeiSf  b&urgeois  du  dit  tieu^  tous  perpétuels  bourgeois  1618 
de  la  f>ille  du  dit  Berne,  avec  les  actes  de  la  procédure  tenue  par 
devant  LL.  EE, ,  sur  les  difficultés  suscitées  entre  le  due  de  Lon- 
gueville ,  comte  de  Netifchdiel,  d'une  part  ^  et  les  sieurs  Quatre-- 
Ministraux ,  conseil  et  communauté  de  la  dite  ville  de  Neufchàtel, 
i autre  part,    imprimé  en  fan  ï6fS. 

Ce  manifeste  contient  trois  parties:  1.  Les  traités  de  bodr- c«qti«wm«nifMt« 
geoisie  entre  les  comtes  de  Neuchàtel  et  la  seigneurie  de  Berne,  *"*•■"*• 
savoir  celui  du  vendredi,  veille  de  St*George  4406,  celui  de  la 
sixième  férié  avant  la  St-George  4406,  encore  un  autre  du 
vendredi  veille  de  St-George;  plus  encore  les  actes  de  renou- 
vellements de  bourgeoisie  du  vendredi  après  Pâques  4458,  du 
jour  de  la  fête  de  la  conception  de  Notre  Dame  4486,  du  4 
juillet  4505,  du  44  mai  4544,  du  5  jaqvier  4556,  du  2  janvier 
4562;  la  forme  du  serment  prêté  par  le  gouverneur  Jean-Jacques 
de  Bonstetten,  au  nom  de  Léonor  d'Orléans.  2.  L*acte  passé 
par  les  onze  cantons  à  celui  de  Berne  après  la  fête  de  St.  Jac- 
ques 4542;  celui  du  vendredi,  veille  de  Pentecôte  4529,  et  celui 
du  30  juin  de  la  dite  année.  '  3.  Enfin  plusieurs  actes  qui  font 
voir  la  pratique  des  droits,  particulièrement  de  la  juilicature 
exercée  par  la  seigneurie  de  Berne  et  en  rapporte  des  exemples, 
entr'autres  ceux  du  mercredi,  veille  de  St-Barthélemy  4454,  du 
jeudi,  veille  des  Rameaux  4474,  du  dimanche  invocavil  4475, 
plusieurs  jugements  rendus  en  4497,  du  26  juin  4548,  du  31 
juillet  4548,  du  27  avril  4537,  du  34  mai  4582,  du  4  juin  4617 
et  du  45  août  de  la  dite  année,  et  la  suite  de  la  procédure 
tenue  pour  lors  et  dès  lors. 

Le  duc  de  Longueville  ayant  offert  la  Marche  à  LL.  BE.  de  coniêmie-  •  Ar- 
Berne,  il  se  tint  à  ce  sujet  une  conférence  à  Arberg,   le  24  '""JJ^^lTÂT" 
septembre  4648,'  où  les  ambassadeurs  de  Berne  et  du  dit  duc  priiic«eteeasd« 
se  rencontrèrent;  ceux  du  duc  de  Savoie  s'y  trouvèrent  aussi.       ""■*• 
Le  résultat  de  cette  conférence  ou  plutôt  la  déclaration  de 
LL.  EE.  fut  : 

Que  la  bourgeoisie  perpétuelle  faite  par  le  comte  Conrad  de  Fri*  DédamUon  qui  m 
bourg  et  de  Neufchàtel,   confirmée   par  tous  ses  successeurs  au  dit    «^ '•'*»**■'• 
comté,  demeurera  en  sa  force  et  vigueur,  pour  être  désormais  observée 
de  point  en  point  de  bonne  foi ,  et  les  différends  naissant  en  tous  temps 
entre   les  comtes  et  les  bourgeois  de  Neufchàtel   seront   décidés  et  . 
jugés  par  mes  dits  seigneurs  de  Berne,  conformément  au  tette,  pra- 
tique et  usage  do  dit  traité  .de  bourgeoisie,   sans  y  contrevenir*    Et 
quant  aux  différends  qui  sont  à  présent,   le  seigneur  duc  de  Longue- 
ville,  comme  comte  de  Neufchàtel,  et  ses  dits  sujets,  les   bourgeois 
du    dit   lieu,   tant  pour   le   regard   de  la  réunion  qn^autres  points  en 
question  et  indécis,  S.  E.  fera  lever  la  matière  de  leurs  plaintes  dans 
un  mois,   conformément  à   leurs  franchises  et  sans  préjodice  au  con- 
tenu  de  la  bourgeoisie  perpétuelle;   ce  qu'étant  fait  Sa  dite  Altesse 
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161B  prêtera  le  serment  a  ses  sujets  et  bourgeois  de  NeufdiAtel,  tant  internes 
qu'externes,  conjointement  et  non  séparément  assemblés,  et  au  réci* 
proque  eux  à  lui,  en  la  forme  jadis  pratiquée;  ce  que  dessus  étant 
effectué ,  le  dit  seigneur  duc  renouvellera  la  dite  perpétuelle  bourgeoisie 
dans  le  temps  porté  par  le  traité  d'icelle. 

n«i«  d«  MX  moi*  Comme  le  résultat  ci-dessus  D*accordait  qu'un  mois  de  temps 
•eeord««u  prinee.  ^^  duc  dc  Lougueville,  SOS  ambassadeurs  instërent  pour  avoir 
un  plus  long  terme ,  ce  qui  leur  fut  accordé  ;  c'est  pourquoi  on 
dressa  un  acte  scellé  des  sceaux  du  duc  de  Longueviile  et  de 
la  république  de  Berne  et  daté  du  24  septembre ,  dans  lequel 
il  est  dit  que  les  deux  parties  conviennent  d'un  délai  de  six 
mois,  à  commencer  le  44  septembre  4648  et  finissant  le  44 
mars  (style  nouveau)  4619,  à  Texpiration  duquel  on  pourra 
continuer  à  procéder  par  devant  la  Marche  au  cas  que  pendant 
ce  temps  on  ne  puisse  s'accorder  à  l'amiable.  Il  est  dit  que 
c'est  au  sujet  des  traités  de  bourgeoisie  et  autres  points  en 
dépendants ,  après  que  tous  moyens  ont  été  recherchés  depuis 
neuf  mois  pour  les  appointer,  tant  par  Messieurs  les  ambassa- 
deurs du  R.  T.  C.  qu'en  deux  conférences  tenues  dans  la  ville 
d'Arberg,  en  la  présence  des  ambassadeurs  du  duc  de  Savoie, 
sans  que,  en  toutes  ces  assemblées,  on  ait  pu  terminer  les 
dits  différends  et  mésintelligences.  Il  est  ajouté  que  toutes  les 
difficultés  demeureront  en  surséance ,  sans  préjudicier  aux  droits 
d'aucunes  parties,  tant  du  duc  de  Longueville  et  de  la  répu- 
blique de  Berne  que  du  prince  avec  les  bourgeois  de  Neuchàtel, 
et  même  entre  les  bourgeois  internes  et  les  bourgeois  forains; 
toutes  lesquelles  difficultés  demeureront  suspendues. 
FitfD«Pi«ra«oii-  Le  27  septembre  4648,  le  dno  de  Longueville  confirma  à 
firm^àBcMit  gçn^n  Chambricr,  fils  de  Pierre  Chambrier,  son  fief,  qui  con- 
sistait en  six  muids,  moitié  froment  et  avoine,  à  prendre  sur 
la  dtme  de  Cernier ,  et  ce  pour  lui  et  ses  légitimes  successeurs, 
lesquels  seraient  obligés  d'en  faire  foi  et  hommage.  Ces  six 
muids  étaient  la  moitié  des  douze  muids  dont  il  a  été  parlé 
aux  années  4354,  4450  et  4473.  (A  l'égard  de  l'autre  moitié 
y.  les  ans  4569,  4572,  4609,  4648  et  4628.) 
AppddeBÀMa.  Béat-Jacob  de  Neuchâtel,  baron  de  Gorgier,  ayant  appelé 
htJ^àl'G^^^^  la  sentence  qui  fut  prononcée  contre  lui  le  30  janvier  4644, 
MO jogë  cl  pour J  en  faveur  de  sa  cousine  Anne  de  Neuchâtel,  et  s'étant  adressé 
^*^'  au  prince  pour  faire  tenir  son  appel,  S.  A.  ordonna  aux  par-- 
ties  de  mettre  par  écrit  leurs  raisons  tant  aux  fins  de  non  re- 
cevoir que  sur  le  fond  de  l'affaire;  elles  y  satisfirent.  Cepen- 
dant le  procès  ne  fut  pas  jugé  à  cause  du  passement  contu- 
mace que  LL.  EB.  de  Berne  avaient  accordé  aux  Quatre-Mini- 
straux  ;  l'article  5  des  points  controversés  faisant  expressément 
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mention  de  ce  procès,  cela  regardait  le  jugement  des  fiefs  que  161B 
les  Quatre-Ministraux  prétendaient  appartenir  en  dernier  res- 
sort aux  Audiences,  où  il  y  a  quatre  bourgeois  qui  assistent, 
au  lieu  que  Tintention  du  prince  était  d'établir  une  justice  féo- 
dale, où  les  bourgeois  ne  jugeraient  point  et  qui  devait  ce- 
pendant avoir  l'autorité  de  sentence  souveraine  sur  tout  ce  qui 
regardait  les  fiefs.  C'est  pourquoi  le  prince  remit  la  décision 
du  différend  qu'avait  Béat-Jacob  de  NeuchAtel  avec  Anne  de 
Neuchàlel  a  un  autre  voyage  qu'il  se  proposait  de  faire  à 
Neochàtel  dans  un  temps  rapproché.  Mais  quoique  des  lors  les 
barons  de  Gorgier  ayent  fait  diverses  instances  pour  juger  ce 
procès,  ils  n'ont  jamais  pu  obtenir  des  juges,  ayant  toujours 
été  renvoyés.  Et  xcomme  depuis  on  n'a  jamais  pu  convenir 
d'aucun  juge  pour  décider  les  difficultés  suscitées  entre  le 
prince  et  ses  vassaux  pour  le  maintien  des  droits  que  le  prince 
prétendait  d'avoir,  on  n'a  jamais  dès  lors  pressé  les  vassaux  à 
reprendre  leurs  fiefs;  on  n'a  pas  même  voulu,  pour  la  même 
raison,  investir  ceux  qui  se  sont  présentés  après  la  mort  de 
leur  auteur,  et  on  n'a  point  prêté  de  serment  aux  vassaux,  ni 
fait  rendre  les  services  dus ,  crainte  de  préjudicier  aux  ouver- 
tures qui  peuvent  se  faire  en  faveur  du  prince  et  à  ses  droits. 
La  ville  de  NeuchAtel  prétend  que  l'on  doit  porter  les  appel-  ik^wi*»»  4*opi. 
lations  des  causes  qui  se  suscitent  au  sujet  des  fiefs  par-devant  ^TN^Itai  «t  i« 
les  Trois-Etats,  aussi  bien  que  celles  qui  concernent  toutes  les  v^^^nt^ 
autres  causes  civiles;  mais  le  prince  entend  que  les  fiefs  étant  en-  ^l^^T^ 
tièrement  différents  des  autres  biens  patrimoniaux,  ils  ne  peuvent 
pas  être  réglés  par  des  mêmes  coutumes;  que  la  reconnais- 
sance n'en  appartient  pas  aux  Etats,  mais  à  lui,  et  qu'il  peut 
établir  quel  juge  que  bon  lui  semble  pour  en  juger  en  pre- 
mière instance,  comme  il  le  fit,  l'an  1609,  au  procès  du  baron 
de  Gorgier  avec  les  seigneurs  de  Vaumarcus  et  de  Travers,  et 
qu'en  dernier  ressort  il  en  est  juge  lui  seul.  Le  prince  avait 
dessein  d'en  user  de  même  en  la  présente  année;  il  se  pro- 
posait de  décider  souverainement  la  difficulté  qu'il  y  avait  entre 
Béat-Jacob  de  Neuchàtel  et  Anne  de  Neuchàtel,  sa  cousine; 
mais  il  se  déporta  de  son  dessein,  à  cause  de  l'opposition  que 
les  Quatre-Ministraux  apportèrent  à  l'établissement  de  la  Chambre 
féodale,  qui,  contre  leurs  franchises  et  la  pratique,  leur  était 
le  jugement  des  fiefs. 


Bernard,  fils  de  Bernard  de  Watteville,  reconnut  cette  année  ri«rd«Bci 
entre  les  mains  du  commissaire  de  la  châtellenie  de  Thielle  un       con«. 
pré,  la  Messellerie,  des  censés,  terres  et  vignes  qu'il  possédait 
au  dit  lieu  et  qui  était  un  fief  dépendant  du  souverain.  (V.  les 
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1618      ans  4339  et  1i30).  Il  réserva  que  si  toutes  ces  pièces  D*étaieot 
pas  du  fief,  cette  reconnaissance  ne  pût  pas  lui  nuire. 
L*.ntr«  moiUé  du     Ld  vcuve  du  chevalier  Jean-Jacques  Tribolet  ayant  mis  ses 
f^e-kiMMcViim-  biens  en  discussion ,  le  fief  De  Pierre  qui  consistait  en  six  muids 
brier.       do  graiH,  moitîé  froment  et  avoine,  lequel  avait  été  donné  par 
engâgère  Tan  4609,  étant  rentré  dans  le  décret,  Isaac  Chambrier 
fut  colloque  sur  ce  fief,  pour  la  même  somme  de  3000  livres 
contenue  dans  la  lettre  d'engagement  et  pour  640  livres,  ce  qui 
fait  en  tout  3640  livres,  à  quoi  il  fut  évalué;  et  par  ce  moyen 
le  dit  Chambrier,  qui  ne  le  tenait  que  par  engâgère ,  conjoin- 
tement avec  Benoit  et  Abraham,  ses  frères,   en  devint,   par 
cette  discussion,  le  véritable  propriétaire  (V.  Tan  1628). 

SERMENTS  PRÊTÉS  A  VALANGIN  LE  2  OCTOBRE  1618. 

Henri  II,  par  la  grâce  de  Dieu  prince  et  seigneur  souverain  de 
Neufchâtel  et  Vallengin,  etc.  etc.,  considérant  que  les  sujets  de  Val- 
lengin  n'avaient  jamais  prêté  serment  depuis  Tan  1584,  les  fit  assem- 
bler en  la  plaine  .près  la  maison  de  Sorgereux^  ils  lui  prêtèrent  ser^ 
ment  en  ces  termes: 
scrmrai  des babi-  «  Vous  Ics  hommes  ct  habitants  du  comté  de  Vallengin,  vous  jurei 
udu  de  vaiangm.  ^^  ^^^g  eosembieinent,  un  chacun  selon  sa  condition,  par  la  foi  que 
«vous  avez  à  Dieu,  notre  souverain  créateur,  et  par  la  part  que  vous 
«  prétendez  en  paradis  que  vous  serez  bons ,  loyaux  et  obéissants  su* 
a  jets  à  PAItesse  de  mon  dit  seigneur  Henri  d^Oriéans ,  duc  de  Longue- 
«  ville ,  comte  souN'erain  de  Neufchâtel  et  Vallengin ,  ici  présent ,  et  de 
((  procurer  de  tout  votre  pouvoir  l'honneur  et  exaltation  de  Sa  dite 
((  Altesse,  d^éviter  son  dommage,  perte  et  déshonneur,  et  de  lui  rêvé- 
«  1er  ou  à  son  lieutenant-général  ou  autres  officiers  toutes  conspirations, 
«  entreprises  ou  machinations  qui  pourraient  venir  à  votre  connais- 
se sance,  contre  son  honneur,  biens,  autorités  et  prééminences,  et  de 
ce  lui  rendre  tous  droits  seigneuriaux  qui  lui  sont  et  seront  dus ,  en- 
ce  semble  de  lui  être  et  à  tous  officiers  obéissants  en  toutes  justices 
((  et  icelles  honorer  et  maintenir  de  tout  votre  pouvoir  et  comme  il 
c(  appartient;  et  aussi  de  suivre  sa  bannière  de  Vallengin  pour  aller  à 
«  la  guerre  toutes  les  fors  que  de  la  part  de  Sa  dite  Altesse  ou  de 
«  ses  commis  il  vous  sera  ordonné;  et  au  surplus  de  lui  faire  et 
c(  rendre  tels  devoirs  en  tout  et  partout,  chacun  de  vous  en  sa  coQ" 
«  dilion,  que  tous  bons,  loyaux,  vrais  et  obéissants  sujets  sont  tenus 
«et  doivent  faire  à  legr  souverain  seigneur,  et  qu'ainsi  vous  puisse 
«  être  Dieu  en  aide  à  la  fin  de  vos  jours.  » 

Voici  les  paroles  du  serment  que  le  prince  leur  fit  ensuite: 

«Monseigneur, 

sermest  da prioee      «  Vous  jurcz   par   la   foî  de  votrB  corps,   la   main   sur  Testomac, 

*'•"*'*•  ^''^•^"  «  comme   souverain  seigneur  de   votre  dit  comté   de  Vallengin,   que 

«  vous  êtes  et  serez  à  vos  dits  sujets,  bourgeois   et  autres  condiUons 

«  de  tout  votre  dit  comté  de  Vallengin  iot  présents  et  à  chacun  d'eux 

«  bon,  vrai,  loyal  et  droiturier  prince  et  seigneur,  et  de  les  maintenir 

«  et  entretenir  en  bonne  justice  de  tout  votre  pouvoir  et  aussi  en  leurs 

c<  franchises  et  libertés,   usances  et  bonnes  coutumes  écrites   et  non 

«  écrites,  en  la  sorte  qu'ils  ont  notoirement  joui  du  passé,  et  icelles 
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«rieiir  ratifier,  comme  nous  faisons  par  ces  présentes,  selon  et  suivant  lllt 
a  Tottroi  à  eux  fait  par  les  prédécesseurs  seigneurs  comtes  de  Valleo- 
«gin,  et  icelles  maintenir  en  la  forme  et  manière  qu'elles  se  trouve* 
«ront;  et  au  surplus  leur  faire  et  être  tel  et  ainsi  qu'un  bon  et  sou- 
«  veraîn  seigneur  doit  faire  et  être  à  ses  sujets;  et  promettez  par  votre 
«foi  et  serment,  comme  aussi  ont  fait,  promis  et  juré  vos  dits  sujets 
«  d*observer  et  maintenir  le  contenu  en  ces  présentes. 

L*acte  est  scellé  du  sceau  de  Henri  d*Orléans  et  signé  Jean  Hory, 
son  conseiller  et  secrétaire  d'Etat  Donné  en  la  plaine  du  Sorgereux 
le  2  octobre  1018. 

Les  témoins  sont  Jacob  Vallter,  écujer,  seigneur  de  St-Aubin  en  tmkhu  d»  «er. 
Vuillez,  lieutenant-général  et  gouverneur  pour  Sa  dite  Altesse,  Béat-  "«•^p*''*^- 
Jacob  de  NeuchàLel,  baron  de  Gorgier,  lieutenant  substitué  et  capitaine 
au  gouvernement  de  Valangin,  Balthasard  Baillods,  maire  de  Neuchâtel, 
Abraham  Tribolet,  procureur-général,  tous  conseillers  d'Etat;  Philippe 
Dinet,  seigneur  de  St-Romain  et  de  Longes,  Thobie  de  Hailly,  seigneur 
d'Ostkerque,  Claude  d*Hailtot,  seigneur  d'Ablonville,  Philippe  de  Forcj, 
seigneur  de  la  Tour,  Charles  de  Charment,  seigneur  du  ait  lieu,  Henri 
du  Chàtelet,  seigneur  de  Mayencourt  et  chevalier,  Jacques  d'Orbezand, 
seigneur  dé  Busqué,  écuyer  de  S.  A.,  Gédéon  de  Conquérant,  aussi 
écuyer  de  S.  A.  et  seigneur  de  Gondreville,  René  de  Gaucher,  sei- 
gneur de  Fresnoy,  Jacques  de  Compiègnes,  seigneur  de  Freyville, 
tous  gentilshommes  de  S.  A.;  François  de  Bonstetten,  seigneur  de 
Travers,  Charles  de  Bonstetten,  seigneur  de  Jegisdorf,  Jean-Rodolphe 
Du  Terraox,  écuyer  du  Val-de-Travers,  Nicolas  Vallier,  capitaine  et 
châtelain  du  Val-de-Travers,  Guillaume  Petter,  châtelain  de  Boudry, 
Jacques  Chambrier,  maire  de  Valangin,  Jonas  Hory,  maire  de  Boude- 
villiers,  Jean  Clerc,  dit  Guy,  Abraham  Clerc,  dit  Guy,  maître  d'hôtel  et 
maire  du  Locle,  et  Daniel  Meuron,  lieutenant  de  la  justice  de  Blôtiers. 

Ce  serment  prêté  était  conforme  à  celui  de  Tan  4573,  du  3 
novembre,  et  à  celui  de  4560,  que  René  de  Challant  et  ses 
snjels  prêtèrent. 

Par  un  acte  du  3  octobre  (style  nouveau)  4648,  Henri  d'Orléans  Pro«»tedHpr«M 
promet  aux  habitants  de  toutes  conditions  de  la  seigneurie  de  '^'^  '"|^^    *" 
Valangin  de  ne  rien  altérer  ni  diminuer  à  la  promesse,  en  forme 
de  serment,  faite  par  dame  Marie  de  Bourbon,  le  7  décembre 
4584,  et  ratifiée  par  elle  le  4*'  janvier  4585,  savoir  à  l'égard  a  r^ddeu»- 
de  la  religion  à  présent  exercée  au  dit  comté  de  Valangin,  commç  ^^^^^S!!f* 
aussi  de  la  bourgeoisie  telle  qu'ils  l'ont  avec  Berne.    Il  leur 
promet  encore,  à  Tégard  de  la  bannière  et  service  qu'ils  doi-   d«ubââiii*rt 
vent  renck'e  en  fait  de  guerre,  de  ne  les  obliger  que  confor- 
mément à  leurs  libertés  et  franchises,   dans  lesquelles  il  avait 
promis  et  juré  de  les  maintenir  le  jour  précédent.  Signé  Henri 
et  plus  bas  Jean  Hory;  ce  qu'il  leur  accorda  conformément  à 
une  requête  qu'ils  lui  avaient  présentée  la  veille* 

C'est  h  cette  année  que  remonte  l'origine  du  grand  étendard  Gnad  «e^  d« 
de  Valangin.  Le  prince  le  fit  faire  et  le  remit  aux  bourgeois  de 
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H  H      cette  seigneurie,  comme  il  en  parait  par  uo  ac^e  daté  du  24 
janvier  4621  et  signé  Perret*Gentil. 
1^  fief  Biayer  ne-     Par  UO  actc  du  5  octobre  1648 ,  il  est  dit  que  Jacques  Chani- 
^^atlbrie'l!'**  trier,   maire  de  Valangîn ,   ayant  eu,   par  le  décret  des  biens 
du  chevalier  Tribolet,    le  fief  Blayer,    pria  le  prince  de  le  lui 
'  inféoder  de  nouveau,  ce  que  le  prince  lui  accorda,   en  le  re- 
cevant le  même  jour  à  hommage,   que  le  dit  Chambrier  lui 
rendit.    L'acte  est  daté  du  château  de  Neuchàtel,  signé  Henri, 
Ce  fief  entre  dans  sccllé  dc  SOU  sccau  ct  sigué  plus  bas  Mareschal.  Le  dit  Cham- 
*•  "7^;;"'''"- brier  n'eut  qu'une  fille  unique,  qui  porta  ce  fief  à  N.  Simon 

Merveilleux ,  son  époux. 
Point,  de eoatame     Lc  23  octobrc  1618,  Ic  couseil  de  ville  donna  les  points  de 

reodiM  par  le  .  . 

eonseil  de  Tille.     COUtUmC    qUl    SUIVCOt  l 

Comment  on  doit      Quiconque ,  comnie  héritier,  en  vertu  d*un  testament  ou  donation  da 
demander  Tinves- j^f^„^  ^^^|  appréhender  et  obtenir  Tadjudication  de  la  succession  eC 
'"'^'       hoirie  des  biens  d'un  défunt  ^  doit  en  demander  la  mise  en  possession 
et  investiture  par  figure  de  justice  dans  six  semaines,  à  compter  dès 
le  jour  de  Tensevelissement  du  dit  défunt ,  et  doit  sur  le  dit  jour  pour- 
chasser et  requérir  d'être  investi  de  la  prétention  au  contenu  du   tes- 
tament ou  donation;   et  en  ce  faisant  il  doit  produire  en  ouverte  jus- 
tice Pacte  de  telle  ordonnance  du  défunt  et  en  forme  due,  signé   par 
Le  ■oeaa  de  la    le  notaire  qui  Ta  reçu  et  sceHé  du  sceau  de  la  seigneurie;  il  doit  aussi 
Mignenrie  requis.  ^^^  |^  j-^  j^^^  ^^  ^j^  Semaines,  après  la  production  du  dit  testament, 
Prodaetion  d'or  présenter  or  et  argent  pour  satisfaire  les  légats  pécuniaires ,  s'il  y  en 
et  d*«rgrnt.     ^^  Qy  gy  moîns  faire  offre  et  soumission  de  les  payer  suivant  la  dite 

ordonnance. 
PreseriptioD  de  Toute  dette  qui  est  répétée  et  poursuivie  par  voie  d^exécutlon  de 
trente  ans.  jugUce  dans  l'espacc  de  trente  ans,  ne  peut  et  ne  doit  pas  être  près* 
crite ,  et  au  contraire  les  dettes  contenues  en  ToMigation  ou  hors  d'o- 
bligation, et  qui  portant  censés  et  intérêts  ou  non,  desquelles  on  n*a 
perçu  aucun  payement  en  principal  ni  censés  dans  l'espace  de  trente 
ans,  et  desquelles  on  n'a  fait  due  répétition  et  poursuite  en  principal 
ni  censé,  par  voie  et  exploit  de  justice  durant  les  dits  trente  ans, 
sont  et  doivent  être  entièrement  prescrites ,  sans  qu'on  en  puisse  dans 
la  suite  exiger  aucun  payement 

Cet  article  a  été  réformé  le  4  août  1655. 

ristoire  tragf^uê      Peudaut  le  séjour  du  prince  Henri  à  Neuchàlel,  il  sV  passa 

S^'^pHoçeMlea!  uuo  chose  des  plus  surprenantes.  Un  certain  apothicaire,  nommé 

Empo'iwiiMiment  Mottcron ,  habitant  à  Neuchàtel,  par  une  perfidie  abominable, 

a^ie^ir^MLi^ï  désirdut  d'empoisonner  le  prince  et  toute  la  cour,  sédisisîl  un 

upeVp^pot.  jeune  page  du  duc,   nommé  Dispot,    gascon  de  nation  et  de 

^^^"^      bonne  famille,  lui  persuadant  de  mettre  d'une  poudre  qu'il  lui 

donna  dans  quelques  apprêts  qu'on  servirait  sur  la  table    du 

prince,  lui  faisant  croire  que  ceux  cpii  en  prenaient  dansaient 

et  faisaient  des  jeux  pendant  quelque  temps  et  que  cela   était 

fort  divertissant.  Le  page,  qui  n'avait  point  d'autre  vue  que  de 

•fournir  aux  assistants  un  sujet  de  rire ,  prit  de  cette  poiidre  el 
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en  mit  svr  un  apprêt  qui  devait  être  présenté  an  prince  ;  mais  Itll 
quelqu*un  s'en  étant  apergu,  on  donna  cet  apprêt  à  un  chien 
qui  en  mourut  sur  )e  champ.  Mais  ce  qui  le  rendit  tant  plus 
condamnable,  est  quil  avait  déjà  fait  Tessai  de  cette  poudre 
sur  deux  manœuvriers  qui  hachaient  du  bois  dans  la  cour  du 
château ,  lesquels  en  étaient  déjà  morts  quelques  moments  après 
en  avoir  pris.  Ce  page  fut  saisi  et  emprisonné;  le  prince  ne 
voulut  pas  lui  pardonner,  quoiqu'il  Taimàt  beaucoup ,  qu'il  n'eût 
que  quinze  ans  et  qu'il  eût  beaucoup  de  considération  pour 
ses  parents.  Il  fut  envoyé  à  Yalangin  pour  y  être  jugé ,  le  prince  "  »(  coiMUmoé  • 
ne  pouvant  le  voir  exécuter  à  Neuchàlel.  Il  fut  étranglé  et  roué.  '^Vlu^'^  ' 
Lorsqu'il  comparut  par  devant  la  justice  de  Yalangin  pour  y 
être  jugé ,  il  réclama  à  diverses  fois  la  grâce  du  prince ,  mais 
inutilement.  Il  se  lamentait  surtout  de  ce  qu'il  allait  être  con- 
damné par  des  juges  qui  n'avaient  aucune  apparence,  en  s'écriant: 
ttEst-il  possible  qu'il  faille  que  je  sois  condamné  par  des  pour- 
points pers»,  faisant  réflexion  à  une  sorte  d'habits  dont  ces 
juges  étaient  tous  revêtus  et  qui  étaient  à  la  mode  de  ce  temps- 
là ,  et  à  ce  qu'ils  n'étaient  que  des  paysans  sans  science  et 
sans  étude. 

L'apothicaire  fut  aussi  d'abord  saisi  et  exécuté  dans  Neuchâtel,  L^apothieiire  i«- 
où  il  fut  tenaillé,  brisé  et  brûlé  vif  sur  la  roue  et  à  petit  feu. -^^  •*»*«'• -^• 

Au  mois  de  décembre,  le  roi  Louis  XIII  confirma  aux  Suisses    ^n^iii^gN  sn 
tous   les  privilèges  qu'ils  avaient  dans  le  royaume  de  France,  "Tafear"**^' 
de  ce  dont  il  leur  donna  un  acte  (V.  l'an  4470).   Les  habitants 
du  comté  de  Neuchâtel  et  Yalangin  en  ont  toujours  joui  comme 
compris  dans  le  Corps  helvétique. 

Il  y  eut  cette  année  à  Neuchâtel  une  petite-vérole  pestilen-  ^•^  "^  «- 
tielle  extraordinaire  qui  donnait  une  extrême  puanteur  ;  elle  lit    ^'^  ***""' 
bien  du  ravage  sur  les  hommes ,  les  femmes  et  les  enfants ,  et 
à  leur  guérison  elle  rendait  les  personnes   extrêmement  dif- 
formes. 

II  apparut  une  très  grande  comète,  qu'on  voyait  à  trois  *^«»*^- 
heures  du  matin  du  côté  du  septentrion  et  qui  tendait  vers  le 
midi;  elle  avait  une  grande  queue  qui  tendait  vers  l'occident 
et  qui  était  de  la  forme  d'une  pyramide.  Elle  se  montra  pen- 
dant les  mois  de  novembre  et  de  décembre  4618  et  en  jan- 
vier 4619.  L'année  fut  abondante  en  grains,  mais  non  pas  en  AbMdiiiiMdo 
vin.  On  en  fit  la  vente  à  Neuchâtel  à  cent  livres  le  muid.  vente  do  tîh. 

Le  44  janvier  4619,   Henri  II  partit  de  Neuchâtel  par  un       I^I^ 
mercredi.  Par  suite  des  grandes  difficultés  qu'il  avait  eues  avec  ^^^^^ 
la  ville,  il  s'en  alla  sans  avoir  voulu  prêter  serment  auxbour-      Henri  ii. 
geois,  comme  il  l'avait  fait  à  ceux  de  Yalangin.   Cependant 
quoique  des  deux  côtés  on  se  fût  contenté  du  serment  naturel 
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1619      qu'il  Y  ^  entre  un  prince  el  ses  sujets,   il  ne  laissa  pas  dans 
la  suite  que  de  se  montrer  un  très  bon  prince,  qui  a  été  fort 
aimé  et  honoré. 
n  avait  rcsijé       Pendant  les  quinze  mois  moins  dix  jours  que  le  prince  de- 
TsZclhiTêt  "^eura  dans  lo  comté ,  il  avait  fait  son  séjour  ordinaire  dans  les 
Colombier,     châteaux  de  Neuchâtel  et  de  Colombier.  Dame  Catherine  de 
du*pri*««rrenIIL  ^^"zague ,  SU  mèrc ,  quitta  sa  curatelle,    et  lui  remit  la  con- 
k  M  cttrâuiFc.    duite  de  l'Etat.  Le  passement  contumace  que  LL.  EE.  de  Berne 
avaient   accorde   à   la  ville  do  Neuchàtel  lui  fut  notifié  par  un 
envoyé  de  LL.  EE.  quelques  jours  après  son  départ,  sur  quoi 
il  se  contenta  de  répondre  qu'il  offrait  la  Marche, 
u  priaee  Henri      Hcnri ,  duc  dc  Longucville  »  étant  de  retour  à  Paris ,  se  maria, 
STiil^n  cI!odl'  '®  '^  8vril  1619,   avec  Louise,    fille   de  Charles   de  Bourbon, 
prince  de  Soissons ,  et  de  Anne  de  Montafié ,  qu'il  avait  épousée 
Tan  1601.    Ce  Charles  était  fils  de  Louis  de  Bourbon,   l*'  du 
nom ,  prince  de  Condé ,  et  de  Françoise  d'Orléans ,  sa  seconde 
femme,  sœur  de  Léonor  d'Orléans,  duc  de  Longueville,  aïeul 
de  Henri  II  de  Longueville  (V.  Tan  1348);  et  par  ce  moyen  ce 
prince  épousa  sa  parente  au  troisième  degré.  Cette  Louise  avait 
un  frère  nommé  Louis,  comte  de  Soissons,  et  une  sœur  appelée 
Marie,  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
u  cb«ux-de-food«     Au  mois  de  janvier  1618,  le  duc  de  Longueville  ayant  détaché 
'dTu'jl^ce  ar  '^s  habitants   de  la  Chaux-de-fonds  de  la  justice  de  Valangin. 
vaiaogio, pour  d'où  îls  étaîcnt  ressortissnbles  avant  cela,   pour  les  incorporer 

•ux'mX'iTdil  a^x  mairies  du  Locle  et  de  la  Sagne,   afin  de  les  soulager  en 
Loeie  et  de  u  s«.  leur  faïsant  administrer  la  justice  plus  près  de  leurs  habitations. 
\^dii«r  orZ^rdl  cela  obligea  le  gouverneur  Jacob  Vallier  d'ordonner,  le  28  mai, 
proceyer  4  u  de- à  Béat-Jacob  dc  Neuchàtel,    baron   de  Gorgier,  lieutenant  et 
capitaine  de  Valangin,  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour  faire 
le  département  et  délimitation  de  ce  qui  devait  ftlre  de  la  juri- 
diction du  Locle  et  de  la  Sagne ,  en  suivant  les  anciennes  limites 
des  dites  mairies,  afin  d'éviter  toutes  disputes  à  l'avenir;  ce 
que  le  dit  baron  exécuta  le  5  juin  1519,    et  de  quoi  il  dressa 
acte  sous  le  bon  vouloir  de  S.  A.  et  du  dit  seigneur  gouver- 
Diflicuiuis avee  ticur,  Ics  suppliaut,  est-il  dit.   de  le  corroborer.    C'est  ce  qui 
''J^nrs^rt'dl' n'arriva  pas:  au  Contraire  les  maires  de  Valangin  et  de  Boude- 
ecite  dêiiaiitatioD.  villicrs  s'y  opposèrent ,  comme  aussi  les  gouverneurs  des  com- 
munautés  de  Fontaines,   des   Geneveys-dessus-Fontaines ,   de 
Boudevilliers ,  de  laJonchère,  de  Coffrane,  des  Geneveys-sur- 
Coffrane  et  de  Montmollin  ,  parcequ'ils  prétendaient  que  la  dite 
délimitation  leur  était  fort  préjudiciable,  d'autant  qu'elle  faisait 
nattre  plusieurs  difficultés  qui  ont  causé  de  grands  frais  aux 
sujets  de  S.  A.  Les  habitants  de  la  Sagne  voulaient,  suivant  la 
délimitatioD  du  dit  sieur  baron,  étendre  leur  mairie  jusqu'au 
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haut  de  la  montagne  au   pied  de  Tète-de-Rang ,   et  ceax   de       Itlt 
Valangin  et  de  Boudevilliers  ne  leur  voulaient  pas  permettre  de 
passer  plus  avant  que  le  haut  de  la  basse    côte,   qui   est  le 
Monl-Dart,  conformément  à  Facto  de  Jean  d'Arberg,  dn  <2  mai 
1372.  Ces  difficultés  subsistèrent  jusqu'à  l'an  1663. 

Jean-Rodolphe  Du  Tcrraux  ayant  présenté  requête  à  la  Sei-  p«f«n«an6«fi)u 
gneurie  pour  pouvoir  retirer  le  demi-muid  de  froment  dont  il   '"'"*  '  *"** 
a  été  parlé  en  Tan  1583,  cela  lui  fut  accordé,   de  sorte   que 
lui  et  ses  descendants  en  ont  joui  jusqu'en  1664. 

Les  biens  de   feu  Biaise  Junod  ayant  été  mis  en  discussion    d;»cu««oii  h» 
par  ses  fils,  et  le  fief  Blayer  étant  par  ce  décret  tombé  entre  ""j^^.    ** 
les  mains  de  Jacques  Charabrier,  maire  do  Valangin .  ce  dernier  ii«oa»«i«Mii«  d« 
pria  S.  A.  de  kii  permettre  de  faire  renonveler  les  reconnais-  ^ 

sances  et  le  terrier  du  dit  fief  à  ses  dépens  ;  ce  que  le  prince 
lui  accorda  par  acte  du  5  octobre  1619,  et  ce  sans  préjudice 
des  droits  que  pouvaient  avoir  les  vassaux  à  cet  égard.  Louis 
Cortaillod  fut  nommé  comme  commissaire  pour  recevoir  ces 
reconnaissances.  Ce  fief  consistait  en  trois  muids  quatre  émines 
et  quatre  coppets  de  froment,  avoine  deux  muids  ,  chapons  sept 
et  un  seizième,  argent  lausannois  quatre  sols  un  denier,  argent 
faiblo  dix  sols  onze  deniers  et  demi,  tant  à  Savagnier  et  à 
St-Marlin  qu'à  Fontaines  et  à  Coffrane. 

L'an  16-19,  les  quartiers  de  la  Chaux-de-fonds  contenaient,  *^q«"»i«'««»«'« 
savoir:    la  Vieille  Chaux  66  maisons,  90  feux  et  100  hommes 
portant  armes;  la  Sombaille  28  maisons,  40  feux,  50  hommes; 
les  Bulles  50  maisons,  70  feux,   88  hommes;   Valenvron  48 
maisons,  60  feux,  70  hommes;  Derrière-Moulin  20  maisons,  30 
foux  et  42  hommes.   Tous  ces  quartiers  avaient  été  annexés  à 
la  mairie  du  Locle.    Ceux  qui  suivent  avaient  été  ajoutés  à  la 
mairie   de  la  Sagne,  savoir:    Fontaine-Jaillet  et  les  Crosetles 
qui  contiennent  80  maisons,   110  feux  et  120  hommes  portant 
les  armes  (V.  les  ans  1527  et  1656).    Ainsi  la  Chaux-de-fonds  »•  popi>i«tw«  à 
contenait  en  1619  en  tout  292  maisons ,  400  feux  et  462  hommes    ^^  ''^''** 
portant  armes.  Mais  ce  lieu  a  beaucoup  augmenté  depuis. 

La  comète  dont  j'ai  parlé  et  qu'on  voyait  près  du  pôle  arctique  Tr«inbi«ieni  de 
disparut  au  mois  de  janvier  1619,  et  on  sentit  le  29  du  même  Ann«e  «ill  au». 
mois  un  grand  tremblement  de  terre.    L'année  1619  fut  assez       '*"**^ 
abondante.  La  vente  du  vin  se  fit  à  Neuchàtel  8  livres  le  muid.     *"** 

Depuis  le  mois  de  février  1620  jusqu'au  mois  d'août  1622  les  ^^^ 
espèces  d  or  et  d'argent  augmentèrent  continuellement  de  prix  "*r'^'„'''JI^7ùî^« 
dans  la  Suisse  par  le  moyen  des  changeurs,  qui  causèrent  p^r  <ie  uxe  «le*  c»pè. 
là  de  grands  malheurs,  non-seulement  l'interruption  du  com-  '"f^''^"' 
merce ,  mais  aussi  le  défaut  de  monnaie  et  la  cherté  des  vivres,  parti  qnVn  urent 
personne  ne  voulant  vendre  ses  denrêea  à  cause  du  prix  excessif  '"* 
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» 

1680      de  l'argent,  dans  la  crainte  oh  Ton  était  qu'on  ne  rabaissât  de 

jour  à  autre  ;  d  un  autre  côté ,  ceux  qui  en  avaient  voyant  qu'il 

haussait  tous  les  jours  de  prix,   ne  voulaient  pas  s'en  défaire. 

coniineroepre»qae  Cela  fit  quo  le  commcrce  fut  presque  aboli  dans  Berne,  Fribourg, 

*!ltr«  loT^iiS^'  Soleure,  Genève,  Bienne  et  Neuchâtel,  qui  refusaient  de  recevoir 

dont  Nraohâtei   (Jo  Id  monnaîe  à  un  si  haut  prix.    Ce  change  d'argent  enrichit 

des  particuliers ,  que  le  public  regardait  avec  honneur,  mais  il 

oï"uJi^'r'**"  appauvrit  et  réduisit  dans  la  misère  des  provinces  entières.  On 

pêcn.       fut  enfin  obligé  d'abaisser  toutes  les  espèces, 
uprinee  Henri      L'au  4620,    Marie  de  Médicis,   reine  de  France  et  mère  de 
SJriTiuiKdL,  Louis  XIII,   ayant  reçu   quelque  mécontentement  à  cause  du 
inir«d«uai»xiii,  connétable  de  Luines,  favori  du  roi  et  l'ennemi  de  la  reme  et 
eonir«eroi.    j^^  prfuces,  ollo  fit  uuo  liguo  contro  le  roi,  son  fils.  Plusieurs 
grands  du  royaume,   entre  lesquels  étaient  Henri  II,   duc  de 
Longueville,  épousèrent  le  parti  de  la  reine;  ce  dernier  fit  plu- 
sieurs actes  d'hostilité  dans  la  province  de  Normandie,  dont  il 
était  gouverneur.   Cependant  le  roi  ayant  gagné  la  bataille  dn 
pont  de  Ce,  la  paix  se  fit  au  mois  d'août  4620. 

"""ilîîdM  **r^ir*     Le  16  mai,   le  conseil  de  ville  de  Neuchâtel  donna  le  point 
conseil  de  vuie.  (Je  coutumo  qui  suit  : 

u  mari  n«  pent      ConuDO  le  mari  cst  obligé  d'assurer  et  d'assigner  les   deniers  qu*il 
nUêner  le  bien  de  p^çQJ^  ^„  ^q^  qI  mariage  de  Sd  femme,  afin  qu*on  les  puisse  retrouver 
nune.      ^^  retirer  en  temps  et  lieu   quand  la  restitution  en  échet,    aussi   ne 
peut-il  pas  disposer  du  bien  de  sa  femme,    ni   vendre    ni    aliéner  les 
biens,  fonds  et  immeubles  de  sa  femme  qu^elle  n'y  apporte. son  con- 
sentement. 

Le  7  juin ,  le  conseil  de  ville  déclara  encore  : 
u  père  peut,  pw      Qu*un  père,  par  codicile  ou  autrement,   après  son  testament,  peut 
codieiie,  faire  dn^^^^gj.  et  laîsser  par  prérogative  h  aucuns  de  ses  enfants  des  pièces 
prerogntiTrs.     ^j^^j^p^  ^^  g^  bieus,   maisons  et  possessions,  en  tant  qu'il  soit  fait 
droit  sur  les  autres  biens  à  ses  autres  enfants  de  leur  portion  et  légi- 
time, ou  de  la  valeur  au  taux  et  évaluation  de  gens  de  justice,   au 
cas  que  le  dit  père  n'en    ait  lui-même  ordonné  et  établi  récompense 
et  satisfaction  suffisante. 

Tre»bic»enide      Ou  soutit  UH  tremblement  de  terre  au  mois  de  janvier  4620; 

PeH^dk»      ®^  '®  ^  i"''*  ^"  ^^^  ^^"^  soleils  ou  parhélies  environ  midi,  l'un 

environnant  l'autre  l'obscurcissait  beaucoup.  On  fit  bien  du  grain, 

quoiqu'il  plût  pendant  trente  jours  sans  cesser  avant  les  mois- 

"*••  <*«j^"' «•••  sons.  On  n'eut  que  médiocrement  de  vin,  mais  il  fut  excellent. 

v«»««-       La  vente  s'en  fit  huitante-cinq  livres  le  muid. 

1621  Thiébaud  d'Eriach,   qui  possédait  le  fief  de  ce  nom,   étant 

Pief  d'Eri.eh.    ^^^^  ysiu  4624 ,  sa  vcuvc  prétendit  de  jouir  de  ce  fief,  parce 

qu'il  pouvait  être  assigné  pour  douaire  aux  femmes  pendant 

leur  vie  (V.  l'an  4453).  Mais  les  neveux  s'y  étant  opposés,  les 

revenus  furent  mis  en  séquestre  (V.  l'an  4638). 

^.SîSti'*""     Le  temple  de  Fleurier,  au  Val-de-Travers ,  fut  bâti  l'an  4624; 
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c'était  avant  cela  une  maison  qui  contenait  an  four  public,  un       ^^^^ 
poêle  pour  un  régent  d'école,   une   grande   chambre   où   Ton 
prêchait  et  une  antichambre. 

Le  8  janvier,  le  conseil  de  ville  donna  un  point  de  coutume  a^'/par*ï*^ 
qui  porte  ainsi  :  •^'  "*•  '*"• 

Quand  an  créditeur  prétend  de  saisir  et  se  faire  adjuger  des  deniers  EeddiUondegagM 
oui  sont  dûs  h  son  débiteur  par  une  autre  personne ,   pour  être  pîiyé  f^'*J?[^  ôldiniu 
de  ce  que  son  débiteur  lui  peut  devoir,  le  dit  créditeur  en  doit  faire         res. 
la  saisie  par  usage,    levatlon  et  vendition  de  gage  qu'il  fera  faire  par 
le  sautier  de  la  seigneurie  dans  chaque  huitaine,  tant  à  son  débiteur 
qu*èi  la  tierce  personne  qui  doit  les  deniers   saisis;   ce  qui  étant  fait 
et  les  huitaines  écoulées  sans  opposition ,  le  créditeur  doit  ensuite  faire 
notifier  à  son  débiteur  le  jour  sur  lequel  il  veut  se  faire   adjuger  ou 
investir  par  la  justice  des  dits  deniers  qu'il  a  fait  saisir  et  usager,  afin 
que  si  le  débiteur  veut  s'opposer,  il  le  puisse  faire  formellement  avant 
l'investiture  connue  et  appréhendée;  mais,  à  défaut  de  la  dite  notifica- 
tion, Tinvestiture  n'est  point  adjugée  par  la  justice. 

L'hiver  de  Tan  1621  fut  extrêmement  froid;  il  gela  tellement    F'-^vî»»*"»- 
qu'on  trouva  en  divers  lieux  de  la  glace  de  quinze  pieds   d'é-   ^^"Xe.**'^ 
paisseur.   Le  20  mai ,  jour  de  la  Pentecôte ,  la  terre  trembla  à  ^"^"j^*;^^^^^^  **• 
diverses  fois,  et  c'est  ce  qui  arriva  encore  le  lendemain  ;  plusieurs 
cheminées  tombèrent  en  ville.  Le  2  septembre  on  vit  dans  les     ">*»»*"•. 
airs  comme  deux  escadrons  de  cavalerie ,  qui  s'étant  entrecho- 
qués pendant  quelque  temps,  se  mêlèrent  l'un  parmi  l'autre  et 
devinrent  rouges  comme  du  sang ,  ce  qui  arriva  par  un  dimanche 
de  communion;   ce   phénomène  commença  à  cinq  heures  du 
soir  et  il  dura  jusqu'à  trois  heures  du  matin.    On  ne  fît  pas  "•'^"  •'  '•»- 
beaucoup  de  vm  à  cause  des  gelées  du  prmtemps;  la  moisson 
fut  aussi  fort  médiocre.  La  vente  du  vin  se  lit  cette  année  nonante    vente  do  vin. 
livres  le  muid,  qui  font  sept  crutz  et  demi  le  pot. 

Le  48  janvier  4622,  le  point  de  coutume  qui  suit  fut  donné       1022 

1  •!     j  'Il  Point  de  «ontame 

par  le  conseil  de  ville ,  savoir  :  donné  p«r  le 

r\  fti  «i  ti  •         i«*  1       «onaeil  de   ville. 

Que  comme  une  personne  mâle  ou  femelle  ayant  atteint  rage  de  a  qnei  i{e  c 
dix-neuf  à  vingt  ans  est  en  pleine  liberté  de  se  marier  d'elle  même,  p«"^  *^^  ^ 
sans  contredit  de  personne,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucun  empêchement 
légitime,  que  de  même  aussi  une  telle  personne  est  en  liberté  et  en 
pleine  puissance  de  tester  et  disposer  de  ses  biens  par  testament, 
donation  ou  autre  ordonnance  de  dernière  volonté;  mais  il  doit  être 
non  seulement  de  condition  libre  et  franche  et  en  bon  sens,  sans  être 
induit,  sollicité  ni  contraint,  mais  il  doit  aussi  avoir  pour  le  moins 
l'âge  de  dix-neuf  ans  accomplis* 

Le  40  mai  4622,  à  l'instance  de  la  justice  du  Locle,  le  con-  'n*  de  jiuiiee 

seil  d'Etat  fit  un  règlement  et  taux  des  frais  de  justice  qui  re-        ^^'^ 

garde  toutes  celles  du  pays,  et  qui  est  fait  comme  suit: 

La  justice  s^assemblera  aux  jours  ordinaires ,  l'été  à  neuf  heures  et  ^  v^*^  f^  <« 
l'hiver  à  dix  heures,  où  se  videront  toutes  les  causes  sans  distinction.     p«>tJH«-* 
Un  justicier  étant  au  quatrième  degré  d'une  partie,   peut  juger  d'une 


on 

M 
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16SS  cause  civile,  mais  aux  causes  criminelles  et  d'honneur,  il  faut  qu^il 
passe  le  quatrième  degré.  On  n'exigera  pour  les  sieurs  président  et 
justiciers  pour  les  connaissances  aux  jours  ordinaires  qu'est  la  demande, 
la  traite  et  passement  ou  défaut,    que  huit  batz   pour   chacun  d'eux; 

Fraii  de  justice  et  tous  autres  incidents  et  accessoires,  révoquément,  avoir  par  écrit, 
'^^^  que  la  moitié  pour  chacun  d'eux,  qu'est  quatre  batz.  Et  à  Teitraordî- 
naire,  qui  se  tiendra  à  la  même  heure  qu'à  l'ordinaire,  oit  n'assiste- 
ront tout  au  plus  que  six  juges,  ils  auront  outre  les  droits  ci-dessus 
spécifiés  chacun  quatre  batz  et  non  plus.  Les  justiciers  ayant  charge 
d'un  avis,  seront  obligés  de  se  représenter  au  premier  plaid,  sous 
peine  de  supporter  les  frais  des  parties,  s'il  n'y  avait  excuse  légitime. 

Mise  m  possession.  Xux  proximités  ot  Riiscs  cu  ^possessîou  après  un  mort,  ils  n'exigeront 
que  cinq  livres  pour  tout,  encore  qu'ils  fussent  plusieurs  personnes 
intronquées  ensemble;  mais  étant  séparées,  se  prendra  pour  chacun 
Détronquw.  dos  détronqués  aussi  cinq  livres.  Pour  une  simple  taxe  ou  investiture 
il  sera  payé  aux  officiers  et  justiciers  huit  balz;  et  allant  sur  la  pièce 
et  mettant  en  possession,  il  sera  donné  à  chacun  huit  batz;  et  pour 
une  revue  de  taxe,  autant  que  pour  la  taxe.  Four  une  modération  ou 
taxe  de  missions  excédant  quinze  livres,  il  leur  sera  payé  a  chacun 
huit  batz ,  mais  étant  au-dessous  de  quinze  livres ,  l'officier  seul  les 
modérera.  Etant  députés  pour  une  égalation ,  ils  auront  pour  leur  journée 
et  dépens  chacun  quatre  livres.  Allant  lever  un  mort  dans  le  lieu,  ils 
auront  chacun  huit  batz,  mais  étant  obligés  d'aller  loin,  ils  auront  le 
double.  Lorsqu'ils  assisteront  aux  journées  iiiipcriales,  ils  auront  chacun 
huit  batz.  Les  deux  justiciers  assistant  aux  cris  et  vendilions  de  gage, 

Juges  rn  rrufori.  auront  pour  leurs  droits  six  gros.  El  vaquant  aux  comptes,  arbitrages, 
inventaires  ou  autres,  où  ils  seront  députés  par  l'olBcier.  il  leur  sera 
Leur saUi'rr.  payé  pour  joumée  et  dépens  douze  batz.  Etant  envoyés,  pour  renfort 
de  justice,  en  un  lieu  d'où  ils  peuvent  revenir  le  iiième  jour,  on  leur 
payera  douze  batz ,  et  s'ils  sont  obligés  de  coucher  dehors,  ils  auront 
chacun  vingt  batz.  Et  pour  les  causes  de  S.A.,  quelles  qu'elles  soient, 
il  ne  leur  sera  rien  payé,  si  Sa  dite  Altesse  ou  ses  procureurs  déchoient 
de  la  cause,  mais  si  elle  gagne  sa  cause,    lors  leur  seront  payés  les 

Pauvres  qui  ii*ont  émolumonts  par  la  partie  perdante;    le  même  en  est  des  pauvres  qui 

pu  h  myea  de  ^«^^^  |^  moven  do  plaider.  Le  sieur  maire  a  sa  part  aux  taxes ,  comme 

plaider.  ...•'.*  .  j        .       ,•    •  j»       •  *        . 

un  justicier;  mais  aux  connaissances  des  justiciers  oroinaures  et  extraor- 
dinaires, égalations,  arbitrages,  inventaires  et  autres  choses  et  fonctions, 
il  aura  le  double  des  justiciers;  et  pour  les  modérations  moindres  de 
quinze  livres,  il  ne  prendra  que  cinq  sols. 

Gr«fficrt.  Les  greffiers  et  notaires  ne  prendront  nulle  part  aux  connaissances, 

mais  aux  jours  extraordinaires  de  plaid ,  il  leur  sera  donné  quatre 
batz,  comme  à  un  justicier.  Pour  un  billet  en  une  égalation  trois  gros, 
et  pour  les  remaises  et  plaidoiries,  il  leur  sera  payé  selon  le  mérite 
de  la  cause  par  la  taxe  du  sieur  maire,  comme  aussi  des  informations 
et  autres  écrits.  Pour  lettres  d'égalation,  taxes,  coilocalions,  acquisi* 
tions,  échanges  ou  engagères,  conventions  à  rentes  ou  autres  portant 
sommes  et  expédiées  en  parchemin,  ils  ne  prendront  que  le  demi 
un  pour  cent  dès  mille  écus  en  bas  ;  et  dès  là  en  haut  le  quart  d^un 
pour  cent.  Un  traité  de  mariage  dès  douze  cents  livres  en  bas  dix 
livres,  des  plus  grands  vingt  livres,  et  de  ceux  d'importance  et  de 
distinction  trente  livres.  De  même  un  testament,  et  n'étant  levé  il  lui 
sera  payé  pour  la  minute  le  tiers.    La  lettre  de  partage  sera  taxée 
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selon  le  travail  qu*il  y  aura,  par  rofiicier,  et  ils  ne  pourront  contraindre        1622 
les  parties  à  en  prendre  plus  d'un  double. 

Les  sautiers  auront  pour  chaque   exploit   ou  citation    faite   dans    la       Soatien. 
mairie,   soit  près  ou  loin,    un  balz,    et  hors  de  la  mairie,    elle   sera 
taxée  par  Pofiicier.    Pour  les  taxes,  connaissances  et  autres  fonctions, 
il  aura  la  moitié  qu*un  justicier.    Aux  égalations  il  aura  pour  journées 
et  dépend»  douze  batz.  Pour  le  cri  de  gages  trois  gros.    Pour  donner 
son  attestation  par   écrit,    il   lui   sera   donné  pour   l'écriture   un  batz; 
aux  montes  de  meubles ,  où  il  sera  député ,  on  lui  paiera  sa  journée^ 
Pour  la  conduite  d^un  prisonnier  jusqu'à  Valangin,    où    il   se  pourra    conduite  d'un 
faire  assister  de  deux  personnes,   il   lui  sera  payé  pour   chaque  per*      p^aonnier. 
sonne  cinq  livres.  Le  tout  se  pourra  augmenter  ou  diminuer  selon  le 
bon  vouloir  et  plaisir  de  S.  A. 

Les  parties.  Le  témoin  rapportant  dans  le  lieu ,  il  lui  sera  payé  une     ncpcn»^  a» 
livre,    à  la  partie  poursuivante    en  cause  civile   dix-huit   gros.     Et  ep        i^rti». 
cause  d'injure  on  se  pourra  faire  assister  de  deux  assistants ,  où  il  lui    ^<*  •«»t«i>ts. 
sera  payé  suivant  la  qualité  des  personnes. 

Celui  qui  fera  réparation   pour  injure  atroce  et  qui  soit  connu   par  b*"  p**»"  ^**  '»' 
devant  justice  ou  arbitres  pour  la  première  fois,  il  sera  pour  un  ban        ^*^^ 
de  soixante   sols,    pour  la   seconde   dix   livres,  pour  la   tierce   vingt 
livres ,  lesquels  bans  seront  appliqués  aux  pauvres.  Pour  la  quatrième  ^»  ***o>  *pp*''- 
il  sera  note  d'infamie  et  banni  pour  demi-an.  Qui  rendra  par  sa  gorge  *'"•*•■'  '"*  ?•»- 
ayant. été  ivre,  il  sera  châtié  de  dix  livres.  ^'^ 

Le  me^s^er  poursuivant  dettes  ou  autres  hors  du  lieu,  aura  trois  M<«i«gM-  oa  pr*. 
livres  pour  journée  et  dépends.  «irwr. 

A  la  requête  des  marchands  de  Schaffhousc  et  de  St-Gall,  le  confirmatioa  d«f 
roi  Louis  XIII ,  en  vertu  des  traités  faits  avec  les  Suisses  par  Jl^|^'.*IL 
le  roi  François  I  aux  années  1516  et  1521,  leur  confirma  toutes  «  Fmao». 
les  franchises  à  eux  accordées  par  ses  prédécesseurs  Louis  XI, 
Tan  4470.  Henri  II,  en  1551,  Charles  IX,  en  1571,  Henri  III, 
en  4572  et  par  Henri  IV,  en  1594,  savoir  que  les  marchands 
suisses ,  leurs  facteurs  et  entremetteurs ,  pourront  demeurer  en 
toute  liberté  dans  la  ville  de  Lyon  et  dans  tous  les  autres  lieux 
du  royaume,  sans  pouvoir  ètrç  cotisés  et  contraints  à  contri- 
butions quelconques,  ni  que  pour  les  marchandises  licites  et 
non  prohibées  dont  ils  trafiqueront  au  dit  royaume,  ils  paient 
autres  impositions,  subsides  ou  gabelles  que  celles  qu'ils  payaient 
lors  du  dit  traité  de  Tan  1516.  De  tous  lesquels  privilèges,  fran- 
chises et  exemptions  les  marchands  suisses  ont  toujours ,  depuis 
le  dit  temps,  joui,  paisiblement,  si  ce  nest  pendant  les  guerres 
précédentes^  auxquelles  leurs  franchises  avaient  été  violées.  Mais 
afin  qu'on  ne  prétendit  que  les  marchands  suisses  sont  par  là 
déchus  de.  leurs  privilèges,  et  par  conséquent  contribuables  et 
obligés  aux  paiements  des  dits  droits  et  impositions,  le  dit  roi 
leur  confirma,  et  ratifia  toutes  les  exemptions  et  privilèges  à- eux 
accordés  par  le  traité  de  4546  et  celui  de  4602;  et  tous  arrêts, 
règlements  et  articles  à  eux  accordés ,  tellement  qu'ils  ne  seront 
point  compris  dans  le  baux  à  ferme,  etc.  Donné  au  camp  devant 
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1628      Royan  le  4  mai  4623,  signé  Louis  et  sur  le  repli:  Par  le  roi 
Brusiard.  Cet  acte  regarde  tous  les  Suisses  en  général. 
Le  conseil  de  ville  donna  le  9  août  le  point  de   coutume 


Point  de  eoulume 

donne  par  le 
conseil  de  \ÛW,     SUlvaUt  : 
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Quand  les  mari  et  femme  ont  été  en  conjonction  de  mariage  ayant 
des  enfants  par  ensemble  et  sur  cela  le  père  meurt,  laissant  tes  dits 
enfants  eus  de  sa  dite  femme,  elle  voulant  partager  avec  ses  dits  en* 
fants,  un  ou  plusieurs,  elle  et  ses  enfants  partageront  également  Phé- 
ritage  soit  meubles  et  immeubles  du  défunt  autant  Tun  que  Tantre, 
tant  Tancien  héritage  que  les  accroissances  que  les  dits  père  et  mère 
auraient  faites  par  ensemble,  à  condition  que  la  moitié  de  l'ancien 
héritage  que  la  mère  aura  retirée  en  partageant  avec  ses  enfants,  un 
ou  plusieurs,  elle  ne  tiendra  la  dite  moitié  que  par  usufruit,  sans 
qu'aucunement  elle  puisse  vendre,  engager  ni  aliéner  hors  de  ses 
mains  les  dits  biens,  sinon  que  ce  ne  fût  par  connaissance  de  justice 
ou  par  nécessité  connue;  et  après  le  décès  de  la  dite  mère,  la  dite 
moitié  reviendra  entièrement  aux  dits  enfants,  sans  qu'^elie  les  puisse 
donner  à  qui  que  ce  soit.  Et  à  Tégard  de  la  moitié  des  accroissances 
que  la  dite  mère  avait  retirées,  la  coutume  est  telle  que  de  la  moitié 
de  la  dite  moitié  qui  est  le  quart,  elle  en  pourra  faire  selon  son  bon 
plaisir  et  l'autre  moitié  devra  revenir  à  ses  enfants  après  sa  mort, 
sans  qu'elle  les  puisse  aliéner,  sinon  en  cas  de  nécessité  et  par  con- 
naissance de  justice.  Et  quant  aux  biens,  trossei,  argent  et  autres  que 
la  dite  mère  aurait  apportés  avec  son  dît  mari,  la  coutume  est  que 
la  dite  mère  peut  et  doit  retirer  librement  et  sans  contredit  tout  ce 
qu'elle  a  apporté  avec  son  dit  mari,  de  quelle  espèce  que  ce  bien  soit, 
sans  aucune  réserve,  sans  qu'elle  soit  obligée  d'en  rien  laisser  a  ses 
enfants,  si  elle  ne  le  fait  de  son  bon  gré  et  vouloir,  lequel  bien  elle 
pourra  posséder  et  en  jouir  jusqu'à  sa  mort;  et  pour  lors  tous  les  en- 
fants qu'elle  aura  eus  soit  du  premier,  soit  d'un  second  mariage, 
partageront  ses  biens  par  égales  portions,  à  moins  qu'elle  n'eût  fait  an 
testament,  mais  elle  ne  pourra  ni  ne  devra  tester  ni  léguer  à  d'autres 
qu'à  ses  dits  enfants,  sinon  de  la  moitié  de  son  dit  mariage,  parce 
ue  les  enfants  ne  peuvent  pas  être  frustrés  de  leur  légitime.  Et  si  la 
ite  mère  avait  des  enfants  d'un  autre  mari ,  les  dits  enfants  pourront 
alors  retourner  et  partager  la  moitié  des  biens .  de  leur  dite  mère, 
avenus  par  partage  aux  dits  premiers  enfants,  leurs  frères  et  sœurs 
maternels,  et  partager  également  tous  les  biens  provenant  de  leur 
dite  mère;  mais  si  elle  n'a  point  d'autres  enfants  que  ceux  qu'elle  a 
eus  de  son  premier  mari,  ces  enfants  retireront  après  sa  mort  leur 
légitime,  sans  qu'elle  les  en  puisse  frustrer;  aussi  ne  devront  les  dits 
enfants  aliéner,  vendre,  engager  ni  hypothéquer  ce  qui  leur  a  viendra 
à  cause  de  leur  dite  mère  (V.  les  points  de  coutume  du  18  octobre 
16U  et  du  20  mars  1604). 

Léonor,  fils  de  François  d'Orléans,  mourut  au  siège  de  Montau- 
ban  ;  il  était  petit-fils  de  Léonor  d'Orléans ,  duc  de  Longueville. 
Sa  mère  s'appelait  Anne  de  Caumont  (V.  Tan  1573). 

Au  mois  d  avril  4622,  toutes  les  denrées  atteignirent  un  prix 
fort  élevé  :  Témine  de  froment  se  vendait  9  livres,  l'orge  SVs 
livres»  l'avoine  3  livres,  le  seigle  6  livres,  le  muid  de  vin 450 
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livres,  et  le  pot  même  se  vendit  jusqu'à  5  batz,  le  salignoo  de       1622 
sel  4  batz ,  la  livre  de  viande  5  gros.  Toutes  ces  denrées  ren- 
chérirent encore  dans  la  suite ,  ce  qui  obligea  les  cantons,  dans 
une  diète  de  Baden,  à  remettre  l'argent  dans  son  ancien  prix. 
On  taxa  les  pistoles  d'Espagne  à  20  livres,  lécu  d'or  à  44  livres;  u mke d« iud«a 
le  ducaton,  qui  valait  dix-huit  livres,  fut  mis  à  7V2  livres;  les**^^J^„^^ 
reichsthalers ,  qui  valaient  quinze  livres ,  furent  mis  à  25  batz  ; 
le  leston  de  Suisse  neuf  à  4  batz ,  les  pièces  d'un  batz  à  derai- 
batz,  les  demi-batz  à  4  cruz  et  le  crutz  à  demi-crutz. 

Les  cantons  chassèrent  aussi  de  la  Suisse  les  juifs,  qui  étaient  LMj«ift«h*»â 
les  auteurs  du  change  d'argent  et  par  conséquent  la  cause  qu'il     *     "*"*"' 
avait  haussé  de  prix.    Le  conseil  d'Etat  de  Neuchàtel  trouva  à  >«•■«»«»«»*  p«wi« 
propos  de  se  conformer  à  ces  mesures,  et  pour  cet  effet  il  fit  Slî^ deTwÂàtd, 
publier  le  5  octobre  un  mandement  dans  toutes  les  églises  du   reg'*»*  >«  r» 
comté  de  Neuchàtel  et  de  Valangin,  par  lequel  on  mettait  toutes  com.TMMtttont 
les  espèces  ci-dessus  au  même  prix  qu'elles  avaient  été  réglées 
par  les  cantons,  dans  le  but  principalement  de  faire  baisser  le 
prix  des  denrées,  qui  était  excessif;  ce  qui  produisit  aussi  son 
effet.  Avant  la  publication  du  mandement,  l'émine   de  froment 
valait  comme  il  est  dit  ci-dessus,  le  vin  6  batz,  tandis  quaprès 
que  ce  mandement  eût  été  rendu,  le  froment  ne  valut  plus  que 
6  livres,  l'orge  45  batz,  le  vin  que  4  batz,  etc.;  de  sorte  que 
toutes  les  denrées  diminuèrent  de  prix  ;  cependant  elles  furent 
encore  assez  chères  jusqu'aux  moissons  de  l'année  4623.  Avant 
la  baisse  qu'on  prévoyait,  personne  ne  voulait  vendre  ses  den- 
rées, parce  qu'il  était  évident  qu'il  aurait  fallu  perdre  sur  l'ar- 
gent qu'on  en  devait  recevoir.  Ceux  qui  avaient  de  Fargent,  au 
contraire,  se  flattaient  qu'il  hausserait  encore  davantage ,  et  par 
cette  raison  ils  ne  prêtaient  pas  ;  mais  dès  que  le  prix  fut  réglé, 
le  commerce  fut  rétabli. 

Ce  sont  les  guerres  d'Allemagne  et  de  Hongrie  qui  avaient  «^  i«««»  ^a>- 

•  .^  •  Il  ^  •  '0  .  1         lemaEDO  et  de 

fait  monter  I  argent  a   un   prix   excessif,   et  ce   qui   causa   la  Hoogrie  «Tuent 
cherté  ne  procédait  pas  tant  d'un  manque  de  vivres  que  du  f^^*  i»»»^' ^ •'- 
prix  de  l'argent;  pendant  cette  crise,  plusieurs  personnes  maii*        ^°'' 
gèrent  du  son  et  des  herbes.    Le  haut  prix  de  l'argent  avait 
même  fait  hausser  les  péages,   entr^autres  au  pont  de  Thielle, 
ce  qui  ne  fut  rectifié  qu'en  Tan  4654. 

^e  conseil  d'Etat  voulant  se  saisir  des  terres  en  litige  entre  T-rm  eo  Htir 
le  Yal-de-Travers  et  le  baillage  de  Grandson ,  établit  des  fores-  iVvainiI^TraTm. 
tiers  sur  la  Joux  de  Colombier  et  donna   ordre   de  l'accenser 
(V.  Fan.  4  625). 

Au  printeiQps  de  l'an  4622,  le  dégel  étant  arrivé,  tout  d'un  Dâ>ordfmeiit d« 
coup  »  le  débordement  des  eaux  causa  en  divers  lieux  de  grands    Pert?qâ*«u« 
dommages,  qu'on  crut  se  monter  à  plusieurs  millions.  L'année 
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1622  fut  fort  pluvieuse;  on  eut  bien  de  la  peine  de  cultiver  la  terre. 
N^ige  en  juillet  L^  gQ  Je  juillet  il   tomba  même  beaucoup  de  neige  sur  nos 

tur  les  montagnes.  «ii  •  »    n  t  «i.*JI 

Gnia  mal  ooodi-  montagncs ,  et  il  gela  ensuite ,   ce  qui  fit  qu  on  eut  bien  de  la 

uooné.       peine  d'y  moissonner  et  que  le  grain  y  fat  très  mal  conditionné. 

Chiens  enraies.      Los  chious  curagés  causèrent  de  grands  maux  en  divers  endroits 

«Zt'datt  de  la  Suisse  ;  ils  dévorèrent  pour  25,000  goulden  de  bétail  dans 

Rhiothai.      le  Rhinthal. 

Au  mois  de  septembre,  les  arbres  fleurirent  et  les  oiseaux 
Peu  de  vin.    firent  des  petits.   On  fit  fort  peu  de  vin  et  fort  vert.   La  vente 
Vente  da  Tin.    g'^^  fij  cent-trento-cinq  livres  le  muid. 

1623  Les  six  communautés  du  Val-de-Travers  ayant  obtenu  le  29 
ttarekê  à  Métiers,  (jécembro  1590  la  liberté  de  pouvoir  tenir  un  marché  à  Môtiers, 

et  ne  l'ayant  pas  encore  mis  en  exécution,  en  vinrent  demander 
la  confirmation  au  conseil  d'Etat,  qui  la  leur  accorda,  quoique 
la  concession  en  fût  dévolue  pour  n  en  avoir  pas   usé   depuis 

luies  de  Môtiers.  passé  trcntc  aus.  Il  leur  fut  réservé  que  les  grains  qui  se  ven- 
draient au  marché  seraient  apportés  aux  hâles  et  que  le  droit 
de  hàlage  et  d'éminage  en  serait  payé  i  S.  A.  tout  de  même 
que  cela  se  pratiquait  à  Neuchàtel.  Donné  en  conseil  le  28 
janvier  4623,  signé  Béat-Jacob  Vallier. 

Poinu  de  eoatiune     Le  couscil  dc  villc  douua  le  21   février  1623  la  déclaration 

donnes  par  le 
conseil  de  ville.    qUl    SUlt  : 

Gager  et  barrer  à     Que  ]es  bourgeois  dc  Neufchâtel,   par  un  privilège  particulier   coo- 

NeneUtei  ?«■«»»•  (gnu  dans  leurs  franchises,   peuvent  faire  gager,   barrer  et  arrêter  les 

biens    meubles    de   leurs  débiteurs   et  de  leurs  fiances,   qui  ne  sont 

[>oint  de  la  ville,  mais  étrangers  et  ce  au  château  et  en  la  vHle,  hors 
e  lieu  saint,  même  en  tout  temps,  de  jour   et  de  nuit,  réservé  aux 
our^  des  foires  jours  de  dimanche  et  de  foires  franches,  lesquelles  durent  trois  jours 
de  Nenehitei.    ^^^^  ^^  yj||g  j^  Ncufchâtel ,    savoîr  le  jour    de   la  foire ,    le  jour    qui 
précède  et  le  jour  qui  la  suit,   contenu  chaque  jour  depuis  la  minuit 
Comment  les  bar.  précédente  jusqu'à  la  minuit  suivante.  Atix  auUres  lieux  et  ressorts  de 
tamtdlfoblkL '^  souveraineté,  hors  la  ville  et  mairie,  la  coutume  usitée  est  que  les 
delà  ville,     barres,  saisies  et  arrêts  se  font  envers  les  étrangers  par  la  permissioa 
de  Tofiicier  du  lieu  établi    de  la  part  du  prince;    et  toutefois  elles  ne 
se  doivent  pas  faire  aux  jours  de  dimanche  et  de  foires  franches  ;  et 
de  telles  barres  et  saisies  ceux  qui  les  font  faire,  doivent  s'en  faire 
investir  par  justice  sur  le  jour  des  six  semaines  précisément,  au  moins 
ils  doivent  faire  due  instance  auprès  de  Tofficier,  auquel  il  n'est  pas 
permis  de  remettre  Tinvestiture,  et  de  Téloigner  a  un  autre  jour  qu'à 
celui  des  six  semaines,   à  compter  depuis   le  jour  de  la  barre,   si  ce 
n*est  par  des  raisons  pressantes,   comme  pour  ne  pas  pouvoir  avoir 
des  juges  sur  le  dit  jour,   ou  pour  autre  légitime  empêchement,  en 
le  faisant  duement  notifier  h  la  contrepartie. 

Mort  de  Kai-Ja.     Béat-Jacob  de  Neuchàtel ,  baron  de  Gorgier,  mourut.  Il  avait 
Lon*dicIrgit! épousé,   l'an  1592,  Anne,  fille  de  Nicolas  de  Watte ville,  sei- 
gneur de  Yersoix,  Chastelvilain ,  Brevens,  Chaleseule,  Belmont, 
Usie   et  Vuillaufans*-le-neuf,  gentilhomme  ordinaire  de  S.  H. 
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calholiqae,  etc.  (Y.  TaQ  1592).  Béat-Jacob  avait  eu  un  fils  et  1623 
trois  filles,  savoir  François- Antoine,  qui  fut  baron  de  Gorgier,  ^  •"*"*•  *'«*•- 
capitaine  et  lieutenant-général  de  Valangin  ;  ses  filles  furent 
Marguerite,  dame  de  Rémiremont,  laquelle  fut  mariée  a  Claude 
dePoligny,  baron  delraves,  morte  sans  enfants,  Elisabeth  de 
Neuchàtel,  mariée  à  Pierre  Yallier,  châtelain  du  Val-de-Travers, 
et  Jeanne-Marie,  qui  s'intitulait  dame  de  St-Aubin  et  qui  fut 
religieuse.  Le  susdit  Pierre  Vallier  était  seigneur  de  Cressy  et  Pinre  v«iiirr. 
de  Chandon;  il  eut  d'Elisabeth,  son  épouse,  Henri-François 
Vallier,  mort  sans  enfants  ;  Marie-Barbe  Vallier,  mariée  à  Urs 
d'Estavayer,  gouverneur  de  Neuchàtel  et  conseiller  de  Fribourg, 
dont  le  fils  atné,  Jacques-Philippe  d'Ëstavayer,  prétendit  à  la 
baronnie  de  Gorgier,  après  la  mort  de  Charlotte  de  Neuchàtel, 
arrivée  au  mois  de  septembre  1718.  La  troisième  fille  de  Pierre 
Vallier  fut  Jeanne-Marie  Vallier,  mariée  en  premières  noces  à 
François-Pierre  de  Prarpman  et  en  secondes  noces  à  Jacques 
d'Affry,  châtelain  du  Val-de-Travers. 

Le  26  juillet  1623  mourut  Béat-Jacob  Vallier,  gouverneur  de  Mon  a«  B^t.jÉ. 
Neuchàtel,   seigneur  de  St-Aubin  en  Vuilliez,   gentilhomme  de  ""«Tn^ûr'de  w 
la  chambre  du  roi  T.  C.  et  conseiller  de  Soleure,  où  il  termina      s^u^ei. 
ses  jours  et  fut  enseveli  au  temple  St-Urs.  Il  avait  épousé  Barbe     »«  femmes. 
de  Roll,  qui  mourut  le  24  août  1601 ,  et  depuis  il  eut  encore 
deux  femmes.  Il  eut  plusieurs  enfants,  Louis,  du  conseil  étroit     sctenfanu. 
de  Spleure,  mort  Tan  1637,  Jean-Victor,   du  grand  conseil  du 
ditSoleure,  mort  le  3  décembre  1656,  etc. 

Après  la  mort  de  Béat-Jacob  Vallier,    le   gouvernement  fut  u  goaTemement 
vacant  cinq  ans  et  deux  mois,   pendant  lesquels  Jean  Hory,  ^*^j^*"^*^j*  ]|*3 
lieutenant  de  gouverneur,  conduisit  TEtat.  Le  gouverneur  Béat-    ■£««#  «naëes. 
Jacob  Vallier  possédait  la  moitié  de  la  dtme  de  la  Cuvaye  et 
la  moitié  de  la  dtme  de  Cernier;   ses  héritiers,  qui  les  possé- 
daient encore  en  1665,  les  ont  depuis  vendues  à  la  seigneurie,  conhimier  rejeté 

Le  5  décembre  1623,  le  coutumier,  dont  il  a  été  parlé  Tan^^'J^^"^^ 
1618,  et  que  le  prince  avait  fait  corriger  par  M.  Benson,  doc- 'rp"»«f»  »«  Q«*- 
teur  es  lois  et  conseiller  de  Besançon ,  fut  reçu  et  confirmé  en   l!^Iy.â^jl^^b 
conseil   d'Etat  par  M.  Mareschai ,   conseiller  et  secrétaire   du  ^*"*'»  ^  '•«•▼oir. 
prince,  au  nom  duquel  il  agissait,  ce  qui  se  fit  en  la  présence 
et  par  le  consentement  de  plusieurs  conseillers  et  officiers  de 
S.  A.   Cependant  ce  coutumier  n'a  pas  été  reçu  dans  le  pays 
comme  étant  contraire  aux  coutumes  non  écrites,  les  Quatre- 
Ministraux  nayant  jamais  voulu  le  recevoir,  en  sorte  que  le 
conseil  de  ville  a  continué  de  donner  les  points  de  coutume  à 
tous  requérants  (^j. 

0)  n  y  a  probablement  une  erreur  dans  la  date,  car  d'autres  manus- 
crits que  celui-ci  mettent  cette  journée  au  5  février  et  nomment  les 
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162S  II  y  eat  encore  cette  année  une  grande  cherté.    LL.  EE.  de 

^hT^dJ'iû^s  Berne  n'ayant  pas  voulu  baisser  les  batz  comme  avaient  fait  les 
'i^^ qtJ^' autres  cantons,   la  cherté  y  fut  encore  plus  grande  que  dans 
**"  ÛTiljr  *^  les  Etats  voisins  ;   le   froment  s'y  vendit  jusqu  a  quarante  batz 
Moruuu.      l'émine.  Il  y  eut  en  outre  une  grande  mortalité  en  Suisse,  sur- 
tout parmi  les  nobles  et  les  gens  de  qualité.  Et  quoiqu'il  eût 
fait  quelques  grêles  et  des  temps  fâcheux  cette  année,  cepen- 
BaiaMdagnin.  dant  Ic  grain  baissa  après  moisson. 

Vente  du  TtB.       La  vente  du  vin  se  fit   à  Neuchâtel   huitante-cinq  livres   le 

muid,  dix-sept  livres  la  gerle,  sept  livres  un  gros  le  setier,  et 

le  pot  revenait  à  cinq  gros  trois  deniers. 

1624  Le  24  février  4624,  il  se  fit  un  échange  entre  Guillaume  Rinck 

Echange  de  LU  jg  Baldenstciu,  évoque  de  Bàle,  et  Henri,  duc  de  Longueville, 

■niirct  contre  Hié-  iii'i«<  «i  •  «j 

•onrt  et  Coionge.  p^^  lequcl  co  dcmier  donnait  au  premier  les  seigneuries   de 

Hiécourt  et  de  Colonges,    qui  sont  près  de  Porentruy,    et  qui 

cependant  étaient  un  fief  dépendant  du  comté  de  NeuchàteL 

j.  Hory  tfteit  sei.  Jodu  Hory  posséddit  pour  lors  ce  fief,  mais  il  avait  promis  au 

fiiear  de  Li|nièret  pj^[^QQ  ^q  \q  Iq*,  remettre.   L'évêque  donna  en  contre-échange 

au  duc  de  Longueville  sa  seigueurie  de  Lignières  et  tous  les 
uiei|ne«riede  droits  Qu'il  v  ^vait  ;  mais  comme  les  seigneuries  de  Miécourt 
clk,^  «liant  ^'  ^^  Colonges  valaient  davantage  que  ce  que  l'évêque  possé- 
piMqaeUgniircf,  dait  à  Liguières ,  ce  dernier  donna  au  duc,  pour  le  dédommager» 
ÎJ^*^JI,'J^^  cette  terre  qui,  entre  la  Neuveville  et  le  Landeron ,  est  séparée 
terrain  entee  Nen-  par  lo  ruisscau  Hommé  de  St-Maurice  et  le  Rus-de-vaux ,  de 
vcTi  e     e    n-  ^^^^^  qu'au  Heu  que  le  premier  de  ces  deux  ruisseaux  faisait 


auparavant  de  ce  côté  là  la  limite  au  comté  de  Neuchàtel ,  c'est 
le  dernier  qui  sert  aujourd'hui  de  bornes  du  côté  de  la  Neu- 
veville. Cette  petite  étendue  de  terrain  fut  retranchée  de  la 
chàtellenie  de  Neuveville  et  annexée  à  la  baronnie  du  Landeron; 
les  terres  qui  sont  dans  ce  détroit  ne  devaient  avant  cet  échange 
aucun  lod,  mais  depuis  elles  y  ont  été  assujetties,  tout  de  même 
que  les  autres  terres  du  comté  de  Neuchàtel. 
comaM»iLign»m  Liguièrcs  Appartenait  avant  ce  temps-là  à  l'évêque  de  Bàle  et 
avMi  nua^  ^0  comte  de  Neuchàtel  par  ensemble ,  chacun  avait  de  certaines 
races  et  familles.  La  justice  y  était  composée  de  six  hommes 
sujets  du  comte  et  de  six  autres  sujets  de  l'évêque.  Ce  dernier 
avait  le  maire,  qui  présidait  de  sa  part,  et  le  comte  avait  le 
sergeant  ;  les  sujets  du  comte  dépendaient  de  la  bannière  du 

commissaires   qui  avaient  été  nommés  avant  Tan  1618   pour  compiler 

ce  coutumîer,    en  se  conformant   à  nos  coutumes,   savoir   Béat-Jacob 

ce«E  qm  aTaicnt  de  Neucbàtel,  baron  de  Gorgier,  Pétreman  de  dresse,   ehfttelaîn  du 

2î;'*3.î^  Schlosberg,    Nicolas   Vallier,    châtelain   du   ValdeTravers,    Meuron, 

'lieutenant  du  VaUde-Travers,  N.  Peter,   châtelain   de  Boudry,    quatre 

conseillers  de  ville,  deux  justiciers  de  Valangin,  et  le  maître-bourgeois 

Varnier  de  Crassier,  conseiller  du  Landeron. 


•  la  BrtvÏM 
et  Iwax  tireoavm- 
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Lwderon ,  et  ceux  de  Tévèque  de  la  bannière  de  la  Neuveville,       1984 

(eÛement  qoe  lorsqu'il  y  avait  guerre  entre  ces  deux  princes 

les  habitants  d'un  même  village  étaient  ennemis  e^  s'entretuaient 

les  uns  les  autres.  Le  comte  avait  la  haute  souveraineté ,  la  jus-  comiMni  i«  um 

tice  criminelle ,  les  grosses   amendes  de  soixante  sols  et  au-  *  p^*«r^"*- 

dessus,  et  Tévèque  avait  toutes  celles  qui  étaient  au-dessous 

de  soixante  sols  (V.  les  ans  4283,  4349.  1380,  4403,   4534  et 

45S3).  Il  y  a  toujours  eu  depuis  ce  temps  un  notaire  à  la  Neu-  Nouir«êubii  •  u 

veviHe   qui  reçoit  les  acfces  de  transport  de  ces  terres  et  qui  ^7Jdon  dt^IL!' 

est  assermenté  au  comte  de  Neuchâtel,  auquel  il  doit  relater 

les  lods. 

Comme  il  y  avait  Tan    4624   de  grands   troubles  dans  les  Troopei  a*  sarM 
Grisons,   Zurich,   Berne   et  le  pays  de  Valais  leur  envoyèrent ^|jJ'J|*JjJ[J**^ 
chacun  un  régiment.  Il  se  trouvait  dans  celui  de  Berne  deux-      criMi». 
cents  hommes  du  comté  de  Neuchâtel,  qui   partirent  au  mois 
d'octobre;  ils  étaient  conduits  par  Jean  Guy,   et  ils  revinrent 
seulement  Tan  4626,  leur  nombre  ayant  beaucoup  diminué  par 
la  maladie  et  autres  calamités. 

Par  un  acte  du  44  octobre  1624,  le  duc  de  Longueville,  voyant  FnwehiM 
que  ses  sujets  des  mairies  du  Locle,  de  la  Sagne  et  des  Bre-  __ 
nets  se  trouvaient  trop  à  l'étroit  aux  dits  lieux ,  parce  que  le  «•»,  euaiu  de 
peuple  s'y  multipliait  beaucoup ,  et  que  pour  cet  effet  et  pour  ^***'*|J!^\^ 
se  mettre  plus  au  large  ils  avaient  choisi  les  lieux  qu'on  nomme 
à  présent  la  Chaux  des  Taillières,  la  Ronde,  la  Chaux  du  Ca- 
chot, la  Remossa  et  la  Brevine,  qui  sont  rière  le  comté  de 
Neuchâtel  en  la  chàtellenie  du  Val-de-Travers ,  joignant  la 
Franche*Comté  de  Bourgogne;  après  avoir  connu  que  ces  lieux, 
quand  ils  seraient  défrichés  et  essertés  des  grands  bois  et  fo- 
rêts qui  les  couvraient  entièrement,  seraient  propres  à  faire  de 
bons  prés  et  autres  champs  et  pâturages ,  k  quoi  l'on  travaillait 
depuis  environ  deux  cents  ans  par  la  permission  des  comtes 
de  Neuchâtel ,  ce  qui  avait  à  peu  près  rendu  ces  quartiers  fer- 
tiles et  de  rapport,  le  prince  percevant  déjà  de  grands  dîmes 
de  grains,  lods,  censés,  rentes  et  plusieurs  fruits  et  émolu- 
ments de  juridiction,  et  les  sujets  toutes  sortes  de  commodités 
de  s'y  nourrir  et  entretenir;  reconnaissant  d'un  autre  côté  que 
les  habitants  de  ces  lieux  y  avaient  vécu  jusqu'alors  sans  y 
avoir  observé  aucune  forme  de  lois  et  de  coutumes,  les  uns 
voulant  dépendre  de  Valangin ,  tant  pour  le  spirituel  que  pour 
le  temporel ,  et  conserver  les  communes  d'oh  ils  étaient  origi- 
naires, les  autres  voulant  dépendre  du  Val-de-Travers ,  comme 
en  effet  ces  lieux-là  en  étaient  une  dépendance;  et  comme 
cette  division  causait  de  grands  désordres  et  des  difficultés 
entre  les  officiers,  le  prince  voyant  que  les  habitants  de  ces 
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1624  lieax  étaient  déjà  en  grand  nombre  et  environ  mille  ânies,  que 
la  juridiction  du  Val-de-Travers  était  déjà  assez  grande  et  que 
leurs  ancêtres  et  eux  avaient  défriché  et  fait  valoir  ces  lîeux- 
là ,  voulut  bien  les  gratifier  et  leur  accorder  les  franchises  qai 
suivent  : 

Temple.  1.    Que  le  temple  qu'ils  venaient  de  bâtir  serait  désormais  une  pa- 

roisse .indépendante  de  toute  autre,   tout  de  même  que  les  autres  pa- 

Droit  ptroissiai.  roîsscs  du  comté,  il  les  exempte  de  tout  droit  paroissial  partout  ailleurs; 
que  pour  autoriser  et  honorer  cette  nouvelle  église,  il  en  demeurerait 
aussi  bien  que  ses  successeurs  patron  et  collateur.  Il  leur  confirme  la 

Pension  du  pMiear  pension  qu*il  avait  accordée  à  leur  pasteur  et  qu'il  avait  assignée  sur 
la  recette  du  Val-de-Travers;  il  réserve  que  les  paroissiens  de  cette 
nouvelle  église  se  chargeront  à  perpétuité  de  Tentretien,  bâtiment  et 
réparation  du  dit  temple,    de  la  maison  de  cure  et  du  cimetière. 

consifttoire.  2.  II  Icur  accorde  encore  le  droit  d'avoir  un  consistoire ,  comme 
il  est  établi  en  la  mairie  de  la  Cête  et  autres  ressorts  de  semblable 
rang  eu  justice  moyenne  et  basse. 

Droit  de  oomma.      3.  Et  afin  qu'à  Tavenir  ils  ne  fassent  qu*un  corps,    il  leur  accorde 
oaote.        |g  (|pQJ(  jg  communauté  pour  l'avenir  à  la  façon  des  anciennes  cooh 
munautés;   que  pour  cet  effet  il  donne  commission  au  gouverneur  et 
Limites.       conseil  d'Etat   de   poser   des    limites   pour  en  désigner  Penclos  et  te 
détroit  dans  lequel  et  non  ailleurs  ils  jouiront  des  immunités,  coutumes 
et  privilèges  ci-dessus  et  ci-après  écrits. 
Erection  d*ane       4.  fl  leur  coucède  cncorc  que  toute  cause  personnelle  et  réelle  dans 
jutîM.        i^   jj(    enclos   et  limites  seront  vidées  en  la  dite  Chaux  en  première 
instance,   et  en  deuxième  devant  les  Troîs-Etats  de  Neuchâtel;   à  cet 
effet  il  érige  la  dite  Chaux  en  mairie  à  tel  droit  que  celle  de  la  C6te 
Droit  du  seigarar  et  autrcs  du  comté ,   sauf  les   droits  du  seigneur  de  Travers    en  ce 
de  Tr«Tm  rcserTc  q^j  g^  trouvcra  dc  son  fief  dans  le  dit  enclos ,  et  les  faits  et  exploits 
de  jurisdictioii  qui  seront  renvoyés  au  Val*de*Travers,  c'est-à-dire  toutes 
les  causes  criminelles. 

Deu  foiras.  Hàiea.  5.  Il  lour  permet  de  tenir  deux  foires  et  de  bâtir  des  biles  pour 
y  loger  les  marchands  et  leurs  marchandises,  en  réservant  toi^ouis 
ses  droits. 

Exemption  de  6.  Il  cxcmptc  et  quitte  leurs  personnes  et  leurs  terres  de  toute  ser 
BtiiiHiiorto.  vitude  et  mainmorte,  excepté  les  taillables  et  étrangers  qui  s*y  pour 
raient  habituer  a  l'avenir,  lesquels  toutefois  n'y  pourront  être  reçus  ni 
hébergés  que  par  sa  permission. 

Trtote  poses  do  7.  Il  Icur  accordo  en  bien  commun  trente  poses  de  sagne  et  marest 
terra  aeeordto  k  dans  |e  dit  euclos ,  s'il  y  en  a  autant  qui  ne  soient  pas  accensées  (les- 

^^mâuT'  fl"®^'®^  seront  délimitées  par  des  députés  du  conseil  d'Etat),  desquelles 
trente  poses  ils  pourront  faire  un  fond,  aussi  bien  que  des  sommes 
que  donneront  ceux  qu'ils  recevront  à  l'avenir  au  nombre  de  leurs 
communiers,  pour  appliquer  le  tout  à  quel  usage  qu'ils  trouveront  ï 
propos;  mais  ils  lui  payeront  pour  cela  annuellement  vingt-cinq  sols 
faibles. 

Les  oommaDiers       8.  Il  Icur  promot  que  les  communiers  de  la  dite  Chaux  ne  pourroot 

■*  P?""">  **"  être  constitués  prisonniers  que  par  connaissance  de  justice,  si  ce  n*cst 


'SST  ***  P^*^**  cnme 


hi£*Hhm,       9.  Ils  ne  lui  devront  les  bans,  amendes ^  lods  et  ventes  que  conmie 
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les  autres  si^eis  du  Val-Travers  ^  il  les  affiranchit  de  toutes  dédites  et       1624 
tenues 9  comme  aussi  du  rude  bÂton,  tellement  qu*ils  pourront  faire  de  g^'^^'i^'^'lJI^^ 
leur  bétail  ce  que  bon  leur  semblera  pour  leur  profit  «ttennes. 

10.  il  les  quitte  aussi  de  la  garde  des  aires  des  oiseaux  gentils,  Buemption  de  b 
et  il  les  exempte  des  péages  et  ventes  dans  les  comtés  de  NeufchAtel  c^*^  ^  "''^■ 
^  Valang»,  oe  ce  qu'ils  achèteront  pour  leur  entretien  et  de  leurs 

fermiers 5  nais  non  pas  de  ce  qu'ils  achèteront  pour  revendre,  si  ce 
n'est  le  bétail  rouge  à  corne  qu'ils  auront  gardé  sur  leurs  pâtures  six 
semaines  entières;  pour  lors  ils  pourront  les  revendre  sans  payer  aucun 
péage. 

11.  Il  leur  permet  de  pouvoir  chasser  à  chiens  et  oiseaux  à  toutes  chwte  permi», 
chasses,   en   lui   payant  et  h  ses  successeurs  les  droits  seigneuriaux, 

sauf  à  la  caille,  perdrix,  genillottes  et  faisans  et  à  la  bète  rousse  au 
mois  d'août,  et  avant  que  de  la  vendre  ils  en  doivent  faire  la  présen- 
tation au  prince  ou  è  ses  officiers,  qui  la  pourront  avoir  à  un  prix 
raisonnable. 

12.  Chaque  feu  tenant  de  la  dite  Chaux,  tant  bourgeois  que  francs  "*  vj^font  •« 
habergeants ,  payeront  au  prince  vingt-cinq  sols  faibles  d'usage  et  près-  ^"|]^  d'IiîT"*' 
tation  personnelle,  en  reconnaissance  du  présent  bénéfice  et  franchise. 

13.  Ils   lui   payeront  aussi   les  contributions   et  aides  générales  et  i«  «>»f »»»"«»»»• 
autres  sujétions  que  doivent  tous  les  autres  francs  sujets  du  comté  de  *Î^^J'^,^"J^ 
Neufchàtel,  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  par  le  passé,  et  la  reconnais- ibsoDiMumisau 
sançe  de  leurs  personnes,    terres  et  héritages  et  de  toute  jurisdiction  rteoanùaMtt^ 
et  souveraineté  quand  ils  en  seront  requis;   et   ils    doivent  suivre  le s*'^'» «■  t"*"^ • 

|)nnce  et  ses  successeurs  pour  sa  propre  guerre  et  de  ses  allies  a 
eurs  dépens,  suivant  la  franchise  au  Locle  et  de  la  Sagne,  autrefois 
concédée  par  Jean  d'Arberg,  seigneur  de  Valangin,  le  12  mai  1372, 
confirmée  par  Marie  de  Bourbon,  le  20  août  1585. 

14.  Il  accorde  à  tous. les  communiers  qui  habiteront  dans  tout  le  dîm •  rcHiiM. 
détroit  de  la  communauté,  la  dîme  à  l'émine,  tellement  qu'ils  ne  paye- 
ront par  pose de  la  graine  qui  y  croîtra ,    mais  elle  doit  être 

bonne  et  recevable,  non  gAtée  ni  gelée,  et  hors  de  toute  orvale  ou 
tempête. 

15.  Les  francs  habergeants  modernes  et  tous  les  étrangers,  habitués  ^  fr»ct-uber. 
en  la  dite  Chaux ,  ou  qui  s'y  habitueront  à  l'avenir,  s'ils  n'en  ont  pas  ^'^^ll^^^ 
exemption  de  ses  prédécesseurs,  ou  s'ils  ne  l'obtiennent  pas  de  lui  ou        ^gitm.  "" 
de  ses  successeurs ,  lui  payeront  outre  ce  que  dessus  un  agneau ,  lors- 
qu'ils garderont  des  brebis,  payable  entre  Pâques  et  l'Ascension. 

16.  Item  une  poule  et  le  quart  d'une  émine  d'avoine  pour  le  four-  '«"^  '«  fouri»ie 
nage;  et  ils  devront  ramener  les  grains  du  revenu  du  prince  depuis  ^™JJ'^'[[^^j 
la  dite  Chaux  au  Val-Travers,  ou  pour  le  charroi  ou  voiture  non  faite       TravJl. 

ni  commandée,  ils  payeront  par  feu  dix  gros,  faible  monnaie. 

17.  Il  permet  qu'a  l'avenir,  tant  les  bourgeois  que  francs  habergeants,  *«**>"  ^  *••' 
communiers  de  la  dite  Chaux  des  Taillères,   pourront  retourner  dans**™""T*'  ^' 
leurs  eommiHiantés ,  soit  du  Locle,  de  la  Sagne  ou  des  Brenets,  quand  u»  bourgeo»  ei 
ib  voudront,   et  y  avoir  tel   droit  et  condition  comme  ils  y  avaient  habergeants  m 
avant  que  d'en  sortir,  et  sans  que  leur  demeure  et  habitation  aux  dites   v^^y'K^  ^ 

f^M  *  .'  *  ,  ,  •<!•  oroit  de  lear  an- 

Chaux,  pour  quelque  espace  et  laps  de  temps  que  ce  soit,  leur  puisse  «icnne eomnii. 
pr^udicier  h  leur  droit  de  commune  et  privilège  dont  jouissent  à  pré-        oanté. 
sent  et  dont  jouiront  k  l'avenir  les  habitants  des'  dites  communes  du 
Locle,  de  la  Sagne  et  des  Brenets  et  qui  étant  retournés  faire  leur 
résidence  actuelle  et  personnelle,  ils  seront  exempts  des  prestations 
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1624       personnelles   et   autres   sujétions    qu'ils  lui  doivent  à  présent  à  cause 
de  son  chAteau  et  de  sa  châteiainie  du  VaMravers,  pourvu  quHb  ren- 
dent les  devoirs  de  sujétion,   oomme   les  autres  des  dites  communes, 
chacun  suivant  sa  condition,  lorsqu'ils  y  seront  retournés. 
lu  nr  pcnveiii b«-      j^.   Les  coDimuniers   de   la  Chaux-des-Taillières  ne   pourront,  dans 
iir  fours  et  mou.  jf^n^j^^g  ^^  \^^^  communc,  bâtir  aucuns  fours,  moulins  ou  autres  roua- 
ges  sans  la  pernnssioD  du  pnnce,  potir  laquelle  us  payeront  une  re- 
devance raisonnable,  comme  les  autres  qui  y  ont  déjà  une  semblable 
pernMSsion. 
Ils  «erout  MuiiM      |  Q.   Le  prince  promet   pour   le  soulagement  des  dits   communiers 
«ir  graine  pour  j^  recetle  dcs  dimcs  qu'il  percevra  dans  le  détroit  de  la  commune 

se  fera  au  lieu  même  de  la  Chaux ,  et  que  les  habitants  soient  assistes 
avant  tous  autres  des  grains   qui  en   proviendront,    pour   ensemencer 
leurs  terres,  lesquelles  graines  seront  logées  dans  les  greniers  qui  se 
Prrminion  de  bà-  co^slruiront  au  dît  Hou  de  la  Chaux  par  la  communauté  et  à  ses  dé- 
lir  un  (renier  et  peus.  Il  Icur  permet  de  joindre  à  ces  bâtiments  une  géole  ou  javiole, 
""*  K^!!?.'^  °"    ou  prison,  pour  châtier  les  mal  vivants  qui  ne  seront  pas  criminels. 

L'acte  est  signé  Henri,  scellé  de  son  grand  sceau,  contresigné 
Mareschal.  Donné  à  Paris  le  11  octobre  1624. 
ue  de  Neuehàui     Le  \^^  février  1624.  par  un  dimanche,  le  lac  de  Neuchàtel 
eu parbe gei«.   ^^j^  jusquà  400  pds,  06  qu'aucun  homme  vivant  ne  se  souve- 
nait d'avoir  vu;   un   grand  nombre   de  personnes   s'y  allèrent 
Vente  Ttoient».   promenor.    H  fit  dans  la  suite  des  vents  si  violents  qu'ils  ren- 
Pluies continndies.  versèrent  plusieurs  arbres,  et  les  pluies  continuelles  quil  tomba 
Cherté.       pendant  Tété  augmentèrent  encore  la  cherté  du  grain.    Mais  le 
veute  du  Tin.    vin  baissa  à  Neuchàtel  ;  la  vente  se  fit  septante-cinq  livres  le 
muid. 
1025  Par  un  acte  daté  de  Paris  du  S8  janvier  1625  et  signé  Henri, 

^''ri'^'ï  ni  ^®  prince  confirma  réchange  fait  avec  l'évêque  de  Baie  l'année 
«i»D|e  do  Liiniê.  précédente  à  l'égard  de  Lignières ,  qui  a  toujours  dès  lors  ap- 
partenu entièrement  au  comté  de  Neuchàtel.   Jean  Hory,  lieu- 
tenant de  gouverneur ,  passa  un  acte  de  vendition  de  cette  sei- 
gneurie au  duc  de  Longueville. 
r«âiMwe  d'une      Lo  24  mars  1625,  il  naquit  une  fille  au  duc  de  Longueville, 
princcMc      laquelle  fut  nommée  Marie.    On  fit  le  4  avril  suivant  des  feux 
de  joie  à  cette  occasion  dans  les  deux  comtés.    Elle  a  été  la 
dernière  princesse  de  Neuchàtel  de  la  maison  d'Orléans. 
Mort  de  mariée      Lo  23  avrîl ,  Maurico  de  Nassau,  prince  d'Orange,  mourut  à 
TZ^l^'^  La  Haye.  Il  avait  conquis  plusieurs  places  pour  les  Hollandais 
et  ce  fut  sous  son  gouvernement  que  les  sept  provinces  s'al- 
lièrent et  s'unirent  contre  l'Espagne.  Maurice  de  Nassau  ne  fut 
point  marié;   il  laissa  à  son  frère   Frédéric   tous  ses  biens  et 
Etats   en  vertu  d'un  testament  du  13  avril  1625,   par  lequel  il 
rétablit  héritier,   lui  et  tous  ses  descendants  mâles,   h  l'exclu- 
sion des  femelles,   et  au  cas   que  tous  les  descendants  mâles 
de  ce  sien  frère  vinssent  à  manquer,  il   leur  sabsjtituaît  son 


rrs. 


PRINCE  DE  NEUCHATEL.  505     LIVRE  11. 

cousin  Ernesl'Casimir  de  Nassau-Catzenellenbogen ,  souche  de  1625 
la  maison  de  Nassau-Dietz  et  sans  enranls  mâles ,  et  k  leur  dé- 
faut le  plus  proche  mâle  de  la  maison  de  Nassau  de  ligne  en 
ligne  et  de  degré  en  degré.  Maurice  de  Nassau  était  âgé  de 
cînquante-huit  ans  lorsqu'il  mourut;  il  avait  été  établi,  Tan  4584, 
gouverneur  de  Hollande ,  Zélande  et  Utrccht  et  outre  cela  ami- 
ral des  Provinces. 

Le  marquis  d'Ogliani,   arrière-petit-fils    de  René,   comte    de  o«r« de réiracUon 
Challanl  (V.  Tan  1586)  parut  devant  rassemblée   des  cantons,  à  ^\^.'^I^"^X 
Baden,  et  leur  représenta  que  la  seigneurie  de  Yalangin  ayant  mwqawd'oiiiimi. 
été  remise  aux  ducs  de  Longueville  sous  le  bénéfice  de  réachat, 
il  souhaitait   de  la  retraire;   qu'il  s'oiTrait   de  restituer  l'argent 
qui  en  avait  été  délivré  (V.  Taa  4578)  et  de  consigner  dans  la 
vrile  de  Bàle  la  somme  nécessaire  pour  faire  cette  retraction, 
de  payer  toutes  les  dettes  de  René  de  Challant,  son  bisaïeul,  et 
généralement  toutes  les  sommes   que  Marie  de  Bourbon  avait 
délivrées  pour  l'achat  de  cette  seigneurie.  M.  de  Miron ,  ambas- 
sadeur de  France ,  s'y  étant  opposé ,  aussi  bien  que  les  quatre 
cantons  alliés   des  comtes  de  Neuchàtel,   les  autres   cantons, 
dont  la  plupart  n'avaient  aucune  connaissance  de  cette  affaire, 
déclarèrent  qu'ils  s'en  tenaient  à  ce  qui  avait  été  fait  l'an  1584. 
On  lui  opposa  encore   que  son  père  n'ayant  pas  payé  à  Fer- UMrqui»  échoue 
dihand,  son  beau-frère,  qui  était  mort  depuis  sans  enfants,  la   «>•••••■<»''«• 
somme  qui  lui  avait  été  promise  en  lui  cédant  le  droit  de  re- 
trait, il  ne  pouvait  pas  en  faire  la  retraction.  Bonne  de  Luison, 
sa  tante,  s'étant  même  opposée  à  cette  retraction,   parce  que 
la  dite  somme  n'avait  pas  été  acquittée   et  qu'elle  espérait  de 
retraire  elle-même  cette  seigneurie.  Le  marquis  d'Ogliani,  après 
cette  sentence  des  cantons,   s'adressa  encore  à  l'empereur,  à 
la  Chambre  Impériale  de  Spire,  à  i'évêque  de  Bàle  et  k  celui 
de  Constance;  mais  ce  fut  en  vain. 

Quelques  marchands  étrangers  entreprirent  de  bâtir  cette  an-  EoirepriM  de  u. 
née  une  ville  qui  devait  être  située  entre  les  villages  de  Vavre^'JJ*,'j'^*JJ^ 
et  d'Espagnier  et  tout  proche  du  lieu  où  la  Thielle  sort  du  lac  d»  i«c  de  neti. 
de  Neuchàtel  ;  ils  se  propos8(ient  d'y  établir  un  grand  commerce,        *****'• 
étant  située  dans  un  lieu  très  propre   pour  l'abord  et  les  cor- 
respondances, à  cause  des  lacs  de  Neuchàtel,  de  Bienne  et  de 
Morat  et  des  rivières  de  la  Thielle  et  de  la  Broie  qui  déchar- 
gent leurs  eaux  dans  l'Âar  et  dans  le  Rhin;   tellement  que  de 
là  on  aurait  pu  facilement  avoir  le  commerce   avec  la  Suisse, 
la  France,  l'Allemagne  et  les  Pays-Bas.  Cette  ville  devait  por- Eiie  devait »*«ppe. 
ter  le  nom  d'Henrîpolis ,  à  cause   du  prince  régnant.    Le  plan  J"  "*J^^f,',,a 
de  cette  ville  avait   déjà  été  marqué  ;  elle   devait  être  assez  déjà  «eeordé  de 
grande  et  construite  régulièrement.  Le  prince  y  ayant  donné  *""**•  !»»<▼»«•»• 
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1625       son  consentement  avait  déjà  accordé   aux  habitants  de  cette 
nouvelle  ville  de  très  grands  privilèges  et.  surtout  par  rapport 
au  commerce ,'  il  naturalisait  tous  ceux  qui  viendraient  l'habiter. 
Jean  Hor^ ,  lieu.  Jean  Hory ,   seigneur  de  Lignières,  lieutenant  de  gouverneur, 
Mu"'f«rorlMirM  "^"*s®"'^"^®"*  favorisait  ces  marchands  étrangers,  mais  il  était 
pi«n.        même  associé  avec  eux  dans  cette  entreprise.    Guillaume   de 
Montigny,   envoyé   du  duc  de  Longueville,   et  Jean  Hory  leur 
en  passèrent,    au  nom   du  prince,   un  acte  authentique,    dans 
lequel  ils  déclarent   Tintenlion   de  S.  A.,  l'octroi  des  privilèges 
et  de  la  place  oécessatre,  et  les  immunités  dont  les  habitants  de- 
vaient jouir.  Le  prince  se  réservait  une  place  pour  y  bâtir  un 
château,   les  droits  de  souveraineté,   les  daces  et  autres  reve- 
nus.   Cet  acte,   daté  du  4  octobre  4625,  fut  imprimé  à  Lyon, 
Van  1626  (V.  l'an  1628). 
Requête  des  sujru     Los  habitauts   dc  la  seigneurie  de  Valangin  ayant  présenté 
u  eoôfirmlLrde  ^"  princc  uuo  requéto  par  laquelle  ils  lui  demandaient  la  con- 
leurs  franehïMs  et  Brmatlou   dc  Icûrs  frauchiscs   et  de  les   maintenir   dans  leurs 
'"  "pL'J*  *^"  droits  et  règlements  qui  avaient  été  faits  pour  l'administration 
de  la  justice  du  temps  du  gouverneur  Vallier,  et   de  vouloir 
remplir  les  emplois  de  la  seigneurie  de  Valangin  par  des  per- 
sonnes du  lieu,  le  prince  leur  écrivit  une  lettre  par  laquelle  il 
leur  accorde  toutes  ces  choses;   elle  est  datée  de  Dieppe,  du 
9  juin  1625,  signée  Henri  et  plus  bas  Mareschal. 
Mort  tfAoue  de      Anue  dc  Nouchàtcl ,  dame  de  Vaumarcus  et  de  Travers,  veuve 
deBoMtett»!*  ^®    Jean-Ulrich   de  Bonstetten,  mourut  cette  année.  Elle  était 
fille  de  Jean  de  Neuchàtel ,  baron  de  Vaumarcus  et  seigneur  de 
Travers,  et  de  Marguerite  de  l'Aviron,  qui  possédait  la  seigneurie 
de  Trévilliers  en  Bourgogne,  la  terre  de  l'Aviron,  Sancé,  etc. 
Ses  fils  et  se*    Auno  do  Neuchàtel  laissa  plusieurs  enfants  :  Jean,  qui  fut  baron 
de   Vaumarcus  (V.  l'an  1634),  François,  Charles,  Rodolphe  et 
André.   Ses   filles   furent  :  Anne ,  mariée  à  N.  de  Blonay,  dont 
elle  eut  un  fils  nommé  George  de  Blonay,  et  qui  eut  TAviron, 
Sancé,  etc.;  Marguerite,  qui  fut.  mariée  à  N.  de  Tillier,  dont  elle 
eut   deux   filles;   Anne-Marie,  mariée  à  André  Proux,  et  Mar- 
guerite ,   mariée  à  Jean  Mouchet.  Les  susdits  François  et  Ro- 
dolphe eurent  la  seigneurie  de  Travers  (V*  1631),  Charles  et 
André  eurent  la  seigneurie  de  Trévilliers. 
Confirmation  dM      Par  uu  acto  du  18  novembre  1625,   Guillaume  de  Montigny 
l^^^^^d^iZ  confirma  aux  habitants  de  Ligniëres,  au  nom  du  prince,  qu'ils 
fnière».       nc  scraicut  point  tirés  hors  de  la  justice  de  Ligniëres,  tant  en 
première  qu'en  seconde  instance,   et  il  leur  confirma  encore 
d'autres  droits  dont  ils  avaient  joui  par  le  passé.    Comme  on 
avait  toujours  avaut  ce  temps  jugé  souverainement^  dans  Ligniëres, 
les  appels  qu'on  interjetait  dans  la  justice  de  ce  lieu ,  et  qu'ils 
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n  avaient  jamais  dépendu  ni  des  Audiences  ni  de&  Trois  Etats       1625 
de  Neuchâlel,  ils  voulurent  conserver  ce  droit,  ce  qui  leur  fut 
accordé.   Mais  comme  les  appellations  que  Ton  faisait  dans  la  u.  «ppeu  de  u 
justice  de  Ligniëres  étaient  peu  considérables  et  en  petit  nombre. ^"*^*'^^*  ^^' 
et  que  cela  ne  pouvait  pas  supporter  les  dépens  des  juges  qu'on  •«»  Trois-Euu. 
y  envoyait  pour  en  décider  souverainement,   on  a   trouvé  à 
propos  dans  la  suite,  pour  éviter  cette  dépense,  de  faire  venir 
ces  appellations  aux  Trois  Etats  de  Neuchâtel,   et  c*est  ce  qui 
se  pratique  encore  aujourd'hui. 

Le  prince  ayant  promis  à  Jean  Hory  de  lui  remettre  la  sei-  i^  prince mnet 
gneurie   de  Lîgnières  en  contre-échange  de  celle  de  Miécourt  |!  J*2.^"[^j^* 
et  de  Collonges  qu'il  lui  avait  cédées  ,  Henri  II  lui  en  fit  passer        Hory. 
un  acte  d'inféodation  par  Guillaume  de  Montigny,  son  envoyé,, 
lequel  Ten  mit  en  possession  de  sa  part.   Le   prince  donna  à     scterme». 
cette  seigneurie,   ou  plutôt  à  Jean  Hory,    pour  ses  armes,  un 
compas  d'or  ouvert,   garni  dun  quart  de  rond  tourné  à  droite 
et  cantonné  de  trois  molettes  de  même.  Le  compas  est  le  sym- 
bole de  l'équité. 

Jean,  Guillaume  et  David  Merveilleux,  frères,  fils  de  ce  Jean  lc* eeci de je«n 
Merveilleux  qui  fut  anobli  l'an  1529,  ayant  partagé  les  fiefs  de  j;^;;^^;";;;^ 
leur  père  par  égales  portions  après  sa  mort,  et  Guillaume  emdenu. 
ayant  laissé  cinq  fils,  ceux-ci  eurent  encore  chacun  leur  part 
du  tiers  qui  était  parvenu  à  leur  père.  David ,  le  plus  jeune  des 
susdits  trois  frères,  ayant  laissé  un  fils  nommé  David  et  cinq 
filles,  ces  six  enfants  partagèrent  de  même  son  fief  en  six  por- 
tions. Mais  Jean  Merveilleux ,  leur  atné ,  n'ayant  laissé  que  trois  lu  prétendaicm 
filles  et  point  de  mâle,  lesquelles  furent  mariées  à  Jean  Brun, 
a  Benoit  Chambrier  et  à  Abraham  Chambrier,  les  mâles  de  la 
maison  Merveilleux  prétendirent  que  ces  trois  filles  ne  pouvaient 
pas  succéder  aux  fiefs,  se  fondant  sur  le  droit  des  fiefs  qui 
exclut  les  femelles,  et  que  l'investiture  en  avait  été  faite  en 
faveur  de  la  maison  des  Merveilleux.  En  ayant  donc  demandé 
la  mise  en  possession  et  Tinvestiture  le  28  mai  1625,  sur  le 
jour  des  six  semaines  depuis  l'ensevelissement  de  la  veuve  de 
Jean  Merveilleux,  leur  oncle,  les  filles  s'y  opposèrent,  soute- 
nant que  ces  fiefs  leur  appartenaient  et  qu'ils  auraient  dû  de- 
mander cette  mise  en  possession  après  la  mort  de  Jean  Mer- 
veilleux ,  sans  attendre  celle  de  sa  veuve ,  qui  n'en  était  qu'usu- 
fructuaire.  Sur  quoi  Pierre  Dinet  de  St-Romain,  ambassadeur 
du  prince,  déclara  aux  dites  parties  qu'y  ayant  un  ordre  établi 
qu'on  doit  observer  en  semblable  cas  et  qui  dépend  de  la  vo- 
lonté du  prince,  on  lui  en  écrirait;  ainsi  le  procès  fut  renvoyé 
jusqu'à  ce  qu'on  eût  reçu  sa  réponse,  sans  préjudice  du  droit 
des  parties.    Le  8  août,  les   dits  Merveilleux  ayant  continué 


en  exclure  le» 
fiUci. 
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161^5  leurs  instances  et  les  filles  de  leur  c6té  ayant  prié  d'être  main- 
tenues dans  leur  possession,  il  fut  dit  qu'on  ne  pouvait  pas  les 
déposséder,  mais  qu'on  écrirait  à  S.  A.  pour  établir  une  justice 
féodale  (V.  l'an  1629).  Le  susdit  Benoit  Chambrier  n'eut  aucune 
part  à  ces  fiefs  ;  possédant  celui  de  Gruyères ,  il  avait  assisté 
à  cause  de  ce  fief  aux  Audiences  de  l'an  4618;  mais  Abraham 
Chambrier  eut  le  fief  Grand-Jacques  et  Jean  Brun  eut  le  tiers 
de  la  dtme  de  Coffrane,   qui  fut  ensuite  partagée  entre  ses 

in«  pariie  de  la  héritiers;  sa  fille  en  eut  la  moitié,  qu'elle  porta  dans  la  maison 

îrn»i>^ri«cd«M*  des  Thellung,   et  son   fils  eut  l'autre   moitié,   qu'il  revendit  à 

i« DiaiMn de Thci- David ,  fils  du  susdit  David  Merveilleux,  le  cadet  des  susdits 
'""^'        trois  frères. 

Fief  De  Pierre  re.     Bcnoît  Chambricr  obtint  un  nouvel  acte  d'inféodation  des  six 

"charobri^'.'    muids  moitié  froment  et  moitié  avoine  dont  il  a  été  parlé  aux 

années  1618,  1622.  Il  est  dit  dans  l'acte  que,  nonobstant  toutes 

les  ouvertures  de  fief  que  le  prince  pouvait  avoir  de  reversion 

et  de  réunion  de  ce  fief  à  son  domaine,  cependant,  de  grâce 

spéciale ,  il  le  donne ,  octroie  et  remet  en  fief  et  hommage-lige 

Pour  m  hoirs  au  dit  Beuoît  Chambrier,  maire  de  la  Côte,  pour  lui  et  ses  hoirs 

■*^**'        mâles   nés   en  loyal  mariage,  et  qu'il  l'en  investit  par  vigueur 

des  présentes,  selon  la  nature  et  condition  de  ses  autres  fiefs 

mâles  relevant   de  lui  à  cause  de  son  comté  de  Neuchàtel  et 

Valangin,  etc.,  à  la  charge  toutefois  de  lui  en  faire  le  service, 

foi  et  hommage  à  la  nature  et  condition  que  dit  est,  et  de  le 

reprendre  de  lui  et  de  ses  successeurs  quand  le  cas  écherra. 

L'acte  est  signé  Henri ,  scellé  de  son  sceau,  contresigné  Mares- 

chal  et  daté  du  28  décembre  1625. 

*jîrdrc!,iîîi!r     Le   conseil    d'Etat  accensa,  l'an  1625,  la  Joux  de  Colombier 

'^*""«."  ^''  aux  sieurs  Du  Terraux  (V.  l'an  1622). 

Tremblement  de      Lc  22  févrior  1625,  la  tcrrc  trembla  à  11  heures  avant  midi. 

terre. 

M«u«uM  moisMB.  Le  temps  fut  cette  année  fort  inconstant  et  pluvieux;    le  grain 
réussit  très  mal  :  à  peine  cinquante  gerbes  produisaient  un  sac. 
Les  vendanges   furent  aussi   très   petites  et  le  vin  mal  condi- 
veniedoviii.    tionué.  La  vente  se  fit  huitante-huit  livres  le  muid. 

1626  Le   prince  ayant  fait  publier  un  mandement,  en  date  du  1^ 

'^^ '^Te'**'*"'  février  1626,   par  lequel  il  défendait  la  chasse,  les  bourgeois 

^oppotition^dM   jç  Valangin  s'y  opposèrent  et  donnèrent  caution.    Ce   roande- 

langiD        ment  demeura  par  ce  moyen  dans  l'inexécution. 

Révocation  du       ^^    commuuauté    de    Comaux    ayant  plusieurs    passements 

droit  de  pitnre  de-         ,    ,,  .         ,  .         .        \     -,    .  i  »       i- 

eeax  de  Comaiix  qu  ellc  avait  obteuus ,  tant  en  justice  inférieure  quaux  Audiences 
sar  underoo.    généralcs ,   par  lesquels   le    droit  qu'elle  avait  de  pâturer  son 
bétail  dans  un  endroit  de  la  baronnie  du  Landeron  est  reconnu 
et  adjugé ,  le  duc  de  Longueville ,  pour  favoriser  ceux  du  Lan- 
deron, qui   étaient  de  sa  religion,  révoqua  cette  année,  dans 
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son  conseil  à  Paris,  tous  ces  jugements  rendus,  de  sa  propre       1626 
autorité. 

François-Antoine  de  Neuchàlel ,  baron  de  Gorgier,  fut  installé  Françob-AnioiM 
conseiller  d'Etat,  le  6  avril  4626.    On  lui  donna  séance  immé- '* '''f '""v,**'" 

'  ron  de  uorgifri 

diatement  après  noble  Jean  Hory,  lieutenant-général,  qui  faisait  ^bu  eonseiiier 
l'office  de  gouverneur,  en  considération  du  nom  et  des  armes       ^^^^^ 
qu*îl  portait,  toutefois  sans  conséquence,  est-il  dit,  pour  d'au- 
tres à  Favenir.  L'acte  est  scellé  par  M.  de  Montigny,  ambassa- 
deur de  S.A.,  signé  Thomasset,  secrétaire  du  conseil. 

Le  26  juillet  on  fit  des  feux  de  joie  dans  les  deux  comtés,  à  f«»  de  joir pour 
cause  de  la  naissance  d'un  fils  dont  la  princesse  était  accouchée  '  '  " 

quelques  jours  auparavant  ;  mais  ce  jeune  prince  ne  vécut  que 
deux  ans. 

Sur  la  fin  du  mois  d'août,  Louis,  fils  de  Charles  de  Bourbon,  u  eonu  d«  soi». 
comte  de  Soissons ,  beau-frère  de  Henri  II ,  duc  de  Longue-  ••"jJ^XX  ' 
ville,  âgé  de  vingt-deux  ans,  arriva  k  Neuchàtel,  oîi  il  passa 
une  partie  de  l'hiver;  il  avait  cent-cinquante  chevaux  à  sa  suite. 
11  s'était  absenté  de  la  cour  de  France  pour  quelque  mécon- 
tentement. Il  quitta  Neuchàtel  le  42  décembre  pour  se  rendre 
en  Savoie  auprès  de  François-Thomas  de  Savoie,  prince  de 
Carignan,  son  beau-frère,  et  de  là  il  partit  pour  Rome. 

Emilie  de  Nassau ,  fille  de  Guillaume  de  Nassau ,  dit  le  Bel-  Emiiîe  de  ikmm» 
gique,  veuve  du  prince  de  Portugal,  vint  prendre  son  séjour  J^au^e hT'cm. 
dans  les  terres  de  Gex ,  alors  terres  de  Berne  ;  elle  amena  avec 
elle  ses  deux  filles,  de  l'une  desquelles  est  descendue  la  dame  u  dame  de  ser^» 
de  Sergis,  qui  fut  du  nombre  des  prétendants  à  la  souveraineté,  "  "'  <ï«c«Jue. 
Tan  4707  (i)  (V.  Tan  4584). 

Les  cantons  voyant  que  les  espèces  d'or  montaient  à  un  prix   iMTcMe  par  lea 
excessif,  ce  qui  empêchait  le  commerce,  défendirent  le  change  **"^"J"^^^"'* 
d'argent,  qui  était  la  cause  de  ce  désordre;  il  était  si  grand, 
qu'il  y  eut  plusieurs   familles  qui,   ne  pouvant  plus  substister 
ni  gagner  leur  vie,  furent  réduites  à  la  mendicité. 

Le  48  septembre  4626,  Anne  de  Neuchàtel,  née  de  Watteville,  Ptrtaïades  bien, 
veuve  de  Béat-Jacob ,  baron  de  Gorgier,   fit  un   partage  avec  d7*î!^'*j^^"a, 
ses  enfants,  savoir:   François,  Antoine  de  Neuchàtel,  Margue-  Neuehâtei, baron 
rite,  Elisabeth  et  Jeanne-Marie.  Elisabeth  était  assistée  de  Pierre     ^ *"•'''■ 
Yallier,  capitaine  et  châtelain  du  Val-de-Travers ,  son  mari ,  et 
ses  deux  autres  sœurs  étaient  antorisées  de  Hugues  Tribolet, 
lieutenant  de  Neuchàtel ,  leur  tuteur  établi   par  la  justice  de 
St-Aubin.   La   dite  Anne  de  Neuchàtel  prétendait  de  retirer  la 
somme  de  4200  francs ,  tant  pour  les  articles  dont  j'ai  fait  men- 
tion en  Fan  4392,  que  pour  les  acquêts  et  arrérages;  les  filles 

(})    W  parait  par  les  tables  de  Huboer  qu^Emiiie  de  Nassau  mourut 
déjà  en  1025,  et  que  son  mari  lui  survécut 
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prétendaient  également  de  partager  toute  la  succession  avec 
leur  frère ,  tant  la  baronnie  que  les  autres  biens ,  et  ce  d'autant, 
disaient-elles,  que  leur  père  était  mort  ab  intestat.  La  mère 
voulant  faire  relief  de  ses  biens ,  ses  filles  prétendaient  en  avoir 
aussi  chacune  le  quart;  mais  leur  mère  s'y  opposa,  parce  que 
cela  était  contraire  à  la  conservation  de  la  famille. 

Après  plusieurs  propositions  et  contestations ,  on  convint  que 
la  dite  dame  mère  se  contenterait  de  son  douaire  annuel  de 
raille  livres  ou  francs ,  monnaie  de  Bourgogne ,  qui  lui  seraient 
portés  au  lieu  de  sa  résidence ,  sous  peine  d'en  payer  l'intérêt, 
et  d  avoir  en  propre  les  18,000  livres  de  dot  qui  lui  avaient  été 
promis,  pour  en  disposer  à  sa  volonté,  et  elle  réserva  que 
son  traité  de  mariage  subsisterait  en  sa  force  et  qu'on  lui 
paierait  encore  outre  tout  cela  une  pension  annuelle,  etc. 
François-Antoine  eut  la  baronnie,  mais  qui  était  chargée  de 
60,000  francs  de  dettes,  et  les  filles  eurent  chacune  14,000  livres, 
mais  il  fut  réserré  que  si  quelqu'une  entrait  en  religion,  elle 
ne  pourrait  porter  avec  elle  que  6000  livres,  mais  qu'elle  pour- 
rait disposer  du  reste.  Il  fut  encore  convenu  que  Francois-Antoioe 
aurait  outre  la  baronnie  tout  le  reste  du  bien.  Mais  ses  sœurs 
se  réservèrent  le  pouvoir  d'agir  par  taxe  sur  les  biens  qu'elles 
avaient  abandonnés  à  leur  frère,  au  cas  qu'il  ne  leur  payât 
pas  les  sommes  qu'il  leur  avait  promises.  L'acte  est  daté  de 
Môtiers,  18  septembre,  signé  Guerard  Rognon. 

Le  18  mai  1626,  il  fît  une  gelée  qui  causa  une  grande  cherté. 
Le  printemps  avait  été  très  beau,  mais  les  pluies  froides  et 
continuelles  qui  suivirent  cette  gelée  firent  qu'on  eut  de  la 
peine  de  faner  les  foins  et  de  moissonner;  ce  qui  augmenta  en- 
core la  cherté.  Le  2  juillet,  il  tomba  une  grêle  épouvantable, 
dont  une  partie  des  grains  étaient  aussi  gros  que  des  œufs  de 
poule;  un  vent  d'uberre,  accompagné  de  tonnerres  et  d'éclairs 
extraordinaires,  la  poussait  avec  violence;  on  ne  vit  après 
cette  grêle  ni  feuilles  ni  fruits  depuis  Neuchâtel  jusqu'à  Cortaillod. 
On  ne  vendangea  point  dans  les  lieux  qui  avaient  été  frappés 
de  la  grêle.  Cette  année  fut  appelée  Pannée  de  la  tempête.  Il  y 
eut  aussi  une  peste  très  violente  en  Suisse  ;  elle  avait  commencé 
dès  Marseille.  On  fit  si  peu  de  vin  qu'à  peine  cent  ouvriers 
produisirent  un  muid,  et  ce  ne  fut  que  du  vin  extrêmement 
mauvais.  La  vente  se  fit  cent-vingt-cinq  livres  le  muid. 

Marguerite,  dame  de  FAviron,  de  Trévilliers  en  Bourgogne, 
de  Sancé,  etc.,  et  veuve  de  Jean  de  Neuchâtel,  baron  de  Yau- 
marcus,  Travers,  etc.,  mourut  à  Travers  le  7  mars  1627.  Elle 
avait  vécu  vingt-neuf  ans  dans  la  viduité ,  pendant  laquelle  elle 
fit  toujours  sa  résidence  dans  le  château  de  Travers. 
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Henri  May,  de  Berne,  neveu  et  héritier  de  Bernard  de  Wat-       1627 
teville,  dont  il  a  été  parlé  Tan  1618,  s'étant,  après  la  mort  de  "«""'y  ?'">'* 
son  oncle,   mts  en  possession   du  pressoir  de  Colombier  etprMoird«coioai. 
antres  fiefs  qu'il  possédait,  fut  poursuivi  par  le  procureur  gé-        *»'•' 
néral  au  sujet  de  ces  fiefs;  ce  qui  Tobligea  à  se  présenter  en 
conseil  d*Etat  le  18  avril,  pour  en  savoir  la  raison.  Sur  quoi  on 
lui  demanda  en  quelle  qualité  et  par  quel  titre  il  s'était  mis  en 
possession  de  ces  fiefs,   et  ayant  déclaré  que  c'était  par  droit 
de  succession,  on  le  confirma  dans  son  possessoire. 

Après  la  mort  de  Marguerite  de  TÂviron ,  veuve  de  Jean  de  us su atirien 
Neuchàtel,   laquelle   tenait  Vaumarcus  et  Travers  par  usufruit, '^•^^"|^!^*'p"^^""' 
les  fils  d'Ulrich  de  Bonstetten  et  d'Anne  de  Neuchàtel  envoyèrent  pour  u  fief  de 
en  France  supplier  S.  A.  de  les  recevoir  à  foi   et  hommage.      Tr«Teni. 
Mais  on  se  contenta  de  leur  répondre  qu'ils  continueraient  d'être 
en  possession  et  jouissance  des  dites  seigneuries.  Ayant  fait  les  intunm  quiu 
mêmes  instances  en  conseil  d'Etat  le  2  août,  le  baron  de  Gor-   fo»';""»«^'' 
gier  protesta  que  cela  ne  pût  nuire  a  ses  droits,  et  les  dits  de  Le  b.ron  de cor. 
Bonstetten  contreprotestèrent.   On  protesta  aussi  de  la  part  du  "!"  ^^^l''  **' 

r  ^  r  r  ^  même  que  le  pro- 

prince   pour  que  les  dites  instances  ne  pussent  nuire  à  ses  eureur-géocrei  du 
droits   et   aux  ouvertures    qu'il   pouvait  avoir   aux   dits   fiefs.       ^"'''' 
Le  sieor  de  Beauvais ,  ambassadeur  de  S.  A. ,  somma  les  parties  Défense  de  m.  de 
de  ne  plus  se  présenter  devant  aucune  justice  que  devant  celle  ^^^*^*^^^j^ 
de  S.  A.  ou  celle  qu'elle  établirait  pour  juger  des  dits  fiefs, 
sous   peine   d'encourïr   le   châtiment  que   telle  faute  pourrait 
mérfter.  Nonobstant  ces  défenses,  les  dits  de  Bonstetten  deman-  i^  de  Bonsieiten 
dèrent  les  investitures   des  dits  fiefs,   tant  à  Vaumarcus  qu*à '7'*"' *■ '^'^f!"^ 

'  ^  et  prennent  lin- 

Travers;  mais  ces  procédures  furent  cassées  par  arrêt  du  con-  Tcttuare  de  nef 
seil  du  18  avril,  sauf  à  S.  A.  la  peine  de  commise  qu'ils  avaient     •"  j"^'«*- 
encourue,   et   on  défendit  aux  justices  inférieures  de  prendre 
connaissance  de  semblables  causes  et  investitures ,   suivant  le 
décret  fait  aux  Audiences  de  1618. 

Les  cantons  de  Berne  et  de  Fribourg  ayant  ordonné  à  leurs   lc*  enntoM  de 
commissaires   qui   faisaient   les  reconnaissances  des  terres  du  ^"*  '!.'*•  ''"; 

^  bourg  ordonnent 

baillage  de  Grandson ,  de  faire  reconnaître  tous  ceux  qui  avaient  d«r«oonnaiiM 


nets 


des  possessions  aux  lieux  qui  étaient  en  litige  entre  le  baillage  i*JVm' v.m!L 
et  le  Val-de-Travers ,  le  conseil  d'Etat  écrivit  le  6  octobre  1627       Truvert, 
à  leurs  commissaires  et  députés  de  ne  pas  faire   reconnaître 
les  sujets  du  comté ,  ainsi  que  les  terres  qu'ils  possédaient  dans 
les  lieux  contentieux,  jusqu'à  ce  que  la  question  fût  décidée 
par  une  conférence  amiable. 

Les  bourgeois  de  Valangin  ayant  fait  citer  en  conseil  d'Etat /^'J^^^jî^*^'^^ 
les  Qualre-Ministraux,  au  sujet  des  Trois-Etats  de  Valangin,  v*Î5;*^"j;;^^^;^ 
dont  ils  prétendaient  exclure  ces  derniers,  l'arrêt  du  conseil  Jj^^^jjj'j^^^^y^j 
porta  que  l'on  noaunerait  de  la  part  du  souverain  deux  hommes   ^j-J^^"^ 
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1627      des  Montagnes  et  deux  du  bas  du  comté  de  Valangin,  pour 

avoir  séance  aux  dits  Etats  pour  le  tiers  Etat,  et,  afin  de  fortifier 

davantage  la  justice  des  dits  Etats,  on  nommerait  deux  justiciers 

et  conseillers  de  Neuchàtel  pour  avoir  séance  aux  dits  Etats, 

mais  sans  conséquence  pour  lavenir  (V.  Tan  4597). 

Diffieuitét  entre      Les  commuuautés  du  Val-de-Ruz  eurent  Tan  1627  une  diffi- 

*du*v"ud"nui  ^^^  entr  elles ,  au  sujet  du  marc  d'argent  ou  sept  goulden  de 

pour  ir  paifmrntRhin,  quo  los  bourgcoîs  de  Valangin  doivent  payer  anaoelle- 

**"dùTi.i!  "ee*"*  ment  à  la  ville  de  Berne  pour  leur  combourgeoisie.  Les  unes 

de  Berne,      so  plaignant  qu  elles  payaient  trqp  à  proportion  de  leur  nombre 

Ré|»rut!oD entre  et  au-delà  do  lour  contingent,  il  fallut  en  faire  une  répartition 

en  «ommmiAniet.  ^^  ^^  réglemout,  qui  fut  Signé  par  trois  notaires,  savoir  J.-J.  Favre, 

P.  Favre  et  Rossey.  Cette  censé  ou  marc  d'argent  ayant  été 

évaluée  soixante-quatre  livres  deux  gros  faibles,  on  trouva  que 

pour  y  satisfaire  Valangin,  c'est-à-dire  les  habitants  du  bourg, 

payeraient  trois  livres  deux  gros ,  Fenin ,  Velard  et  Saules  cinq 

livres,  Savagnier  six  livres  deux  gros,  Dombresson  six  livres 

deux  gros,    Villiers  quatre  livres  six   gros,    Le  Pàquier   deux 

livres  onze  gros,  Chesard  et  St-Martin  cinq  livres  neuf  gros, 

Cernier  quatre  livres  neuf  gros ,  Fontaines  .six  livres  huit^  gros, 

Fontaine-Melon  deux  livres  six  gros,   les  Hauts-Geoeveys  cinq 

livres  neuf  gros,  Boudevilliers,  la  Jonchère  et  ceux  qui  habitent 

sur  la  montagne  trois  livres  neuf  gros,  Coffrane  et  Geneveys  cinq 

livres  neuf  gros ,  Engolon  une  livre  quatre  gros.  Ce  réglemeni  Ait 

fait  le  19  février  1627;  mais  l'acte  en  fut  seulement  dressé  le  42 

novembre  1637.  Chaque  commune  doit  porter  la  susdite  censé 

tour  à  tour  à  Berne  à  ses  dépens.  Les  gouverneurs  de  toutes  les 

EvniaaUondu    communcs  assistèrent  à  cet  accord.  LL.  EE.  de  Berne  avaient 

gottidcB  du  Rhin.  ^yg^|y^  jg  gouldcu  du  Rhiu  à  trente-trois  batz  la  pièce,  et  ce  fut 

ensuite  de  cette  évaluation  que  la  bourgeoisie  de  Valangin  fit  la 

susdite  répartition  et  qu'elle  leur  paie  tous  les  ans  celte  rente,  qui 

se  monte  à  sept  écus  blancs  et  vingt-cinq  batz  ou  cinquante-cinq 

livres  trois  gros.  Celui  qui  la  porte  à  Berne  a  le  surplus  jusqu'à 

soixante-quatre  livres  deux  gros  pour  ses  dépens. 

UMN  de  ll.ee,     LL.  EE.  de  Berne  écrivirent  au  duc  de  Longueville,  le  18  sep- 

•or  i.'^^iîôr  tembre ,  une  lettre ,  par  laquelle  ils  lui  donnaient  avis  que  le  mar- 

du  niarqa»  d-Q-  quîs  d'Ogliaui  prétendait  encore  faire  le  retrait  de  la  seigneurie 

fwliril d. v!L-  de  Valangin,  mais  que,  comme  il  avait  déjà  été  renvoyé  parles 

i>"-        cantons,  l'an  1625,  on  ne  l'avait  pas  voulu  écouter. 
p«rhéii«.  Cherté.      Lc  18  novombre,  on  vit  trois  soleils  ou  parhélies.  La  cherté  con- 
tinua ,  il  tomba  une  grosse  grêle  sur  le  vignoble  du  comté  de  Neu- 
Venu  du  Tin.    chàtel.  La  vente  du  vin  se  fit  cent  trente  livres  le  muid. 


S.^'^3. 


ETRENNES 


OUVRAGES  POUR  L'ENFANCE  ET  LA  JEUISSE 

PUBLICATIONS  DE  ED.  lATIET,  ÉDITEUR,  A  BERNE 

En  tfente  cha  les  principaux  libraires 

Yie  et  Voyages  de  William  Dampier.  Ouvi*age  dédié  aux  enfants,  par 

J.  Paroz.  D'après  Tallemand  de  Kôrber.   l  vol.  in- 12^ Fr.  2   — 


Le  Robinson  des  Prairies,  ou  aventures  dV.ie  famille  d'émigrants  an- 
glais égarée  dans  les  prairies  de  TAmérique  du  Nord.  2  vol.  in- 12^', 
illustrés  par  G.  Roux .    , .     .     .     Fr.  6  -!— 

Philippe  Âshton,  ou  le  nouveau  Robinson,  par  Henri  de  Schubert.  Tra- 
duit de  Pallemand.  2  vol.  in-12%  illustrés  par  G.  Roux Fr.  5  — 

Nous  ne  saurions  assez  recommander  ces  trois  ouvrages  pour  les  jeunes 
gens,  et  surtout  pour  les  garçons,  de  huit  à  quatorze  ou  seize  ans.  Ils  retire- 
ront de  la  lecture  de  ces  livres  plaisir  et  instruction. 


Fables  et  Paraboles,  par  J.-J.  Porchat.  1  vol.  in-i2^ Fr.  3  50 

Les  Heares  d'école  du  Jeune  Louis,  par  E.-J.  May;  traduit  de  Tanglais 

par  M"«Rilliet-de  Constant,  fort  vol.  in- 120 Fr.  3  50 

Laiure  et  Henri,  par  Niss  Sinclair.  1  vol.  io-120,  illustré  par  G.  Roux    Fr.  4  — 

L'Onde  Tom  raconté  anx  enfonts,  par  M"®  Rilliet-de  Constant.   1  vol. 

in-12^  illustré Fr.  4  — 

Une  ime  indépendante,   par  Gustave  Nieritz.   Traduit  de  Taliemand. 

1  vol.  in-i2" Fr.  2   - 

Bibliothèqne  de  la  Jennesse.  Première  série,  avec  douze  gravures.  In- 

16^  cartonné Fr.  3   — 

Sans  négliger  le  développement  de  l'esprit,  ces  six  ouvrages  parient 
surtout  au  cœur  et  à  Tâme  des  jeunes  lecteurs.  —  Ces  livres  conviennent  aux 
enfants  des  deux  sexes,  depuis  l'âge  de  six  à  huit  ans. 
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